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imANCHE  DRS  VALOrS-ANGOW^ÊME. 

HENRI  II 


Succède  à  son  père  le  dernier  mars  i546;  sacré  à  Reims  le   a5  juillet 
i547  ;  décédé  le  lo  juillet  iSSy. 

caAifCBLiEBSBTGAEDBS  DBS  BCBAUK.  i°François  Olivier  par  continuation  ;  honoraire 
par  lettres  du  2  janvier  i55o,  vérifiées  au  parlement  le  17  février,  avec  la  clause 
qu'elles  n'empêcheraient  pas  de  donner  à  d'autres  le  nom  de  chancelier.  — 
2°  Pierie  Bertrand,  président  au  parlement,  créé  garde  des  sceaux  pendant 
la  paralysie  d'Olivier,  le  22  avril  i55i. 


N*  I.  —  Lettres  jjateiUes  gui  permettent  aux  rôtisseurs  et  pou- 
laitiers  de  ta  ville  de  Paris  de  vendre  toutes  sortes  de  vo- 
lailles et  de  gihicr  (1),  et  qui  Leur  défendent  d'excéder  les  li- 
mites de  leurs  droits  sous  peine  d'être  fustigés  et  de  la  hart. 

Saint-Gerroain-en-Laye  ,  9  avril  1 546  ,  avant  Pâques.  (Traité  delà  police,  par 
Dclaraarre,  liv.  V  ,  til.  23.) 

'  ..i 

JIenbt,  elc  Les  rôtisseurs  de  noire  bonne  ville  de  Paris  nous 
oîjf  fait  dire  et  reiTiontrer  que  de  loul  temps  et  ancienneté,  et 
suivi'.nl  IfK  privilèges  par  nos  prédécesseurs  rois  à  eux  donnez. 


(1)  Ces  lettres  patentes  sont  les  premières  qui  aient  établi  la  concurrence  entre 
les  pouiuilicrs  et  les  rùtisseuis  dans  le  commerce  du  gibier.  Elles  lurent  délivrées 
sur  l'avis  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  du  procureur  du  roi.  — 
V.  la  note  sur  les  lettres  de  mars  i526,à  leur  date. 
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ils  auroient  accoustumé  d'achepter,  vendre  et  distribuer  toutes 
sortes  de  volailles  et  gibier,  et  en  auroient  toujours  ainsy  joy  et 
usé  ,  sans  y  avoir  fait  faute  et  abus;  ee  néanlmoins  soubz  le  don- 
neur à  entendre  d'aulcuns  haineurs  et  malveillans,  et  mesmeinent 
à  l'instance  et  poursuites  d'aulcuns  des  poulaillers  de  nostredite 
ville  de  Paris,  qui  pour  parvenir  à  leurs  fins,  auroient  entreprins 
le  fournir  icelle  nostredite  ville  de  Paris  de  tous  gibiers  et  vo- 
lailles, pour  certain  prix,  par  vostre  sentence  et  jugement,  qui 
auroit  esté  publié  en  nostredite  ville  ;  leur  auriez  fait  défence  de 
ne  vendre  ne  distribuer  cy  après  aucune  volaille  et  gibier  ,  et  ce 
par  manière  de  provision,  et  jusquesà  ce  que  aultrement  en  fût 
ordonné;  dont  seroit  ensuivy  et  ensuivent  chacun  jour  plusieurs 
faultes  et  abus,  mesme  grande  charte  et  disette  desdites  volailles 
et  gibier,  et  aullres  viandes;  mesmement  que  Icsdits  poulaillers 
n'auroient  fourny  ny  livré  lesdites  volailles  et  gibiers  au  prix  par 
eulx  accordé,  à  la  grande  foulle  de  nostre  peuple  habitant  d'icelle 
nostredite  ville,  comme  du  tout  aurions  deuëment  esté  advertis: 
à  cette  cause  auroient  iceulx  supplians,  du  vivant  de  nostredit 
seigneur  et  père  ,   présenté   une  requeste  en  son  conseil  privé  , 
tendant  à  ce  que  pour  obvier  à  tels  abus  et  charte,  il  luy  plaise 
les  garder  en  leursdits  droits  et  privilèges;  à  cette  fin  leur  lever  et 
ester  lesdites  defFenses ,  et  leur  en  octroyer  lettres  de  main-levée; 
laquelle  requeste  auroit  esté  renvoyée  pardevers    nos   chers  et 
bien  amez  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  notredite 
ville  de  Paris,  pour  appelez  avec  eux  nostredit  procureur  et  douze 
des  plus  notables  bourgeois  d'icelle  ,  en  donner  et  renvoyer  audit 
conseil  privé  leurs  advis  ;  ce  qu'ils  auroient  fait  :  et  depuis  lesdits 
supplians  ,  depuis  le  deceds  de  nostredit  très-honoré  seigneur  et 
j>ère,  nous  auroient  présenté  requeste  en  nostredit  conseil  privé, 
à  ce  qu'il  nous  pleust  leur  pourvoir  sur  le  contenu  en  ladite  re- 
queste première ,   par  eulx  présentée  ;  eulx  sousmettans  que  si 
aucun  abus  estoit  cy- après  par  eulx  ou  aucun  d'eulx  commis,  à 
îelle  peine  qu'il  vous  plaira  sur  ce   ordonner,   comme  du  tout 
appert  par  ledit  advis  et  aultres  pièces  y  attachées  soubz  nostre 
contreseel.  Nous  requérans  lesdits  supplians  leur  octroyer  sur  ce 
nos  lettres  à  ce  requises  et  nécessaires. 

Pour  ce  est-il,  que  nous,  ce  considéré,  désirans  entretenir  et 
«tarder  lesdits  supplians  en  leursdits  droits  et  privilèges,  et  au  bien, 
profit  et  commodité  du  peuple  et  sujets  de  nostredite  ville;  et 
après  avoir  fait  veoir  ledit  advis  et  pièces  y  attachées,  en  nostre- 
dit conseil,  avons  de  grâce  espéciale  ,  plaine  puissance  et  autho- 


OLIVIEn,    CHANCELIER.    —    AVRIL    l546.  3 

rilé  royale,  dit,  déclairé  et  ordonné  ,  disons,  déclairons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes. 

Que  lesdits  supplians  et  poulaillers,  et  aultres  pviissent  et  leur 
loise  acbeplt'r,  vendre  et  distribuer  toutes  sortes  de  volailles  et 
gibier,  tout  ainsy  (ju'ils  faisoient  et  pouvoient  faire  auparavant 
lesdites  deffenses,  et  nonoîislant  icelles,  à  cette  fin  nous  leur 
avons  levé  et  osté,  levons  et  osions  par  (.es  présentes,  le  tout  par 
manière  de  provision,  pourvcu  louteslois  et  à  la  charge  qu'ils 
seront  tenus  garder  et  observer  les  anciennes  ordonnances  sur  ce 
faites,  mesmement  de  ne  commettre  cy-après  aucunes  faultes , 
monopoles  et  abus  ,  et  qu'ils  ne  iront  audevant  des  marclians,  et 
aultres  admenans  volailles  et  f^ibier  en  cetledite  ville  ;  ains  en 
useront  ainsy  que  leur  est  licite  et  permis  par  Icursdites  ordon- 
nances, droits  et  privilèges,  et  comme  il  est  en  tel  cas  requis  et 
aceoustumé;  sur  peine  aux  délinquans  et  ^  commettans  lesdiles 
faultes  et  abus  ,  pour  la  première  fois  cstre  fustigez  par  les  carre- 
fours de  ladite  ville ,  et  delà  hart  pour  la  seconde  fois  ;  et  si  lesdits 
roLi«>seurs  viennent  à  vendre  cy-après  à  ptrix  excessifs,  nous  y 
pourvoirons  comme  il  appartiendra  par  raison. 

Si  vous  mandons,  commandons ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers, 
officiers,  et  à  chacun  d'iceulx,  comme  à  lui  appartiendra,  que 
uo»  présente  ordonnance,  déclaration  et  vouloir,  vous  farssiez 
lire,  publier  et  enregistrer,  entretenir,  garder  et  observer  de 
point  en  point,  et  de  l'eft'ct  et  contenu  d'icelle  joyr  etuser  lesdits 
supplians  et  aultres,  comme  dit  est,  plainement  et  paisiblement; 
en  levant  et  ostant  toutes  deffenses  cy-devant  mises  au  contraire, 
aux  charges  et  conditions  dessus  déclairées  ;  et  sans  leur  faire, 
mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  ores  ne 
pour  l'advenir  aulcun  trouble,  deslourbier,  ne  empêchement;  le- 
quel si  fait,  mis  ou  donné  leur  esloitles  mettent  ou  fassent  mettre 
journellement  et  sans  délay  à  plaine  et  entière  délivrance;  car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  sta- 
tuts, deffenses,  restrictions,  maudemens  et  lettres  à  ce  contraire. 
Donné,  etc. 


1. 
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N°  2.   —  DÉCLARATION  sur  t' administration  des  finances,  qui 
porte  création  de  plusieurs  offices  en  celte  partie  (i). 

Sgiiit-Germain-en-Laye,  12  aviij  154";  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes 
le  )6.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f"  3  et  349.  —  Fontaiion, 
II,  63i.  —  Rebuffe,  liv.  2,  tit.  27,  chap.  i5.) 

Henry,  etc.  Comme  dès  l'année  i53i,  feu  nostre  très-cher 
seigneur  et  père  voulant  establir  quelque  bon  ordre  au  fait  de  ses 
finances,  eust  statué,  voulu  et  ordonné  que  tous  et  chacuns  nos 
deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  fussent  dès-lors  en 
avant  apportez  en  l'une  des  tours  de  notre  chastel  du  Louvre , 
et  en  la  présence  de  certains  commissaires  qui  seroyent  sur  ce 
ordonnez,  reçus  par  le  trésorier  de  nostre  espargne  ou  son  com- 
mis, enfermez  et  mis  ès-coffres  à  cest  effect  destinés,  pour  estre 
par  nos  mandemens  patens  distribuez,  en  présence  desdits  com- 
missaires; ce  qui  auroit  esté  fait  par  aucun  temps  ,  et  jusques  à 
ce  que  survenans  les  guerres  qu'il  a  eues,  pour  lesquelles  luj  a 
esté  souvent  requis  et  nécessaire  recouvrer  et  distribuer  ses  de- 
niers en  telle  précipitation  qu'il  ne  luy  a  été  possible  continuer 
cest  ordre  :  lequel  de  présent  les  choses  réduites  en  bonne  paix  , 
grâces  à  nostre  seigneur,  désirerions  reprendre  et  remettre  sus  : 
et  aux  commissaires  que  là  establirions  de  nouveau ,  et  senibla- 
biement  aux  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
trésorier  de  nostre  espargne ,  receveurs  généraux  et  autres  nos 
ofliciers  qu'il  appartiendra  ,  instituer  et  prescrire  la  forme  qne 
nous  entendonsestre  dorénavant  observée  et  gardée,  tant  à  l'admi- 
nistration qu'au  maniement,  recepte  et  distribution  desdites 
finances,  en  manière  que  chacun  sachant  et  faisant  ce  qui  ap- 
partiendra à  son  estât  et  office  ,  une  charge  ne  confonde  l'autre, 
et  que  nos  finances  soient  reçues  et  distribuées  au  temps  et  ainsi 
que  nos  affaires  le  requerront,  et  pour  ceste  cause  nous  avons 
statué  et  ordonné  de  nouveau  les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Qu'à  commencer  du  jour  de  la  pubh'cation  de  ces  présentes 
tous  et  chacuns  les  deniers  de  nostre  domaine,  tailles,  aides,  ga- 
belles équivalons  et  autres  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires (charges  ordinairesetaccouttuuées  déduites)que  reçoivent 
de  présent  nos  receveurs  généraux,  soit  du  présent  quartier  d'avril, 
(îu'autres  quartiers  et  années  ensuyvans.  ensemble  tous  restes  à 


II)  V.  àsadiile  l'édit  du  28  décembre  i52!î,  et  la  note  sur  cet  édit. 
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nous  deus  du  passé,  seront  apportés  par  nos  receveurs  généraux 
en  nostre  chastel  du  Louvre  à  Paris  ;  exceplé  les  dcuieis  de  nos 
finances  extraordinaires  et  parties  casuelles  qui  se  reçoivent  lez 
nous  parle  receveur  général  d'icelles  :  et  ceux  qui  seront  baillez 
en  assignations  et  levez  par  les  mandemens  portant  quittance  du 
trésorier  de  nostre  espargne  sur  lesdites  recettes  générales  ,  ainsi 
que  par  nous  'et  nos  mandemens  patens  sera  ordonné  :  lesquels 
deniers  d'assignation,  Icsdits  receveurs-généraux  chacun  en  sa 
charge,  payeront  sur  les  lieux  esquels  sont  establis  lesdites  re- 
ceptes  générales  pour  obvier  aux  frais  du  port  des  deniers  jusques 
à  nostredit  chastel  du  Louvre. 

(2)  Par  nous  seront  proposés  et  établis  certains  bons  person- 
nages, gens  expérimentésetgensde  bien  ,  en  la  présence  desquels 
ou  des  trois  deux,  en  l'absence  des  autres,  lesdits  receveurs-gé- 
néraux ou  leurs  commis  et  clercs  les  délivreront  au  trésorier  de 
nostre  espargne,  ou  son  commis  audit  Louvre  qui  leur  en  baillera 
pour  leur  acquit,  les  quittances  dudit  trésorier  de  nostre  espar- 
gne, controllées  et  enregistrées  comme  sera  dit  ci-après,  et  à 
mesure  qu'ils  seront  receus  par  ledit  trésorier  de  l'espargne  ou 
son  commis,  seront  en  présence  que  dessus  enfermez  ès-coffre» 
à  ce  ordonnez,  dont  lesdits  commissaires  et  trésorier  de  l'espar- 
gne ou  son  commis  porteront  les  clefs,  ainsy  que  faist  a  esté  cy 
devant. 

(5)  Semblablement  seront  par  nous  establis  deux  bons  person- 
nages expérimentés  pour  contrcrooUer  la  recepte  et  dépense  des 
deniers  que  recevra  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  audit  chas- 
tel du  Louvre  :  et  conirerollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quit- 
tances que  baillera  ledit  trésorier  de  l'espargne  aux  receveurs- 
généraux  et  autres  qui  apporteront  les  denieC'  de  nos  fmances  , 
et  l'autre  sera  et  résidera  ordinairement  à  la  suite  de  nostre 
cour,  lequel  aussi  fera  registre  de  tous  deniers  de  recepte  et  des- 
pense qui  se  fera  lez  nous  f)ar  ledit  trésorier  de  nostre  espargne 
et  contreroollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quittances  que  pour 
ce  faire  baillera  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  :  et  semblable- 
ment les  mandemens  portans  quittance  que  baillera  ledit  trésorier 
de  nostre  espargne  pour  les  assignations  des  parties  qu'ordonne- 
rons estre  payées  par  les  receveurs  générant  de  nos  finances  sur 
les  lieux  èsquels  sont  establies  lesdites  receptes  générales  pour 
éviter  aux  frais  :  lesquelles  quittances  ne  seront  valables  ne  rece- 
vablcsen  la  chambre  des  comptes  en  l'acifuit  des  receveurs  géné- 
raux ,  sinon  qu'elles  soient  contreroUées  ainsi  que  dessus  est  dit. 
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(4)  Arrivez  à  Paris,  les  clercs  ei  commis  des  receveurs  généraux 
qui  apporlerontnosdils  deniers,  ils  seront  tenus  eux  présenter  dès 
le  jour  de  leur  arrivée  auxdits  commissaires,  avec  un  estât  et  bor- 
dereau contenant  les  espèces  en  quoy  ils  auront  apporté  lesdits 
deniers,  lequel  bordereau  sera  signé  et  certifié  du  receveur  général 
ou  son  principal  commis  au  lieu  estably  à  ladite  recepte  générale 
contenant  certification  du  jour  de  leur  partement,  pour  appor- 
ter lesdits  deniers;  et  en  la  quittance  que  ledit  trésorier  de  l'espar- 
"^nc  leur  en  baillera,  seront  notamment  spécifiées  et  déclarées  les 
espèces  d'or  et  d'argent,  le  nombre  et  prix  d'icelles  contenus 
audit  bordereau. 

(5)  Auxquels  clercs  apportans  nos  deniers  nous  voulons  que 
par  lesdits  commissaires  ou  l'un  d'eux  soit  faite  taxation  de  leurs 
journées,  port  et  voiture  d'iceux  deniers  à  chacune  fois  qu'ils  les 
apporteront,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison,  ayans 
regard  aux  frais  dudit  apport,  au  temps  qu'ils  seront  partis  et 
arrivez,  à  la  distance  des  lieux  et  à  leurs  diligences:  desquelles 
taxations  ils  feront  faire  registre  par  ledit  contreroolleur:  rappor- 
tant lesquelles  par  lesdits  receveurs  et  quittance  deleursdils  clercs, 
les  sommes  qui  auront  esté  taxées  seront  allouées  en  leurs  comp- 
tes. Et  néantmoins  où  lesdits  commissaires  trouveroient  que 
lesdits  clers  eussent  commisnégligence  notable  au  faict  de  l'apport 
desdits  deniers,  en  facent  faire  la  punition  telle  qu'il  appartiendra, 
selon  nos  ordonnances,  et  outre  les  privent  du  salaire  et  taxe  de 
leurs  voyages. 

(6)  Et  défendons  par  ces  présentes  à  nosdils  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  leurs  clercs  et  commis,  qu'ils  ne  reçoivent 
et  n'apportent  aucunes  espèces  d'or  et  d'argent,  qui  n'ait  cours  et 
mise  par  nos  ordonnances,  ny  à  plus  haut  prix  que  celui  déclaré 
en  icelles ,  changent  ou  billonnent  nos  deniers  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  punition 
corporelle  et  amende  arbitraire. 

Et  si  d'aventure,  ou  par  inconvénient  se  trouvoient  aucunes 
monnoyes  d'or  ou  d'argent  de  fabrication  nouvelle,  qui  n'ayent 
cours  par  nosdites  ordonnances,  lesquelles  esdits  cas  ne  vouions 
estre  receuës,  lesdits  commissaires  manderont  vers  eux  les  géné- 
raux de  nos  monnoies  ,  et  le»  leur  monstreront,  leur  enjoignant 
par  nous  qu'ils  en  empeschent  le  cours  et  mise,  facent  les  essais, 
et  pourvoyent  au  demeurant,  selon  qu'il  leur  est  mandé  par  nos- 
dites ordonnances  faites  sur  le  fait  de  noz  monnoyes. 

(7)  Et  en  semblable,  s'ils  trenvent  entre  noz  monnoyes  d'or 
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OU  d'argent  aucunes  pièces  visiblement  rongniics ,  ou  autres 
fautes  au  préjudice  de  nous,  et  de  la  chose  publique  de  nosiio 
royaume,  en  advertiront  Icsdits  généraux  de  noz  monnoycs,  alîn 
d'y  pourvoir  selon  le  deu  de  leurs  oûices,et  lesdites ordonnances: 
et  de  tout  ce  que  lesdits  commissaires  du  Louvre  auront  sur  ce 
fait,  ordonné  et  enjoint  ausdils  généraux  des  monnoycs,  feront 
faire  registre  par  ledit  conlrcroUeur,  pour  y  avoir  recours  quand 
besoin  .sera. 

(8)  Quant  à  la  distribution  de  noz  finances,  elle  se  fera  par 
noz  mandemens  patens,  ainsi  qu'il  estoit  accoustumé  cy  devant 
au  Louvre,  et  en  présence  desdits  commissaires,  et  contrerolleurs, 
lequel  en  tiendra  registre  de  dépense  séparé  par  chapitres  selon 
l'ordre  du  compte  du  trésorier  de  nostre  espargne  rendu  en  la 
chambre  de  noz  comptes,  contenant  les  noms  et  causes  pour 
lesquelles  les  parties  auront  esté  ordonnées  ,~~€t  les  dates  des  quit- 
tances, pour  le  bailler  audit  trésorier  de  l'espargne  ou  son  com- 
mis, les  espèces  en  quoy  seront  faits  les  payemens,  le  nombre  et 
prix  d'icelles,  lequel  registre  sera  sur  chacun  article  paraphé 
dudit  contrerolleur, 

(9)  Et  pour  le  regard  de  nos  finances  extraordinaires ,  et 
parties  casuelles  que  nous  voulons  estre  baillées  lez  nous,  jpar  le 
receveur  général  d'icelles,  au  trésorier  de  nostre  espargne  :  ledit 
trésorier  de  nostre  espargne  luy  en  baillera  ses  quittances ,  décla- 
rant et  spécifiant  par  icelles  les  espèces  en  quoy  il  les  aura  re- 
ceuës ,  le  nombre  et  prix  d'icelles  :  pour  estre  par  iceluy  tréso- 
rier de  l'espargne  distribuées  auprès  de  nostre  personne,  ainsi 
que  par  nous  luy  sera  ordonné. 

(10)  Et  là  où  lesdites  finances  extraordinaires  ne  pourrolent 
satisfiiire  du  tout  aux  frais  et  despenses  qu'il  conviendra  payer 
lez  nous,  nous  arbitrerons  de  mois  en  mois,  ou  de  quartier  en 
quartier  quels  deniers  nous  faut  davantage,  et  selon  ce  sera  par 
nous  mandé  aux  receveurs  généraux,  plus  prochains  du  lieu  où 
nous  serons,  les  envoyer  audit  trésorier  de  nostre  esparg)ie,  qui 
leur  en  baillera  ses  quittances,  déclarant  et  spécifiant  par  icelk's 
les  espèces,  nombre  et  prix  d'icelles  comme  dessus.  Lesquelles 
quittances  seront  aussi  contrerollées  par  le  contrerolleur  de  nostre 
espargne ,  qui  sera  à  la  suite  de  nostre  cour  :  et  outre  ce  baillera 
uusdits  clercs  le  trésorier  de  nostre  espargne  et  en  son  absence 
son  commis,  qui  sera  à  la  suite  de  nostre  cour,  certification  si- 
gnée de  sa  main  ,  contenant  la  somme  qu'ils  luy  auront  apportée, 
les  espèces  et  nombre  d'icelles,  le  jour  de  leur  arrivée,  et  la  date 
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de  la  quittance  pour  ce  baillée  de  l'espargne  :  laquelle  certifica- 
tion le  receveur  général  de  la  charge  dont  seront  provenans  les 
deniers  au  prochain  voyage  qn'il  fera  faire  au  Louvre  par  lesdits 
clercs,  ou  autres  pour  port  de  deniers,  il  envoyera  aux  commis- 
saires dudit  Louvre  :  lesquels  sur  icelle  feront  la  taxe  dudît  voyage 
fait  en  cour,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(il)  Et  quant  ausdites  assignations  par  mandement  portant 
quittance  du  trésorier  de  nostre  espargne  ausdits  receveurs  géné- 
raux, nous  voulons  que  ce  soit  pour  tous  les  ofBciers  comptables 
de  nostre  maison,  et  autres,  qui  moyennant  leurs  gages  sont 
tenus  faire  et  porter  les  frais  du  recouvrement  de  leurs  assigna- 
tions, évitant  par  ce  moyen  la  despense  que  sans  propos  nous 
payerions  à  les  faire  apporter  au  chaste!  du  Louvre,  ou  lez  nous. 
Et  qu'à  lafourniture  et  réception  des  deniers  desdites  assignations 
celuy  qui  les  baillera,  etceluyqui  les  recevra,  signent  l'unà  l'au- 
tre bordereaux  des  espèces  d'or  ou  mon  noyé,  nombre  et  prix 
qu'ils  auront  respectivement  délivrées,  et  reçues,  déclarant  à  la  fin 
desdits  bordereaux  au  dessus  de  leur  signature  la  somme  et  date 
de  la  quittance  qui  en  aura  esté  fournie:  lesquels  bordereaux  les- 
dits  comptables  respectivement  rapporteront  sur  leurs  comptes, 

(12)  Quand  nous  adviserons  faire  mettre  en  réserve  aucuns 
deniers,  en  autres  coffres  fermans  à  quatre  clefs  différentes,  dont 
nous  garderons  l'une  devers  nous  :  les  autres  particulièrement 
aurons  départies,  et  la  garde  d'icelles  commise  à  aucuns  noz 
spéciaux  serviteurs  aussi  lez  nous  :  nous  manderons  par  noz  pa- 
tentes ausdits  commissaires  ce  qu'il  nous  plaira  y  être  mis  en  leur 
présence  par  les  grilles  qui  sont  au  dessus,  dont  le 'couvercle  ferme 
à  deux  clefs  :  lesquelles  deux  desdits  commissaires  porteront ,  et 
garderont  :  et  lors  de  ce  qui  aura  esté  mis  esdits  coffres  de  ré- 
serve, iceux  commissaires  ou  les  trois  d'eux  à  ce  présens,  en- 
semble ledit  contrerolleur  bailleront  audit  trésorier  de  l'espargne 
certification  signée  de  leurs  mains  :  rapportant  laquelle  avecques 
lesdites  patentes  ,  la  somme  qui  aura  esté  mise  esdits  coffres,  sera 
allouée  es  comptes  dudit  trésorier,  tout  ainsi  que  s'il  les  avoit 
délivrez  comptant  en  noz  mains. 

(i3)  Et  enjoignons  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  qu'au 
fait  de  la  recepte  et  distribution  de  nosdits  deniers  esdits  coffres 
du  Louvre ,  il  commette  clercs  gens  de  bien ,  diligens ,  co- 
gooissans  les  espèces  de  noz  monnoyes,  sçavanset  expérimentez 
à  compter,  recevoir  et  distribuer  deniers,  en  manière  que  par 
leurs  fautes,  ignorance  et  négligence,  nous  ne  puissions  en  ce 
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porter  aucune  perte  ou  dommage,  et  que  les  clercs  <les  rece- 
ceveurs  généraux,  qui  apporteront  nosdits  deniers,  et  ceux  qui 
en  devront  recouvier  audit  Louvre  ,  n'y  tacent  plus-grand  séjour 
qu'il  appartient. 

(i4)  Pour  la  garde  du  Louvre,  et  de  la  tour  et  cofTres,  où  re- 
poseront nosdits  deniers,  seront  (comme  il  h  esté  par  cy  devant  ) 
commis  deux  archers  de  nostre  garde,  lesquels  les  capitaines  de 
Dosdites  gardes  nous  nommeront  scurs  et  féables,  qui  serviront 
par  quartiers  ou  années,  ainsi  que  nous  adviserons  pour  le  mieux. 

(i5)  Et  à  ce  que  nosdits  receveurs  généraux  ne  se  [>uissent  ex- 
cuser sur  les  receveurs  particuliers,  grenctiers,  fermiers  et  autres 
officiers  de  recepte  ,  de  ne  leur  avoir  porté  entièrement  les  de- 
niers d'icelles  chacun  quartier,  voulons  que  doresnavant  iceux  re- 
ceveurs généraux  les  facent  recouvrer  aux  despens  de  nosofficiers 
de  recepte  particulière,  aux  termes,  et  ainsi  qu'ils  nous  seront 
deuz  .  par  les  roUes  exécutoires,  et  contraintes,  et  suyvant  les 
quittances,  qu'à  ceste  fin  en  expédieront  lesdils  receveurs  géné- 
raux sous  leurs  seings  et  seels  :  ausquels  nous  donnons  pouvoir 
de  ce  fain-,  et  à  noz  huissiers  ou  sergens  de  faire  les  exécutions. 

iVJaudaut  à  tous  les  justiciers,  officiers  et  sujets  en  ce  faisant 
leur  estre  obéy  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé  en  aucune  manière.  Et  défendons  ausdits  receveurs 
généraux  sous  peine  de  perdition  de  leurs  offices,  qu'ils  n'expé- 
dient aucuns  exécutoires  sur  lesdits  receveurs  particuliers  pour 
plus  grandes  sommes  que  celles  dont  iceux  receveurs  généraux 
seront  chargez  faire  le  recouvremeni. 

Et  pour  ce  qu'il  y  a  aucuns  noz  receveurs  de  tailles  en  Poictou , 
lesquels  en  les  pourvoyant  de  leurs  offices  sont  tenus  apporter  à 
leurs  despens  aux  receptes  générales  les  deniers  d'icelles  receptes, 
cela  se  continuera  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné  ;  et  là  où  lesdits  receveurs  particuliers  de  Poictou  tenus 
et  obligez  par  la  manière  que  dit  est,  feront  faute  d'apporter  les- 
dits deniers  aux  jours  et  termes  qu'ils  sont  tenus,  lesdits  rece- 
veurs généraux  lèveront  incontinent  leurs  exécutoires  à  Ren- 
contre d'eux,  et  y  envoyèrent  aux  despens  desdifs  receveurs  parti- 
culiers de  Poictou,  et  néanmoins  sera  procédé  contre  eux  pour 
raison  de  la  retardation  de  nos  deniers  par  la  rigueur  de  noz  or- 
donnances. 

(»6)  AuSvSi  afin  que  plus  commodément  nous  puissions  estre 
subvenus  et  aidez  de  noz  deniers  en  espèces  et  efFects  que  oosdits 
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affaires  le  requerront ,  et  que  pour  ce  faire  ne  nous  soit  besoin 
faire  achet  d'or  ou  autre  despense  que  l'on  peut  bien  éviter,  vou- 
lons qu'à  la  délivrance  el  payemens  qui  se  feront  audit  Louvre, 
nosdits  commissaires  ayent  l'œil,  et  prennent  garde  que  les  es- 
pèces d'or  à  noz  coings  ou  armes  nous  soient  réservées,  ou  le 
plus  qu'on  pourra  pour  satisfaire  quand  besoin  en  sera  aux  paye- 
mens  des  pensions  que  donnons  aux  estrangers  :  et  autres  parties 
qu'il  conviendra  payer  en  or,  et  pour  porter  en  poste. 

(17)  Venans  nos  receveurs  généraux  à  rendre  leurs  comptes 
chacun  an  du  fait  de  leurs  charges,  s'il  reste  aucune  chose  à  nous 
deuë  par  la  fin  d'iceux,  soit  à  cause  de  leurs  recopies,  ou  à  cause 
du  quadruple ,  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  condamnez  suy- 
vant  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  ,  du  premier  de  mars,  mil 
cinq  cens  quarante  cinq  :  nous  voulons  qu'ils  le  payent  et  déli- 
vrent incontinent  j  et  sans  autre  délay  au  trésorier  de  nostre  es- 
pargne,  ou  son  commis  audit  Louvre  par  quittance  du  trésorier 
de  l'espargne,  en  la  présence,  forme  et  manière  qu'il  estcy  des- 
sus déclaré ,  pour  les  autres  deniers  venans  desdites  receptes  gé- 
nérales :  et  que  d'iceux  restes,  ensemble  de  tous  autres  comptes, 
qui  seront  rendus  en  la  chambre  des  comptes,  nostre  procureur 
en  icelle  recouvre  les  extraicts  de  quartier  en  quartier,  départis 
par  les  charges  où  ils  seront  recouvrables,  et  les  baille  doubles, 
signez  de  sa  main  ausdits  commissaires  du  Louvre ,  l'un  pour  de- 
meurer audit  Louvre,  et  l'autre  pour  par  lesdits  commissaires 
bailler  ou  envoyer  aux  receveurs  généraux  chacun  quartier,  pour 
ce  qui  touchera  le  fait  de  sa  charge ,  afin  de  recouvrer  les  deniers, 
et  les  apporter  audit  Louvre  :  desquels  restes  de  comptes  nostre- 
dit  procureur  nous  envoyera  pareillement,  et  à  nostre  conseil, 
semblables  estats  par  chacun  quartier. 

(  1 8)  Voulons  que  de  tous  deniers  extraordinaires,  dons,  octrois, 
subventions,  emprunts  et  autres  quelconques,  lesquels  selon  lané- 
cessité  de  noz  affaires  pourronsdemander  à  noz  subjets^  lesdits  gé- 
néraux ayenlcognoissance,  veillent  et  travaillent  à  les  faire  venir 
ens,  sçachent  et  entendent  avec  lesdits  receveurs  généraux  les  non 
valeurs,  si  aucune  y  en  a,  tiennent  la  main,  pourvoyent,  et  donnent 
ordre  qu'ils  soyent  levez  et  receuz  aux  termes,  ainsi  qu'ils  nous 
seront  deuz ,  en  manière  que  toutesfois  et  quantes  que  leur  en 
demanderons,  ils  nous  en  puissent  certainement  respondre,  pt 
bailler  estât  de  tout  ce  qui  aura  esté  receu  ,  et  restera  à  recouvrer, 
et  des  autres  causes  pour  lesquelles  il  n'aura  esté  receu ,  et  à 
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cci^te  fin  en  recouvreront  du  trésorier  de  nostre  épargne  les  dé- 
parteniens,  qui  ont  esté  et  seront  sur  ce  faits. 

(ig)  Voidons  que  les  trésoriers  de  France,  et  géuéraiix  ilc  noz 
finances,  dés  le  couimeiicement  de  l'année,  envoyenl  à  nostre 
conseil  commissaires  du  Louvre  ,  trésorier  de  nostre  espargne, 
et  aux  receveurs  généraux  de  noz  finances  leurs  estais  par  esti- 
mation de  leurs  charges,  au  plus  près  de  la  vérité  qu'ils  pourront, 
de  si  bonne  heure  que  lesdits  receveurs  généraux  ayent  temps 
suffisant  pour  recouvrer  noz  deniers  par  les  termes  et  quartiers 
qu'ils  nous  sont  deuz,  et  en  la  fin  de  l'année  les  estais  de  leurs 
charges  au  vray.  Et  néantmoinsà  mesure  que  lesdits  trésoriers  de 
France  feront  comme  ils  sont  tenus,  les  estais  particuliers  des 
receveurs  de  leurs  charges,  s'ils  y  trouvent  aucuns  restes  ou  plus 
valeurs  à  nous  deuz,  en  feront  briefs  estais,  qu'ils  envoyèrent 
incontinent  en  notredit  conseil,  commissaires  du  Louvre,  tréso- 
rier de  nostre  espargne,  et  receveurs  généraux  respectivement. 

Et  quant  ausdils  généraux,  pour  le  regard  des  aides,  gabelles, 
impositions  foraines,  et  autres  deniers  incertains,  combien  que 
lesdits  généraux  en  ayent  dés  le  commencement  de  l'année  baillé 
les  estais  par  estimation,  néantmoins  ils  ne  laisseront  d'en  tfn- 
voyeren  nostre  conseil  privé,  commissaires  du  Louvre,  trésorier 
de  noslie  espargne,  et  à  noz  receveurs  généraux,  les  estais  au 
vray  par  les  quartiers,  esquels  y  aura  plus-valeur,  sans  les  faire 
porter  quartier  sur  autre  :  afin  que  plus  certainement,  et  par 
chacun  quartier  nous  puissions  avoir  cognoissance  de  noz  finances. 
Enjoignant  bien  expressément  ausdils  trésoriers,  et  généraux 
qu'ils  soyent  diligens  à  fournir  lesdits  estais  ,  ainsi  et  par  la  ma- 
nière que  dit  est,  sous  peine  de  nous  respondre  de  l'intérest 
que  nous  pourrions  porter  et  encourir. 

Et  afin  que  si  faute  y  a  nous  puissions  sçavoir  d'où  elle  pro- 
viendra ,  voulons  que  lesdits  trésoriers  et  généraux  chacun  en 
son  endroit  prennent,  ou  facent  prendre  récépissé  de  tous  les 
estais  qu'ils  auront  ainsi  baillez,  ou  envoyez  ausdits  nceveurs 
généraux,  notamment  contenant  le  jour  de  ia délivrance  d'iceux, 
lesquels  ils  colleront  à  la  fin  de  semblables  estais  qu'ils  envoye- 
ront  en  ^noslredil  conseil,  commissaires  du  Louvre,  et  trésorier 
de  nostredile  espargne,  pour  açavoir  si  lesdits  receveurs  géné- 
raux auront  faict  leurs  diligences  en  temps  deu ,  et  les  charges 
pour  lesdicts  commissaires  du  Louvre  de  la  receple  de  nosdicts 
deniers  es  quartiers  esquels  ils  auront  deu  recouvrer. 

(20)  Par  chacun  quartier  le  trésorier  de  nostre  espargne  baillera 
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à  noslredit  conseil  deux  estais  signez  de  sa  main  ;  l'un  de  ce  qu'il 
aura  leceu  et  distribué  au  bureau  du  Louvre,  et  l'autre  de  ce 
qu'il  aura  receu  et  distribué  lez  nous,  !e  tout  par  chapitres  dis- 
tincts et  séparez,  suyvant  l'ordre  de  ses  comptes,  sans  omettre  les 
dattes  de  ses  quittances  par  luy  baillées  aux  receveurs  généraux , 
et  autres  des  sommes  par  luy  receuës,  et  les  dattes  des  quittances 
des  payemens  contenus  en  la  despense  :  ensemble  un  autre  estât 
du  payement  que  luy  auront  deu  faire  les  receveursgénéraux  cha- 
cun en  sa  charge,  et  de  ce  qui  restera  par  eux  deu  d'iceluy  quar- 
tier, et  autant  en  envoyera  ausdits  commissaires  du  Louvre. 

(21)  Et  si  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  voit  et  cognoist  tant 
par  la  recepte  qui  se  fera  au  Louvre  dont  son  commis  illec  l'ad- 
vertira  ordinairement,  el  baillera  ou  envoyera  Testât  à  la  fin  de 
chacun  quartier  ,  qu'aussi  par  ce  qu'il  en  aura  receu  de  nosdits 
deniers  lez  nous,  et  par  les  assignations  qui  seront  par  luy  faites 
sur  lesdites  receptes  générales,  qu'aucuns  de  nos  receveurs  gé- 
néraux tardent  et  reculent  à  luy  apporter  les  deniers  de  leurs 
charges  d'aucun  quartier  passé,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  entrez 
en  la  recette  du  quartier  ensuyvant,  tellement  que  par  verisimi- 
litude  l'on  puisse  juger  qu'ils  s'aident  en  leurs  affaires  privez  de 
noz  deniers  ,  acquittant  du  quartier  couvrant  ce  qu'ils  doivent  du 
quartier  passé,  au  danger  qu'à  la  fin  ils  demeurent  grands  restes 
envers  nous ,  ledit  trésorier  de  l'espargne  nous  en  advertira  de 
bonne  heure  ,  et  les  gens  de  nostre  conseil,  pour  y  estre  par  nous 
pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(22)  Et  afin  que  pour  chacun  quartier  de  l'année  lesdits  commis- 
saires puissent  entendre  si  le  tout  aura  esté  apporté  esdits  coffres 
du  Louvre ,  et  que  lesdits  receveurs  généraux  souz  ombre  de  leurs 
frais  de  recouvrement,  port  et  voiture  de  nos  deniers,  gages  d'eux, 
et  des  trésoriers  et  généraux  chacun  en  sa  charge,  ne  retiennent 
en  leurs  mains  plus  grands  deniers  qu'il  n'appartient  ,  iceux 
receveurs  généraux  seront  tenus  envoyer  pareillement  ausdits 
commissaires  du  Louvre,  à  la  fin  de  chacun  quartier  leur  estai 
au  vray  d'iceluy  quartier,  contenant  en  recepte  ce  qu'ils  auront 
deu  recevoir,  et  dont  ils  seront  chargez  parles  estats  desdits 
trésoriers  de  France  ,  et  généraux  des  finances,  y  comprenant 
ceux  desdites  plus-valeurs,  quand  elles  y  escherront,  et  en  des- 
pense ce  qu'ils  auront  particulièrement  fourny  au  trésorier  de 
nostre  espargne  ,  les  gages  desdits  trésoriers  de  France  ,  et  géné- 
raux pour  ledit  quartier,  les  frais  faits  pour  le  recouvrement  de 
noz  deniers  des  receveurs  particuliers  certifiés  par  le  générai  de  la 
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charge,  en  laquelle  ils  auront  esté  faits,  ensemble  les  frais  du 
port  des  deniers  audit  Louvre,  et  lez  nous,  ja  taxe/  pas  Icsdits 
conuuissaires  dudit  Louvre. 

H  si  par  lesdils  estats  reste  aucune  chose  à  nous  deuë,  colle- 
ront lesdits  recevcursgénéraux  demeurez  débiteurs  dudit  quartier 
les  diligences  qu'ils  auront  sur  ce  faites,  et  les  causes  pour  les- 
(juelle>i  lesdits  deniers  n'auront  esté  receus  :  lesquels  estats  nous 
vduloiis  eslre  diligemment  veus,  examinez,  vérifiez  et  arreslez  par 
lesdits  commissaires  du  Louvre,  tant  sur  les  estats  par  estimation, 
et  au  vray  qu'ils  auront  desdits  trésoriers  de  France,  et  généraux 
des  tirjances,  que  par  le  registre  de  la  recepte  faite  au  Louvre  par 
ledit  trésorier  de  l'espargne,  autre  registre  tenu  iiudit  Louvre  des 
taxations  faites  par  eux  pour  l'apport  et  voiture  des  deniers  audit 
Louvre  ,  iestac  du  trésorier  de  noslreespargne  des  deniers  receuz 
lez  nous,  assignez  par  mandemens  païens  ,  et  registre  et  contre- 
rolle  sur  ce  fait  :  lequel  registre  et  contreroUe  ou  copie  d'iceluy 
deuëment  collationnéc,  lecontrerolleur  sera  tenu  envoyer  à  ceste 
lin  audit  Louvre  de  quartier  eu  quartier,  et  les  certifications 
qu'auront  baillez  lesdits  généraux  du  recouvrement  desdils 
deniers  par  les  receptes  particulières,  arrestant  la  somme  qui 
sera  à  nous  deuë  par  la  fin  d'iceluy  estât  :  afin  d'entendre  de 
quartier  en  quartier  la  diligence  ,  ou  négligence  desdits  rece- 
veurs généraux  ,  et  sur  ce  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(25)  El  quant  à  l'assignation  cy  devant  faite  par  feu  nostredit 
sieur  et  père  à  noz  cours  souveraines  sur  la  creuë  de  quinze  li- 
vres pour  muy  de  sel,  dont  nous  ne  faisons  estât,  et  en  défaut 
d'icelle  sur  le  revenu  des  gabelles  par  les  mains  du  trésorier  de 
noslre  espargne,  nous  n'entendons  ceste  ordonnance  préjudicier 
aux  Edicts  sur  ce  faits  cy  devant  :  mais  que  si  ladite  creuë  ne 
peut  suffire  à  leursdites  assignations,  le  surplus  leur  soit  payé  au 
Louvre,  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoin  pour  ce  recouvrer  autre 
acquit  ni  mandement  de  nous. 

(24)  Nous  voulons  que  suyvant  les  ordonnances  faites  par  feu 
nostredit  seigueiw  et  père,  sur  le  fait  des  finances  à  Blois  le 
vingt-huitième  de  décembre,  mil  cinq  cens  vingt-trois,  et  celles 
depuis  faites  sur  l'établissement  de  nosdits  coffres  du  Louvre,  à 
Rouen ,  le  septième  jour  de  février,  mil  cinq  cens  trente  un  ,  les 
dons  qui  seront  par  nous  faits  en  deniers  comptans ,  excédans 
mil  escus  pour  une  fois,  ne  soient  payables  jusques  à  la  fin  ,  et 
dernier  (luarlier  de  l'année:   excepté  toutesfois  ce  que  nous  dou- 
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nerons  aux  ambassadeurs  et  estrangers,  qui  seront  payables   au 
temps  et  selon  les  acquits  qui  seront  pour  ce  faits  et  expédiez. 

(2  5)  Et  à  ce  qu'au  moyen  de  la  garde  de  partie  des  clefs  des- 
dits  coflVes  on  ne  puisse  ou  veuille  dire  lesdits  commissaires  estie 
comptables  ,  ne  subsidiairement  responsables  des  deniers  appor- 
tez audit  Louvre,  or,  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ou  puisse  eslre  :  nous  les  avons  de  ce  entant  que  meslier  seroit 
deschargfz  et  deschargeons,  eux,  leurs  hoirs  et  successeurs,  et 
ayaus  cause  à  l'advenir. 

(26)  Aussi  à  cause  qu'il  pourroit  advenir  quelecontrerolleurqui 
sera  par  nous  cstably  avec  lesdits commiss-aires  du  Louvre,  seroit 
aucunes  fois  absent  par  la  maladie,  ou  autre  inconvénient  ou  em- 
peschenient  notable  :  en  ce  cas  nous  voulons  qu'ils  puissent  du- 
rant l'absence  dudit  contrerolleur,  eux  aider  de  l'un  des  greffiers 
de  la  chambre  de  noz  comptes,  ou  auditeurs  d'icelle  ,  telle  qu'ils 
adviseront  pour  les  registres,  contreroUes  et  depesche  ,  que  ledit 
contrerolleur  feroit  audit  Louvre  ,  sans  ledit  inconvénient  et  em- 
peschement ,  en  manière  que  pour  ce  noslre  service  ne  soit  aucu- 
nement retardé. 

(27)  Voulons  et  ordonnons  ,  que  tous  noz  comptables  rendront 
leurs  comptes  en  la  chambre  de  noz  comptes  dedans  le  temps  ,  et 
sur  les  peines  contenues  en  l'ordonnance  dernièrement  faite  en 
ce  lieu  de  St-Germain-en-Layc,  le  premier  l'onr  de  mars  mil 
cinq  cens  quarante  cinq,  enjoignans  par  ces  présentes  aux  gens 
de  noz  comptes,  trésoriers  de  France,  généraux  de  noz  finances, 
et  autres  qu'il  appartiendra  ,  icelle  tenir,  observer  et  garder  en 
tous  ses  points  et  articles  selon  sa  forme  et  teneur. 

(28)  Et  pour  ce  qu'à  rexécution  des  choses  dessusdites,  il  con- 
viendra faire  audi  t  Louvi  e  plusieurs  menus  frais,  comme  pour  achet 
de  bois  de  chauffage,  tapis  vert,  gelons,  registres,  papier,  parche- 
min, voyage,  salaire  des  clercs  qui  feront  le  vidimus  de  ces  pré- 
sentes, copies  d'estats  ,  et  autres  efcritures,  qu'il  conviendra  de 
au  long  faire  de  l'année  pour  noz  affaires:  nous  entendons  que 
lesdits  menus  frais  se  facent  par  les  ordonnances  desdits  commis- 
saires du  Louvre,  signez  de  leurs  mains,  ou  des  deux  d'eux  ,  et 
payez  par  le  trésorier  de  nostre  espargne,  jusques  à  la  somme  de 
mil  livres  tournois  chacun  an,  si  tant  se  peuvent  monter:  dont 
se  fera  roolle  en  la  fin  de  l'année,  signé  desdits  commissaires  ,  ou 
les  deux  d'entr'eux  comme  dessus,  lequel  entant  que  besoin  seroit, 
nous  avons  validé  et  autorisé,  validons  et  autorisons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main  :  et  voulons  que  les  parties  y  cou- 
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tenues  jusciues  à  ladite  somme  soyent  passées  et  allouées  audit 
trésorier  de  l'espargnc  en  la  despcnsc  de  ses  compte?,  tout  ainsi 
(lue  si  elles  avoienteslé  par  nous  ordonnées. 


Si  donnons,  etc. 


N"  3.  —  Èmi  attrihuant  aux  présidons ,  conseillers,  avocats 
a  procureurs  ffénéraux ,  notaires ,  greffiers  et  huissiers  du 
grand  conseil ,  ies  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  do- 
mestiqui's  et  commensaux  de  la  maison  du  roi. 

Saint-Germain-(.'u-Layc,  avril  1547.  (  Mémorial  de  la  cliambrc  des  comptes  , 
00,  f-  16  et  54.) 

IS'o  ^    _  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  prisonniers 
détenus  dans  tes  prisons  du  Châtclet  de  Paris. 

Saint-Gtrraaivi-cn-Layo,  17  avril  1547.    (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

00,f"i96.  ) 

N°  5.  —  Session  newvîèmc  t/u  concile  de  Trente  (i). 

Bologne,  21  avril  i547,  après  Pâques. 

(iette  session  est  sans  importance  :  ou  se  borna  à  décider  qne 
la  session  Suivante  aurait  lieu  dans  la  huitaine  de  la  Penlecôte. 


(i)  La  i'^''  session  de  ce  concile,  qui  eut  lieu  le  i5  décembrp  i545  ,  sous  le 
pontificat  de  Paul  ÏIl  ,  fut  consacrée  uniquement  (vu  l'approche  des  fêtes  de 
Noël)  à  fixer  la  tenue  de  la  session  suivante.  Ce  fut  pour  le  7  janvier. 

Dans  cette  seconde  séance,  on  se  borna  à  décider  la  manière  de  vivre  pendant 
la  durée  du  concile.  —  La  5»  session,  qui  eut  lieu  le  4  février,  rendit  un  décret 
sur  le  symbole  de  la  foi  ;  c'est  celui  qui  est  en  usage  dans  Tégiise. 

0  Credo  in  unum  Deum  patrem  omnipotentem,factorem  cccli  et  terrx,  visibi- 
"  lium  omnium,  et  iuvisibilium  ;  et  in  unum  Dominum  Jesum-Cluistum,  filium 
■i  Dei  unigenitum,  et  ex  Pâtre  natum  anté  omniasecula;  Deum  de  Deo,  lu- 
«  men  de  lumine  ;  Deum  verum  de  Deo  vero  ;  genitum  non  factum  ,  consubslan- 
«  tialem  patri,  per  quem  omnia  facta  sunt;  qui  propler  nos  homines,  et  prop- 
a  ter  nustram  salutem  descendit  de  cœlis;  et  incarnatus  est  de  Spiritu  Sancto  ex 
»  Maria  Virgiuc,  bt  Homo  facius  est  :  crucifixus  etiam  pro  nobis  sub  Pontio  Pi- 
"  lato,  passus,  et  sepultus  est  ;  et  resurrexit  tertiâ  die  secundum  Scripturas  ;  et 
«  asccndit  in  cœlum ,  sedet  ad  dexterara  Patris  ;  et  iterùm  venturus  est  cum  glc- 
•  riâ  judicare  vivos  et  mortuos;  cujus  regni  non  eril  finis  :  et  in  Spirilum  Sanc- 
«  tum  Dominum  ,  et  vivificantem,  qui  ex  Pâtre  Filioque  procedit;  qui  cum  Pa- 
«  Ire  et  Filio  simul  adoratur,  et  conglorificatur  ;  qui  locutus  est  per  Prophetas  , 
«  et  unam  sanctam  catholicam  et  apostolicain  Ecclesiam.  Confileor  unum  Bap- 
«  tisma  in  remissionem  pcccatorum  ,  et  experte  resurrectionem  niortuorum  ,  et 
u  vitam  vcnturi  seculi.  Amen.  » 
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Pendant  la  4'  session  ,  qui  eut  lieu  le  8  avril  i546,  après  Pâques,  le  concile 
s'occupa  de  fixer  l'autorilé  des  livres  saints  en  désignant  ceux  qui  devaient  Ctre 
rangés  dans  cette  classe. 

€  Sunt  verô  infrà  script!  :  Teslamenti  veteris,  quinque  Moysi,  id  est,  Gene- 
«  sis,  Exodus,  Leviticus,  Numeri,  Deuteronomium  ;  Josue,  Judicunx,  Ruth, 
«  quatuor  Reguin  ,  duo  Paralipomenon  ,  Esdrae  primus  etsecundus,  qui  dicitur 
«  Neliemias,  Tobias ,  Judith ,  Rester ,  Job  ,  Psalterium  Davidicum  centum  quin- 
«  quaginta  psalmoruo)  ,  Parabolae,  Ecclesiastes  ,  Canticum  canticorum,  Sapien- 
«  tia,  Ecclcsiasticus,  Isaïas,  Jeremias  cum  Baruch,  Ezechiel^  Daniel,  duodeciui 
«  Prophelae  minores,  id  est,()sea,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas,  Michaeas,  Nahum, 
«  Habacuc,  Sophonias,  Aggaeus,  Zacbarias ,  Malachias  ;  duo  Machabaeorum , 
a  primus  et  secundus;  Teslamenti  novi,  quatuor  Evangelia,  secundiim  Mat- 
«  tha;um,  Marcum,  Lucam  et  Joannem;  Actus  Apostolorum  à  Lucâ  Evange- 
«  listà  conscriptt;  quatuordecim  Epistolae  Pauli  Apostoli  ad  Romanos ,  dus  ad 
«  Corinthios  ,  ad  Galatas  ,  ad  Ephesios,  ad  Philippenses  ,  ad  Colossenses,  du»  ad 
«  Thessalonicenses ,  duae  ad  Timotheum,  ad  Titum ,  ad  Philemonem,  ad  Ile- 
«  braeos;  Pétri  Aposloli  duœ,  Joannis  Apostoli  très,  Jacobi  Apostoli  una,  Judae 
«  Apostoli  una.  et  Apocalypsis  Joannis  Apostoli.  Si  quis  auiem  libros  ipsos  in- 
«  tegros  cum  omnibus  suis  partibus  ,  prout  in  Ecclesiâ  Catholicâ  legi  «onsue- 
«  verunt,  et  in  veteri  Vulgatâ  latinâ  editione  habentur,  pro  sacris  et  canonicis 
a  non  suseeperit ,  et  traditiones  pr?edictas  sciens  et  prudens  contempserit,  ana- 
€  thema  sit.  Omncs  itaquè  intelligaat,  quo  ordine  et  via  ipsa  Synodus,  post  jac- 
«  tum  fidei  confessionis  fundamentum,  sit  progressura ,  et  quibus  potissimùm 
«  testimoniis  ac  praesidii'^  in  confirmandis  dogmatibus,  et  instaurandis  in  Eccle- 
•  siâ  moribus,  sit  usura.  » 

La  5'  session  s'occupa  du  péché  originel  :  elle  rendit  un  décret  en  5  canons  por- 
tant anathème  contre  quiconque  aurait  nié  que,  par  sa  désobéissance  à  l'ordre 
de  Dieu  ,  Adam  a  perdu  la  sainteté  et  la  justice  qui  formaient  son  essence  native  ; 
contre  quiconque  eût  déclaré  que  par  sa  prévarication,  Adam  ne  s'était  nui  qu'à 
lui  seul  et  non  à  sa  postérité ,  etc.,  etc.  —  La  6*  traite  de  h  justification  devant 
Dieu.  Un  des  chapitres  est  consacré  à  développer  l'insuffisance  de  la  nature  et  de 
la  loi  pour  justifier  l'homme  aux  yeux  de  Dieu.  —  Voici  le  texte  d'un  des  canons 
décrétés  dans  celte  session  : 

o  Si  quis  dixerit  homineni  suis  opeiibus  quse  vel  per  humanae  naturae,  vel  per 
«  legis  doctrinam  fiant,  absque  divinâ  per  Jesum-Christum  gratiâ  posse  justi- 
n  Gcari  coram  Deo  :  Anathema  sit  d 

"Vient  ensuite  un  décret  sur  la  réformation,  qui  enjoint  aux  prélats  de  résider 
dans  leurs  diocèses  ,  etc.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Eadcm  sacrosancta  Synodus,  eisdem  praesidentibus  Apostolicae  Sedis  Lega- 
«  tis,  ad  restilutndam  collapsam  admodùm  Ecclcsiasticam  disriplinam  depra- 
«  vatûsque  inclero  et  populo  Christiano  mores  emendandos  se  acciugcre  volens, 
«  ab  iis  qui  majoribus  ecclesiis  prœsunt,  initium  censuit  esse  sumendum.  Inte- 
«  gritas  enim  prsesidentium,  salus  est  subditorum.  Confidens  itaquè  per  Domini 
«  ac  Dei  noslrimisericordiara,  providamque  ipsius  Dei  in  terris  Vicarii  solertiam 
i.  omninô  faturum  ,  ut  ad  Ecclesiaruni  rcgimen  ,  onus  quippè  angelicis  humeris  , 
«  formidandum,  qui  maxime  digni  fuerint,  quorumque  prior  vita  ac  omnis  I 
«  aetas,  à  puerilibus  exordiis  usquè  ad  periecliores  anuos  per  di«ciplinae  «lipcn- 
«  dia  ecclesiasticse  laudabilitcr  acta,  testimonium  praebeat,  secundùm  venera- 
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«  biles  bcatorum   Patrum  sanctiones  asaumantur  :  omacs  PatriarchalIbuB,  pri- 

■  matialibus,  Metiopolitanj»,  et  cathedialibu»  ccclcsiis  quibuscumque,  quovi» 
«  Domine  ac  litulo,  prxfccto»  monc-t,  ac  inonltos  esse  vult,  ut  atteiideiitijs  sibi 

<  et  univcrso  gregi,  ia  quo  Spirilui)  Sunctus  posuit  cos  regere  Ecclc^ium  Dei, 

<  quaui  acqui:>ivit  sanguine  .suu  ,  vigilent,  sicLt  Apostoliis  prxcipit ,  in  umnibus 
<■  luborent  et  miuisteriiiiu  siiiiai  impleunt:  implore  uuteut  iliud  se  ncquaquàin 
«  posse  sciant  ,  si  gregcs  sibi  commisses  incrccnarioruin  more  deserant,  atque 

■  ovium  suaruui ,  quaruni  saaguis  de  eorum  est  manibtis  à  suprême  judicc  le- 
«  quirendus,  eustodix  uiininiè  incuiabant  :  cùm  certissimuin  sit,  non  admitli 
a  pastoris  excusationem,  si  lupus  oves  comcdit,  et  pastor  nescit.  Ac  nihiiomi- 

■  nùs,  quia  nonnuUi,  quod  vebemeater  dolendum  est,  boc  teixiporc  rcperinnlur, 
«  qui  proprix  etiam  saliitis  immemores,  terrenaque  cœlestibus  ac  divinis  hu- 
«  mana  prxferentcs ,  in  diversis  curiis  vagantur,  aut  in  ncgotiorum  tcmporalium 
€  sollicitudiac,  ovili  derelicto,  atquc  ovium  sibi  commissarum  cura  negiectû  , 
•  se  dctioeot  occupâtes  :  placuit  sacru-sanctx  Synodo,  antiques  canoDes,  qui 
«  temporum  atque  bominum  injuria  penè  in  desuetudinem  abierunt,  adversùs 
€  non  résidentes  promulgatos  innovare  ;  queraadmodùm  virtute  prxsentis  de- 
«  creti  innovât,  ac  ulteriiis,  pro  (irniiori  eorumdem  residentià  ,  et  reformandis 
€  in  Ecclesiâ  moribus,  in  bunc ,  qui  sequitur,  roodum  statuera  atque  sancire. 
c  Si  quis  à  Patriarcbali,  Primatiali ,  Metropolilanâ,  seu  calhedrali  ecclesiâ  ,  sibi 
c  quocumque  titulù  ,  causa,  nomine  seu  jure  commissà  ,  quàcumquc  ille  digni- 
c  tatc,  gradu  et  prxeminentiâ  prxfulgeat,  légitime  impedimenlo,  seu  justiset 
o  ratienabilibus  causis  cessantibus,  sex  mensibus  conlinuis  extra  suam  dicccesim 

•  niorando  abfuerit;  quartx  partis  fructum  uuius  anni,  fabricx  ecclesix  ,  paupe- 
«  ribus  loci  per  superierem  ecclesiasticum  applicandorum  ,  pœnam  ipso  jure  ia- 
,«  currat.  Quôd  si  per  alios  si-x  menscs  in  bujusmodi  abscntià  perseveraverit , 

•  aliam  quartam  partem  fructuum  simiiiterapplicandam  eo  ipso  amitlat.  Cres- 

•  cente  verô  contumaciâ  ,  ut  severiori  sacrorum  canonum  censurx  subjiciatur, 
«  Metropolitanus  SulFraganees  Episcopos  absentes,  Metropolitanum  veiôabsen- 
«  tem  SuUVaganeus  Episcopus  antiquior  residens,  sub  pœaà  interdicti  ingressùs 

•  ecclesix  eoipso  incurrendà,  infrà  1res  mensesper  litteras  seu  nuntium  Ilomano 

•  Pontifiai  denuntiare  teneatur  :  qui  in  ipsos  absentes,   prout  cujusque  major 

•  aut  minor  contumaciâ  exegerit ,  sux  supremœ  Sedis  auctoritate  animadvcr- 
€  tere,  et  ecclesiis  ipsis  de  Pasloribus  ulilioribus  providcre  poterit,  sicut  in  Do- 
it mino  noverit  salubriter  expedire.  » 

Dans  la  7"  session,  qui  eut  lieu  le  5  mars,  le  concile  décréta  un  grand  nom- 
bre de  canons  sur  les  sacremens  en  général,  et  sur  le  baptême  et  la  confirmation 
en  particulier.  Voici  le  texte  de  ces  trois  premiers  canons  : 

GAnON  I.  €  Si  quis  dixerit  sacramenta  novx   legis  non   fuisse  omnia  à  Jesu- 

•  Ghristo,  Domino  nostro,  instituta ,  aut  esse  plura  vel  pauciora  quàm  septem, 

•  videlicetBaptismum,Confirmationem,Eucbaristiam,  Pœnitentiam,  Extremam- 

•  unctiouem,  Ordinem  et  Matrimonium  ,  aut  etiam  aliqued  borum  septem  non 
«  esse  vcrè  et  propriè  sacramentum,  Anatbema  sit.  ■ 

«  Canow  u.    Si  quis  dixerit  ea  ipsa  novx  legis  sacramenta  à  sacramcntis  anti- 

•  qux  legis  non  di lierre ,   nisi  quia  cxremonix  sunt  alix,  et  alii   ritus  exlerni; 
■  analbema  sit.  » 

Canos  III.    <■  Si  quis  dixerit  lixc  septem  sacramenta  ita  esse  inler  se  paria  ,  ne 

•  nullâ  ratione  aliud  alio  sit  dignius;  anathema  sit.  » 

i3  2 
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N"  6,  —  DÉCLARATION  qui  exemptc  les  officiers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  ta  dîme  à  raison  des  bénéfices  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Suiot-Gerniaia-en-Layc,  19  m;ù  iH^j  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le 
10  juin.  (Vol.   P,  f°  5.) 

N"  7.  —  Lettres  patentes  défendant  l'usage  de  draps  et  toUes 
d'or  et  d'argent ,  sous  peine  de  initie écus  d'amende  et  de  con- 
fiscation (i). 

$aiat-Germain>en  Laye,  19  mai  ih^y.    (Fontauon,  1 ,  981.  —  Ilebuffe,  liv.  4» 
lit.  5.  —  Traité  delà  police,  liv.  5,  tit.  i,cbap.  40 

N°  8.  —  DÉCLARATION  qui  enjoint  aux  sénéchaux  et  viguiers 
de  Languedoc  de  résider  dans  leurs  sénéchaussées,  et  vigue- 
ries,  et  de  faire  leurs  chevauchées. 

Saint-Germain-en-Laye ,  dernier  mai  154-.   {Descorbiac,  p.  532.) 

N°  9.  —  Session  dixième  du  concile  de  Trente  (2). 
Bologne,  2  juin  1547. 

N"  10.  —  DÉCLARATION  ^ermetiaîU  à  la,  reine  mère  de  nommer 
aux  offices  ordinaires  des  terres  qui  lui  sont  assignées  en  dot 
ou  pour  son  douaire. 

Sajnt-Germain-en-Laye ,  6  juin  1647;  enregistrée  le  10  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P  ,  f "  7  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  OO ,  f»  3o.) 

N°  II.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  payeur  trésorier  des 
menues  affaires  de  la  chambre  du  roi,  des  portes  et  des 
chevaucheur s  de  l'écurie,  etc., 

Anet,  18  juin  i547.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  PP,  i"  87.) 


La  8«  session,  qui  eut  lieu  le  11  mars,  décréta,  d'après  une  bulle  du  pape,  que 
le  concile  se  transporterait  à  Bologne.  (Il  régnait  alorsi  une  maladie  contagieuse 
à  Trente.) 

Le  concile  revînt  à  Trente  sous  Jules  III.  V.  ci-après,  mai  i^Si. 

(1)  Ces  lettres  ne  font  que  confirmer  les  édits  précédens  contre  le  luxe.  — 
y.  à  la  date  de  mars  i5i4  ,  la  note  sur  les  lettres  patentes  de  François  I",  qui 
rappelle  tous  les  édits  rendus  sur  cette  matière.  Et  ci-après  i'édit  du  12  juillet 
1549.  ■-'• 

(2)  On  se  borna  dans  cette  séance  à  proroger  le  synode  au  jeudi  \l\  septembre, 
à  cause  de  l'absence  de  plusieurs  membres  du  concile. 


OLIVIER,    nUANCFLlER.    —    JUIN     iS'i^.  ICy 

N"  12.  —  Lztrnt.ii  patentes  portant  confirmation  (f es  privilèges 
des  maîtresses  lingères  de  la  ville  de  Paris  (  i). 

Ani't,  juin  i54'';  enregistrées  le  18  janvier  1 549  au  parlement  de  Paris.    (Vol. 

?,ï'':->b2.) 

N»   i3.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pouT  Vcxécution  dcs 
ordonnances  sur  ta  chasse,  et  le  port  d'armes  (a). 

Anot,  :«4  juin  i547;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Dauphinc  le  21 
novembre.    (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

j^o  ,^.  —  Ordonnance  qui  divise  les  provinces  frontières  de 
France  en  trois  ddpartrmens  militaires,  et  qui  commet  le 
gouvernement  des  gens  de  guerre  à  trois  maréchaux  de 
France ,  sous  leur  responsahitité. 

Anet ,  afi  juin  i547  ;  enregistrée  au  siège  de  la  connétablie  et  mnrcchaussce  de 
.  France,  à  la  table  de  u:arbre  du  palais  ,  à  Paris  ,  le  4  juillet.  (Fontanon,  HI, 
,•,,4.  —  Rebuffe  ,  liv.  3,  tit.   1".) 

Henry,  etc.  Comme  (iepuis  notre  nouvel  advenement  à  la  cou- 
ronne, en  regardant  aux  affaires  touclians  el  concernans  le  bien 
dte  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  soulagement,  rej^os  et 
union  de  nos  subjecls,  seurcté  et  conservation  de  leurs  personnes 
et  biens,  pour  y  pourvoir  au  mieux  qu'il  nous  seroit  possible,  et 
tonsidérans  que  tout  ce  que  nous  y  pourrions  faire  ne  sçauroit 
longuement  subsister,  continuer,  ne  demeurer  en  estât,  sans  que 
les  mareschaux  d'ancienneté  ordonnez  et  establis  pour  faire  en- 
tretenir, garder  et  observer  à  nostre  gendarmerie,  et  autres  noz 
gens  de  guerre ,  tant  de  cheval  que  de  pied  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, la  discipline  militaire  et  tout  aaïre  ordre  et  police,  y 
euss'ont  l'oeil ,  soing  et  regard  avec  les  prevosts.  lieutenans  el  ar- 
cher-? qu'ils  ont  souz  eux,  tant  de  nous  stipendiez  qu'autres  sub- 
sidiaires, payez  et  soldoycz  par  les  habilans  et  subjects  des  élec- 
tions :  lesquels  estant  es  provinces  de  leurs  départemens  sont 
demeurez  en  confusion,  et  mal  observez  pour  les  mutations  et 
changemensintervenuzdu  temps  du  roy  noslre  très-honoré  sieur 


(1)  ('(S  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Charles  VIII,  août  i485 
(omises dans  ce  recueil  comme  ayant  peu  d'importance).  V.  la  note  sur  le  régle- 
me,ut,d%;  F.rançQis  I""',  mars  i5i4  (tom.  12,  p.  jo  de  ce  recueil). 

(a)  I]pus  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  n'est  pas  citée 
Uans  Te  recueil  de  Baudrillarl.  V.  l'ordonnance  de  mars  iSi5,  .i  sa  daie,  etia 
not*»  sur  cette  ordon'nanrt-.  \ti\ 
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et  père  (que  Dieu  absolve)  à  la  diversité  des  provisions  par  luy 
faites  esdits  estais,  charges  et  offices  de  mareschaux  de  France, 
qui  depuis  ont  esté  employez  çà  et  là,  selon  que  les  affaires  se 
soDt  présentez. 

Et  par  ainsi  la  pluspart  dcsdicls  prévosts  subsidiaires,  qui  doi- 
A^eut  les  chevauchées  et  visitations  ordinaires ,  et  continuelles  par 
tous  les  lieux  et  endroictsde  leur  ressort ,  eux  trouvans  sans  chef, 
quoy  qu'il  en  soit,  ne  sçachant  à  qui  respondre,  ne  de  qui  ils 
doivent  estre  condamnez,  ont  esté  très  mal  soigneux  de  faire 
leur  devoir.  Et  cependant  n'ont  laissé  d'eslre  payez  et  souldoyez 
de  nostre  peuple,  qui  a  souffert  et  porté  les  injures,  oppressions 
et  molestations,  torts  et  griefs  à  eux  faits  par  les  aventuriers, 
vagabonds  et  autres  mauvais  garçons,  perturbateurs  et  ennemis 
du  bien  et  repos  public. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  (comme  il  est  plus  que  re- 
4]uis)  lesditsdépartemens  estre  faits,  et  limitez  ausdits  mareschaux 
de  France  ,  afin  que  chacun  d'eux  sçache  les  provinces  et  pays  où 
il  devra  avoir  spécialement  l'œil ,  soing  et  regard,  pour  le  deu  de 
son  estât,  charge  et  office  :  avons  par  l'advis  et  délibération  de 
nostre  conseil ,  auquel  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  seigneur 
de  Montmorency,  conneslable  de  France,  esloit,  déclaré,  voulu 
et  ordonné,  déclarons,  voulons  et  nous  plaist,  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  : 

(i)  Que  nos  amez  et  féaux  cousins  le  prince  de  Melphe,le 
seigneur  de  Sedan,  et  le  seigneur  de  S. -André,  chevaliers  de 
nostre  ordre,  à  présent  tenans  et  exerçans  Icsdits  estais  et  offices 
de  mareschaux  de  France ,  auront  chacun  à  respondre  pour 
leursdits  départemens,  que  nous  leurs  faisons  es  limites  par  ces 
présentes  des  pays  et  provinces  qui  s'ensuyvent  :  c'est  à  sçavoir 
ledit  prince  de  Melphe,  des  pays  de  Dauphiné ,  Bresse,  Savoye 
etPiedmont,  et  autres  villes,  et  lieux  nouvellement  conquis  et 
réduits  soubs  nostre  obéyssance  de  là  les  Monts  :  ledit  seigneur 
de  Sedan,  des  pays  de  Bourgongne>  Champagne,  Brie,  et  autres 
terres  enclavées.  Et  Ledit  seigneur  de  sainct  André  des  pays  de 
Lyonnois,  Forests,  Beaujolois,  Dombes,  la  haute  et  basse  Marche  , 
Combraille ,  haut  et  bas  Auvergne,  Bourbonnois,  Berry,  et 
Bailliage  de  Sainct-Pierre  le  Moustier. 

(2)  Lesquels  pays  et  provinces  ainsi  à  eux  départis  et  limitez, 
comme  dit  est,  ils  et  chacun  d'eux  chevaucheront  et  visiteront 
toutes  et  quanlesfois  que  besoing  sera,  et  que  commodément 
faire  le  pourront  par  chacun  an  ,  s'ils  ne  sont  ailleurs  par  nous 
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légilimement  empcschez ,  pour  fairp  ovi  faire  faire  en  leur  pré- 
sence par  les  commissaires  ordinaires  de  nos  guerres,  les  mons- 
tres générales  de  nostre  gendarmerie,  es  jours  et  lieux  (|u'clles 
seront  ordonnées  en  chacune  desdilcs  provinces  de  leursdits  dé- 
partemens  :  et  par  là  où  il  passeront,  entendront  les  plaintes  et 
doléances  de  nos  snbiets. 

(3)  Pourvoiront  et  donneront  ordre  que  les  hommes  d'armes, 
et  archers  de  nos  ordonnances  tenans  garnison,  et  autres  estans 
en  notre  solde,  tant  de  cheval  que  de  pied  ,  soit  en  temps  de  paix 
ou  de  guerre,  vivent  avec  nostre  peuple  et  nostre  peuple  avec 
eux,  à  la  moindre  foule  et  charge  de  tous  deux  que  faire  se 
pourra  ;  faisansgarder  etobserverinviolablement  les  ordonnances 
et  édits,  tant  sur  le  fait  de  nostredite  gendarmerie,  assiette  de 
garnison,  fournisseinens  de  vivres  et  munitions  pour  lesdites 
garnisons,  punition  et  correction  des  vagabonds  et  autres  mau- 
vais garçons  trouvez  en  flagrant  délict,  estant  sous  leur  pouvoir  et 
jurisdiction,  et  dont  la  cognoissance  leur  est,  ensemble  à  leurs- 
dits  prévosts,  commise  et  attribuée  par  lesdites  ordonnances  et 
édils. 

Voulons  et  nous  plaist  qu'outre  leurs  prévosis  et  archers  ordi- 
naires ,  et  qui  leur  sont  par  nous  souldoyez,  les  subsidiaire* 
payez  et  stipendiez  par  nostre  peuple,  et  cslablis  es  élections  des 
provinces  eslans  de  leur  département,  leur  respondent ,  obéys- 
sent  et  entendent  diligemment,  ensemble  leurs lieutenans  et  ar- 
chers, en  tout  ce  qu'il  leur  sera  commandé  et  ordonné  par  celuy 
de  nosdils  mareschaux,  du  département  duquel  ils  seront.  Et  là 
où  ils  feroient  le  contraire,  ou  seroient  trouvez  en  aucune  faute, 
abus,  ou  malversation  au.  fait  et  exercice  de  leurs  estats,  charges 
et  offices,  ledit  mareschal,  qui  sera  leur  provincial,  et  soubs  le- 
quel ils  respondront,  procédera  ou  fera  procéder  à  rencontre 
d'eux  par  adiournemens  personnels,  prise  de  corps,  suspension 
de  leurs  charges,  soldes,  estats  et  offices,  privation  d'iceux,  s'ils 
récidivent  en  leurs  fautes,  abus  et  malversations,  en  commettant 
d'autres  en  leur  lieu ,  tel  qu'il  advisera ,  de  la  qualité  requise ,  soit. 
par  provision  ou  autrement,  et  par  toutes  autres  voyes  et  ma- 
nières extraordinaires,  et  de  droit,  ainsi  qui!  appartiendra,  et 
verra  eslre  à  fa  re  selon  l'exigence  des  cas,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé» 

Et  mesmement  pour  ce  qu'aucuns  desdifs  mareschaux  seront 
quelque  fois  absous  des  provinces  de  leur  ressort,  nous  voulons 
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que  celuy  des  autres  qui  passera ,  ira  et  se  trouvera  par  lesdites 
provinces,  face  pour  son  compagnon  tel  devoir  à  l'exécution  et 
accomplissement  des  choses  susdites,  et  autres  dépendans  de  la- 
dite charge  de  mareschal  de  France,  comme  si  sondit  compagnon 
y  estoit  en  personne ,  et  avec  tout  tel  et  semblable  pouvoir  :  at- 
tendu que  ce  sont  membres  joints  et  unis,  faisans  un  collège, 
90UZ  un  ntesme  chef,  qui  est  le  connétable.  Lequel  en  jouyssaiit 
des  droits  ausdites  prérogatives  et  prééminences,  pouvoirs,  puis- 
sances et  facultez  apparlenans  et  afférents  à  ses  estais,  charges 
et  offices,  aura  et  prendra  avec  la  superintendance  générale  sur 
les  provinces  et  pays  dessus  nommez  es  choses  dépendans  de  ses- 
diles  charges,  estât  et  office,  les  cognoissances  et  ressorts  parti- 
culiers de  tous  les  autres  pais  et  provinces  de  notredit  royaume, 
où  n'a  esté  fait  aucun  déparlement  ausdits  mareschaux  de  France: 
pour  sur  les  prévosts  subsidiaires  y  établis  et  autres  choses  dessus 
déclarées  et  spécifiées,  s'ordonner  et  disposer  selon  et  ainsi  qu'il 
appartient  par  les  création,  institution  et  établissement  dudit  of- 
fice de  connestable.  Et  néantmoins  lesdits  naareschauxet  chacun 
passant,  allantet  séjournant  par  tousleslieux  et  endroits  des  pays  et 
provinces  de  nostre  royaume,  indifféremment  et  de  quelque  dépar- 
tement que  ce  soit,  auronten  l'absence  les  uns  des  autres,  ensemble 
dudit  connestable,  les  pouvoirs,  puissance  et  aulhorité,  qui  sont 
cy  dessus  déclarés,  et  autres  appartenans  à  leurs  charges  ,  estais 
et  offices. 

Et  afin  que  l'on  ne  prétende  aucune  cause  d'ignorance  du  con- 
tenu en  ceste  présente  nostre  ordonnance  et  déclaration ,  nous 
voulons  icelle  estre  leuë,  publiée  et  enregistrée  au  siège  de  la 
connestablie  et  mareschaucée  de  France  ,  à  la  table  de  marbre 
de  notre  palais  à  Paris,  et  par  tous  les  lieux  et  endroits  principaux 
et  plus  apparens  des  dessusdites  provinces,  que  besoin  sera,  pour 
estre  entretenue  ,  gardée  et  observée  de  point  en  point,  sans  en- 
fraindre  :  car  tel  est  nostreplaisir.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons 
fait  mettre  notre  seel  à  cesdites  présentes. 


N°  i5.  —  Règlement  sur  la  juridiction  des  capitaines  des 
chasses  (i). 

Saint-6ermain-en-Laye ,  7  juillet  ibiy.   (Baudriliart,  Recueil  des  réglemens 
forestiers ,  pag.  14.  —  Saiut-Yon.) 

(1)  Baudrillart  ne  donne  que  le  titre  de  ce  règlement.  V.  à  sa  date  la  grande 
cril.Gni^ancede  i5i5. 
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N"  16.  —  Édit  portant  rtUjtemetU  pour  ta  nourriture  et  l'en- 
tretien des  pauvres  de  Ui  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Saiot-Germaio-cn-Laye  ,  9  juillet  1647;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  9 
août.    (  Vol.  P ,  fo  3o.  —  Fontanon ,  1 ,  9 1 5.  ) 

HsNRr,  etc.  Comme  pour  subvenir  à  la  nourriture  et  entrete- 
Dcment  des  pauvres  mandians  estant  en  très  grand  nombre  en 
nostre  ville  de  Paris,  ayent  par  cy  devant  esté  pratiquez  plusieurs 
remèdes,  et  finalement,  pour  la  grande  afïluence  desdits  man- 
dians, qui  de  toutes  parts  s'estoient  retirez  en  nostre  dite  ville  ca- 
pitale de  nostre  royaume,  eut  esté  advisé  mettre  sus  une  taille  et 
collecte  particulière  sur  un  chacun  des  habitans  de  ladite  ville , 
pour  avec  les  autres  deniers  qui  des  questes  ordinaires  des  pa- 
roisses, et  d'ailleurs  estoient  levez  pour  lesdits  pauvres  estre  mis 
es  mains  du  trésorier  général  desdits  pauvres,  et  après  estre  dis- 
tribuez ausdits  pauvres  mandians  selon  le  roolle  que  d'iceux  avoit 
esté  fait. 

Mais  d'autant  qu'aux  mandians  valides  n'estoit  donné  le  moyen 
de  travailler,  et  que  l'asseurance  de  l'aumosne  ordinaire  qu'ils^ 
prenoient,  comme  par  forme  de  prébende,  non  seulement  les 
entretenoit  en  oisiveté,  mais  aussi  inviloit  ceux  des  prochaines 
provinces  d'eux  retirer  en  nostre  dite  ville  :  de  manière  qu'en 
peu  de  temps  y  est  afllué  si  grand  nombre  de  pauvres ,  que  les 
aumosnes  triplées  n'eussent  peu  fournir  à  leur  nourriture  et 
sub^tentation.  Et  souvent  les  vrais  pauvres  mandians  invalides, 
malades  et  impotens  esloient  pour  l'importunité  desdits  valides 
délaissez  et  frustrez  de  leurs  aumosnes  :  et  un  désordre  et  confu- 
sion si  grande  en  ladite  ville  ,  que  ce  qui  avoit  esté  pour  la  néces- 
sité trouvé  bon  et  expédient,  estoit  cause  d'un  grand  mal  et  dé- 
sordre et  d'un  présent  inconvénient  de  pestes  et  maladies.  Pour 
à  quoy  obvier  avoient  esté  dressez,  plusieurs  articles  par  aucuns 
nos  officiers  ayans  la  charge  et  police  desdits  pauvres,  qui  au- 
roieut  esté  envoyez  par  devers  nous,  pour  y  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désiraus  pourvoir  et  subvenir  aux 
vrais  pauvres  malades  qui  sont  dignes  de  l'aumosne  ,  et  aux  va- 
lides oster  toute  occasion  d'oisiveté,  et  leur  donner  moyen  de 
gagner  leur  vie,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  con- 
seil où  tout  à  esté  diligemment  veu  et  délibéré ,  ordonné  et  or^ 
donnons  aux  prévost  et  eschevinsde  nostre  dite  ville  de  Paris, 

(i)  Dresser  dedans  huict  jours  après  la  publication  des  pré* 
sentes,  oeuvres  publiques  en  deux  ou  (rois  divers  lieux  de  ladite 
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ville  :  et  à  faute  d'avoir  ce  fait  dedans  ledit  temps,  voulons  tous 
et  cliacuns  leurs  deuicrs  et  revenus  estre  pris,  saisis  et  mis  en 
noslre  main  par  nostre  prévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  pour 
des  deniers  qui  en  viendront,  lesdites  œuvres  estre  mis  sus  et  or- 
donnez :  et  lesdifs  œuvres  publiques  ainsi  dressées  et  establies, 
voulons  estre  proclamé  à  son  de  trompe  et  cry  public,  que  toutes 
personnes,  soient  hommes  ou  femmes  valides  et  puissantes,  et 
pour  eslre  employées  à  telles  œuvres,  à  eux  retirer  esdicts  lieux 
pour  y  ouvrer,  besogner  et  travailler  au  salaire  raisonnable,  que 
par  lesdïts  prévost  des  murchans  et  eschevins  sera  ordonné  pour 
chacun  jour. 

(2)  Et  ausquelles  œuvres  nous  voulons  toutes  sortes  de  pauvres 
valides  habituez  et  demeurans  en  nostredite  ville  et  fauxbourgs 
d'icelle  estre  receuz  et  admis,  avec  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  sexe  qu'ils  soient,  de  ne  plus 
quesler,  mandier,  ou  demander  Taumosne  par  les  rues,  portes 
d'églises,  ny  autrement  en  public,  souz  peines  quant  aux  femmes 
du  fouet,  et  d'estre  bannies  de  nostre  prévosté  et  vicomte  de  Paris  : 
et  quant  aux  hommes  d'estre  envoyez  en  gallères  pour  là  y  tirer 
par  force  à  la  rame.  Et  lesquels  si  après  lesdits  cstablissemens 
d'ouvrages,  inhibitions  et  défenses  dessusdiles  estoient  trouvez 
faisans  le  contraire^  nous  voulons  estre  prins  et  appréhendez  pri- 
sonniers par  le  premier  de  nos  huissiers  ou  sergens  à  la  requeste 
d'un  chacun  qui  premier  les  aura  trouvez,  et  par  noslre  prévost 
de  Paris  la  vérité  sommairement  cogneùe  estre  punis  comme  des- 
sus ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  nous  ne  voulons  aucunement  estre  différé. 

(5)  Et  pour  le  regard  des  pauvres  malades,  invalides  et  im- 
puissans  qui  n'ont  aucun  moyen  de  travailler  ne  gagner  leur 
vie,  et  qui  n'ont  aucunes  maisons,  chambre  ne  lieux  à  eux  re- 
tirer, nous  voulons  et  ordonnons  iceux  estre  promptement  menez 
et  distribuez  par  les  hospitaux,  hostels  et  maisons  Dieu  de  nostre 
dite  ville,  prévosté  et  vicomte  dudit  Paris,  pour  y  estre  nourris» 
secourus  et  entretenus  des  deniers  et  revenus  desdits  hospitaux  et 
maisons  Dieu,  selon  le  revenu  d'iceux. 

(4)  Et  à  ceste  fin  tous  gouverneurs,  hospitaliers,  administra- 
teurs d'iceux  estre,  comme  pour  nos  propres  affaires,  contrains 
meubler  et  utensiler  raisonnablement  lesdictes  maisons  ,  fournir 
aux  frais,  nourriture,  cousts  et  despens  desdits  pauvres,  qui  leur 
seront  ainsi  baillez  et  distribuez  jusqucs  à  la  concurrence  et  va- 
leur de  leur  dit  revenu. 
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(5)  Et  au  regard  des  pauvres  malades  el  impuissans.  qui  ont 
maisons,  ciiambrcs,  logis,  lieux  de  rctraitte  en  notredite  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  et  n'ayans  aucun  moyen  de  travailler  ne 
gagner  leur  vie,  ou  qui  avec  tout  leur  devoir  et  travail  ne  se  peu- 
vent entièrement  substantcr  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
soient  nourris,  secourus  et  entretenus  par  les  paroissiens  de  cha- 
cune paroisse,  qui  en  ceste  fin  en  feront  faire  les  rooUes  par  les 
curé  ou  vicaire  et  marguilliers,  chacun  en  son  église  et  paroisse, 
pour  leur  distribuer  en  leur  maison,  ou  en  tel  autre  lieu  com- 
mode, qui  sera  advisé  par  lesdits  curé,  vicaire,  et  marguilliers, 
en  chacune  d'icelles  paroisses  Taumosnc  raisonnable  :  sans  qu'il 
soit  permis  à  eux  ou  à  leurs  enfans  aller  quester  ne  mandier 
parniy  ladite  ville  de  Paris,  souz  peine  du  fouet  pour  les  grans, 
et  des  verges  pour  les  petits  enfans.  £t  à  ce  seront  employez  les 
deniers  provenans  des  questes  et  aumosnes,  qui  se  recueillent 
par  chacun  jour  tant  aux  églises  que  par  les  maisons  desdiles 
paroisses. 

(6)  Et  outre  ce  pour  recueillir  les  aumosnes  des  gens  de  bien  de 
noslre  dite  ville  seront  establis  troncs  et  boëles  desdits  pauvres 
par  toutes  lesdites  églises  et  paroisses,  qui  par  chacun  jour  de 
dimanche  seront  recommandées  par  lesdits  curez  ou  vicaires  en 
leurs  prosnes  et  par  les  prescheurs  en  leurs  sermons  et  prédica- 
tions. Et  pour  ce  mesme  effect  les  abbayes,  priorez,  chapitres  et 
collèges  de  ladite  ville,  qui  d'ancienne  fondation  sont  tenus  faire 
aumosnes  publiques,  d'autant  que  ladite  aumosne  estoit  occasion 
d'attraire  les  valides,  et  les  destournoit  d'ouvrer  et  travailler,  se- 
ront tenus  bailler  et  fournir  en  deniers  à  la  paroisse,  en  la  quelle 
lesdits  abbayes,  priorez,  collèges  et  chapitres,  seront  assis,  la 
valeur  de  ladite  aumosne  publique. 

(7)  Et  pour  ce  qu'il  se  pourra  trouver  en  aucunes  paroisses  si 
grand  nombre  de  pauvres  malades  et  impuissans,  et  si  peu  de 
gens  riches  et  bien  aisez,  que  les  questes  et  aumosnes  dessusdites 
ne  leur  pourront  fournir,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  pro- 
chaines paroisses,  chapitres,  collèges,  el  autres  communautez 
d'icelle  ville  et  fauxbourgs,  qui  auront  deniers  bons  et  seront 
puissans  de  leurs  faire  subvention,  en  aydent  et  secourent  lesdites 
paroisses  par  trop  chargées  de  pauvres,  à  ce  que  lesdits  pauvres 
n'ayent  occasions  dèlaissans  leurs  paroisses,  eux  retirer  ausdiles 
paroisses  prochaines  plus  riches  et  aisées. 
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N"  17.  —  SERMENT  rfw  5ac/'e  (1). 
Reims,  28  juillet  1547. 

N"  18.  —  EmT  portatif,  que  les  meurtriers  et  assassins  seront 
punis  du  supplice  de  ta  roue  ^  sa7is  commutation  de  peine , 
et  indiquant  tes  mesures  à  prendre  pour  saisir  tes  coupa- 
ties  (2). 

Sainl-Germain-en-Laye,  juillet   iS^;.   (Fontanon ,  T ,  662.  —  Rebuffe,  liv.  I, 
tit.  83,  chap.  2.) 

Henrt,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance  ,  qu'au- 
paravant et  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne  ,  il  a 
esté  fait  en  ce  royaume  plusieurs  meurtres  et  homicides  de  guet  à 
pens,  et  assassinement  :  et  entre  autres  y  en  a  eu  quelques  uns 
faits  et  commis  es  personnes  d'aucuns  nos  principaux  juges, 
o£Qciers  et  personnages  de  qualités,  sans  ce  que  l'on  aye  vivement, 
comme  l'on  devoit ,  poursuivy  les  meurtriers ,  homicidaires  et 
assassinateurs,  lesquels  ayant  pourveu  et  doné  ordre  à  leurs  cas, 
auparavant  que  d'exécuter  leurs  cruelles  entreprises  ,  se  seroienl 
évadez  et  sauvez  en  plain  jour,  à  la  vue  du  peuple,  mesme  de  nos 
principales  villes,  où  ils  ont  fait  les  délits,  chose  qui  est  de  très- 
mauvais  exemple  ,  et  de  non  moindre  périlleuse  conséquence, 
et  laquelle  si  elle  estoit  plus  longuement  tolérée  et  passée  soubs 
dissimulation,  engendreroit  tels  dangers  et  inconveniensen  nostre 
royaume ,  que  nul  ne  ponrroit  demeurer  en  aucune  seureté  de  sa 
personne. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  tout  singulièrement 
pourvoir  et  donner  ordre ,  à  ce  qui  concerne  le  bien  et  repos 
public  ,  et  l'establissement  d'iceluy,  après  avoir  mis  ceste  ma- 
tière en  délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  , 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  , 
avons  par  ces  présentes,  dit,  statué  ,  voulu  et  ordonné,  disons  , 
Statuons,  voulons,  ordonnonset nous plaistde  nos  certainescience, 
plaine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présentes  , 


(1)  Semblable  aux  précédens.  V.  celui  prêlé  par  Charles  X  le  29  mai  iS25. 
(Supplément  à  iS25,pag.  216  de  notre  collection.  ) 

(2)  Cet  édit  fut  rendu  à  l'occasion  de  plusieurs  assassinats  commis  par  des  Ita- 
liens. —  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  l" ,  janvier  i554,  et  ci-après, 
celle  du  mois  d'avril  i558,  confirmée,  en  iSyg,  aux  états  de  Blois.  V.  l'ancien 
Code  pénal,  p.  89  et  suivantes.  Ces  ordonnances  sont  en  vigueur  aux  colonies. 
(Discub.  sur  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation,  29déccmbre  1827,  Fabien  elBissette.) 
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(i)  Que  tloresuavaiit  toutes  personnes  indifféreinmenf ,  tant 
geiilils-honinics  que  roturiers,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 
soient ,  ayans  fait  et  commis  meurtres  et  hotnicifIo<î  de  puet  ;\ 
pens,  el  assassinenicus,  seront  efrecluelleùient  punis  de  la  peine 
de  mort  sur  la  roue  ,  sans  autre  commutaiion  de  peine,  quelle 
qu'elle  soit. 

(2)  lit  à  fm  que  lesdils  meurtriers ,  homicidaires  et  assassina- 
teurs,  après  le  délict  lait  et  commis,  soit  en  villes,  bourgs, 
bourgades,  villages  ou  sur  les  champs,  ne  se  puissent  sauver  ne 
évader ,  sans  estre  prins  et  appréhendez ,  pour  en  estre  fait  puni- 
tion telle  que  dessus,  nous  voulons  que  ceux  qui  auront  veu  ,  ou 
soudain  enlendu  tels  meurtres  et  assassinemens  ,  aillent  tout  au 
mesme  instant,  si  c'est  une  bonne  ville,  faire  fermer  la  plus 
prochaine  porte:  et  crient  à  haute  voix  publiquement  au  peuple,  A 
la  porte ,  àla  porte  .  afin  que  chacun  se  mette  en  son  devoir  d'aller 
faire  fermer  les  autres  poftesde  ladite  ville,  ety  mettre  guet  à  quelque 
heure  que  ce  soit,  afin  que  le  ineuririeret  assassinateur  ne  puisse 
aucunement  sortir,  et  lors  sera  faite  deuë  et  entière  perquisition 
et  recherci>e  par  toutes  les  maisons,  églises,  franchises,  et  autres 
lieux  de  ia  ville  que  besoin  sera  ,  pour  se  saisir  reaument  et  de  fait 
desdils  meurtriers  et  assassinateurs. 

(5)  Et  (juant  iceux  meurtres  et  assassinemens  adviendront  en 
bourgs,  villages,  ou  sur  les  champs,  ceux  qui  les  auront  veu 
commettre  .  ou  qui  sur  l'heure  les  entendront,  ne  faudront  in- 
continant  de  courir  à  la  cloche  de  la  paroisse  pour  la  faire  sonner 
à  son  de  tocsin,  ainsi  qu'il  est  accoustumé ,  pour  faire  esmeute 
et  soudaine  assemblée  de  peuple.  Auquel  son  de  cloche  et  tocsin, 
nous  voulons  les  habitans  du  lieu  eux  mettre  et  renger  en  trouppes 
sur  les  passages ,  et  que  ceux  des  autres  villages  et  bourgs  circon- 
voisins ,  lacent  le  semblable  sonnant  le  tocsin,  à  fin  qu'il  soit 
entendu  consécutivement  de  lieu  en  lieu  ,  de  paroisse  en  paroisse, 
voire  de  [)rovince  en  province,  estans  soubs  nostre  obéis- 
sance :  où  par  tout  l'un  après  l'autre,  l'on  sonnera  et  fera  assem- 
blée comme  dit  est,  sur  les  passages,  advenues,  et  autres  lieux 
eschappaloires,  jusques  à  ce  que  lesdits  meurtriers  ou  assassi- 
nateurs soient  prins  et  appréhendez  quelque  part  que  trouvez  ou 
appréhendez  pourroient  estre ,  soit  en  lieux  saincts  ou  dehors. 

(4)  Et  feront  sçavoir  chacunes  desdites  paroisses,  depuis  la 
première  ou  plus  prochaine,  où  aura  esté  commis  -le 
meurtre  ou  assassinat ,  les  marques  ou  enseignemens  par  lesquels 
l'on  [lourra  cognoistre  les  uicurtriers  ou  assassinateurs,  afin  que 
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sous  telle  couleur  ou  occasion ,  il  ne  soit  fail  tort ,  violence  ou  iir- 
|ure  aux  passans,  allans  et  venans  sur  les  chemins. 

(5)  Lesquels  meurtriers  et  assassinateurs,  prins  cl  appréhendez, 
nous  voulons  estre  mis  en  si  estroite  prison  et  seure  garde ,  qu'ils 
ne  puissent  aucunement  eschapper  ,  pour  après  eslre  consignez 
entre  les  mains  de  nos  juges  et  officiers  :  en  la  jurisdiction  des- 
quels ils  auront  commis  le  délict ,  si  commodément  se  peut  faire, 
si  non  es  mains  du  plus  prochain  prevost  de  nos  amez  et  féaux 
les  marescbaux  de  France  ,  qui  s'en  chargera,  et  baillera  certifi- 
cation signée  de  sa  main  ,  et  scellée  de  son  seel,  de  la  délivrance 
qui  luy  en  aura  esté  faite,  pour  en  respondre,  ensemble  de  ses  di- 
ligences quand  mestier  sera. 

(6)  Et  afin  que  nul  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  da 
contenu  en  ces  présentes,  nous  voulons  icelles  estre  publiées  à 
son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages,  paroisses,  et  autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume 
que  besoin  sera,  et  que  de  deux  moys  en  deux  moys  ceste  publi- 
cation soit  réitérée  ,  laquelle  faite  dés  la  première  fois  ,  si  aucuns 
ayans  veu  ,  ou  au  mesme  instant  entendu ,  pour  estre  prochains 
du  lieu,  lesdits  meurtres  ou  assassinemens  se  trouvoient  avoir 
esté  refusans  ou  dilayans  d'aller  faire  fermer  les  portes  des  villes, 
et  sonner  le  tocsin  des  bourgs,  bourgades,  et  villages,  selon  et  ainsi 
que  dessus  est  dit,  nosdits  juges  et  officiers,  après  s'estre  deuëment 
sur  ce  enquis  et  informez  ,  procéderont  à  rencontre  de  ceux  qui 
auront  refusé,  dilayé  ou  dés-obey,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  avec  condamnation  de 
peines  et  amendes  arbitraires,  comme  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances, en  sorte  que  ce  soit  exemple  perpétuel  à  tous  autres: 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles ,  par  lesquelles   ne  voulons  estre  différé. 

(7)  Enjoignant  trés-expressément  à  tous  nosdits  juges  et  offi- 
ciers,  gouverneurs  et  magistrats  des  villes  et  bourgs,  que  soubs 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  charges  et  estais,  ils  ayent  à 
faire  leur  devoir  en  ce  que  dessus,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  à  ce 
qu'il  n'en  advienne  aucune  faute  de  leur  costé.  A  quoy  des  advo- 
cats  et  procureurs  de  dessus  les  lieux  tiendront  la  main  ,  et  feront 
leurs  poursuites,  instances  et  diligences  requises  et  nécessaires  sur 
le  deu  de  leurs  offices  et  sermens  qu'ils  ont  à  nous,  et  soubz  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux. 

Si  donnons,  etc. 
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N*  19.  —  Lettres  patentes  accordant  à  Catherine  de  Médicis  , 
reine  de  France,  {'administration  du  comté  d'Auvergne, 
de  la  haronnie  de  la  Tour,  et  des  autres  terres  qui  lui 
appartiennent. 

4  août  i547-  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  20,  f"  4oO 

j^"  20.    —  Édit  de  création  d'un  office  de  sculpteur  et  graveur 
dts  monnaies  du  royaume. 

Château-Thierry,  août  i547  ;  enregistré  en  la  cour  de»  monnaies  le  a6  juin  i548. 
(Begislrcs  de  la  cour  des  monnaies,  J,  l"  286.) 

N*"  21.  —  Ordonnance  sur  les  chasses  (i). 

Compiègne,  16  août  1547.    (Baudrillart,  Recueil  des  réglemens  forestieri , 
p,  14.  —  Saint-Yon.)  1 

N°  âî.  —  iknn  supprimant  les  offices  de  maîtres  des  requêtes  , 
conseillers  laïcs  et  clercs  au  parlement  de  Paris,  jusqu^à  ce 
qu'ils  soient  réduits  au  nombre  dont  le  parlement  était  com- 
posé lors  de  l'avènement  de  François  I  àla  couronne  (a). 

Compiègne,  août  1047;  enregistré  le  22  au  parlement  de  Paris.   (Vol.  P,  f»  34. 
—  Fontanon,  II,  5So.) 

N"  a3.  —  Lis.nREs  patentes  enjoignant  à  tous  gens  de  comm,u- 
nautéet  main-morte  de  faire  la  déclaration  de  leurs  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts,  sous  peine  de  confiscation  des  ôiens 
non  déclarés  (3). 

Compiègne,  2  septembre  i547;  enregistrées  le  i5  en  la  chambre  du  trésor. 
(Fontanon,  11,455.  — Rebuffe,  liv.  3,  tit.  19,  chap.  3.) 

Henry,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  par  nous  ordon- 
nez sur  le  faict  de  la  justice  de  nostre  thresor,  salut  et  dilectionl 
Comme  nostre  procureur  sur  le  faict  de  nostredit  thresor  à  Paris, 
nous  eust  faict  remonstrer,  que  par  les  droicts,  statuts  et  ordon- 
nances de  nostre  domaine,  de  tout  temps  observez,  soit  entre 
autres  choses  défendu  à  toutes  personnes  ecclésiastiques,  cha- 
pitres, commuuautez  et  autres  gens  de  main-morte  ,  de  tenir  et 
posséder  en  nostre  royaume ,  ny  en  iceluy  acquérir  sans  nostre 
consentement  et  permission  aucunes  possessions  et  biens  im_ 

(1)  V.  rordonnance  de  François  I",  00  mars  i5i5,  et  la  note.  —  Baudril- 
lart ne  donne  que  le  titre  de  cette  ordonnance. 

(2)  V.  à  sa  date,  l'édit  de  François  I",  août  i546,  dont  celui-ci  n'est  qu'une 
confirmation. 

(3}  V.  à  sa  date  l'édit  du  6  septembre  iSzo. 
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meubles,  et  à  nous  loisible  par  lesdils  droicls  et  statuts,  de  les 
contraindre  à  vuider  leurs  mains  de  ceux  qu'ils  y  arroyent  ac- 
quis, à  quelque  tiltrc ,  charge  et  condition  que  ce  fusl  ou  qui 
leur  eussent  esté  donnez  et  aumosnez  sans  ladite  permission  et 
consentement  de  nous,  ou  de  nos  prédécesseurs,  ou  avoir  esté  par 
uous  ou  eux  amortis  :  et  par  les  mesmes  statuts  aussi  défendu  aux 
non  nobles,  et  roturiers  de  nostredit  royaume,  de  non  acquérir, 
tenir  ne  posséder  aucuns  fiefs  nobles ,  sans  mesme  permission  : 
toutesfois  nosdits  droiets,  statuts  et  ordonnances  eussent  en  ce 
grandement  esté  conlemnez  et  négligez  à  la  grand  diminution  des 
forces  de  nostredit  royaume,  et  charge  du  tiers  estât  et  menu 
peuple  d'icelu}'^  :  nous  humblement  requérant  nostredit  procu- 
reur, de  vouloir  sur  ce  pourvoir,  et  mesme  à  faire  lever  et  recueil- 
lir les  droicts  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests  à  nous  pour 
ce  deus  et  apparlenans,  comme  droicts  ordinaires  et  domaniaux 
de  nostre  couronne,  à  fin  que  puissions  mieux  survenir  aux  frais 
de  l'enlretenement  et  conservation  de  Testât  d'icelle  :  et  avoir 
meilleur  moyen  de  soulager  desdils  fraiz  nostredit  peuple.  Sur  la- 
quelle remonstrance  eussions  advisé  pour  plus  grand  soulage- 
ment et  commodité  desdits  gens  d'ë^lise ,  communautez  et  de 
main-morte,  et  pareillement  desdits  non  notables  et  roturiers 
respectivement  tenus  avisdils  droicts  et  devoirs,  de  députer  en 
noatre  bonne  ville  de  Paris,  certains  bons  et  notables  person- 
nages, des  principaux  de  nos  officiers  pour  liquider  avec  eux 
iceux  droicts  et  devoirs,  à  fin  de  nous  aider  à  reffect  dessusdit. 

Nous  à  ces  causes,  et  à  fin  que  mieux  et  plus  seurement,  et 
certainement  soit  sur  ce  procédé  par  nosdits  commissaires,  vous 
mandons  et  enjoignons  qu'à  la  requeste  de  nostredit  procureur 
exposant,  vous  ayez  incontinent  et  sans  délay  à  faire  publier  par 
tous  les  lieux  et  endroicts  de  nostre  prévostô  et  Vicomte  de  Paris, 
et  ressorts  d'icçUe  .açcQustumez  à  faire  cris  et  publication  (i). 


(i)  Un  seigneur  temporel  peut  empescher  que  l'Eglise  n'acquière  et  tienne 
chose  Àt  mouvant  de  lui  :  et  peut  ledit  seigneur  contraindre  l'Eglise  de  vuider  ou 
bailler  homme  vivant  et  confiscant.  Autre  chose  est  si  le  seigneur  est  ecclésias- 
tique; car  ores  qu'il  ait  mesme  droit,  si  est  ce  que  l'Eglise  estant.soubs  la  sienne 
peut  estre  en  possession  d'acquérir  en  sa  terre  chose  mouv.'inl  de  luy  :  et  ne  peut 
l'empeseher  ledit  seigneur,  ny  contraindre  de  vuider  leur  main  on  prendre  amor- 
tissement et  payer  finance  :  et  de  ce  est  artest  de  Paris  de  l'an  1.^92,  pour  un  , 
doyen  et  chapitre  contre  l'evesquc.  Notez  aussi  que  l'Eglise  ne  peut  estre  con- 
trainte de  vuider  SCS  mains  des  acquêts  faits  au  dessus  de  quarante  aiis  :  comiric 
fut  jugé  par  arrest  de  Paris  le  18  février  i479''  (Note  de  Fontanon) 
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que  toutes  gens  d'église,  coinmunautez,  et  d<;  niain-inorlé,  et 
aussi  toutes  personnes  non  nobles,  aycDl  dedans  deux  mois  pro- 
chains après  ladite  publication  ,  pour  toutes  préfixions  et  délais, 
à  apporter  ou  envoyer  par  procureur  suffisamment  fondé,  au 
grclTc  de  vostredile  chambre,  la  déclaration  par  le  menu  par  eux 
affermée  eslre  vérilable  et  entière  :  c'est  à  sçavoir  lesdils  gens 
d'église,  commjuiaulez  et  de  main-morte,  de  tous  les  héritages, 
rentes  et  possessions,  soyent  nobles  ou  roturiers,  par  eux  possé- 
dés, tant  par  legs  ,  donation  ,  fondation  ,  achapl,  qu'autre  tiltre 
quel  qu'il  soit  :  et  lesdiis  non  nobles,  de  tous  les  fiefs,  terres, 
possessions,  renies  et  héritages  nobles  ,.qi^'aussi  ils  tiennent  et 
possèdent ,  le  tout  au  dedans  de  ladite  j)révosté  et  vicomte  de 
Paris,  ressorts,  sièges  et  enclaves  d'icelle.  Ensemble  les  lettres  des 
amorlissemens,  respils  ou  souffrance,  qu'ils  ont  respectivement 
obtenu  de  nosdits  prédécesseurs  pour  la  tolérance  et  permission 
de  les  posséder,  ou  bien  la  copie  d'iceux  denënient  collationnée 
aux  originaux,  partie  appellée  ou  intimation.  Que  s'ils  sont 
trouvez  posséder  aucuns  autres  héritages,  rentes  ou  possessions 
outre  ce  que  respectivement  sera  déclaré  et  affermé  par  leurs  dé- 
clarations, qu'elles  seront  déclarées  confiscablcs  et  applicables  à 
nostredit  domaine ,  et  dès  à  présent  les  avons  telles  déclarées  et 
déclarons.  ^  -\'  ^  ,,^5; . .  '_,,„,   vi  ,,.-.<.ti., 

(2)  Et  où  dedans  ledit  temps  ils  ou  les  aucuns  d'iceux  n'au- 
roient  à  ce  satisfait,  prenez,  saisissez,  et  faites  prendre,  saisir  et 
mettre  en  nostre  main  reaument  et  de  fait,  toutes  les  terres, 
rentes ,  héritages ,  et  possessions  par  eux  détenues  et  occupées , 
dont  toutesfois  ils  ne  vous  auront  fourni  de  déclaration  :  en 
commettant  par  vous  au  régime  et  gouvernement  d'iceux  bons  et 
solvables  commissaires,  qui  en  puissent  et  sçachenf  rendre  bon 
compte  et  reliquat,  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  et  par  nos<14ts 
commissaires  députez  à  faire  ladite  liquidation  sera  ordonné. 

(3)  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles  :  pour  lesquelles  ne  voulons  l'exécution 
de  ces  présentes  estre  aucunement  différée  :  la  cognoissance  des- 
quelles avons  commise  et  attribuée ,  commettons  et  attribuons 
à  iceux  commissaires,  et  icelle  interdite  et  défendue,  interdi- 
sons et  défendons  à  tous  autres  juges  quelconques.  Et  tout  ce 
que  desdites  déclarations,  respils,  souffrances  et  amortissemens 
vous  sera  fourny  suyvant  ladite  publication,  envoyez  incontinent 
léablement  clos  et  scellé  par  devers  nosdits  commissaires  en 
nostre  ville  de  Paris,  les  certifiant  en  ce  faisant  de  tout  ce  que  faiî 
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aurez  sur  ce  :  pour  par  eux  suyvant  leur  commission  en  estre 
ordonné  comme  de  raison. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besongncr 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  duplicat,  Iripli- 
cat,  ou  autre  multiplication,  ou  bien  au  vidimus  d'icelle  coUa- 
tionné  par  l'un  de  nos  aniez  et  féaux  notaires,  et  secrétaires  ,  ou 
autre  fait  soubs  seel  royal ,  Iby  soit  ajoustée  comme  à  ce  présent 
original. 


N"  a4.  —  Edit  qui  confirme  tes  privilèges  de  l'université  de 

Paris  (i). 

Fontainebleau,  septembre  i^iy;  enregistré  au  parlement  le  17  avril  i548  après  U 

Pâques,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  4  mai  J549«  (Vol,  P,  f»  i5a,et  vol.  B 

Z  ,  f°  47.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00 ,  f"  43^>  —  Fontanon,  H 

IV,  425.)  1 

N"  25.  —  Edit  qui  remet  aux  baillis ,  sénéchaux  et  juges  -pré- 
sidiaux,  chacun  en  son  ressort,  le  droit  de  limiter  le  nom- 
bre des  notaires  apostoliques. 

Fontainebleau,  septembre  i54-,  enregistré  au  grand  conseil  le  i4  octobre. 
(Fontanon,  IV,  Sog.  —  Joly,  II,  1775.) 

Henbt,  etc.  Comme  dès  le  temps  du  feu  roi  de  bonne  mémoire 
nostre  très-honoré  Seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  luy 
eussent  esté  faites  plusieurs  remonstrances,  plaintes  et  doléances, 
et  mesme  de  la  part  des  gens  d'église ,  et  bénéficiers ,  lesquelles 
depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  nous  eussent  esté  réité- 
rées, des  faussetez  qui  ont  esté  par  le  passé,  et  sont  encores 
chacun  jour  commises  par  les  notaires  apostoliques  estans  en 
nostre  royaume,  au  passement  et  expédition  des  procurations  à 
résigner,  et  autres  actes  et  instrumens  dépendans  de  leur  estât, 
dont  se  sont  meuz,  et  meuvent  journellement  plusieurs  procez. 
Et  par  tels  sinistres  moyens  ont  esté  plusieurs  bénéfices  volez,  à 
la  damnation  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  par  telles  faussetez  et  au 
grand  préjudice  des  collateurs.  Ce  qui  est  advenu  et  advient  par 


(1)  Cet  ëdit  n'est  qu'une  confirmation  des  privilèges  anciennement  accordés 
par  les  rois  de  France  à  l'université  de  Paris.  V.  la  note  sur  l'édit  d'août 
avril  i5i5,  à  sa  date. 
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le  grand  et  effréné  nombre  d'iceux  notaires  aposloliqucs ,  qui  se 
trouvent  en  nostredit  royaume  pour  la  facilité  que  chacnii  a  d'ob- 
tenir, comme  on  sçait,  tels  estais  et  offices  eu  cour  de  Rome.  La 
pluspart  desquels  notait  es  sont  pauvres  et  indigentes  personnes», 
et  les  autres  serviteurs  domestiques  de  gens  d'c^glise,  lesquels  par 
le  commandement  de  leurs  maislres,  qui  en  veulent  mal  user, 
font  et  passent  indifforemment  toutes  procurations  à  résigner, 
selon  le  plaisir  et  volonté  de  leursdits  maistres  :  chose  damnable 
et  de  pernicieuse  conséquence. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier, 
ainsi  qu'il  est  très -requis,  et  nécessaire,  au  bien  et  soulagement 
de  nos  subjects,  et  mesmement  desdils  gens  d'église,  à  qui  le  fait 
louche  plus  qu'à  nuls  autres  :  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons 
et  ordonnons  par  ces  présentes. 

(i)  Que  par  nos  baillifs,  séneschaux  et  juges  présidiaux  cha- 
cun en  sou  pouvoir,  deslroit  et  juridiction  sera  advisé,  arresté  et 
limité,  à  ce  appeliez  nos  advocats  ,  procureurs  et  conseillers  des- 
dites séneschaucées  et  bailliages  en  nombre  compétent  (si  aucuns 
en  y  a  )  le  nombre  suffisant  d'iceux  notaires  pour  l'esienduë  des- 
diles  séneschaucées,  bailliages  respectivement,  et  en  quelles 
\illes  et  lieux  ils  devront  faire  leur  résidence. 

(2)  Laquelle  réduction  et  limitation  par  eux  et  chacun  d'eux 
ainsi  faite,  nous  voulons  qu'ils  choisissent  des  pîîis  suffisans,  no- 
tables et  capables  desdits  notaires  apostolicjues  de  leursdits  bail- 
liage, séneschaucée  et  juridiction,  tant  en  sçavoir  et  expérience, 
preud'hommie  et  légalité,  qu'en  facultez  deuës  jusqu'audit  nom- 
bre par  eux  advisé  et  arresté. 

(5)  Lesquels  seront  par  après  immatriculez  et  enregistrez  au 
greffe  de  chacun  bailliage,  séneschaucée,  et  juridiction,  et  les 
lieux,  villes  et  sièges  d'iceux  où  les  auront  départis,  et  ordonné 
résider  :  pour  par  lesdits  notaires  apostoliques  ainsi  choisis  dudit 
nombre,  et  immatriculez,  comme  dit  est,  estre  d'oresnavant 
passez  et  receuz  en  chacun  desdits  bailliages,  séneschaucées  et 
juridictions  respectivement,  toutes  procurations  à  résigner  béué- 
llces,  de  (juclque  qualité  qu'ils  soient  et  autres  lettres  et  inslru- 
mens  déj>endans  de  leur  estât  :  esquels  ils  seront  tenus  désigner 
le  bailliage,  séneschaucée  et  juridiction,  où  ils  auront  esté  im- 
matriculez et  enregistrez,  à  fin  que  si  sur  ce  interyenoit  procez 
et  dilTérend  ,  on  ait  recours  audit  greffe,  pour  entendre  s'ils  sont 
dudit  nombre  choisi  et  cniegistré.  El  là  où  il  se  Ironveroit  des- 
diles  procurations,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  et  receuz 
10  3 
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par  autres  notaires  apostoliques,  que  lesdils  notaires  ainsi  choisis 
et  immatriculez  que  dit  est.  aucune  loy  n'y  sera  adjoutt^e  en  nos 
juridictions  layes. 
Si  donnons  etc. 


1^"  36.   —  Edit  qui  confirme,  dans  leurs  offices  tes  officiers  de 
ia  chatnhre  des  comptes  de  Paris. 

Fontainebleau,  29  septembre  1047.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol. 
00,  l"  69  et  161.) 

N*  37.    —  DÉCLABATioH  qui  coucède  un  octroi  à  la  ville  do 
Paris  (1). 

Fontainebleau,  8  octobre  1647;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  2a,  et 
au  parlement,  le  2  janvier.  (Vol.  P,  1»  55.  —  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  00,  f°  82.) 

jS°  28.   —   Lettres  patentes  portant  règlement  sur  les  gages  des 
conseiilers  et  du  greffier  du  grand  conseil. 

Fontainebleau,  octobre  i547.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00, 

fo    139.) 

N°  29.  —  Envt  qui  déclare  tes  officiers  de  prévôts,  échevinsi 
majeurs  et  autres  officiers  de  ville,  incompatibles  avec  ceux 
des  baHiiayes  i  cours  souveraines  et  autres  juridictions,  et 
qui  réserve  l'élection  aux  bourgeois  et  notables  (2). 

Fontainebleau,  octobre  iS^r;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  ?8  novembre. 
(  Vol.  P,|^r°  4i.  — Fonîanon,  I,84i.) 

Hbnry,  etc.  Comme  [>our  le  désir  que  nous  avons  de  voir  les 
villes  de  noslre  royaume  bien  policées  et  gouvernées,  et  les  deniers 
communs  d'icelles  tellement  administrez,  régis  etmesnagez,  qu'ils 
puissent  sufQre  à  l'entretenement,  réparation,  et  fortification  des- 
dites villes,  et  autres  affaires  nécessaires,  concernant  l'utilité  et 
bien  public  d'icelles,  ayons  advisé  que  le  mieux  que  nous  pour- 
rions faire  en  cela,  est  d'en  laisser  l'administration  aux  bourgeois, 
et  notables  marchans  desdites  villes ,  qui  ont  cognoissance ,  soing 
et  cure  (raduîiuislralion  des  *leniers,  et  qui  ne  sont  si  ordinai- 


(t)  V.  la  loi  du  S  décembre  1814. 

(2)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  ^Saint-Louis ,   1 268 ,  et  l'article  communes  au 
]\ouveau  répcrtoirc'dc. Jurisprudence. 
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remenl  occupez  et  détenus  en  autres  afTaires,  (|ue  nos  officiers  et 
niiiiislres  de  jiislicc  :  lescfiiels  outre  qu'ils  ont  leur  vacation  ordi- 
naire au  l'ail  de  ladite  justice,  n'ont  telle  cognuissance  et  expé- 
rience au  fait  et  maniement  des  deniers,  et  à  les  bien  mesnagcr 
et  dispenser  que  lesdits  bouigeois  et  marchans  : 

Nous  à  CCS  causes,  et  après  avoir  nus  ccsic  affaire  en  délibé- 
ration avec  les  {;ons  de  nosire  conseil  privé,  avons  par  leur  advis 
dit,  statué  et  ortlonné,  «lisons,  statuons  et  ordonnons  par  édict, 
statut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oresnavant  nos  officiers 
es  cours  souveraines,  jurisdictions  ordinaires,  tant  des  prévolez 
que  bailliages,  Séneschaussées ,  et  semblablement  des  jurisdic- 
tions extraordinaires,  soit  des  cours  des  généraux,  de  la  justice 
des  aydes,  ou  des  Esleuz,  et  pareillement  des  chambres  de  nos 
comptes  :  et  aussi  tous  advocals  et  procureurs  esdites  jurisdic- 
tions, ne  pourront  estre  par  cy  après  promeuz  en  charges  ou 
estais  de  prévosts,  majeurs,  eschevins,  ou  autres  estais  de  ville, 
soit  par  voye  d'élection  ,  ou  autre  manière  de  provision  ;  et  ce 
sur  peine  .  quant  aux  élisans,  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers 
nous,  et  autres  cent  escus  d'amende  au  profit  de  ladite  ville, 
payable  par  chacun  desdils  élisans;  et  outre  ce,  d'estre  privez  de 
leur  droict  d'élection,  ou  provision,  qui  partant  nous  appar- 
tiendra, ou  à  nos  successeurs  Roys  de  France,  pour  icelle  fois. 
Et  quant  à  nos  susdits  officiers  ,  qui  auront  esté  esleuz,  ou  pour- 
veuz  desdites  charges  et  estais,  et  auront  de  fait  accepté  lesdites 
eslections,  ou  provisions,  souz  peine  de  privation  de  leurs  estais 
et  offices  royaux,  dont  nous  les  avons  en  ce  cas  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  privez, 
et  privons,  el  leursdils  offices  déclarez,  et  déclarons  vacans  et 
inipétrables  sur  eux  par  cesdites  présentes.  Et  quant  aux  advo- 
cals et  procureurs  desdiles  jurisdiclions,  qui  auront  en  semblable 
cas  accepté  de  fait  les  eslections,  ou  provisions  des  susdites  char'^es 
et  estais,  sur  peine  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers  nous. 

Si  donnons,  etc. 


N»  7,0.  —  Lettres  patentes  portant  que  ics  archers  écossais  de 
la  garde  du  roi ,  seront  réputés  naturcis  français. 

Fontainebleau,  novembre  iSjj;  enrcgislrées  en  la  chambre  dc^  comptes  le  12 
Icviier  i54S.  (Cliop.  de  Dom.  ,  liv.  i,tit.  2.  ri«  21.—  îîarqiirt,  du  Droit 
d'aubaine,  part.  I,  rbap.  7.) 
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N"  5i  •   —  MAKDEMENTrfc'/tjjirfanî  de  brûler  du  bois  dans  les  fo- 
rêts du  roi  (i). 

Fonlaincbleau,  g  norembic   i547  (')•  (Fontanon,  II,  290.  — Baudrillart, 
p.  i4-I —  Sainl-Yon.  —  Rousseau.) 

Hehrt,  etc.,  au  grand  maistre  enquestenr  et  général  réforma- 
teur des  eaux  et  forets  de  France  ,  ou  ses  lieutenans  es  jurisdic- 
tions  de  la  table  de  marbre  de  Paris  et  Rouen  ,  maistres  particu- 
liers des  eaux  et  forets,  ou  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra,  Salut  : 

Pource  que  notis  avons  esté  advertis  qu'aucuns  marchands  de 
bois  et  autres,  font  de  grands  dégasts  es  bois  et  forests  de  nostre 
royaume,  au  moyen  qu'ils  font  brusler  et  consumer  les  arbres 
desdits  bois  et  forests,  pour  les  réduire  en  cendres,  en  mettant 
souvent  le  feu  au  pied  desdils  arbres,  le  tronc  ensemble  :  la  souche 
desquels,  qui  en  sa  saison  repeupleroit  et  jetteroit  nouvel  bois, 
est  totalement  amorty,  et  les  arbres  prochains  touchez  dudit  feu, 
du  tout  perdus  et  fait  mourir.  Et  pour  le  grand  nombre  effréné 
de  tels  marchands  cendriers,  sont  les  forests  de  nostre  royaume 
destruites  et  ruinées,  mesmement  es  limites  de  nostre  pays  de 
Champagne,  Thierasse  et  Picardie.  Et  par  telle  dépopulation  de 
bois,  la  plus-part  des  forges  des  lieux,  où  sont  sizes  lesdites  fo- 
rests ,  où  l'on  avoit  accoustumé  faire  fer  et  affiner  autres  métaux, 
servans  grandement  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  sont 
par  iceux  cendriers  rendues  inutiles  :  chose  de  telle  conséquence, 
que  si  promplement  n'y  estoit  remédié,  seroit  occasion  d'en  brief 
ruiner  lesdits  bois  et  forests,  pour  le  grand  nombre  desdits  cen- 
driers ,  qui  puis  peu  de  temps  se  sont  advisez  faire  lesdites  cendres 
esdits  bois  et  forests. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons,  commandons,  et  très-ex- 
pressément enjoiguons ,  qu'incontinent  vous  faites,  ou  faites  faire 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  les  jurisdictions  desdites  fo- 
rests, et  sur  les  lieux  d'icelles,  inhibitions  et  défenses,  sur  peine 
d'amende,  confiscation  desdites  cendres,  et  punition  corporelle, 
à  tous  marchands  et  autres,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient ,  qu'ils  u'ayent  par  cy-après  fait  cendres  esdites  forests,  et 
qu'ils  n'ayent  à  mettre  feu  aux  arbres  desdils  bois  et  forests,  pour 
les  convertir  en  cendres  :  sinon  qu'ils  ayent  lettres  expresses  de 


(i)  V.  l'ordonnance  de  i.5i5,  à  sa  date,  et  la  note. 
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nous  de  congé  et  permission  de  ce  faire.  Vous  intornians  néant- 
moins,  et  faiiians  informer  des  dessusdites  ruines  ,  pertes  et  doni- 
luages,  qui  par  tels  moyens  sont  advenus  esdils  bois  et  foresls 
de  nosiredit  royaume  :  et  contre  ceux  cjui  ont  fait  et  foui  Icsdits 
dégasts,  pertes  et  dommages,  procédez,  apj)ellé  nostre  procureur, 
à  la  réparation  et  restitution  desdites  perles,  dégâts  et  dommages, 
selon  l'exigence  des  cas,  et  que  verrez  cstre  à  faire  par  raison  : 

Car  ainsi  nous  plaist,  voulons  fet  ordonnons  estre  fait  par  ces 
présentes,  (|ue  nous  voulons  à  ceste  fin  estre  enregistrées  en  vos 
greffes,  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra,  pour  estre  par 
vous  et  chacun  de  vous  observées,  gardées  et  entretenues,  et 
faire  garder,  observer  et  entretenir,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  ,  de  sorte  que  n'ayons  occasion  de  nous 
en  prendre  à  vous. 

Donné  ,  etc. 

N"  5a.  —  Emt  sur  rinaiiénabitité  du  domaine  du  roi  (i). 

l'\>ntainobieaii,  q  novembre  i547;  coregistrc  au  i)arIoment  de  Paris  !e  i'"  dé- 
cembre. (Vol.  P,  1"  iy.  —  Mémorial  de  la  cîiarabre  des  comptes,  00,  f"  120 
Cl  i56.) 

N"  53.  —  Edit  confirmant  tea 'privilèges  des  notaires  du  Ckâ- 
tetet  de  Paris. 

Fontainebleau,  9  novembre  ib^j  ;  enregistré  le  ô  octobre  i55i.    (Vol.  Q,  t"  i5i. 
—  Joly,  II  ,  1669.  ) 

N"  34-  —  ¥jT)\t  gui  défend  d'imprimer  et  vendre  aucun  livre 
concernant  ^'Ecriture  sainte,  s'il  n'a  été  vu  et  examiné  par 
la  faculté  de  théologie  (2). 

Fontainebleau,  1 1  décembre  i547.  (Fontanon,  iV,  ôjj.  —  Mémorial  du  cîerge 
tome  II,  p.  58.) 

Resry,  etc.  L'une  des  choses  que  nous  avons  le  plus  à  cœur, 
et  qui  nous  semble  plus  digne  du  nom  que  nous  portons,  et  du 
lieu  où  il  a  pieu  à  Dieu  nous  appeler,  est  de  pourvoir  par  tous 
îes  meilleurs  moyens  qu'il  nous  sera  possible,  à  l'extirpation  des 
erreurs  et  fausses  doctrines,  qui  ont  pullulé  et  pullulent  eucores 
de  présent  en  noslre  royaume,  à  nostre  grand  regret  et  desplaisir. 


(1)  y.  à  sa  date  l'édit  de  Juillet  iSai  ,  la  nute  sur  celui  du  2    novembre  i55i  , 
e»  la  loi  du  12  mars  1820. 

(2)  V.  à  sa  date  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  mars  i555  et  la  note. 
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Et  pource  qu'il  nous  a  semblé  qu'entre  les  autres  provisions  que 
nous  avons  à  donner  pour  parvenir  au  bout  de  noslre  désir  et 
intention,  l'une  des  premières  et  principales  est  d'oster  d'entre 
nos  subjects  l'usage  des  livres  réprouvez,  qui  sont  le  fondement 
et  occasion  desdits  erreurs,  et  garder  que  parcy-après  il  ne  s'en 
imprime  aucuns  concernans  la  saincte  Escriture ,  que  première- 
ment ils  n'ayent  esté  bien  et  exactement  veus  et  visitez,  à  fin 
qu'autant  qu'ils  se  mettent  en  lumière ,  s'il  y  a  quelque  chose  de 
mauvais,  il  soit  corrigé  et  rejette,  et  ne  soit  baillé  et  administré 
à  nostre  peuple  ,  que  ce  qui  sera  de  bonne  et  saincte  doctrine  et 
«Mudition. 

Nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération 
des  ^ens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  ordonné,  inhibé  et 
défendu,  disons,  ordonnons,  inhibons  et  défendons,  que  par  cy- 
iiprès  aucuns  imprimeurs,  uy  libraires,  n'ayent  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  imprimer  ou  faire  imprimer, 
ne  vendre  et  publier,  ou  faire  vendre  et  publier  aucuns  livres 
concernans  la  saincte  Escriture,  et  uiesmement  ceux  qui  sont 
apportez  de  Genève,  Allemagne,  et  autres  lieux  estrangers,  que 
premièrement  ils  n'ayent  esté  veus,  visitez  et  examinez  de  la  fa- 
culté de  Théologie  de  Paris.  Et  semblablement  n'ayent  lesdits 
libraires  et  imprimeurs  à  vendre,  n'exposer  en  vente  aucuns 
livres  de  ladite  saincte  Escriture,  commentez  ou  scholiez,  que  le 
nom  et  surnom  d'iceluy  qui  Taura  fait  ne  soit  exprimé  et  apposé 
au  commencement  du  livre,  et  aussi  celuy  de  l'imprimeur,  avec 
l'enseigne  de  sondit  domicile  :  ny  aussi  en  lieux  occultes  et  ca- 
chez, ains  en  leurs  officines  et  ouvroirs  publiques,  à  fin  qu'ils 
puissent  respondre  chacun  de  leur  fait.  Et  d'avantage,  qu'au- 
cunes personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
ii'ayent  à  tenir  eu  leur  possession  aucuns  livres  mentionnés  au 
catalogue  des  livres  réprouvez,  fait  par  ladite  faculté  de  Théo- 
logie. 

Si  voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  que 
nos  présentes  ordonnances,  inhibitions  et  défenses,  vous  faciez 
crier,  etc.  Donné,  etc. 


N"  5.5.  —  L^TjazB  patentes  confirmant  tes  privilèges  des  ha  bi- 
lans de  ta  ville  de  Paris. 

Funlaincbleau ,  décembre  i547;  enregistrée  le  22  mars  au  parlement  de  l'aris. 
(Vol.  P,  f"  i4o.  —   Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  00,  f"  3i5.  ) 
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N"  36.   —  Letthus  ■poteittrs  coufirmant  ic-.s  prixUcijes  des  i  •m» 
archers  de  la  ville  de  Paris. 

Foiitaincbleaii ,  déc<'inbre  xSl^j  ;  enregistrées  au  parlement  de  Pari»  le  20  fétrier. 
(Vol.   F,  1"  77.  —  Mémorial  de  la  cbambrc  des  comptes,  OO  ,  f»  443.  ) 

N*  37.  — RÈGLEMENT  7;r)Mr  ies  tailleurs  et  pour pointier a  de  ta 
ville  de  Paris  (i). 

Fontainebleau  ,  ao  décembre  i547  ;  enregistré  le  9  avril  i548,  (  Vol.  P,  f"  a6o.  ) 

N°  38.  —  Edjt  de  création  d'un  maître  de  chaque  métier  en 
faveur  de  la  naissance  de  Ciaude  de  France ,  fide  du  roi. 

Fontainebleau,  décembre  1647;  enregistré  le  33  janvier.    (Vol.  P,  f»  64.) 

N"  3g.   —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  la  ferme 
des  greniers  à  sel  (2). 

Fontainebleau,  4  janvier  i547.  (Fontanon,  Il ,  io36.  — Rebuffe  ,  livre  2  , 
tit.  a3,  chap.  16.) 

N"  4o-   —  DÉCLiBATioN  portant  régtem,ent  pour  ies  francs-fiefs 
et  tes  nouveaux  acquêts  (5). 

Fontainebleau,  7  janvier  i547.   (  Fontanon,  II,  436.. — RebulTe,  liv.  5,  tit.  19, 

cbap.  4-) 

N"  4''  —  DÉCLARATION  qui  tra7is  forme  en  devoirs  seigneuriaux, 
cens  et  censives,  les  devoirs  et  tailles  réelles  du  duché  de 
Bourgogne. 

Fontainebleau,   7  janvier  1647;   enregistré  le  6  mars  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P. ,  f»  84.  —  Chopin  de  dom.  liv.  I ,  tit.  5 ,  n«  2 1 .  ) 

N"  42.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  ies  statuts 
des  courtiers  de  chevaux  dans  la  ville  de  Paris  (4)- 

Fontainebleau  ,  janvier  1547  ;  enregistré  le  11  mars  i554.  (Vol.Qjf"  542.) 


(i)   Delamarre  ne  donne  point  ce  règlement  dans  son  Traité  de  la  police. 

(2)  Les  adjudications  ont  lieu  pour  dix  ans,  et  par  bail  particulier  pour  chaque 
grenier  à  sel,  aux  enchères  publiques. 

[}>)  V.,à  sa  date,  la  déclaration  du  2  septembre.  Celle-ci  enjoint  énergique- 
ment  aux  conseillers  de  la  cour  du  trésor  de  faire  saisir  les  héritages  non  décla- 
rés dans  te  délai  de  deux  mois. 

(4)  Les  privilèges  accordés  par  ces  leltres  patentes  fuient  confirmés  par 
autres  lettres  du  24  déccmbic  1  55i  ,  V.  à  leur  date. 
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î^"  45-  —  ^DiT  rfe  règlement  'pour  (es  fonctiotis  du  iieutcnani 
civil  et  du  lieutenant  criminel  de  ia  prévôté  et  vicomte  de 
Paris. 

FooUiineblt:au  ,  i4  janvier  i547,  euregislré  le  20.  (  Vol.  P. ,  f»  65.) 

N"  44-  —  EuiT  confirmatif  des  privilèges  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie. 

Fontaiuibleau,  janvier  1647;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  laaoîït  i55i. 
(Vcl.Q,f»i9..) 

N"  45.    —  "^^vx  accordant  la  contrainte  par  corps  à  la  reine 
contre  ses  débiteurs. 

Fontainebleau,  if<  janvier  1647;  enregistré  le  5  février  i549.  (Vol.  P.,  f"  JyS.  ) 

N"  46.  —  Edit  confirmant  celui  de  mars  i525,  qui  institue 
une  compagnie  de  100  arquebusiers  (i). 

Fontainebleau,    janvier   154';    enregistré  le   20  novembre    i55o.    (Vol.    Q, 

f"  92.) 

K°  47-  —  Oi.\iOT!i^KT<icv.  sur  le  service  du  han  et  arrière-han. 

Fontainebleau,  9  février  154'.  (Fontanon,  III,  94.) 

KiiSRT,  etc.  Comme  en  regardanl  et  pourvoyant  aux  affaires 
de  nostre  royaume,  et  mesmemeut  en  ce  qui  touche  les  forces 
nécessaires  à  la  conservarion,  tuition  el  défense  d'icekiy  :  l'une 
des  principales  desquelles  bien  reiglée  et  ordonnée,  est  celle  des 
nobles  vassaux  et  subjects  à  nez  ban  etarrièreban  :  nous  avons  bien 
voulu  faire  voir  en  la  présence  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  des  gens  de  nosfre  conseil  privé,  les  ordonnantes  qui 
sur  ce  ont  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  rois  :  les  aucunes  des- 
quelles nous  avons  trouvé  avoir  besoin  d'interprétation,  pour 
))lus  claire  et  certaine  intelligence  d'icelles,  et  pour  oster  les 
doutes  et  difificullez  qui  s'y  pourroient  faire,  et  de  changer  et 
immuer  les  autres  en  aucuns  poincts  et  articles  :  mesmementeu 
ce  qui  touche  la  forme  de  leur  service ,  lequel  nous  a  semblé 
beaucoup  plus  à  propos,  à  cheval,  tant  pour  le  bien  et  tuition  de 
nostre  royaunje,  que  pour  le  contentement  d'iceux  nobles,  qui 
de  leur  nature  y  sont  plus  dextres,  <{u'ils  ne  sont  à  pied  ,  et  aussi 
de  nous  servir  d'eux  dedans  nostrcdit  royaume  seulement,  et  non 
dehors,  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  dont  nous  les  voulons 
bien  relever  et  descharger,  à  ce  qu'ils  cognoissent  !e  singulier 

(1)  V.  à  sa  date. 
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désir  et  a(rocti<»n  «jne  nous  avons  de  les  bien  et  gracieusement 
traitter.  Sçivoir  l'aisoiis,  que  nous  voulans  pourvoir  à  ciiose  Je 
telle  importance  qu'est  à  nous,  et  à  nostrcdit  royaume  le  laiet 
dudit  ban  et  arrière  ban  :  avons  par  l'advis  et  délibération  desdils 
princes  de  nostrcdit  conseil  privé,  slalué  et  ordonné,  slatuon» 
et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit,  deineurans  lesdites  autres  ordon- 
nances faites  par  nosdits  prédécesseurs  rois,  en  ce  qu'elles  ue 
sont  changées,  muées  ou  innovées  par  ces  présentes  en  leur  force 
et  vertu. 

(«)  Et  premièrement,  que  tous  gentils-hommes  et  autres  te- 
nans  fiefs,  sul)iectsau  ban  vl  arrièreban,  se  trouveront  à  la  pre- 
mière et  j)rochaine  convocation,  qui  se  fera  dudit  ban,  souz 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs,  sinon  qu'ils  eussent  excuse 
légitime  :  auquel  cas  ils  seront  tenus  envoyer  homme  suffisant 
pour  eux  ,  qui  sera  chargé  de  leur  faire  entendre  par  après  ce  qui 
aura  esté  ordonné  et  fait  à  ladite  première  convocation  ,  afin  d'y 
eslre  par  eux  satisfait. 

(2)  Que  tous  gentils-hommes  qui  seront  capables  et  en  estât 
pour  porter  les  armes,  et  faire  îe  service ,  feront  le  service  en 
personne ,  sans  qu'ils  s'en  puissent  excuser  ny  exempter  :  et  quant 
à  ceux  qui  ne  seront  en  estât  et  disposition  pour  servir  en  per- 
.sonne,  ils  envoyront  en  leurs  lieux,  |»our  servir  audit  ban  per- 
sonnages à  ce  capables,  au  mesme  estai  et  équipage  qu'eux- 
mêmes  sont  tenus  nous  servir  :  et  lesquelles  ils  seront  tenus 
soudoyer  durant  le  temps  du  service  dudit  ban  ,  et  de  leur  aller 
et  retour  à  la  raison ,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ey-après.  Et  làoù  ceux 
qui  seront  ainsi  envoyez  et  présentez,  que  dit  est,  ne  seroient 
capables,  sutïisan.s  ou  en  équipage  requis  :  nous  défenJons  très- 
expressément  à  nos  commissaires  et  contrerooleurs  qui  en  feront 
la  monstre  ,  de  ne  les  recevoir  et  passer  à  ladite  monstre,  ains 
qu'au  lieu  d'eux  en  soient  commis  d'autres  capables  par  les  ca- 
pitaines. 

(3)  Les  gens  dudit  ban  et  arrièreban  seront  menez  et  con- 
duits par  les  baillifs  et  séneschaux  respectivement  chacun  en 
leurs  bailliages  et  séneschaussées,  si  lesdiîs  baillifs  et  séneschaux 
sont  de  la  cjualité  requise  et  suffisante  pour  ce  faire.  Et  où  ils  ne 
seront  de  ladite  qualité  et  suffisance,  nous  voulons  qu'entre  les 
gentils-hommes  d'iceux  bailliages  et  séneschaussées  en  soit  choisi 
un  de  ladicte  qualité  par  les  gouverneurs  des  provinces,  csquelles 
lesdils  bailliages  et  séneschaussés  seront  situées  et  assises,  si  tant 
est  qu'il  y  ait  gouverneurs  :  et  quant  aux  provinces  où  il  n'y  aura 
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point  de  gouverneurs,  nous  les  ooniaieltroni)  par  nus  lettres  pa- 
tentes :  et  prendra  outre  sa  solde  entière  ledit  capitaine  particu- 
lier (  qui  sera  ainsi  clioisi  par  lesgouvernevirsou  par  nos  commis) 
l'eslat  du  baiilif  ou  séneschal,  au  lieu  duquel  il  servira  pour  le 
temps  qu'il  mènera  ledit  ban. 

(4)  Et  pour  ce  que  (comme  dit  estcy-dessus)  la  noblesse  fran- 
çoisede  son  naturel  est  plus  propre  pour  servir  aux  armes  à  che- 
val qu''à  pied  ,  et  que  nous  en  pourrions  tirer  plus  grand  secours 
et  aydc,  pour  la  seureté ,  conservation  et  défense  de  nostredit 
royaume  ,  nous  avons  ordonné  que  d'oresnavant  le  service  dudit 
ban  et  arrièreban  se  fera  par  gens  de  cheval  : -c'est  à  sçavoir, 
hommes  d'armes  et  archers  sous  enseignes,  qui  seront  chacune 
de  cinquante  hommes  d'armes  et  cent  archers,  excepté  celle  du 
capitaine  général,  qui  sera  de  cent  hommes  d'armes,  et  de  deux 
cents  archers.  Et  sera  l'homme  d'arme  monté  de  deux  bons  che- 
vaux de  service,  et  armé  d'un  corps  de  cuirasse  d'armes,  ou  bour- 
guignonne, et  de  grands  gardebras  et  espauleltes,  avec  une 
bonne  et  forte  lance.  Et  les  archers  seront  montés  d'un  bon  che- 
val , et  armez  d'un  corselet  ou  anime,  de  bra.ssars,  ou  manches 
de  mailles,  et  d'un  morion.  Et  au  lieu  de  lance,  auront  un  bon 
espieu  et  un  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(5)  Et  d'autant  qu'il  se  pourra  trouver  aucuns  bailliages  etse- 
neschaussées  de  si  petite  étendue ,  qu'ils  ne  pourroient  fournir 
une  enseigne  complette,  nous  voulons  qu'en  ce  cas  soient  assem- 
blez deux  ou  trois  des  plus  prochains  bailliages,  tant  qu'ils  puis- 
sent .suffire  à  faire  ladite  enseigne  complette  pour  le  moins  :  la- 
quelle enseigne  sera  menée  par  celuy  desbaillifs  ou  séneschaux 
qui  à  ce  sera  commis  par  les  gouverneurs  es  lieux  où  il  y  aura 
gouverneurs,  ou  par  nous,  s'il  n'y  a  point  de  gouverneurs  :  et 
pourveu  toutesfois  qu'ils  soient  de  la  qualité  requise.  Etoîj  ils  ne 
seroient  de  ladite  qualité,  nous  ou  nosdits  gouverneurs  y  ()Our- 
voirons  parla  manière  devant  dite.  Voulant  que  celui  qui  ainsi 
sera  commis,  ait  et  prenne  les  gages  desdits  baillifs  et  séneschaux, 
qui  ne  seront  pvésens  au  service  pour  le  temps  qu'il  conduira 
ledit  ban. 

(6)  El  au  rej^ard  des  monstres  des  gens  d'iceluy  ban  et  arrièrs- 
ban ,  nous  vouions  qu'elles  soient  faites  par  les  commissaires  et 
contreroolleurs  ordinaires  de  nos  guerres,  qui  à  ce  faire  seront 
députez  :  lesquels  seront  payez  de  leurs  salaires  sur  les  deniers 
de  la  contribution  des  roturiers  et  gens  inhabiles  au  service  da- 
dii  ban,  à  la  raison  qu'ils  ont   accoustumé  d'avoir  jiur   mois, 
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(inand  ils  font  les  monstres  de  gens  de  pied,  qui  est  4o  Hvres 
lonrnois  pour  commissaires,  et  3o  livres  pour  contreronleur. 
(")  Et  alin  que  lesdites  monstres  ne  soient  aucunement  relar- 
dées, nous  voulons  et  enioignonsà  nos  ollicicrs  de  longue  iobl)o, 
qui  ont  aceoustumé  d'assister  au  faict  d'icelles  monstres,  qu'ils 
avont  à  eux  Irouver  aux  premiers  qui  se  feront  en  leurs  bailliages 
et  séneschaussées.  tous  autres  affaires  postposez  et  cessans,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et  lesquels  voulons 
estre  salariez,  quand  pour  cet  effect  ils  iront  hors  du  lieu  de  leur 
domicile,  à  la  raison  de  ce  qu'ils  ont  aceoustumé  d'avoir  et 
prendre  allans  en  commission  pour  nos  affaires,  et  iceluy  salaire 
prendre  sus  les  deniers  de  la  contribution  dudit  ban. 

(8)  Et  lesdites  premières  monstres  faites,  en  sera  dressé  un 
roolle  ,  signé  des  baillifs  et  séneschaux,  capitaines,  commissaires 
et  contrerooleurs,  et  de  nos  advocats  et  procureurs  qui  y  auront 
assisté, sur  lequel  roolle  se  fera  la  prochaine  monstre  pour  aller 
et  marcher  au  service  :  et  contiendra  iceluy  roolle  le  nombre  au 
vrai  des  hommes  qui  se  seront  trouvez  à  ladite  monstre,  tant 
ceux  qui  feront  le  service  en  personne  ,  qu'antres  qui  seront  mis 
es  lieux  des  inhabiles,  et  aussi  des  exempts,  et  défaillans,  le  jour 
de  leur  partement ,  les  noms  et  surnoms,  tant  desdits  présens  et 
défaillans^  que  de  ceux  qui  y  auront  esté  commis  en  la  place  des 
absens  ou  inhabiles  :  les  lieux  de  leurs  demeurances,  ensemble 
noms  des  fiefs,  pour  lesquels  ils  devront  le  service  dudit  ban  : 
avec  le  nombre  et  nom  des  fiefs  qui  auront  esté  saisis  sur 
ceux  qui  auront  failly  audit  service  :  le  nombre  des  deniers  qui 
auront  esté  receus  desdits  inhabiles,  roturiers,  et  autres  ayans 
rentes  inféodées  :  comme  ils  auront  esté  distribuet  par  le  menu, 
et  employez  sans  rien  en  receler  ,  sous  peine  du  quadruple.  Et  ce 
fait  sera  ledit  roolle  clos  et  aresté,  sans  qu'il  y  puisse  estre  rien 
changé,  augmenté  ou  diminué  ^  si  ce  n'est  par  nostre  exprès 
commandement. 

(9)  Et  duquel  roolle  sera  fait  un  extraict  au  vray,  tant  de  ceux 
qui  seront  en  personne,  que  des  roturiers  et  inhabiles,  et  de  ceux 
quiferont  pour  eux  le  service,  mesmemcnt  des  exempts  et  dé- 
faillans  :  lequel  extraict  sera  incontinent  envoyé  au  capitaine 
général,  peur  nous  certifier  des  forces  qui  seront  audit  ban  et 
arrièreban. 

(10)  Et  voulons  <|ue  les  deniers  qui  seront  prins  et  fournis,  tant 
pour  la  solde  et  appoinlcment  des  capitaines  et  lieutenaus  géné- 
raux, capitaines  particuliers,  leurs  lieutenaus.  et  autres  officiers 
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des  bandes,  et  des  commissaires  elcontrerooleurs,  gens  dclongue 
robbe  assi^tans  esdiles  monstres,  que  aussi  pour  ceux  qui  servi- 
ront au  lieu  desabsens,  soient  receusen  chacun  bailliage  par  un 
gentil-homme,  qui  sera  choisi  des  autres  gentils-hoaimes  dudit 
bailliage  et  séneschaussée  :  lequel  pourra  avoir  un  homme  souz 
lui  maniant  lesdils  deniers,  duquel  il  sera  responsable.  Et  où  il  y 
auroit  plusieurs  bailliages  etséneschausséespourfaire  une  enseigne 
complelte,  n'y  aura  qu'un  receveur  pour  tous  lesdils  bailliages. 

(il)  Et  desquels  deniers  lesdits  gentils-hommes  ainsi  choisis 
seront  tenus  à  leur  retour  rendre  compte  par  devant  leslieutenans 
généraux  de  nos  baillifs  et  séneschaux,  appelez  nos  advocat  et 
procureur  :  cl  pourront,  si  bon  leur  semble,  nosdits  gouverneurs 
de  provinces  dedans  leur  gouvernement^  commettre  avec  lesdits 
lieutenans  généraux,  pour  l'audition  desdits  comptes,  un  autre 
auteur  tel  qu'ils  adviseront,  sur  lequel  compte  iceuxgentils-hommes 
seront  tenus  rapporter  les  roolles  des  monstres  deuëment  signez 
contenans  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  auront  servy  en  per- 
sonne, et  de  ceux  qui  auront  servy  pour  autruy.  Et  auquel  compte 
pourra  assister,  si  bon  lui  semble,  coluy  ([ui  sera  député  de  la 
part  de  ceux  qui  auront  contribué esdils  deniers  :  elle  reliqua,  si 
aucun  en  y  a  ,  sera  rendu  aux  contribuables  respectivement  ainsi 
qu'il  appartiendra.  Et  pour  le  salaire  d'avoir  tenu  ledit  compte, 
leur  sera  taxé  par  le  baillif,  séneschal  et  auditeur  d'iceluy ,  telle 
somme  qu'il  verra  esireà  faire  en  sa  loyauté  et  conscience. 

(12)  Quant  aux  estats  des  capitaines  et  officiers  dudit  ban  et 
arrièreban ,  le  capitaine  général  aura  six  cens  livres  tournois  pour 
chacun  mois,  durant  le  temps  de  service  :  le  lieutenant  général 
trois  cents  livres  tournois  :  le  maistre  de  camp,  cent  livres  :  le 
capitaine  pariiculier  de  chacune  bande  ,  cent  livres  tournois  :  le 
lieutenant,  cinquante  livres  :  l'enseigne  et  le  guidon,  chacun 
quarante  livres  :  le  niareschal  des  logis,  trente  livres  :  le  fourrier, 
dix  livres  tournois  :  et  le  trompette  dix  livres  tournois  :  l'homme 
d'armes,  vingt  livres  tournois  :  et  l'archer,  dix  livre»  tournois. 

(i3)  Et  se  feront  les  convocations  des  monstres  en  chacun 
bailliage  et  séneschaussée  au  lieu  et  siège  principal  et  plus  an- 
cien d'iceux  accous'umé  à  faire  lesdiles  con\ocations  et  mons- 
tres :  et  s'il  y  a  plusieurs  petits  bailliages  assemblez,  elles  se  fe- 
ront au.principal  siège  du  plus  grand  et  notable  desdits  bailliages 
et  séneschaussées  :  auquel  tous  subjects  audit  ban  seront  tenus 
comparoir  en  l'équipage  cy  dessus  déclaré,  souz  peine  de  confis- 
cation de  leurs  fiefs,  et  d'cstre  privez  à  jamais  de  porter  armes. 
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Et  en  attendant  que  la  déclaration  judiciaire  d'iceile  confiscation 
soit  faite  ,  nous  voulons  incontinent  et  sans  déport  estrc  procédé, 
à  la  saisie  de  leursdits  fiefs,  et  nos  receveurs  ordinaires  plus  pro- 
chains des  lieux  y  estre  estabJis  pour  commissaires.  Laquelle  sai- 
sie ne  pourra  estrc  levée  sans  nos  lettres  patentes  commandées 
de  nous.  Et  défendons  à  tous  nos  juges,  de  n'en  faire  aucune 
mainlevée,  fors  en  vertu  de  nosdites  lettres,  souz  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices. 

(i4)  Etalinque  ceuxqui  tiennent  fief  sçdchent  ce  àquoy  ils  sont 
tenus,  nous  avons  statué,  suivant  les  ordonnances  cy-de vaut  faites, 
que  le  vassal  tenant  fief  de  la  valeur  de  cinq  à  six  cens  livres  de 
revenu  annuel,  fera  un  homme  d'armes,  et  déplus,  ceux  qui  au- 
ront fief  de  la  valeur  de  trois  à  quatre  cens  livres,  un  archer,  et 
ceux  qui  en  auront  moins,  seront  assemblez  pour  le  parfournis- 
seuient  de  la  solde  d'un  archer,  et  contribueront  ceux  qui  auront 
rentes  inféodées  avec  les  seigneurs  propriétaires,  selon  la  valeur 
d'icelles  rentes. 

(i5)  Et  afin  que  lesdits  hommes  d'armes  et  archers  soient 
toujours  presl s  pour  faire  service,  nous  voulons  que  celuy  qui 
doit  faire  homme  d'armes,  ait  et  entretienne  ordinairement  deux 
chevaux  de  service  de  quatre  pieds  et  demy,et  de  deux  doigts  de 
hauteur,  poil  à  poil,  pied  de  roy  pour  le  moins  :  et  celuy  qui 
doit  faire  l'archer,  un  cheval  de  quatre  pieds  et  demy,  sembla- 
blement  pied  de  roy  de  hauteur,  aussi  de  poil  à  poil  :  et  outre  , 
soient  fournis  de  leurs  armes  cy  devant  déclarées,  le  tout  souz 
peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs. 

(16)  Et  outre  ordonnons  que  quant  à  l'estimation  des  fiefs, 
chacun  bailliage  ou  séneschaussée  seront  quant  à  présent  et  par 
manière  de  provision  ,  suivant  les  déclarations  cy  devant  baillées 
parles  gens  tenans  lesdits  fiefs.  Et  quant  à  ceux  qui  n'ont encores 
baillé  l'estinialion  de  leurs  fiefs,  soient  gentils-hommes  ou  rotu- 
riers, nous  voulons  que  par  manière  de  provision ,  et  en  atten- 
dant qu'ils  les  ayent  baillées,  ils  soyent  cotlisez  par  les  baillifs  et 
séneschaux  ,  et  leurs  fiefs  estimcî:  selon  la  cognoissanee  qu'on  en 
pourra  avoir,  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quels- 
conques.  Et  néantmoins  qu'ils  soyent  contraints  à  fournir  icelles 
déclarations  par  saisissement  d'iceux  fiefs  en  nos  mains,  et  au  ré- 
gime et  gouvernement  d'iceux  establis  pour  commissaires ,  nos 
plus  prochams  receveurs  des  lieux  :  dont  et  des  diligences  qui 
s'y  devront  faire,  cl  au  cas  semblable  dont  cy  devant  est  faite 
mention  ,  nous  chargeons  nos  advocat  et  procureur  en  un  chacun 
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de!>dits  bailliages  et  séneschaussées.  sous  peine  de  privation  el  de 
leurs  estais  et  offices. 

(17I  Et  quant  au  payement  des  estais  et  appointemens   des 
capitaines  et  lieutenans-généraux,  capitaines  particuliers,  leurs 
lieutenans  et  autres  officiers  des  bandes,  dont  cy  devant  est  faite 
mention,  et  aussi  le  payement  des  salaires  des  commissaires  et 
contreroollei'.rs,  officiers  de  longue  robbe,  et  avitres  frais  néces- 
saires pour  le  faict  desdites  convocations  et  monstres  ,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'ils  soyenl  pris  sur  les  deniers  det-dites  con- 
tributions que  feront  les  roturiers  ayans  fiefs  en  chacun  bailliage 
et  séoeschaucée,  qui  auront  esté  appeliez  au  service  du  ban  et 
arrièreban ,  el  principalement  ceux  desdits  roturiers,  qui  seront 
suffisans  et  inhabiles  au  service,  jusques  à  la  concurrence  toutes- 
fois  desdits  payemens,  et  non  plus.  Et  iceux  payemens  pris  pour 
ledit  effect ,  en  la  manière  que  dit  est,  nous  voulons  que  les  au- 
tres roturiers  habiles  pour  faire  service  y  soyent  receuz,  pourveu 
qu'ils  soyent  en  estai  et  équippage  pour  ce  faire.  Et  ne  pourront 
e.stre  pris  pour  servir  aux  lieux  des  roturiers  inhabiles  autres 
personnes  que  du  bailliage  et  séneschaucée  :  dont  des  noms, 
surnoms  et  demeurances  sera  fait  registre,  dont  sera  baillé  un 
double  authentique  aux  commissaires  et  contreroolleurs  qui  fe- 
ront la  monstre,  et  un  autre  double  envoyé  par  devers  nous. 

(18)  Et  entendons  que  d'oresnavant  le  service  dudit  ban  sera 
de  trois  mois  entiers  dedans  nostre  royaume  seulement,  sans  y 
comprendre  l'aller  ni  le  retour,  et  sans  que  ceux  dudit  ban 
soyent  aucunement  tenus  servir  hors  nostredit  royaume, 'si  ce 
n'estoit  en  chassant  et  poursuyvant  nos  ennemis,  qui  nous  se- 
royent  venus  assaillir  en  iceluy. 

(19)  Et  seront  les  capitaines,  officiers  et  ceux  qui  serviront 
esdits  arrièreban,  es  lieux  des  absens  payez  de  leurs  fouldes  dès 
qu'ils  commenceront  à  marcher  pour  aller  au  service  :  et  aussi 
ils  payeront  dès  lors  aux  taux  des  ordonnances,  obeyront  à  leurs 
chefs  et  capitaines,  et  n'abandonneront  leurs  enseignes,  sous 
peine  de  punition  corporelle.  Et  défendons  ausdits  capitaines 
particuliers,  de  ne  donner  aucuns  congez  aux  gens  de  leurs 
bandes  :  et  seront  tenus  les  lieutenans  et  ^enseignes  aller  et  mar- 
cher quand  et  leurs  bandes. 

(20)  El  afin  que  nostre  service  ne  soit  retardé,  comme  il  est 
advenu  plusieurs  fois  cy  devant,  nous  enjoignons  1res  ex[)ressé- 
mcntà  nosbaillifs,  séneschaux,  et  autres  nos  officiers  re.'^jieclive- 
ment,  si  comme  à  chacun  deux  appartiendra,  sous  peine  de 
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privation  de  leurs  estais,  qu'ils  lacent  toute  (iiliç;fnoo  de  faire 
apporter  au  jour  du  partement  des  gens  de  nostrc  Kcivice  dudit 
ban,  tous  les  deniers  des  roturier»  et  inhabiles,  qui  auront  esté 
ordonnez  et  réservez  pour  le  payement,  tant  de  ceux  qui  auront 
esté  commis  en  leurs  lieux,  que  des  capitaines,  lieutenans, 
otBciers  et  appointez. 

(ai)  Et  au  regard  des  gentilshommes  qui  auront  fiels  en  divers 
bailliages,  ils  serviront  au  lieu  de  leur  domicile  et  principale  de- 
ineurance,  eu  csgard  toutesfois  à  la  valeur  de  tous  leursdits  fiefs, 
et  selon  les  déclarations  par  eux  cy  devant  baillées,  desquelles 
ils  seront  tenus  faire  apparoir  aux  bailliages  où  ils  feront  le  ser- 
vice, et  où  ils  ne  feront  personnellement  ledit  service,  ils  seront 
tenus  contribuer  par  tous  les  bailliages  où  tous  leursdits  fiefs  se- 
ront assis.  Et  n'entendons  que  les  roturiers  soyent  receuz  à  sem- 
blable grâce,  ains  qu'ils  contribueront  par  tous  les  baiilaiges  ,  où 
ils  auront  fiefs,  encore  qu'ils  fissent  le  service  personnel  au 
bailliage  où  ils  auront  leur  domicile. 

(sa)  Et  défendons  très  expressément  à  tons  capitaines,  bail- 
lifs,  et  séneschaux  de  n'assembler  deux  places  d'archer,  ensem- 
ble, pour  en  faire  un  homme  d'armes,  sinon  que  lesdites  deux 
places  d'archer  fussent  deuës  par  un  seul  recevable  en  place 
d'homme  d'armes,  et  un  mesme  bailliage. 

(23)  Nous  défendons,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  aux  capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans,  baillifs,  sé- 
neschaux,  commissaires  et  contreroolleurs,  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  n'ayent  à  exempter  aucunes  personnes  du 
service  et  contribution  dudit  ban,  excepté  ceux  qui  en  seront 
exemptez  par  les  commissions  dépeschées  pour  la  convocation 
dudit  ban  et  arrièreban  ,  et  n'en  seront  aucuns  excusez  uy 
exempts,  soubs  couleur  qu'ils  voudroyent  dire  estre  de  nos  or- 
donnances, sinon  qu'ils  rapportent  dans  le  temps  qui  leur  sera 
prefix  à  ladite  première  convocation ,  sans  espérance  d'autre 
délay,  certifications  bonnes  et  valables,  comme  ils  auront  esté 
passez  et  employez  es  roolles  de  la  dernière  monstre  faite  des 
compagnies  dont  ils  seront,  signées  de  leurs  capitaines,  com- 
missaires et  contreroolleurs  et  payeurs  ou  de  l'un  d'eux,  aus- 
quels  nous  défendons  souz  semblable  peine  de  bailler  lesdites 
certifications  sinon  à  ceux  qui  seront  desdites  compagnies,  et 
comme  tels  actuellement  payez. 

(24)  Et  quant  à  ceux  qui  aussi  se  voudront  dire  exempts  pour 
estre  de  nostre  maison,  de  celles  de  la  rovne  nostre  très-chère 
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et  très-amée  compagne,  de  nostre  très-chère  et  très-amée  belle- 
mère  la  royne  Léoiior,  de  nos  très-chers  et  très-amez  enfans,  et 
de  nostre  très-chère  et  très-amée  sœur,  et  de  nostre  très-chère  et 
très-amée  tante  la  royne  de  Navarre,  ils  ne  seront  aucunement 
excusez  ni  exempts,  s'ils  ne  rapportent  certifications  bonnes  et 
valables,  signées  du  thrésorier  de  la  maison  dont  ils  s'advouë- 
ront,  et  qu'aussi  comme  tels  ils  soyent  actuellement  payez  de 
leur  estai,  et  ce  dans  le  temps  qui  leur  sera  aussi  prefix  et  limité 
comme  dit  est,  sans  ce  qu'ils  se  puissent  aider  d'aucunes  lettres 
de  simple  retenue. 

(25)  Aussi  les  capitaines  et  lieutenans  de  nos  petites  villes, 
chasteaux  et  places  ,  qui  ne  sont  de  défence  et  sur  frontière,  ne 
seront  aucunement  exemptez  du  service  du  ban ,  ne  pareillement 
les  mortes  payes ,  si  iceux  mortes  payes  ont  cent  livres  de  revenu 
annuel,  et  au-dessus  en  fiefs. 

(26)  Les  capitaines,  lieutenans  et  enseignes  de  nos  légions 
seront  exempts  dudit  service,  et  au  regard  des  autres  officiers 
d'icelles  légions  ils  n'en  seront  aucuneiuent  exempts,  s'ils  pos- 
sèdent fiefs  excédans  cent  livres  de  rente  ou  revenu  annuel. 

(27)  Et  au  regard  des  privilèges  de  nos  bonnes  villes  anciennes, 
avans  droict  de  bourgeoisie,  et  exception  de  nostre  ban  et  ar- 
rière ban,  nous  voulons  leursdits  privilèges  leur  estre  gardez  et 
entretenus,  sans  qu'ils  soient  tenus  comparoir  audit  ban  et  ar- 
rièreban,  sinon  que  pour  très  grande  et  urgente  cause  et  néces- 
sité évidente,  et  pour  obvier  an  péril  et  estât  universel  de  nostre 
rovaume,  dont  Dieu  nous  veuille  préserver  et  garder,  il  eust  esté 
advisé  et  conclu  parl'advis  et  délibération  des  princes  de  nostre 
sang,  de  faire  expédier  commissions  pour  la  convocation  et  as- 
semblée dudit  ban  et  arrièreban,  et  de  toutes  personnes  exempts 
et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  auquel  cas  ils 
seront  tenus  comparoir  pour  celle  fois,  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges. 

(28)  Et  ne  pourront  les  gentilshommes  de  nostre  royaume, 
demeurans  es  ville  d'iceluy,  se  dire  exempts  sous  prétexte  du 
privilège  et  droict  de  bourgeoisie,  sinon  qu'ils  ayent  esdites  villes 
leurs  domiciles  et  principales  demeures. 

(29)  Les  greffiers  pour  les  actes  et  expéditions  qu'ils  feront 
pour  le  faict  dudit  ban  et  arrièreban  prendront  semblable  sa- 
laire, qu'ils  ont  accouslumé  prendre  pour  les  autres  expéditions 
qu'ils  feront  en  bailliage.  Et  pareillement  les  sergens  qui  seront 
employez  pour  les  exécutions  et  autres  exploicts  qu'il  conviendra 
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faire  pour  le  faict  dudit  b;in  et  arrièreban,  prendront  semblable 
salaire  qu'ils  prennent  quaiiL  ils  exploiclcnt  pour  les  parties  en 
autre  cas,  selon  le  contenu  en  nos  ordonnances.  Et  enjoignons 
très-expressément  ausdits  greffiers  de  vaquer  en  toute  diligence, 
toutes  autres  cfio.'^cs  poslposécs,  aux  expéditions  qu'il  conviendra 
l'aire  pour  le  laid  dudit  ban  et  arrièreban,  sous  peine  de  priva- 
lion  de  It'urs  ofliccs. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N»  48.   —  Lettoes  de  confirmation  des  -privilèges  des  porteurs 
de  grains  aux  haUcs  de  Paris  (i). 

Fontainebleau  ,  février  1547.  (Traité  de  la  police  ,  liv.  5,  lit.  8  ,  ch.  7  ;  Registres 
du  Cliàtek-t  de  Paris.  ) 

N°    49.    —   DÉCLARATION  qui   exempte    les  ecclésiastiques  du 
royaume  de  donner  leurs  biens  par  déclaration  (2). 

Ecouen,  8  mars  i547;  enregistrée  le  i5  novembre  i548  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  V  ,  i"  209.  —  Fonlanon,  IV,  JgS.  ) 

Henrt,  etc.  Comme  par  cy  devant,  et  dès  l'an  iSa^,  feu  noslre 
très-honoré  seigneur  et  père  i)Our  aucunes  et  raisonnables  consi- 
dérations à  ce  le  mouvans,  et  moyennant  finance,  eust  par  ses 
lettres  patentes  eu  forme  de  chartre  baillé  aux  gens  d'église,  cha- 
pitres, ihrésoriers,  ho!»pitaux,  confraternitez,  et  autres  gens  de 
main-morte  du  clergé  ,  et  à  tous  les  bénéficiers  de  son  royaume , 
]iays,  terres  et  seigneuries,  admortissemens  généraux  de  toutes 
leurs  possessions,  qu'auparavant  ils  avoient  tenues  et  possédées, 
tenoient  et  posséduient  lors  à  tiltre  d'achapt,  donation,  legs, 
aumo.siio  et  quelques  tiitres  que  ce  fust,  et  de  ce  chevy  et  com- 
posé moyennant  finance,  qui  pour  ce  en  fut  par  eux  payée  :  En 
sorte  que  tout  ledit  clergé  auroit  esté  tenu  quitte  de  tous  droicts 
qui  pouvoient  appartenir  à  nostredit  feu  seigneur  et  père  pour  le 
faict   desdits  admortissemens,  sans   ce  qu'ils  fussent  contraints 


(1)  V.  dans  ie  Traité  de  la  police,  les  lettres  de  Cbarles  VI ,  4  juillet  i4'0, 
Louis  XI,  juin  1467,  décembre  i5o4 ,  omises  dans  notre  recueil.  Celles-ci  ne 
sont  qu'nneconfirmation.  Les  portefaix  onttoujours  été  soumis  à  l'aulorité  muni- 
cipale. 

là)  V.  ci-devant  la  déclaration  du  2  septembre,  et  la  note  sur  celle  du  7  jan- 
vier.—  V.  aussi  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  .l»',  mars  i5aa  ,  qui  porte 
ftmortisiiemcnt  en  faveur  des  i>i<.'a.s  ecclésiastiques. 

l3.  4 
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d'en  vujder  leurs  maius  ,  ne  à  payer  par  après  à  luy  ne  à  scssuc- 
ccssenrs  aucunes  finances,  sinon  la  composition  (jui  lors  en  fut 
f.iile,  ne  autrement  en  baii'.cr  déclaration,  avec  les  {îérog;alion8 
contenues  èsdites  lettres  d'aduïortissement.  Et  néantmoins  souz 
couleur  de  certaines  ordùnnauces  par  nous  dernièrement  faites 
sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquesîs,  qu'avons  ordonné 
estre  cueillis  et  levez  en  noslre  royaume,  les  commissaires  sur  ce 
députez  se  sont  efTorcez  contraindre  les  gens  dudit  clergé  de  nos- 
tredil  royaume  de  bailler  par  déclaration  et  par  le  menu  tout 
le  reveiui  du  temporel  de  leurs  bénttices  admorty,  el  non  ad- 
morty  :  Qui  seroit  ce  faisant  les  priver  du  droict  et  elfect  de 
leurs'ûils  adinortissemens  par  eux  obtenus  du  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père,  et  constituer  eu  grands  frais  et  excessives  des- 
peuses  ,  s'il  leur  convenoit  bailler  par  déclaration  tout  leur  re- 
venu qu'ils  ont  ja  admorly,  et  sans  que  pour  cela  nous  en  puisse 
revenir  aucun  profit  et  émolument.  Attendu  que  pour  les  biens, 
terres  et  seigneuries  admorties  ne  nous  est  deuë  aucune  finance, 
tomime  ils  nous  ont  fait  dire  et  rc:îîoiistrer  :  Nous  liumblemL^nt 
rcquérans  sur  ce  faire  déclaration  i!e  noz  vouloir  et  intenliou. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  favorablement  traiter  le 
clergé  et  gens  d'église  de  nostredit  royaume,  attendu  la  bonne 
volonté  en  laquelle  ils  ont  lousjours  esté  et  continué  ,  tant  erivers 
nostredit  feu  seigneur  et  père,  qu'envers  nous,  auquel  ils  ont 
survenu  et  nous  surviennent  en  nos  affaires  chacun  jour  à  leur 
j'Ouvoir.  Pour  ces  causes  et  autres  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans.  Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de 
ces  présenies  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  pleine 
puissance  el  aulhorité  royal,  disons,  déclarons,  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaist. 

Que  nonobstant  nosdits  édicts  et  ordonnances,  que  nous 
avons  dernièrement  faites  sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquests,  les  gens  d'éylise ,  chapitres,  trésoriers,  hospitaux, 
confraternitez,  et  autres  gens  de  main  morte  du  clergé  de  nos- 
tredit royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance 
ne  soyent  aucunement  tenus  bailler  par  déclaration ,  ne  de  nous 
payer  aucunes  fiiiances  de  leurs  biens,  terres  el  possessions  qui 
sont  arimorlies  par  leurs  admorlisseinens  qu'ils  ont  euz  de  nos- 
tredit défunct  seigneur  et  père  ,  et  autres  nos  prédécesseurs  rois 
de  France,  ainsi  que  dit  est,  ains  que  d'iceux  jouyssent  piaille- 
ment et  paisiblement,  selon  qu'ils  ont  accouslumé  faire  par  cy 
devant  et  <jue  l.'.sdifs  admortissemens  sortent  leur  plain  et  entier 
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cffccf.  Mais  seront  seulement  tenus  baiilei-  [)ar  déclaration  de<l  «ns 
trois  mois  j)rochaiiis  vcnan»,  (il  satisfaire  à  nosdilfs  ordonnances 
dcrnièios  «ur  le  fait  dosdils  francs  fitfs  cl  nouveaux  acqucsts  pour 
leurs  hiens  et  |)osses.sions,  (|tic  ils  peuvent  avoir  uc<|ui.>«,  un  qui 
leur  ont  esté  donnez,  l«''j;Me/,  auniosncz,  a<lvcnu3  et  esciieuz  à 
([nclque  liltre  que  ce  soi'  liepuis  leurs  dernier»  admortisseniens 
par  eux  oblenus  de  nuslre  feu  seigneur  et  père. 
Si  donnons,  f\v. 


N*  5o.   —  LzTTKZS  pateîites  cotifîrniant  les  édits  nvtéi'ieurs  sur 
t&  mclicr  d'épicerie  et  d'apochicaircrie  (i). 

Fontaioebleau,  20  mars  iS^y;  enregistrées  le  ao  décembre  »548.  (Vol.  P,  f"  Ji8. 
—  Foiitaiion  ,1V,  6i4-) 

N°  5i .  —  Lettres  pateiUes  pour  V enregistrement  et  V exécution 
d'une  ùuHe  du  pape  qui  érige  une  université  dans  la  ville 
de  Reims. 

Fontainebleau,  mars  i547  avant  Pâques;  enregistre  le  iiénultièmc  janvier  j549. 
(  Vol.  P,  !•  579.  —  Méin.  «iiap.  des  coin|ite»  39  ,  l'"  !>-.  —  Preuve»  des  liberté* 
de  l'église  gallicane,  p.  i4^7-  ) 

N"  5a.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  de  Voffice  de 
connétable  de  France  en  faveur  d'Anne,  haror^de  Montmo- 
rency. 

Saint-Cermaîn-en-Laye  ,  1?.  aviil  i547  après  Pâques  ;  enregistrées  le  20  mai  au 
parlenaent  de  Paris.  (Vol.  P,  f"  i.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  , 
1  O,  l-  19.  ) 

N*  53.  —  Lettres  de  provision  de  ia  charge  de  lieutenant  gé- 
néral du  roi  en  la  ville  de  Pari» ,  en  faveur  de  François  de 
Montmorency ,  seigneur  de  Rochepot. 

Sainl-Germain-eii-Laje,  12  avril  1547,  enregistrées  an  parlement  de  Paris  le  26 
mai.  (Vol.  P,  f»  2.) 

N°  54.    —  Édit  qui  confirme  les  privilèges  des  mailres  des 
mines  et  forges  de  fer  en.  Jngoumois  (a). 

Nogent-sur-Seine,  avril  ï548,  après  Pâques;  enregistré  le  1"  août  au  parlement 
de  Paris.  (Vol.  P,  f"  19a.  ) 


(1)   V.  à  leur  date  l'édit  d'août  i484,juiQ  i.5i4  ,  octobre  i5i6  et  i  2  avril  i5ao. 
-  Ces  lettres  ne  contiennent  rien  de  nouveau, 
(î)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  ëdil  ,  qui  ne  fait  que  confirmer  les  pri- 

4. 
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N*  55.  —  DÉCLABATioN  suv  la  juricUction  (Ics  présidiaux  tt  juges 
inférieurs  (i). 

S.iint-Germain-en-Layc  ,    14  avril  i548,  avant  Pâques;  enregistré  le  18  nom- 
vembre  i55o,  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q,  f»  91.) 

Henry,  etc.  Combien  que  par  édict  du  feu  roi  nostre  très-ho- 
noré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absoille)  fait  à  Créniieu  le  19* 
lourde  juin  1 536  les  baillis,  séneschaux  et  autres  juges  présidiaux, 
prévôts,  chatellains  et  autres  juges  inférieurs  soient  réglés  en 
leurs  juridictions  et  les  causes  et  matières  desquelles  chacun  d'eulx 
respectivement  doivent  congnoistre  spécifiées  et  déclarées  de 
sorte  que  aucuns  desdits  juge?  peuvent  ignorer  si  la  congnois- 
sance  des  causes  et  matières  qui  sont  pardevant  eulx  traictées 
leur  appartient  ou  non. 

Attendu  mesmement  que  îcelui  édict  a  esté  Icu  et  publié  par 
tout  on  besoing  a  esté. 

Toutesfois  aucuns  desdits  juges  ne  laissent  d'entreprendre  les 
ungs  sur  les  juridictions  des  autres ,  sur  quoy  se  sont  meus  plu- 
sieurs procès  et  différends  dont  arresls  se  sont  ensuivis  tant  en 
nostre  privé  conseil  que  ailleurs  par  lesquels  est",  entre  autres 
choses,  ordonné  que  les  prévosts  n'auront  aucune  juridiction  ni 
congnoissance  d'aucunes  choses  et  matières  civiles  ou  criminelles 
que  entre  les  parties  demourans  au  dedans  de  la  ville  de  leur 
siège  et  banlieue  d'icelle  et  choses  y  situées  et  assises  et  de  celles 
dont  la  congnoissance  leur  appartient  et  est  attribuée  par  icelui 
édict. 

Lequel  néantmoings  ils  enfreignent  par  chacun  jour  et  con- 
treviennent aux  arrests  et  jugemens  sur  ce  donnés,  voulant  usur- 
per et  empiéter  partie  de  la  juridiction  desdits  baillis,  séneschaux 
et  autres  juges  présidiaux,  et  congnoistre  de  toutes  matières  in- 
différemment, sur  quoy  est  besoing  de  pourvoir  pour  éviter  aux 
troubles  et  empêcliemens  qui  en  pourroient  intervenir  au  fait 
et  exercice  de  la  justice 

Scavoir  faisons  que  nous,  désirans  singulièrement  en  toutes 
choses  œiaintenir,  instituer  et  établir  ung  cerfain  ordre  et  reigie 
pour  oster  et  fuir  la  confusion  : 


viléges  nnciennement  arcorcics  [)ar  les  rois  'le  France  ans  maîtres  de?  mines. 
V.  a  sa  date  l'édit  du  3o  mai  i4ï5  ,  et  la  noie  très  développée  que  nous  y  aroas 
ajoutée. 

(1)  V.  l'édit  de  François  1"  du  iq  juin  i.'>36. 


I 
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Considéi'unt  que  Tédict  dont  cy  dessus  est  fait  mention,  fait 
audit  (liéuueu  ,  est  très  bien  fondé  et  par  ce  moyen  auroit  aussi 
esté  suivi  et  approuvé  par  plusieurs  arresls  et  jngemens  : 

Avons  dit  ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons  et 
ordonnons  et  nous  plaît. 

Qu'il  soit  entretenu  ,  gardé  et  observé  inviolableaient  de  point 
en  point,  selon  sa  propre  forme  et  teneur  eu  et  par  tout  noslre 
royaume  sans  ce  que  nosdits  baillis,  séneschaux  et  juges  prési- 
diaux  puissent  prétendre  ni  avoir  aucune  jurisdiction  ni  cong- 
noissauce  d'aucunes  causes  et  matières  que  de  celles  qui  leur 
sont  commises  et  attribuées  par  icelui  édict,  ni  pareillement  les- 
dits  prévosts,  chatellains  et  juges  inférieurs  qui  ne  pourront 
congnoistre  d'aucunes  causes  et  matières  civiles  ou  criminelles  si 
ce  n'est  entre  parties  qui  soient  de  la  ville  et  banlieue  d'icelles  ou 
pour  raison  des  choses  y  situées  sous  peine  de  nullité. 

Si  donnons,  etc. 


N"  56.  —  LzttKEs  de  jussion  aux  commissaires  députés  sur  te 
fait  des  francs  fiefs,  d' enregistrer  ia  déclaration  qui  exempte 
tes  ecclésiastiques  de  haiUer  leurs  biens  par  déclaration  (i). 

Vauluisant,  a  mai  i548.  (Bacquet,  des  droits  d'amortissement,  ch.  45.) 

N"  57.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  un  octroi  à  la  viiie 
de  Paris  (a). 

Troycs,    11  mai  i54S;  enregistré  le  18  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P,  f»  i63. 
—  Traité  de  la  police ,  Hv.  5  ,  tit.  ao ,  p.    j  a4  a.  ) 

N*  58.   —  DÉcLAKATioN  Confirmant  cctle  du  "iS  mai  i55g  (5), 
qui  défend  de  faire  des  échalas  de  quartiers  de  chêne. 

Esclairon,  a  juin  i548.  (Rébuffe  ,  liv.  \,  tit.  10  ,  chap.  a.) 


(1)  V.  à  la  date  du  8  mars  i547. 

(a)  V.  à  la  date  du  1"  juillet  iSSg  l'ordonnance  de  François  I"  qui  établit  un 
octroi  d'un  sou  pour  livre  sur  le  prix  des  bestiaux  entrant  à  Paris,  —  Celui  de 
i548  fut  établi  avec  une  taxe  sur  toutes  les  villes  closes  du  royaume,  pour  suffire 
aux  iïais  de  la  guerre  que  Henri  II  était  sur  le  point  d'entreprendre  contre 
l'empereur.  Delamane  ne  donne  point  le  texte  de  cette  ordonnance  ;  il  se  borne 
à  l'indiquer. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  notre  collection ,  et  ci-aprèi  l'édit  de  Charles  IX  ,  du  24 
«eptembre  i563. 


^i  HBNRI    H. 

N*  59.  —  DÉCLARATION  SUT  la  manière  dont  on  doit  payer  {a 
dime  au  clergé  de  ta  ville  de  Paris  (  1  ). 

Dijon  ,  6  juillet  i54S;  cnregî'^liée  le  1"  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  Foa- 
tHOOii  IV,  5i4.  —  Mt'uiorial  du  cl'.Tgë,  loin.  I ,  part.  3  ,  p.  g.  9.) 

Henkt,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amcz  les  évesque, 
doyen,  chanoines,  c!i;>pifre  et  clergé  de  Paris,  nous  ayeiit  ex- 
posé et  remonstré,  que  combien  que  les  dixmes  et  prémices  soient 
introduites  et  instituées  de  droicl  divin  ,  (2)  et  parlant  deussent 
e.slre  payés  loyaument  et  sans  Craude  :  ce  néantinoins  plusieurs 
agricoles,  propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situés  audit 
diocèse  dudit  Paris,  et  autres  lieux  sujets  et  redevables  ausdiîs 
dixincs  et  prémices,  usurpent,  recèlent,  détiennent  et  dénient 
payer  iceux  souveutefois ,  levans  et  recueillans  secreltement  les 
fruicts  décimaux  et  primiciaux  de  leurs  héritages,  comme  grain», 
vins,  et  autres  choses  décimables  à  heures  et  jours  indeuës,  au 
desceu  desdits  exposans,  ou  de  leurs  vicaires  et  fermiers,  auxquels 
appartiennent  lesdits  dixmes,  et  en  manière  qu'elles  sont  le  plus 
souvent  eu  tout ,  ou  eu  la  meilleure  partie  d'icelles  pillées  et  des- 
robées  aux  champs,  et  lesdits  exposans  frustrez,  à  leur  grand 
préjudice  et  dommage  ,  nous  requérans  lesdits  exposans  sur  ce 
nosii-e  provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  subvenir  auxdils  expo- 
sans, à  la  conservafion  de  leurs  droicts  et  revenu  ,  et  à  ce  qu'ils 
puissent  mieux  satisfaire  au  service  divin,  et  charges  qu'il»  sont 
tonus  suj>pt>rter  pour  raison  de  leurs  dignitpz  et  bénéfices  :  avons 
«talué  et  ordonné  ,  et  de  noslre  certaine  science, plaine  puissance 
et  autorité  royal ,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  , 

Que  doresuavant  toutes  et  chacunes  les  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  tant  agricoles,  propriétaires  ,  tenanciers 
(jue  fermiers  desdits  héritages  sujelsausdits  dixmes  et  prhiiicessi- 


(i)  V.  l'ordonnance  de  François  I"  du  i"  mars  i545,  et  celles  de  Charles  IX  . 
■J.S  octobre  \S6i  ,  20  avril  1662,  4  juillet,  7  et  10  septembre  i568,  la  jan- 
vier lôjô  ;  de  Henri  J.II,  1579. 

(2)  Il  n'y  a  de  droit  divin  que  le  droit  naturel  gravé  au  fond  des  conscience». 
Ce  .sont  les  conciles  qui  ont  établi  ce  principe  ,  se  fondant  sur  le  chapitre  28 
du  Lévitique  ,  où  il  est  dit  que  les  dîmes  de  tous  les  fruits  de  la  terre  et  des 
arbres  appartiennent  au  seigneur  et  lui  sont  consacrés. 

La  dîme  a  été  étabbc  par  les  confwicg.  V.  ooiiveaii  réperloire  àc  Juris[)ruiîc'ncc 
hoc  yerlo. 
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liiez  cl  assis  audit  diocèse  de  Paris,  et  autres  lieux  suietg  et  rede- 
vables audii  droîct  de  dixme  envers  lesdits  exposans  seront  lenus 
avant  qu'enlever  et  emporter  lesdits  fruict»  d'iceux  hL*rilaj;es, 
hors  le  lieu  et  champ  où  ils  seront  creus  de  le  notifier,  et  fair<i 
sçavoir  aux  dessusdils  cxposans ,  évesque  ,  doyen,  chanoines, 
ciiapitres  et  clergé  respecîivement,  auxquels  a[>parliennenl  iccUcs 
dixmesdc<(lils  IVuicls,  ou  à  leurs  fermiers,  vicaires  et  procureurs, 
ou  à  leurs  domiciles,  que  lesdils  exposans,  leurs  procureurs  ou 
fermiers  seront  tenus  eslire  pour  cesi  ellect  en  chacune  des  pa- 
roisses et  lieux  où  ils  ont  droiet  de  lever  lesdits  dixmes  et  priuii- 
cesrou  bien  uolilîeret  publier  par  lesdils agricoles,  propriétaires, 
tenanciers  et  fermiers  au  prosiie  de  l'église  parocbialle  de  cliacun 
lieu,  aux  jours  accouslumcz  de  faire  (irosne,  le  jour  ou  jours 
qu'ils  voudront  faire  moissons  ,  cueillir  et  enlever  les  fruiot4  de 
terres,  héritages  et  possessions  sujets  auxdits  dixmes  et  pri- 
mices. 

Et  qu'il  ne  sera  loisible  auxdits  agricoles,  propriétaires,  tenan- 
ciers et  fermiers  d'iceux  fruicls  enlever  ny  desplacer  hors  les  lieu 
et  héritages  esquelsils  seront  creus  ,  jufiques  à  ce  que  ledit  droiot 
de  (lixiuc  soit  payé  et  sat-sfait,  selon  ce  que  l'on  a  d'ancienneté, 
et  de  tout  temps  accoustumé  eslre  payé  :  ou  bien  qu'il  soit  dé- 
laissé sur  le  champ  en  l'absence  desdits  exposans ,  leurs  vicaires, 
procureurs  ou  fermiers,  après  ladite  notification  faite  comme 
dessus,  et  sur  ce  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  confiscation  de 
tous  les  fruicts  <jui  leur  pourroient  revenir  après  lesdit»*  dixmes 
et  pritnices  payées,  le  tout  ù  nous  à  apj)li(|uer.  Sans  loulesfoi» 
en  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy  devant  ont  transigé  et  com- 
posé pour  lesdits  dixtiies  et  primices. 

Lesquelles  transactions  et  compositions,  nous  entendons  de- 
meurer en  leur  force  et  vertu  ,  en  payant  le  devoir,  selon  le  con- 
tenu en  icelles. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Jrrcsl  d'enregistrement. 

Veii  par  la  ctMir  les  lettres  patentes  du  roy ,  doattée>!  à  Di- 
jon, etc.  Veu  aussi  la  requcs'e  présenîée  à  ladite  cour,  de  la  i)art 
desdits  évesque  ,  doyen,  chanoines,  chapitre  et  clergé  de  Paris  , 
requérant  la  lecture  ,  publication  et  enregistrement  desdites  let- 
lieset  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy. 

Tout  considéré,  la  cour  en  obtempérant  au  bon  vouloir  et  dé- 
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claration  contenus  esdiles  ietlres  patentes  du  roy  ;  et  pour  obvier 
à  ce  que  l'on  ne  puisse  frauder  ledit  droit  de  dixiue  donné  par  la 
loy  divine,  par  ceux  qui  ont  terres  emblavées,  ou  prennent  ou 
perçoivent  autres  fruicts  de  leurs  héritages  qui  sont  subjets  à  lu 
dixme  :  pour  raison  de  laquelle  dixme  et  des  fruits  levez  et  perceus  , 
il  advient  grand  procez  et  débats  entre  les  curez  et  autres  ayans 
droict  de  dixme  ,  et  les  possesseurs ,  propriétaires  ou  tenanciers 
des  héritages  et  des  terres  subjectes  à  la  dixme. 

£t  aussi  pour  obvier  ausdits  procez  et  débats,  port  d'armes  et 
forces  publiques  qui  s'en  peuvent  et  pourroient  ensuivir,  a  fait  et 
fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires,  possesseurs  et 
tenanciers  des  terres  ensemencées  et  emblavées  et  autres  héritages 
subjets  à  la  dixme,  leurs  fermiers  et  receveurs,  despoudler, 
prendre  et  [lercevoir,  recueillir  et  emporter  en  leurs  maisons  les 
fruicts  estans  sur  lesdites  terres  et  héritages,  que  premièrement 
le  dimanche  précédent  au  prosne  ,  ou  autrement  à  jour  conve- 
nable ils  n'ayent  fait  publier  et  notifier  le  jour  qu'ils  voudront 
faire  despoùiller  lesdites  terres  et  héritages  subjets  à  la  dixme  , 
de  sorte  qu'il  puisse  venir  à  la  notice  et  cognoissance  desdils  im- 
pétrans  ayant  le  droict  de  dixme,  auparavant  que  lesdites  terres 
et  héritages  soient  despoùillez,  et  les  fruicts  d'iceux  emportez  et 
recueillis. 

A  ce  qu'iceux  impétrans  ayans  ledit  droict  de  dixme  se  puis- 
sent trouver  au  jour  qui  sera  dit  pour  despoùiller  sur  lesdites 
terres  et  héritages  que  l'on  voudra  despoùiller,  pour  lors  recueillir 
et  prendre  leur  droict  de  dixme,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le  contraire,  et  de  tous 
despens ,  dommages  et  intérests  envers  lesdits  impétrans. 


N*  60.  —  DÉCC.A.RAT10N  portant  régleinent  pour  (es  fonctions 
des  receveurs  générauxdes finances . 

Dijon,  juillet  i548.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f»  34S.  ) 

N"  61.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  (1)  des  tailles,  sub- 
sides et  octrois  ies  prévôts  des  maréchaux ,  leurs  iieutenans 
et  archers. 

.  Bourg  en  Bresse  ,  37  juillet  i548.  (Fontanon,  11,  1184.— Joly,  II,  ii^S.) 
(1)  C'est  un  privilège. 
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N'  Ou.    —  MiNDEMENT  portant   défense  de  transporier  l'or  et 
l'argent  hors  du  royaume  (i). 

Lyun ,  3  1  août  i548.  (FuutuooD,  II,  i3o.) 

N"  03.  —  Édit  qui  règle  dans  quelles  villes  seront  fabriquées 
(es  monnaies ,  et  qui  attriéue  exclusivement  aux  généraux 
des  monnaies  la  juridiction  des  boîtes. 

Lyun,  3  septembre  i54S;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  aX  novembre,  et 
en  la  cour  des  monnaies  le  iS  décembre.  (Vol.  P,  f"  210.  —  Registre  cour 
des  monnaies,  JJ ,  f"  ôoa.  ) 

N"  64.  —  Édit  qui  confirme  les  privilèges  accordés  aux  procu- 
reurs du  roi ,  aux  examinateurs  et  aux  clercs  civils  et  cri- 
mincis  de  la  prévôté  de  Paris  (i>). 

LyOD  ,  septembre  i548;   enregistré  an  parlement  de  Paris  le  4  janvier,  et  en  la 
cour  des  aides  le  11  août  i549.  (Vol.  P,  1"  220.  — «  Joly,  II,  1474- ) 

N"  65    —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  marchands 
merciers,  joaillers  de  ta  ville  de  Paris  (3). 

Mezieu  en  Dauphiné  ,  septembre  i548  ;  enregistrées  le  12  février  iSSg  au  parle- 
ment de  Paris.  (Vol.  7,  i"  94.) 

N°  66.  —  Lettres  patentes  pour  l'exécution  de  celles  du  20  dé- 
cem,bre  i547,  concernant  tes  maîtres  couturiers  et  pour- 
pointiers  de  Paris  (4j. 

Lj  on  ,  28  septembre  1 548  ;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  9  avril ,  avant 
Pâques.  (Vol.  P,  f»  262.) 

N'  67.  —  DÉCLiRiTiON  permettant  au  sieur  de  Roherval  de  faire 
chercher  et  ouvrir  les  mines  et  substances  métalliques  (5). 

Lyon  ,  dernierseptembre  i548;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  en  maii555, 
(  Registre  de  la  cour  des  monnaies,  C,  ï"  258.) 

Henat,  etc.  Comme  nostre  amé  et  féaljehan  François  De  la 

(i)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  i5  novembre  i54o  et  la  note.  —  Il  y  a  en- 
core des  ordonnances  semblables  en  Russie. 

(3)  V.  A  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  du  i5  juillet  iSjS  ,  et  celle  de 
Louis  XI  du  1 1  octobre  1467. 

(3)  Ces  lettres  «ont  une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de  Charles  VI , 
mars  i4<J7)  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  dans  notre  collection ,  parce 
qu'elles  nous  ont  paru  peu  importantes. 

(4)  V.  à  leur  date. 

(5}   V.  à  sa  date  l'édit  de  Charles  VI  du  3o  mai  i4  i3  et  la  note. 
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Roque  ,  chevalier  sieur  de  Roberval  ,  nous  ait  remonstré  que  en 
plusieurs  eiidroils  de  nostro  royaume ,  pais,  terres  et  seigneurie» 
de  iiostre  obéissance  se  pourroient  trouver  plusieurs  minières, 
mines  et  substances  terrestres  de  diverses  espèces,  comme  d'azur 
d'acre,  azur  couimun  ,  verderain  naturel,  antimoine,  ocre,  or- 
pin,  souffre,  calamine,  vitriol,  alung.  gontrain,  liuilles  terres- 
tres, pétroile,  charbon  terrestre,  tourbes,  lioulles,  salgemio , 
j'iyt^t  »  jaspe,  pierreries  fines,  pierreries  estranges  et  autres  de 
plusieurs  et  diverses  sortes,  manières,  conditions  et  espèces  qui 
n'ont  en  la  plus  grande  part  encore  esté  ouvertes,  profondées  ni 
cherchées  en  nostredit  royaume;  ce  que  pour  le  bien  de  nous, 
profTit  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  soit  très- 
requis  et  nécessaire  faire  et  en  extraire  et  tirer  la  matière  de 
la  diversité  desdits  métaux  et  minéraux  dont  il  y  a  ja  faute  et 
indigence  en  nostre  royaume. 

A  ceste  cause  il  ferait  voullentiers  les  ouvertures  desdiles  mi- 
nes, minières  et  autres  choseset  y  employerait  plusieurs  et  divers 
personnages ,  tant  de  nostre  royaume  que  d'ailleurs  :  ensemble 
les  sommes  pour  ce  requises  ,  s'il  nous  plaisait  octroyer  à  lui  seul 
et  aux  siens  permission  ,  autorité  et  privilège. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désiraus  l'augmentation  du  bien  , 
prolfit  et  utilité  de  la  répubjique  de  nostre  royaume. 

Après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil  privé. 

(i)  Audit  De  la  Roque  seul,  avons  pour  le  temps  de  neuf  ans 
continuels  et  consécutifs  à  commencer  du  jour  et  date  de  ces 
présentes  permis  et  octroyé  et  de  nos  certaine  science  ,  pleine 
puissance  et  auctorité  royale  ,  permeilons  et  octroyons  ouvrir, 
profonder  et  chercher  ou  jiar  ses  associés  et  comnu's  faire  {)ron- 
fonder  ,  chercher  et  ouvrir  toutes  et  chacunes  les  mines,  minières 
et  subitanccs  terrestres  tant  métalliques  que  autres  précieuses  ou 
non  précieuses  et  de  toutes  autres  choses  qu'il  pourra  trouver  en 
toutes  et  chaciu)es  les  terres  de  nostredit  royaume,  pais  ,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéiss-ince. 

(2)  Et  icelics  mines  et  minières  appliquer  et  profiter  à luy  et  aux 
siens,  et  pour  ce  faire  construire,  bâtir  et  édifier  toutes  usines, 
moulitis,  i'ounitaux  ,  afïineries  et  maisonaiges  convenables  pour 
mettre  en  œuvre,  conserver,  retirer  et  accomoder  les  choses  (.iro- 
venans  desdiles  mines  et  minières. 

(r»)  Et  où  il  ne  trouvera  es  lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes 
à  nous  appartcnans  et  caves  à  ce  nécessaires  lui  avons  aussi  per- 
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miii  et  peirnolton»  qu'il  puisse  prciulrc  è»  lietix  prochains  qui  lui 
Benibleronl  eslre  profites  à  ce  tant  terres,  lu'-rilaifçc.s  que  ruis- 
seaux en  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  en  le 
doinniaige  el  intérest  qui  leur  scroit  fait  pour  le  regard  de  la  val- 
leur  desdite-s  teires  seulement  et  non  des  mines  y  étans. 

(4)  et  si  aucunes  mines  ou  minières  cy  devant  faites  auroient 
esté  ruinées,  délaissées  ou  secrètement  possédées  sans  congé  de 
nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  desquelles  nostre  droit  de  dixième 
ne  nous  soit  payé,  avons  aussi  permis  et  permettons  audit  Ro- 
berval  et  les  siens  icclles  prendre  et  à  eux  approprier  aux  pa- 
reilles conditions  et  profits  que  dessus. 

(5)  Et  pour  faire  Icsdifes  ouvertures  et  ouvraiges,  pourra  ledit 
lioberval  et  les  siens,  appeler  et  associer  avec  eux  telles  gens  et 
personnaigcs  que  bon  lui  semblera  tant  étrangers  que  autres  de 
uoï'tredit  royaume  de  quelqu'état,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  sans  que  pour  l'efTet  desdiles  minières  et  proffils  prove- 
nans  d'icelles  ledit  de  Roberval,  ses  associés  commis  et  entremet- 
teurs puissent  déroger  à  leurs  droits  et  privilèges  de  noblesse, 
dignités  ou  étals. 

(G)  El  pour  lui  donner  occasion  et  meilleure  volonté  de  beso- 
gner en  ce  négoce  et  vacquer  diligemment  et  curieusement  à  dé- 
couvrir et  faire  les  ouvertures  et  clierches  d'icelles  mines  et  les 
rendre  utiles,  commodes  à  nous  et  à  la  république  de  nostre 
royaume. 

(7)  Avons  ledit  De  la  Roque  ,  ses  associés,  serviteurs  et  besoi- 
gnans  actuellement  en  icelles  mines,  durant  ledit  temps  de  neuf 
ans  ,  quittés  ,  affranchis,  quittons  et  affranchissons  de  tous  droits 
de  décime  royale  et  de  tout  autre  revenu  qui  nous  pourroit  corn- 
péter  et  appartenir  sur  lesditcs  mines  et  matières  purifiées  et  affi- 
nées d'icelles  ,  sans  que  nosdits  officiers  en  pui^^sent  prendre  ni 
lever  aucune  chose  pour  les  cinq  premières  unnées,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  chacune  d'icelles  et  pour  les  autres  an- 
nées subséquentes,  nosdits  officiers  prendront  comme  ils  ont 
accoustumé  cy  devant. 

(8)  Et  voulons  (jue  tant  les  mines  précieuses  et  métalliques  que 
ledit  de  Roberval  tirera  ,  que  aussi  lui,  ses  associés  et  ouvriers  , 
tant  qu'ils  bes-uigiieront  auxdites  mines  jouissent  et  usent  de  tels 
et  semblables  privilèges  et  exemptions  que  ont  accoustumé  d'a- 
voir et  jouir  en  nostre  royaume  ceux  desdites  mines  précieuses 
et  métalliques. 

(9)  Et  s'il  advenait  guerre  ,  et  que  les  étrangers  qui   uesoigne- 
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rout  au  faict  des  susdites,  se  voudroient  retirer,  nous  leur  permet- 
Ions  ce  faire  dedans  quarante  jours  après  qu'il  leur  sera  ordonné, 
dont  ils  prendront  certilicalion  du  jour  de  leur  parlement  dudit 
de  Roberval  ou  de  ses  tomaiis  et  associés,  et  s'ils  ne  se  veulent 
retirer,  ains  demeurer  et  vacquer  auxdits  ouvraiges,  nous  leur 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  permis  et  permettons  en 
besoignant  toutesfois  actuellement  auxdits  ouvrages. 

(lo)  Et  pour  ce  que  après  que  ledit  de  Roberval  et  les  siens  au- 
roient  faits  lesdites  ouvertures,  plusieurs  voudroient  entreprendre 
faire  le  semblable  pour  le  frustrer  de  ses  frais ,  peines  et  labeurs. 

(n)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  durant  ledit  temps 
de  neuf  ans,  nul  autre  que  ledit  de  Roberval  ni  les  siens,  commis 
et  associés  n'ayant  semblables  privilèges  précédans  en  date  ces 
présentes  puisse  faire  aucune  ouverture  desdites  mines  et  si  sur 
ce  ,  aulcunes  lettres  étoient  par  nous  octroyées  durant  ledit  temps 
de  neufs  ans,  nous  les  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors  dé- 
clairé  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  sans  que  lesdits 
impétrans  d'icelles  s'en  puissent  aider  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roi,  le  cardinal  de  Guise,  présent. 


N°  68.  —  Lettres  patentes  enjoignant  aux  haillis  et  autres 
juges  et  officiers  d' empêcher  aucuns  religieux  nicndians 
ou  autres  de  prêcher  ni  dogmatiser  sans  une  permission  de 
i'évéquù  diocésain  (i). 

Moulia ,  20  octobre  i548  ,  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble 
le  i4  janvier  suivant.  (  Registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.  ) 

N"  69.  — .  CouTRAT  de  mariage  de  Antoine  de  Bourbon,  duc 
de  Vendôme ,  avec  Jeanne  d'Aihret,  princesse  de  Navarre, 
fitie  du  roi  Henri  II  (2). 

Moulins,  30  octobre  i548.  (Becuell  des  traités,  tom.  11 ,  pag.  a46.) 


(i)  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  concordat  de  i8oa  ,  qui  ne  souffre  pas 
de  prêtres  ambulans  ni  missionnaires.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces 
lettres. 

(a)  C'egl  de  ce  mariage  qu'est  né  Henri  IV. 
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N*  70.    —  Lettres  patentes  portant  don  à  Diane  de  Poitiers  du 
duché  de  Vatentinois  (1). 

Lyon,  !•' octobre  i548. 

N"  71.  —  'k\s\r  portant  attribution  au  pri'vât  des  monnaies 
du  droit  de  visite  sur  tous  tes  orfèvres,  joailliers ,  chan- 
geurs,  affineurs  ^  départeurs  et  officiers  des  monnaies  (2). 

Sainl-Germain-ca-Laye,  novembre  i54'*';  enregistré  au  parlement  le  29  ,  et  en 
la  cour  diîs  aides  le  i5  décembre.  (Vol.  P,  f»  2i5. —  Fontanon,  II ,  i5i.) 

Henrt,  etc.  Comme  en  regardant  au  tait  de  nos  monnoyes, 
nous  ayons  entre  autres  choses  trouve';  que  les  ouvriers,  et  mon- 
noyers  ont  jusques  à  pré.sent  choisi,  et  esleu  en  chacune  de  nos 
monnoyes  deux  prévosts  et  un  greffier,  pour  l'exercice  de  leur 
iurisdiction  :  auxquels  estats  outre  que  le  nombre  est  grande- 
ment excessif,  nous  avons  trouvé  estre  expédient  pour  le  bien  de 
justice,  ordre  et  reiglement  de  nosdites  monnoyes,  estre  par 
nous  pourveu  de  personnages  capables  et  suffisaiis. 

Nors  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  des  généraux 
de  nos  moimoyesà  Paris,  et  le  tout  fait  rapporter,  el  meurement 
délibérer  en  nostre  privé  conseil, 

(1)  Avons  touH  et  chacuns  les  estats  desdits  prévosts  supprimez 
et  abolis,  supprimons  et  abolissons,  voulons  et  ordonnons,  que 
d'oresnavant  en  chacune  de  nosdites  monnoyes  n'y  ait  plus  qu'un 
seul  prévosl  pour  lesdits  ouvriers  et  irionnoyers,  et  un  greffier  : 
lesquels  nous  avons  créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef 
et  tiltre  d'offices  royaux,  pour  y  estre  par  nous  pourveuz  de  gens 
capables  et  suffîsans,  et  qui  préallablement  auront  esté  trouvez 
tels  par  nosdits  généraux  des  monnoyes  :  lesdits  prévosts  auront 
telle  jurisdiclion ,  pouvoir,  cognoissance  et  authorité,  comme 
de  droit  ont  eu,  et  deu  avoir  les  prévosts  qui  de  présent  sont  :  et 
aussi  jouyront  de  tous  les  droicts.  privilèges,  franchises,  exemp- 
tions et  libertez  octroyées  aux  maislres  ouvriers  et  monnoyers  de 
nosdites  monnoyes.  et  dont  les  prévosts  par  cy  devant  ont  deuë- 
ment  jouy  et  ubé .  jouissent  et  usent  encores  de  présent. 

Et  outre  pour  mieux  pourvoir  et  obvier  aux  infinis  abus  qui 


(j)  Ce  don  fut  confirmé  par  édit  du  28  avril  i55o.  Blanchard  n'indique  point 
où  se  trouvent  ces  lettres. 

(2)  V.  à  sa  date  l'étlit  du  2.5  novembre  iS7)H  et  la  note. 
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iournellement  se  commettent  au  fait  de  nosdiles  monnoyes,  et 
contre  nos  droits,  édicts ,  et  ordonnances,  et  que  les  généraux 
subsidiaires  de  nosdites  monnoyes  pour  le  petit  nombre  qu'ils 
sont,  et  grand  estcndue  de  leurs  charges,  ne  peuvent,  quelque 
devoir  et  diligence  qu'ils  puissent  faire,  suffisamment  pourvoir 
ausdites  fautes  et  abus  :  nosdits  prévosls  auront  respeclivement , 
et  par  concurrence  avec  le-sdils  généraux  subsidiaires,  aux  lieux 
«ù  il  y  a  desdits  subsidiaires,  la  Visitation  et  regard  sur  tous  les 
orfèvres,  joyauliers,  changeurs,  départeurs,  affineurs  et  autres 
officiers  de  noz  monnoyes,  qui  seront  aux  villes  et  lieux  estans 
soubs  l'estendue  et  ressort  de  chacune  de  nosdites  monnoyes. 

Lesquels  ils  seront  tenus  visiter  de  mois  en  mois,  pour  sçayoir 
et  entendre  si  par  lesdits  orfèvres ,  joyauliers,  changeurs,  affî- 
neurs,  départeurs  et  officiers ,  aura  esté  fait  aucune  chose  contre , 
et  au  préjudice  de  noz  droits,  édicts  et  ordonnances,  dont  ils 
feront  bons  et  amples  procez  verbaux,  qu'ils  envoyèrent  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  devers  nosdits  généraux  des  monnoyes  à 
Paris,  et  des  fautes  et  abus  qu'ils  trouveront  avoir  esté  commises 
tant  par  lesdils  orfèvres,  joyauliers,  changeurs,  affiueurs  ,•  dé- 
parteurs, et  autres  nos  officiers  desdites  monnoyes,  que  aussi  en 
noz  monnoyes  courantes,  pourront  informer,  saisir  et  arresler 
les  ouvrages  et  inslrumens,  pour  incontinent  en  advertir  nosdits 
généraux  à  Paris,  afin  d*y  pourvoir  promptement  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Et  seront  tenus  en  tous  leurs  aotes,  procédures,  recherches  et 
visita  lions  appeler  avec  eux  le  greffier,  qui  par  nous  aura  esté 
pourveu  ,  ou  son  commis,  sinon  en  cas  d'évidente  suspicion  ou 
cause  légitime  :  laquelle  ils  seront  tenus  insérer  en  leursdits  pro- 
cez verbaux  et  procédures,  et  les  appellations  interjectées  de 
leursdits  actes,  sentences  et  procédures  ,  voulons  immédiatement 
ressortir,  ainsi  que  de  présent  elles  sont,  par  devant  nosdits  gé- 
néraux des  monnoyes  en  leur  chambre  establie  à  Paris. 

Si  donnons,  elc 
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N*  r2.  —  Édit  qui  défend  de  construire  aucun  hiUiment  dans 
les  fauifourgs  de  Paris  (i}. 

Saint-Grrmain-cnLaye,  novembre  i, 548  ;  enregistré  le  17  janvier  au  parlement 
de  Paris  avec  iuliM|Hétatii)ii.  (  Vul.  P,  l»  329.  —  Fontanou  ,  1 ,  84a.  —  Traité 
du  la  police,  liv.  i" ,  lit,  6,  ch.  6.) 

Hemrt,  etc.  Comme  l'une  des  choses  qui  nous  semble  autant 
ro(iu;se  et  nécessaire  en  noslrc  royaunii;,  et  (jue  nous  avons  aussi 
à  iceur  et  recoinniandalion,  soil  «le  conserver  ou  faire  conserver 
nostie  ville  de  Paris,  qui  est  capilale  et  principale  de  noslredit 
rovaume  ,  en  bon  or^lre  et  police,  sans  souffrir  qu'il  soit  fait 
chose  qui  y  puisse  amener  aucun  désordre  et  confusion.  Au  moyen 
de  quoy,  après  avoir  sccu  le  grand  nombre  des  maisons  qui  se 
sont  basties  depuis  vingt  aiijj  en  çà  es  fauxboargs  de  ladite  ville  , 
et  se  bastissenl  encore  s  de  nouveau  chacun  jour,  et  avoir  consi- 
déré que  cela  est  cause  en  premier  lieu  d'y  attirer  des  autres 
villes  et  villages  de  nosire  royaume  une  infinité  de  gens,  lesquels 
Irouvansesdils  faubourgs  ayse  et  conunodité  de  s'y  loger,  laissent 
et  abandonnent  lesdites  villes  et  villageg  où  ils  s'e.>iloient  habituez, 
et  pour  jouyr  des  franchises  et  exemptions  dont  jouyssenl  les  ha- 
bitans  des  fauxbouigs  de  nostredite  ville,  s'y  retirent,  et  logent, 
à  la  grande  diminution  desdites  villes  et  villages,  et  à  la  sur- 
chariçe  des  antres  habitans  nous  payans  tailles,  qui  y  demeurent. 

Et  (qui  est  un  autre  grand  préjudice  et  dommage  à  nostredite 
ville)  si  ceux  qtil  se  retirent  esdicls  fauxbourgs  sont  artisans,  ils 
sont  receuz  à  y  tenir  ouvroirs,  sans  faire  preuve  et  apprentissage, 
n'esire  aucunement  subjets  à  visiJations  :  de  sorte  que  la  plus- 
part  des  maistres  des  mesliers  de  nostredite  ville,  ne  peuvent  pour 
cesie  occasion  retenir  leurs  gens  et  serviteurs  :  car  aussi  tosl  qu'ils 
ont  apprins  quelque  chose  de  leursdits  arts  et  mesliers,  ils  laissent 
et  abandonnent  leursdits  maistres  pour  aller  lever  leurs  ouvroirg 
et  boutiques  esdi.ts  fauxbourgs,  qui  cause  (outre  que  leurs  ou- 
vrages et  denrées  ne  sont  bonnes  et  loyales)  grande  cherté  entre 


(1)  Cette  ordonnance  est  la  première  qui  ail  été  rendue  contre  l'accroissement 
de  Paris.  Elle  l'ut  révoquée  en  i558  par  une  ordonnance  qui  est  indiquée  dans 
le  traité  de  la  police  ;  mai»  que  nous  n'avons  pu  trouver  dans  aucun  recueil.  — 

V.  l'édit  du  i4  rnai  i554  ,  celui  de  Charles  IXdu  29  décembre  i564 V,  aussi 

la  loi  de  1790  et  le  décrel  de  iSoSsurla  distance  des  60  toises.  C'est  peut-être 
un  reste  de  l'idée  fausse  ,  en  économie  politique  ,  du  danger  de  l'extrême  popu- 
lation des  capitales. 
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celles  qui  se  font  en  nostredite  ville,  par  faute  que  lesdits  maistres 
ne  peuvent  finer  d'ouvriers  :  et  si  peu  qu'ils  en  recouvrent ,  sur- 
vendent si  cher  leur  peine  et  travail,  que  toutes  marchandises  et 
manufacture  y  sont  pour  le  jourd'huy  ainsi  que  chacun  peut  voir, 
grandement  enchéries.  Et  qui  pis  est,  plusieurs  des  maisons  des- 
dits fauxbourgs  ne  sont  que  retraictes  de  gens  mal  vivans ,  taver- 
uiers  ,  jeux  et  bourdeaux ,  et  la  ruine  de  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  qui  alléchez  et  attirez  d'oisiveté,  consument  et  perdent  là 
profusément  leur  jeunesse ,  et  se  nourrissent  en  tels  vices  :  et  pro- 
cédans  de  mal  en  pis,  prennent  la  hardiesse  de  commettre  plu- 
sieurs meurtres,  voleries,  larrecins  ,  et  autres  délicts  grandement 
contraires,  pernicieux  et  dommageables  à  un  estât  politique  tel 
qu'il  est  requis  en  nostre  dite  ville.  Et  outre  cela  telle  multitude 
de  gens  consument  si  grande  quantité  de  vivres,  bois  de  chauffage, 
et  autres  choses  nécessaires  ,  soit  pour  le  vivre  ou  pour  l'usage  et 
service  de  l'homme,  qu'il  est  bien  mal-aisé  qu'avec  le  temps  les 
choses  ainsi  confuses  et  mal  policées,  ne  réduisent  ladite  ville  en 
une  si  grande  confusion  qu'il  s'en  ensuyve  une  ruine  grande  et 
irréparable. 

Pour  à  quoy  pourvoir  comme  à  chose  qui  nécessairement  ainsi 
le  requiert,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  de  plusieurs  princes  de 
nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  statut  et  or- 
donnance irrévocable , 

(i)  Que  d'oresn avant  il  ne  sera  plus  édifié,  ny  basty  de  neuf  es 
fauxbourgs  de  ladite  ville,  de  toutes  parts  d'icelle,  par  aucunes 
personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  ne  quel- 
que permission  qu'ils  en  puissent  obtenir  de  nous  par  cy  après, 
ce  que  leur  avons  très  expressément  inhibé  et  défendu  ,  inhibons 
et  défendons  par  ces  présentes ,  sur  peine  de  confiscation  du  fonds 
et  du  bastiment  qui  sera  incontinent  démoly  par  les  maistres  des 
œuvres.  Auxsquels  nous  mandons,  commandons  et  très  expres- 
sément enjoignons  ainsi  le  faire,  si  tost  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  vnyer  de  nostredite  ville.  Auquel  nous  enjoignons  aussi  y 
avoir  l'oeil,  et  faire  en  cela  exécuter  la  teneur  de  cestuy  nostre 
présent  édict ,  sur  peine  de  privation  de  son  estât  et  office. 

(2)  En  défendant  en  outre  à  tous  maçons,  tailleurs,  charpen- 
tiers et  couvreurs,  qu'ils  n'ayent  à  besongner  de  leurs  mestiers 
esdits  faubourgs,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  si  ce  ii'estoit 
toutesfois  pour  faire  esdites  maisons  et  édifices  jà  bastis  les  répa- 
rations qui  se  trouveront  nécessairement  requises  pour  i'entrete- 
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iicinent  et  conservation  d'icelles,  par  l'advis  dudit  voyer  et  du 
maistre  des  œuvres  appelé  avec  luy. 
Si  donnons,  etc. 

Enregistre,  en  la  cour  du  parlement  avec  (es  modifications  ' 
qui  suivent. 

D'autant  qu'il  y  pourrait  avoir  doute  et  difficulté  au  contenu 
dudit  édict  et  exécution  d'iceluy,  parce  qu'il  y  a  aucuns  en- 
droicts  hors  cette  ville  csquels  n'y  a  fauxbourgs  :  la  cour  a  dé- 
claré et  déclare  l'intention  du  roy  estre  de  tous  les  édifices  qui 
pourroient  estre  construits  et  édifiez  hors  les  portes  de  cette 
ville  :  et  en  faisant  droict  sur  la  requeste  du  procureur  général 
du  roy,  et  en  y  ayant  égard  ,  a  ladite  cour  ordonné  et  or- 
donne, quant  aux  édifices  encommencez  cy-devant  esdits  faux- 
bourgs  et  hors  les  portes  de  ceste  dite  ville,  n'ayans  forme  ne 
face  de  maison  ,  il  n'y  sera  passé  plus  avant  à  l'édifice  et  con- 
struction d'iceux  jusques  à  ce  qu'autrement  en  sera  ordonné 
par  ladite  cour;  et  a  défendu  et  défend,  tant  aux  proprié- 
taires des  lieux  qu'aux  maçons,  tailleurs  et  charpentiers,  d'y 
besongner  plus  avant,  sur  les  peines  contenues  en  iceluy  édict  : 
lequel  à  ceste  fin  sera  leu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cry  public 
par  les  carrefours  de  ceste  dite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  ;  n'en- 
tend toutesfois  ladite  cour  que  par  le  contenu  audit  édict  et  pu- 
blication d'iceluy,  soit  faite  aucune  approbation  des  édifices, 
maisons  et  bastimens  construits  es  dits  fauxbourgs  depuis  vingt- 
cinq  ans  en  ça,  pour  raison  desquels  ladite  cour  a  réservé  y  ad- 
viser  et  en  délibérer.  Et  parce  qu'icelle  cour  a  esté  advsriie  des 
meurtres  ,  volerics,  larrecins  et  autres  maléfices  qui  se  commet- 
tent es  dits  fauxbourgs,  elle  a  enjoint  et  ordonné  au  prévost  de 
Paris  et  à  son  lieutenant  criminel ,  ensemble  aux  commissaires 
du  chdtelel  de  Paris,  d'eux  enquérir  diligemment  et  soigneuse- 
ment des  malfaiteurs  tant  propriétaires  que  locatifs,  et  procéder 
contr'eux  à  punition  exemplaire ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 


N  "  yo.  —  Lettres  patentes  attribuant  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale de  Sens  le  droit  de  commitlimus  aux  requêtes  du 
palais  de  Paris. 

Saint-Germain -cn-Laye  ,  novembre  i548;  enregistrées  le    la  août  i555  au  piir- 
lement  de  Paris.  (  Vol.  T  ,  i"»  86.  ) 
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N»  j,4.  _  Éd!t  sur  ta  défense  du  port  d'armes  (i). 

Saint-Gerinaîu-enLaye  ,   25  novembre   1 548.  (Fontanon,  1 ,  646.  —  Rébuffc, 
\iv.  i  ,  lit.  8i ,  chai).  5.  ) 

Henry,  etc.  Comme  dès  le  commencement  de  nostre  règne , 
pour  les  mesmes  causes  et  raisons  qui  avoient  mcu  le  feu  roy 
nostre  très-honoré  sieur  père  (que  Dieu  absolve),  à  faire  défense 
de  ne  plus  porter  harquebutes  ne  pistolets,  nous  eussions  fait 
réitérer  la  publication  desdicies  défenses,  qui  pour  quelque  temps 
ont  esté  observées  :  mais  au  moyen  du  grand  nombre  des  congez 
qui,  par  importunité  des  requerans  et  autrement,  se  treuvent 
avoir  esté  par  nous  octroyez,  elles  sont  ordinairement  transgres- 
sées, et  à  la  fm  demeureront  contemnées  et  méprisées,  pource 
qu'un  chacun  dit  et  prétend  avoir  ou  estre  associé  et  avoué  de 
ceux  qui  l'ont  de  nous,  et  souz  ombre  de  ce  en  abusant  de  nos 
grâce,  tolérance  et  permission,  les  fautes  et  inconvéniens  que 
l'on  alléguoit  auparavant  lesdites  défenses,  provenir  à  cause  de 
porter  lesdites  harquebutes  et  pistolets,  pullulent  et  sont  plus 
grandes  que  jamais  :  car  journellement  se  font  une  infinité  de 
meurtres  et  insidiations  par  ceux  qui  vont  armés  et  garnis  d'icelles 
harquebutes  et  pistolets; 

A  quoy  nous  désirans  promptement  pourvoir  et  remédier,  à  ce 
que  la  chose  ne  tire  plus  avant  à  conséquence,  et  à  fui  aussi  que 
nostre  ordonnance  soit  commune  et  égale  en  cest  endroit,  nous 
avons  par  ces  présentes ,  de  nos  certaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  authorité  royale , 

(i)  Révoqué  et  révoquons  tous  et  chacuns  lesdits  congez,  qui 
jusques  à  cejourd'huy  ont  esté  par  nous  octroyez  et  accordez  à 
quelques  personnes  que  ce  soient ,  sans  que  l'on  s'en  puisse  plus 
ayder,  ne  en  vertu  d'iceux  porter  desdites  harquebutes,  harque- 
buzes  ,  ne  pistolets,  souz  les  mesmes  peines  indictes  par  les- 
dites défenses.  Lesquelles  avec  ceste  nostre  présente  révocation 
générale,  vous  donnerez  ordre  de  faire  de  nouveau  publier,  en- 
tretenir ,  garder  et  observer  inviolableaient  en  et  partout  vos 
bailliages,  et  jurisdiclioxis  de  votre  gouvernement  de  l'ïsle  de 


(i)  V.àsa  date  l'édlt  de  Charles  VIII  du  25  novembre  1487,  et  la  note  sur 
cetédlt.  —  V.  aussi  l'édit  du  a8  novembre  iSig.  —  Il  y  a  en  Corse  ,  en  1768  et 
années  suivantes  des  édits  qui  portent  défense,  sous  peine  de  mort ,  des  stylets 
et  autres  armes  oBenàives. 
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France,  et  à  cesie  fin  envoyerez  à  cliacun  des  baillifs,  et  juges 
présitliaux  d'iccluy,  vidiinus  de  ces  prt'senles,  avec  lettres  ex- 
presses (Je  vous  pour  procéder  incontinent  à  ladite  réitérât nre  et 
publication,  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  leurs  dicts  bailliages 
et  jurisdictioiis  (jue  besoin  sera  ,  à  ce  que  nul  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  en  tenant  par  eux  la  main  à  l'obser- 
vation et  eiitreteDement  d'icelles  défenses,  avec  punition  et  cor- 
rection des  violateurs  et  trangresseurs  par  lesdites  peiçes  sur  ce 
indictes,  de  l'eu  nostre  sieur  père,  et  de  par_nous  réitérées. 

("i)  N'entendons  toutesfois,  par  le  moyen  de  nosdiles  défenses, 
oster  ne  interdire  aux  habilans  des  villes  et  places  de  frontières, 
et  limitrophes,  l'exercice  de  tirer  de  la  harquebute  au  prix,  et 
en  butte  aux  jours  qu'ils  ont  accoustumé,  à  fin  d'eux  y  adextrer 
et  expérimenter,  pour  la  seureté,  défense  et  conservation  desdites 
villes  et  places  :  ne  aussi  comprendre  en  icelles  défenses  ceux 
des  bandes  de  gens  de  pied,  que  nous  avons  eu  noslre  service 
marclians  souz  leurs  enseignes  ,  ne  semblablemcnt  ceux  de  nos 
officiers  ausquels,  à  cause  de  leurs  charges  pour  la  conservation 
de  nostre  authorilé  et  seureté  de  leurs  personnes,  nous  avons 
permis  eux  armer  desdites  harquebuzes  et  pistolets  :  ains  les  en 
avons  exceptez  et  réservez,  exceptons  et  réservons,  en  ensuyvant 
le  contenu  es  précédentes  lettres  expédiées  pour  lesdites  défense» 
générales,  tant  par  feu  nostredit  seigneur  et  père,  que  par  nous 
et  autres  particuliers  qui  leur  ont  à  ceste  fin  esté  octroyez.    Car 
tel  est  nostre  plaisir. 
Donné,  etc. 

N'  75.  —  Bdlle  du  pape  Jutes  III  pour  la  nouveUe  constitu- 
tion du  concile  à  Trente,  requérant  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'y  assister  de  s'y  trouver ,  et  portant  malédiction  contre 
ceux  qui  s'y  opposeraient  (i). 

Calendes  de  décembre  i548. 


(1)   Le  concile  avait  été  transféré  à  Bologne  ,  parce  qu'il  régnait  ;\  Trente  une 
maladie  contagieuse.  V.  la  note  sur  la  neuvième  session  à  la  date  d'avril  iô47' 


5. 
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i\"  jb.  —  DÉCLARATION  qui  soumct  à  l'imposition  étahiie  sur  les 
draps  d'or ,  d' argent  et  de  soie ,  tous  (es  draps  importés  à  Pa- 
ns pour  être  teints  (  i  ). 

Saint-Grrmain-en-Layo  ,   19  décembre  i548;  enregistrée  au  parlement  le  i4  fé- 
vrier. (Vol.  P,  f"  2Ô7.  ) 

Henry,  etc.  Comme  pour  nous  satisfaire  et  payer  par  nos  très- 
cheis  et  bien  amésles  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  celte 
ville  de  Paris,  de  la  somme  de  quarante  mille  écus  soleil  restans 
'le  quatre-vingt  dix  mille  livres  tournois  à  quoi  ladite  ville  a  esté 
cotisée  pour  sa  part  de  la  contribution  de  la  solde  de  5o,ooo 
hommes  que  nous  avons  ordonné  estre  levés  sur  les  villes  closes 
êe  nostre  royaume  durant  cette  présente  année  ,  leur  avions  per- 
mis et  octroyé  cueillir  et  lever  certaines  aides  sur  toutes  sortes 
de  draperies  d'or,  de  soye  et  de  laine  enlrans  en  nostre  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue  d'icelle  et  sur  ce  décerné  nos  lettres  adres- 
santes à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris. 

A  la  publication  desquelles  les  teinturiers  se  seroient  opposés 
et  par  le  moyen  de  leur  opposition  empeschent  que  les  draps  ap- 
portés en  nostredite  ville  par  les  marchands  forains  pour  y  estre 
teinis  seulement ,  fcussent  sujets  à  icelle  imposition ,  mais  seule- 
ment les  draps  qui  seroient  apportés  pour  y  estre  vendus  et  débités. 
Sur  laquelle  opposition  avoient  les  gens  de  notredite  cour  or- 
donné que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins,  ensemble 
lesdits  teinturiers,  se  retireroient  par  devers  nous  pour,  sur  ce ,  en- 
tendre nostre  vouloir  et  intention,  ce  qu'ils  auroient  fait. 

Sçavoir  faisons  que  lesdites  parties  respectivement  ouyes  en 
leurs  remontrances  et  nostre  privé  conseil,  avons  par  l'advis  et 
délibération  d'icelle,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  : 

Que  nostre  vouloir  et  intention  est  que  toutes  pièces  de  draps 
apportées  par  les  marchands  forains  en  icelle  ville,  faubourg  et 
banlieue  et  blancs  murs  pour  estre  teints,  soient  et  demeurent 
sujettes  ausdites  aides  et  imposition  nonobstant  l'opposition  for- 
mée par  lesdits  teinturiers  de  laquelle  nous  les  avons  déboulé  et 
déboutions  par  ces  présentes  par  lesquelles  donnons  en  mande- 
ment, etc. 


(i)   V.  à  sa  date  la  note  sur  lédil  de  François  I"  de  mars  i5i4. 
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I^o  r-r.    _  Lettres  de  confirmaiion  (i)  de^  droits  attribués  à  la 
communauté  des  notaires  au  Châtclct  de,  Paris. 

Saint-Germain-en-Laye  ,  aa  décembre  i548.  (Joly,  II ,  igSS.) 

j^"  yS.  —  Edit  qui  crée  six  tieutenans  du  prévôt  des  maré- 
chaux en  Norm,andie,  et  36  offices  d'archers. 

Saint-Gerinain-ea-Laye  décembre,  i548.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

aP,  ^103.) 

N»  r-g.  , —  DÉCLABATiON  quî  confîrm,e  les  privilèges  des  officiers 
domestiques  et  commensaux  de  la  m.aison  eu  roi  (2). 

Saiat-Gcrmain-en-Laye ,  2  février  i548;  enregistre  auparleiacnt  le  i5  mai|i549. 
(Vol.  P,  1°  a63.  —  Fontaiion,  II  ,  ii44-) 

N"  80.  —  Edit  rendu  sur  remontrances  portant  que  tes  gens 
du  roi  ne  seront  point  présents  à  Vexamen  des  membres  de  ta 
cour  (3). 

Saint-Germain  eaLaye,  février   1 548  ;  enregistré  au  parlement  le  19  mars. 
(Vol.  P,  f»  a45.—  Fontanon,  Il  ,  58i.) 

Henry,  etc.  Comme  nostre  cher  et  très-honoré  seigneur  et 
père  le  feu  roy  (que  Dieu  absolve)  par  son  édict  donné  an  mois 
d'aoust  l'an  i546,  désirant  remettre  les  cours  souveraines  de 
nostre  royaume  en  leur  premier  estât ,  et  nombre  ancien  ,  eust 
ordonné  que  les  estais  et  offices  de  présidens,  maistres  des  re- 
questes  et  conseillers  d'icelles  cours,  advenantla  vacation  d'iceux  , 
seroyent  supprimez  jusques  à  ce  que  les  choses  fussent  remises 
en  Testât  qu'elles  estoient  à  l'advénement  à  sa  couronne.  Et  par 
ce  que  lesdites  lettres  d'édict  n'avoyent  esté  publiées  et  enregis- 
trées en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  du  vivant  dudit  feu 
nostre  très-cher  seigneur  et  père,  aurions  en  nostre  nouvel  ad- 
véuement  à  la  couronne  par  autres  nos  lettres  patentes  en  forme 
d'édict  dattées  du  mois  d'aoust,  l'an  >547  confirmé  la  suppres- 
sion desdits  offices,  et  outre  statué  et  ordonné  la  forme  que  vou- 
lions  estre  gardée  à  l'examen  desdits  présidens,  maistres   des 


(1)  V.  ces  statuts  à  la  date  de  septembre  i33o  dans  ce  recueil. 

(a)  V.  la  note  sur  les  lettres  de  Charles  VII  du  a3  avril  i425. 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  I",  août  1 546,-^ celui  de  Henri  II, 
août  1547,  ^*  ci-après  de  François  II ,  mai  i56o  ;  Charles  IX,  décembre  1567, 
20  mars  1669  ;  Henri  III  aux  états  de  Blois,  1879,  juia  i58o,  juillet  iSSa  ,  dé~ 
ceaibrei583,  septembre  i585,  mai  i5S8. 
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reqiiesles  ,  et  conseillers  de  nolredite  cour,  ensemble  des  baillif» 
et  séneschaux  de  longue  robbe,  ressortissans  immédiatement  en 
icclle,  leurs  lieijtenatjs  généraux  et  particuliers,  les  prévosts  des 
bonnes  villes,  et  autres  oflicicrs  de  justice,  desquels  le  serment 
scroit  adressé  à  nostredite  cour  :  et  outre,  eussions  ordonné 
qu'aussi  ausdits  examens  assisteroient  nostre  procureur,  et  l'un 
<le  nos  advocats  généraux  :  lequel  édict  a  voit  esté  présenté  à 
nosîredite  rour,  pour  iccluy  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  ce 
qu'elle  avoit  différé  faire,  pour  le  regard  de  certains  poiucls  con- 
tenus en  iceluy,  jusqu'à  ce  qu'elle  nous  cust  fait  quelques  re- 
montrances, et  que  sur  icclles  elle  eust  entendu  nos  vouloirs  et 
intention- 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  tout  nostre  coeur  entre- 
tenir et  conserver  nostredite  cour,  qui  est  la  cour  de  Paris,  pre- 
mier et  nostre  principal  siège,  et  consistoire  de  nostre  justice 
souveraine,  es  authorilez,  prééminence  et  force  de  faire  que  nos 
prédécesseurs  rois,  par  leurs  ordonnances  luy  ont  baillées,  et 
desquelles  elle  a  tousjours  jouy  et  usé  ; 

Pour  ces  causes,   et  autres  grandes  considérations  il»  ce  nous 
mouvans,  et  après  avoir  ouy  par  nous,  et  par  les  gens  de  nostre  con- 
seil privé  les  remonslranccs  faites  de  la  part  de  nostredite  cour. 
Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité 
royal,  statué  et  ordonné,  statuons,  ordonnons  et  nous  plaist  : 

Qu'aux examensque  d'oresnavant  serontfaits  ausdits  présidens, 
maistres  des  requestes,  consciklers  de  nostredite  cour,  et  autres 
juges  dessusdits,  dont  les  serments  seront  addressez  à  icelie,  nos- 
dits  procureurs  et  advocats  généraux  ne  seront  présens,  ny  ap- 
pelez, mais  seront  lesdits  examens  faits  en  leur  absence  selon  et 
suivant  ce  que  de  tout  temps  et  ancienneté  a  esté  observé  et 
gardé  en  nostredite  cour  nonobstant  lesdits  édicts  cy  dessus  ré- 
citez, et  autres  choses  à  ce  contraires,  ausquels  quant  à  ce  avons 
dérogé  et  dérogeons  de  nosdites  puissance  et  authorité  royal. 
Si  donnons,  etc. 


N"  81.   —  ?KiG\.%TA^^t  sur  V entretien  des  galères  de  V état  {^ly 

Saint-Germain-cn-Laye,  i5  mar»  i54S.  (Fontanon,  IV,  665.) 
Que  tous  les  capitaines  seront  tenus  d'estre  prests  pour  en  tout 

(1)  Ce  règlement  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  loi  maritime  qui  est  passée 
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temps  faire  ce  qui  leur  sera  commandé  par  leur  capitaine  général  : 
et  pour  ce  iairc,  tenir  leurs  gallères  prestes  et  fournies  de  vivres, 
et  au  deincuraut  en  Testai  el  écjuipage  qui  s'ensuit. 

Scavoir,  le  corps  de  leurs  gallères  prest  et  suffisant  pour  faire 
voyages  avec  leurs  arbres,  anIlièncselpallemenJe,  avecleurs  voiles 
bastardes,  bourde,  trieu,  Iriquct^sarlics,  à  sçavoir quatre  gumènes, 
deux  gunienettes,  un  cap  plain  ,  et  tout  autre  menue  sarlie  né- 
cessaire, et  ainsi  qu'il  est  accousiumé  aux  gallères,  d'un  anchre 
et  de  trois  rois^sons,  une  tende  et  un  tendellet  d'erbage ,  une 
tende  de  canevas ,  et  un  tendellet  de  artoniue  :  tout  ce  que  dessus 
bon  el  suffisant  pour  naviger  et  faire  voyages. 

Seront  tenus  lesdicts  capitaines  d'eolretenir  en  tout  temps  sur 
chacune  desdiles  gallères  le  nombre  de  i5o  forçais  :  lesquels  se- 
ront entretenus,  vestus  et  nourris  ainsi  qu'il  s'ensuit  :  à  sçavoir 
chacun  un  caban  d'erbage,  une  camisolle  de  drap,  deux  che- 
mises et  deux  paires  de  chaxisses  de  thoile,  des  chausses  d'erbage, 
et  un  bonnet  :  le  tout  neuf  chacun  an,  et  des  soulKers  de  cuyr 
ù  ceux  que  l'on  voudra  faire  travailler  en  terre. 

Item,  lesdits  forçats  seront  nourris  de  biscuit  ordinairement 
*anl  qu'il  en  sera  besoin  et  nécessaire,  et  auront  du  poitage  trois 
fois  la  sepmaiue,  de  febves,  ris,  autres  légumes  :  et  à  ceux  qui 
travailleront  en  terre  ,  sera  donné  durant  ledit  travail  im  ([uar- 
teron  de  vin  par  jour  :  et  aux  malades  sera  baillé  cha'ii-  et  autres 
choses  qui  seront  ordonnées  par  le  barbier. 

Sur  chacune  y  aura  ordinairement  Us  munitions  qui  s'en- 

suyvent. 

Pouldre  quinze  quintaux,  bouUets  de  canon  cinquante,  boul- 
lets  de  moyenne  cent,  lances^de  feu  six,  pingnattes  cinquante, 
vingt-quatre  harquebuzes  garnies  de  pouldre  et  plomb,  vingt- 
quatre  arbalestres  garnies  de  traits,  douze  picques,  douze  pertui- 
sanes  ou  hallebardes,  cinquante  morions,  cinquante  espées , 
vingt-quatie  rondelles  ou  tarques,  vingt  escailles. 

Lesdits  capitaines  seront  tenus  entretenir  dedans  le  port  sur 
chacune  desdiles  gallères  le  nombre  des  officiers  et  gens  de  cap  , 
les(|uels  seront  ainsi  payez  qu'il  s'ensuit. 

Patron,  par  mois,  aura  douze  livres.  Comité,  dix  livres.  Soubs- 


jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  Rhodîennc.  Il  indique  l'état  de  la  marine  française 
au  milieu  du  iG«  siècle.  V,  sous  Saint-Louis  les  ordonnaDces  d'Oléron. 
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comité,  dix  livres.  Algouzin,  sept  livres.  Soubs-algouzin,  quatre 
livres.  L'escrivain ,  six  livres.  Major,  quatre  livres.  Le  maistre 
d'ache,  six  livres  quinze  sols.  Maistre  callefat,  six  livres  quinze 
sols.  Rémollart ,  six  livres  quinze  sols.  Barrillar^  six  livres  quinze 
sols.  Maistre  bombardier,  neuf  livres.  Le  barbier,  neuf  livres.  Le 
barberot,  six  livres  quinze  sols.  Les  gens  de  garde  qui  sont  sub- 
jetsàfaire  la  garde.  Quatre  «auchers  chacun  par  mois,  quatre  li- 
vres dix  sols.  Six  Prouhiers  chacun  par  mois  soixante  sols. 

En  nombre  desquels  seront  comprins  les  mousses  de  maistre 
d'ache  et  maistre  callefat  et  maistre  rémouUar  huict  compagnons 
à  Ixxij  sols  pour  chacun  par  mois,  un  allier  à  quatre  livres  pai 
mois,  un  mousse  d'algouzin  à  soixante  sols  par  mois  ,  sans  com- 
prendre les  capitaines  iiy  les  gentils-hommes  et  serviteurs  do- 
mestiques de  leurs  maisons. 

Et  quand  il  sera  fait  entendre  ausdits  capitaines  qu'ils  se  trou- 
veront presfs  en  leurs  gallères  pour  sortir  et  faire  voyages,  ils 
seront  tenus  d'avoir  outre  ce  qu'ils  tiennent  au  port  durant  ledit 
voyage  le  nombre  de  gens  de  cap ,  comme  s'ensuit. 

A  sçavoir  :  un  pilote  aura  par  mois,  quinze  livres. 

Deux  conseillers  qui  auront  chacun  parmoys.  six  livres  quinze 
sols.  Un  bombardier,  sept  livres.  Son  ayde  septante-deux  sols 
tournois.  Huict  nauchers  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols.  Dix  soldats  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols. 

Tous  et  chacun  lesdicts  gens  de  bonne  veuille  seront  payez 
de  leurdicte  solde  sur  la  gallère  dans  laquelle  ils  feront  service, 
en  la  présence  du  commissaire  et  contrerooleur  de  la  marine  à 
chacune  monstre  qui  se  fera,  à  la  charge  qu'à  ladite  monstre  ils 
seront  tenus  de  eux  présenter  en  personne  armez  comme  s'ensuit. 

Les  officiers  seront  armez  d'espées,  rondelles  ou  tarques,  avec 
escailles  ou  jacque  de  maille  ou  cabasset. 

Les  mariniers  et  compagnons  d'espée,  rondelle  ou  larque  ou 
cabasset. 

Les  soldats  avec  leurs  armes  accoustumées. 

Lesquels  o£Qciers  et  mariniers  seront  teuus  de  prendre  leurs 
vivres  et  nourritures  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

Les  officiers  auront  chacun  par  jour  quatre  pains,  deux  quar- 
terons de  vin  et  deux  livres  de  chair. 

Les  nauchers  auront  chacun  trois  pains  par  jour,  un  quarte- 
ron de  vin  et  quatre  fois  la  sepmaine  une  livre  de  chair. 
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Les  prouhiers  et  compagnons  pareillement,  fors  qu'ils  n'auront 
chair  que  trois  fois  la  scpmaine. 

Les  soldats  seront  nourris  comme  les  uauchers,  et  les  jour» 
maigres  ils  auront  poisson  froiz  ou  salle,  à  ré(juipollenl  de  la 
chair. 

Tout  ce  que  dessus  seront  tenus  fairt^  lesdictscapilaines  moyen- 
nant Testât  de  quatre  cens  écus  par  mois  pour  chacune  gallère 
subtile,  et  de  cinqcensescus  pour  chacune  gallère  à  quatre  rangs. 

Et  davantage  seront  tenuz  lesdicts  capitaines  faire  leur  conti- 
nuelle résidence  sur  lesdicts  gallères,  et  n'y  pourront  commettre 
aucuns  autres  si  ce  n'est  par  permission  du  roy,  ou  de  leur  capi- 
taine général  quant  elles  feront  voyages. 

Et  quand  il  adviendroit  qu'il  plenst  au  roy  de  remettre  en  ses 
mains  aucunes  desdictes  gallères,  dont  lesdits  capitaines  pour- 
roient  avoir  charge,  ils  seront  tenus  de  rendre  audit  sieur  le 
corps  d'icelle  bon  et  suffisant,  et  en  estât  pour  luy  faire  service, 
et  mettre  en  pareil  estât  les  équipages  et  fournimens  d'icelles 
gallères,  le  toutsuyvaut  ce  que  dessus. 

Pour  ies  mariniers  et  officiers  des  galères. 

A  esté  ordonné  que  aucun  officier  ne  puisse  manger  hors  de 
gallères  sans  licence  de  son  capitaine,  sur  peine  de  perdre  ce 
qu'ils  auront  servy  en  encourant  en  tel  erreur  plus  d'une  fois , 
que  les  patrons  et  tous  les  autres  officiers  ayant  charge  sur  la 
cheurme ,  seront  tenus  dormir  en  gallère ,  sur  peine  de  perdre 
ce  qvi'il  auront  servy  en  y  contrevenant. 

Que  tous  les  hommes  de  garde  soyent  tenus  eux  représenter 
tous  les  soirs  au  patron  en  gallère  au  temps  de  la  première  garde, 
ne  aussi  puissent  dormir  hors  de  gallère  sans  licence  de  leur 
cappitaine  ou  patron,  sur  peine  de  six  mois  à  la  chaisne,  et  de 
perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 

Que  aucun  soldat,  marinier  ou  autre  personne  de  gallère 
ne  puisse  porter  en  terre  tarque  ,  rondelle  ,  arquebuze  ,  ou 
arme  en  bois,  long  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ni  par  aucun 
temps  sans  exprès  commandement  de  son  capitaine  ,  réservé 
ceux  qui  sont  députez  pour  la  garde  des  forçats  et  des  gales, 
sur  peine  de  deux  estrapades  de  cordes,  et  de  demeurer  six 
mois  à  la  chaisne. 

Item,  que  eu  gallère  les  dessusdits  ne  puissent  mettre  la  main 
aux  armes  pouroffendre  aucun,  sur  peine  de  la  vie. 
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Item,  tnîe  en  gall^rc  nul  des  dessusflils  ne  soit  si  ozé  de  faire 
.'luciiiie  insolence,  cotnau!  de  donner  soufflets,  coups  de  b.iston 
ou  démenty,  sur  peine  de  deux  estrapades  de  corde,  et  demeu- 
rer à  la  chaisne  jusqu'à  l'entière  et  deuë  satisfaction  de  partie. 

Que  aucun  oflicier  ,  soldat  ou  iriarinier,  ne  soit  si  ozé  de  mettre 
la  main  aux  armes  conlrc  aucunes  personnes,  siiion  iju'il  fust 
contrainct  pour  sa  deffense,  sur  peine  de  deux  estrapades  de  corde 
et  demeurer  un  an  à  la  chaisne. 

Et  quand  advicndroit  injures^de  faict  ou  de  parolles  entre  les 
dessusdictes  gens  degallère,  seront  tenus  lesdicls  capitaines  si 
tost  qu'ils  en  seront  advertis  faire  diligence  de  se  saisir  des  hom- 
mes, entre  lesquels  seront  tels  différends,  et  en  faire  le  rapport 
au  général ,  afin  d'en  estre  faicte  raison  à  chacun  selon  les  in- 
formai ions  qui  s'en  trouveront. 

Que  nuls  des  dessusdicls  gens  degallère  ne  soient  si  ozez  se 
partir  de  son  capitaine  sans  licence  sur  peine  de  demeurer  deux 
ans  à  la  chaisne. 

Que  aucuns  gens  de  galîère  ne  soient  si  ozcz  s'en  aller  avec  les 
gages  ,  sur  peine  de  la  vie. 

Que  aucuns  gens  de  gallère  ne  soient  si  ozez  de  battre  aucun 
forçat  en  gallère,  réservé  les  députez  à  tel  office,  sur  peine  de 
trois  ans  à  estre  à  la  chaisne,  et  perdre  les  gages  de  semblables 
temps. 

Que  aucun  des  dessusdicts  ne  soit  si  ozé  d'emprunter  argent  des- 
dicts  forçats  sans  gages,  que  premièrement  n'en  advertisse  l'écri- 
vain pour  satisfaire  au  payement ,  sur  peine  de  perdre  ce  qu'il 
y  aura  servy. 

Que  aucun  ne  puisse  estre  contraint  à  payer  argent,  sur  sa  foy. 
Que  aucun  ne  puisse  faire  taverne,  excepté  les  forçais,  et 
quand  le  vin  leur  faudra,  le  comité  et  sous  comité  le  puissent 
vendre,  selon  le  prix  qui  sera  ordonné  de  leur  capitaine,  sur 
peine  de  confiscation  du  vin  et  de  perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 
'j  Que  tous  les  payemens  qui  seront  faits  aux  gens  des  gallères 
soient  fa icts  sur  lesdites  gallères,  présent  le  commissaire  contrô- 
leur et  thrésorier  de  la  marine  ou  leur»  commis. 

Que  les  escrivains  !^eront  tenus  lenir  les  comptes  (,1e  tous  les- 
dils  gens  de  gallère  pour  les  faire  satisfaire  au  temps  du  paye- 
ment sur  peine  de  perdre  leur  office  et  gages  de  ce  qu'ils  auroyent 
servy,  quand  n'y  procéderoyent  droitement,  et  seront  tenus  assis- 
ter au  payement  et  estre. 

Que  les  patrons  auront  commandement  sur  tous  les  officiers 
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et  miiriniers  de  la  gallère  ,  t;inl  pour  le  service  (ju'il  faut  faire  en 
icelle  (MIC  [)Oiir  celuvc^ni  seferaen  terre  el  «listribueront  tous  les 
soirs  la  garde  selon  l'usance  et  coustnme  députant  (jualre  hom- 
mes pour  chacune  garde  en  gallèrc  et  un  en  terre,  et  s'il  en  ad- 
vient faute,  seront  tenus  en  respondre. 

Que  les  algouzins  ne  partiront  de  gallèvc  sans  y  laisser  leur 
soubs-algouzin  ,  pareillenient  le  comité  n'en  partira  sans  y  laisser 
le  soiibs-coniité. 

Que  les  barbiers  seront  tenus  de  visiter  tous  les  jours  à  leurs 
chaînes,  et  fi.ire  leur  rapport  à  leur  capitaine,  du  nombre  des 
malades  et  la  cpialité  des  maux,  afin  qu'ils  soyent  pansés  et  gou- 
vernés, que  lesdits  barbiers  sîiiyent  tenus  laver  et  razer  lesdits 
forçats. 

Ledit  sieur  veut  aussi  que  le  nombre  des  quarante  soldats  que 
l'on  a  accoustumé  mettre  sur  chacune  gallère,  quand  elles  font 
voyages,  soit  levé  par  tels  capitaines  qu'il  sera  adjugé  par  le  ca- 
pitaine général  desdites  gallères  et  par  ses  commissaires,  afin  d'é- 
viter aux  rumeurs  qui  souvent  adviennent  entr'eux  et  les  gens 
ordonnez  destliles gallères. 

En  quoy  faisant  iceluy  seigneur  donnera  ordre  que  les  assi- 
gnationsdcs  payemensdesdiles  gallères,  seront  d'oresnavant  bail- 
lées en  si  bonne  heure  et  si  à  propos,  qtie  lesdits  capitaines  auront 
bon  moyen  de  satisfaire  à  ceux  qu'ils  sont  tenus ,  et  s'il  y  a  faute 
de  leur  part ,  il  y  fera  pourvoir  de  manière  que  les  bons  et  loyaux 
serviteurs  se  cos^noistront  d'avec  les  autres. 


N"  82.  —  DÉctABATiON  sur  le  recouvrement  des  déhets  des  comp- 
ta Me  j. 

Saint-Germnin-en-Laye ,  17  mars  i548  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes 
le  12  avril,  et  en  la  cour  des  aides  le  4  niai  i549.  (Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes,  00  ,  1»  427-—  Fonlanon  ,  Il ,  656.  ) 

Henrt,  etc.,  sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  le  recou- 
vrement des  restes  des  comptes  de  nos  officiers  comptables  esîrc 
de  longue  attente,  estant  fait  [)ar  chacun  receveur  général  de 
nos  finances  en  sa  charge,  selon  qu'il  est  de  présent,  et  que  con- 
tient Ja  dernière  ordonnance  sur  ce  faite,  et  qu'estant  ledit  re- 
couvrement fait  par  une  seule  main,  ainsi  qu'auparavant  ladite 
ordonnance  a  esté  fait,  nous  pourrons  plustost  estre  adverlis  des 
•sommes  desdits  restes,  et  de  la  diligence  qui  aura  esté  faite  audit 
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recouvrement  d'icelle  :  nous  à  ces  causes ,  et  en  considérant  aussi 
que  le  plus  desdits  restes  procède  des  comptes  clos  et  arreslez  en 
nostre  chambre  des  Comptes  establie  à  Paris,  première  et  prin- 
cipale des  chambres  de  nosdits  comptes,  et  eu  laquelle  sont  tenus 
de  compter  tous  noz  principaux  comptables.  Parquoy  le  rece- 
veur général  de  nosdites  finances,  qui  est  estably,  et  réside  audit 
Paris,  pourra  plustost  que  nul  des  autres  avoir  et  recouvrer  de 
ladite  chambre  l'estat  desdits  restes,  potir  en  faire  le  recouvre- 
ment, et  nous  estre  advertis  du  devoir  et  diligence  que  par  luy  y 
aura  esté  faite,  parce  que  nos  maisons  de  séjour  en  sont  plus 
prochaines  que  de  noz  autres  receptes  générales,  avons  voulu 
et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  d'oresnavant  tous  restes  de  comptes  de  noz  officiers 
comptables,  tant  ordinaires,  qu'extraordinaires,  généraux  et 
particuliers,  et  généralement  de  tous  lioz  autres  comptables, 
tant  en  office  que  commission  subjets  à  compter  en  nostredite 
chambre  des  Comptes  à  Paris,  seront  receus  par  le  receveur  gé- 
néral de  nosdites  finances,  qui  de  présent  est,  et  sera  cy  après 
estably  en  ladite  ville  de  Paris. 

(2)  A  ceste  fin  nostre  procureur  en  icelle  chambre  baillera 
audit  receveur  général  un  estât  de  l'arrest  de  chacun  compte,  si 
tost  qu'il  aura  esté  clos  et  arresté ,  à  ce  que  ledit  receveur  général 
puisse  sçavoir  quels  restes  de  comptes  nous  seront  adjugez,  pour 
au  cas  de  défaut  de  payement  d'iceux  restes,  en  estre  par  luy 
contre  les  défaillans  faite  poursuite ,  telle  que  cy  après  sera  dé- 
clarée. 

(3)  Ledit  receveur  général  sera  seulement  tenu  faire  faire  les 
comman démens  de  payer,  et  au  refus  de  payer,  faire  procéder 
contre  les  refusans  tenus  ausdits  restes  de  leur  fait,  et  contre 
leurs  pleiges  et  cautions  par  emprisonnement  et  détention  de 
leurs  personnes  (i)  :  et  néantmoins  par  exécution  réelle  sur  leurs 
biens  meubles,  et  par  saisie  et  establissement  de  commissaires 
sur  leurs  immeubles  :  pour  le  tout  estre  respectivement  crié , 
subhasté,  vendu  et  délivré  aux  plus  offrans ,  et  derniers  enché- 
risseurs en  la  manière  accoustumée,  tant  pour  le  payement  de 
nostre  deu  ,  pour  les  frais  de  ladite  poursuite ,  et  contre  les  biens 
tenans  desdits  comptables  décédez  par  saisie  desdits  biens  seu- 


(1)  Aujourd'hui  c'est  le  ministère  des  finaDces  qui  décerne  une  contrainte 
emportant  hypothèque  et  conrtrainte  par  corps.  Nouveau  Répertoire,  V"  Comp- 
table. 
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iemcnt,  pour  estre  criez  et  subhastez,  vendus  et  délivrez  comme 
dessus. 

(4)  Et  ce  faict,  de  faire  mettre  par  devers  nostrc  procureur  de 
la  juridiction  prësidialc ,  ou  ordinaire,  en  laquelle  seront  lesdits 
biens  immeubles  assis,  les  exploits  desdits  commandeniens  et 
saisies,  afin  de  poursuyvrc  par  nostredit  procureur  la  confection 
desdites  criées  et  subhastations ,  selon  la  couslume  des  lieux , 
auquel  nostrc  procureur  nous  enjoignons  le  faire  sans  prêter- 
mission  ,  délay,  ne  dissimulation,  soubs  peine  de  suspension  de 
son  offîce>  et  d'amende  arbitraire,  et  de  faire  certifier  lesdites 
criées  en  jugement  à  jour  de  plaids,  et  iceux  tenans,  si  tost 
(|u'elles  auront  esté  parfaictes,  et  aussi  de  faire  tous  adjourne- 
luens  requis,  tant  contre  les  opposans  ausdites  criées,  que  les 
possesseurs  des  choses  saisies,  et  commissaires  députez  au  ré- 
gime d'icelle,  et  autrement. 

(5)  Où  il  adviendroit  aucuns  desdits  redevables  ausdits  restes 
eux  estre  absentez,  sans  les  avoir  entièrement  payez,  voulons 
tous  exploicts  nécessaires  à  faire  à  l'encontre  d'eux  estre  faicts 
parlant  au  lieu  de  leur  domicile,  auquel  ils  résidoyent  au  jour 
de  leur  absence,  et  par  affiches  mises  audit  domicile,  et  aux 
carrefours  de  la  ville,  ou  bourg  d'icelle,  et  lesdits  exploicts  ainsi 
faicts  estre  autant  valables  comme  si  faicts  avoient  esté ,  ou 
estoient,  parlant  aux  propres  personnes  d'iceux  redevables,  et 
quant  à  ce,  les  avons  validez  et  auctorisez,  validons  et  auctorisons 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance,  et  auctorité  royal 
par  ces  présentes. 

(6)  Et  où  en  semblable  adviendroit  aucuns  desdits  redevables 
ausdils  restes  estre  décédez,  sans  aussi  avoir  entièrement  payé 
tous  iceux  restes,  enjoignons  à  nostredit  procureur  de  la  juris- 
diction  en  laquelle  ils  estoient  respectivement  demeurans  au 
jour  de  leur  décez,  défaire  incontinent  créer  tuteurs  et  curateurs 
à  leurs  héritiers,  s'ils  estoient  mineurs,  ou  bien  curateurs  à  leurs 
biens,  s'ils  estoient  vacans  et  délaissez,  sans  estre  d'aucun  héri- 
tier ou  autre  appréhendez  :  et  aux  juges  présidiaux  et  ordinaires 
des  lieux,  et  à  chacun  d'eux  sur  ce  requis,  de  procéder  à  ladite 
création  de  tutelle  et  curatelle  promplement,  et  sans  prétermis- 
sion,  comme  dessus  est  dit,  nonobstant  oppositions  et  appella- 
tions quelconques^  et  à  jours  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
sans  attendue  de  plaids  ou  d'assise,  les  pareus  et  amis  desdits 
décédez  et  absens  appeliez,  et  à  ce  contraints  réalement  et  de 
faict,  comme  pour  nos  propres  debtes  et  affaires,  et  afin  que 


58  HENRI    II. 

nostreilit  receveur  général,  et  pareillement  uostrcdil  procureur, 
puissent  respectivement  faire  contre  lesdits  tuteurs  et  curateurs 
les  poursuytes  ,  dont  par  cesie  présente  nostrc  ordonnance  ils 
sont  cijargez. 

{7)  Voulons  les  assignalions  tant  pour  voir  procéder  à  l'inter- 
position de  décret  des  choses  criées,  pour  voir  discuter  des  op- 
positions à  icelles,  estre  laites  et  baillées  en  la  cour  de  nos  Aydes 
à  Paris.»  laquelle  lant  de  ladite  interposition  de  décret,  que  de 
toutes  oppositions  et  appellations  qui  sur  ce  interviendront,  pour 
quelques  causes  et  entre  quelques  parties  que  ce  soyent,  circon- 
stances et  dépendances,  et  de  quelques  juges  qu'il  soit  appelle, 
soyent  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  aussi  de  tous  différends 
procédaosà  csuse  du  régime,  et  gouvernement  desdits  biens  et 
reddition  de  compte  d'iceux,  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
buons de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auclorilé 
royal,  toute  cour,  jurisdiction,  et  cognoissance  souveraine,  et 
desdites  matières,  circonstances  et  dépendances  avons  interdit 
et  défendu ,  interdisons  et  défendons  toute  cour,  jurisdiction  et 
cognoissance  à  tous  nos  parlemens,  et  autres  nos  juges  quels - 
conques. 

(8)  Enjoignons  en  outre  à  nostredit  procureur,  qui  aura  faict 
lesdites  poursuytes  et  diligences  ,  d'envo3'er  incontinent  à  nostre 
procureur  général  en  la  cour  de  nos  Aydes  à  Paris,  tous  les  actes 
et  exploicts  desdiles  procédures,  pour  par  luy  poursuyvre  les 
interpositions,  et  adjudications  desdites  choses  criées  :  et  pareil- 
lement la  reddition  de  compte  de  l'administration  d'icelles.  Le 
port  desquels  exploicts  ferons  taxer,  et  payer  au  porteur  d'iceux, 
sauf  à  le  recouvrer  sur  qui  il  appartiendra  :  par  semblable  en- 
voyer en  nostre  privé  conseil  par  devers  les  commissaires  par 
nous  députez  pour  l'inlendance  de  nos  finances  ,  les  copies  deuë- 
ment  coUationnées  de  tous  lesdits  actes  et  exploicts  desdiles  pro- 
cédures. Auquel  nostre  procureur  qui  aura  faict  lesdites  pour- 
suytes et  diligences ,  et  envoyé  lesdits  exploicts  d'icelles  en 
nostredit  conseil,  ferons  semblablement  faire  taxe  et  payement 
selon  qu'il  appartiendra,  et  la  loyauté  et  diligence,  dont  avi  faict 
desdites  poursuytes  il  aura  usé- 

(9)  Nous  n'entendons  par  le  moyen  de  ceste  présente  ordon- 
nance aucunement  déroger  aux  ordonnances  cy  devant  faictes 
par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé  nostre  père 
(que  Dieu  absolve)  contenans  le  temps  que  nos  officiera  compta- 
bles sont  tenus  de  compter,  et  de  porter  en  nostre  espargne  les 
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reslc»  provenans  fie  leurs  charges,  offices  et  commissions,  ny 
aux  |)cines  indirtes  contre  ceux  qui  y  nuront  défailly,  .-lins  vou- 
l<ins  lesdiles  ordonnancos  cstrc  observées.  Et  outre  le  contenu 
d'icclles,  voulons  et  ordonnons  que  tous  coniplables  de  nos  de- 
niers et  fujance*,  soyent  ordinaires,  extraordinaires,  ou  casuel- 
les,  qui  au  jour  à  eux  préfix  pour  l'aire  la  représentation  de  leurs 
comptes,  n'auront  payé,  et  restitué  enlièrenienl  tout  ce  qu'ils 
auront  de  net  de  reste  de  leurs  administralions  es  mains  dudit 
receveur  général,  soient  dès-lors  tenus  et  réputez  pour  con- 
damnez ap  <|uadrup!e  de  tous  les  restes,  dont  ils  se  trouveront 
redevables  de  clair  par  la  closlure  de  leursdils  comptes ,  excé- 
danstoutesfois  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois.  A  excepter 
toutesfois  le  trésorier  de  nostredile  espargne,  lequel  sera  seule- 
ment tenu  au  premier  article  de  la  recepte  de  son  prochain 
compte  faire  recepte  entière  de  tout  ce  qui  luy  sera  demeuré  de 
net  entre  ses  mains  de  son  dernier  compte. 

(lo)  Ordonnons  en  outre  ,  que  d'oresnavant  tous  comptables 
de  nosdits  deniers,  feront  aussi  reprise  entière  de  la  recepte  de 
chacun  de  leurs  comptes,  qui  au  jour  de  la  publication  de  ceste 
présente  nostre  ordonnance  se  trouveront  n'estre  encores  clos, 
de  toutes  les  parties  qui  auront  esté  passées  à  charge  en  leurs 
précédens  comptes  :  soit  indécision  ,  souffrance  ou  quiclance,  et 
qui  se  trouveront  audit  jour  n'estre  encore  deschargées,  et  qu'à 
ceste  fin  en  soit  fait  chapitre  particulier  en  la  fin  de  ladite  re- 
cepte, de  chacun  desdits  comptes,  à  ce  que  lesdiles  souffrances 
et  indécisions  soyent  jugées,  et  décidées  par  les  gens  de  nosdits 
comptes,  en  procédant  à  la  closture  d'iceux  comptes,  si  le  temps 
préfix   pour   descharger   lesdites  souffrances  et    indécisions   se 
trouve  expiré  :  et  ausquels  gens  de  nos  comptes  nous  mandons 
et  enjoignons  contraindre  à  faire  ladite  reprise ,  tous  iceux  comp- 
tables respectivement  chargés  desdites  souffrances  et  indécisions, 
ensemble  leurs  procureurs  en  nostredite  chambre  des  comptes, 
sous  peine  de  suspension  de  leurs  estais  pour  la  première  fois, 
et  de  privation  d'iceux  pour  la  seconde  fois,  et  par  déclaration  et 
exécution  d'icelle  peine  réalement,  et  de  laict,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques. 

(il)  Quant  à  ceux  de  nosdits  officiers  comptables,  qui  sont, 
et  se  trouveront  deschargez  de  leurs  estais,  offices  et  commis- 
sions, ou  bien  qui  sont  décédez,  et  aux  commis  au  payement 
de  l'extraordinaire  de  nos  guerres  et  de  nostre  artillerie,  et  au- 
tres semblables  qui  sont  annuels,  enjoignons  à  nostredit  procu- 


8o  HENRI  II. 

reur  en  nostredite  chambre  des  comptes  ,  de  faire  juger  et  décider 
lesdiles  souffrances  et  indécisions,  si  aucunes  s'en  trouvent  sur 
leurs  comptes ,  et  à  ceste  fin  faire  appeller  en  nostredite  chambre 
nosdits  comptables,  et  les  vefves,  héritiers  ,  pleines,  et  cautions 
d'iceux  qui  sont,  et  se  trouveront  décédez,  si  lost  incontinent 
que  le  temps  apposé  sur  icelles  charges  et  indécisions  sera  escheu 
et  passé,  sous  peine  à  nostredit  procureur  d'en  respondreen  son 
propre  et  privé  nom. 

(12)  Et  afin  que  la  façon  desdits  comptes  à  cause  de  ladite 
reprise  ne  tourne  à  charge  envers  nous,  enjoignons  ausdits  gens 
de  nosdits  comptes  de  bailler  ausdits  procureurs  de  nosdits  comp- 
tables, forme  et  moyen  de  dresser  ledit  chapitre  de  recepte  de 
ladite  reprise,  et  pareillement  celuy  de  la  despense  concernant 
icelle  reprise  ,  le  plus  succinctement,  et  à  moins  de  langage  que 
faire  se  pourra. 

(i3)  Tout  comptable  qui  sera  trouvé  avoir  faict  omission  de 
recepte,  ne  sera  receu,  après  la  closture  de  son  compte,  à  satis- 
faire à  ladite  omission,  sinon  en  payant  le  quadruple. 

(  14)  Voulons  que  tous  procez  intentez ,  et  à  intenter  contre  les 
receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  pour  raison  des  exécu- 
tions concernans  le  payement  des  deniers  de  la  solde,  et  des  dé- 
cimes, et  en  quelques  lieux  qu'ils  soyent  intentez,  et  pendans, 
soient  jugez  et  décidez  par  lesdits  généraux  de  nos  aydes  :  et  à 
ceste  fin  avons  ceux  qui  sont  pendans  et  indéciz,  renvoyez  et 
renvoyons  pardevant  eux,  et  ausquels  généraux  avons  de  nostre- 
dite puissance  et  auctorilé,  commis  et  commettons  la  cognois- 
sance  et  décision  de  telles  matières. 

(i5)  Défendons  à  tous,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  user 
d'arrest  sur  les  deniers  assignez  sur  nosdites  receptes  géné- 
rales. 

Si  donnons,  etc. 


N*  83.  —  Lettres  -patentes  qui  exemptent  les  chevaliers  de  V or- 
dre de  S aint-Jean-de- Jérusalem  du  paiement  de  la  dim.e  et 
de  toutes  impositions  qui  pourraient  être  mis6s\sur  le  clergé. 

Saint-Germain-en-Laye,  mai  1 549 ;  enregistrées  au  grand  conseil  le  25  juillet. 
(Recueil  des  privilèges  de  l'ordre  Saint-Jean  de  Jérusalem. } 
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N"  84.  —  Lettres  patentes  confirmant  tes  privUèges  et  sta- 
tuts des  jurés-tiniers  et  chanvi'iers,  et  des  gardes  dudit  mé- 
tier à  Paris  (i). 

Saint-Germain-cn-Laye,  mai  i549,  enregistrées  le  la  septembre  iSâ;.  (vol.  S, 

1^  288.) 

N*=  85.  —  DÉcLAttATioN  qui  enjoint  aux  gens  d'église  »  de  com- 
munauté et  de  main-morte  y  de  donner  déclaration  sommaire 
des  hiens  qu'ils  possèdent  devant  les  juges  présidiaux  de 
leur  ressort  (2). 

Saint-Germainen-Laye,  19  mai  i549;  enregistrée  le  5  septembre  en  la  chambre 
du  trésor.  (  Fontanon  ,  II,  4^7. —  Rebuffe ,  liv.  5 ,  tit.  1  9  ,  chap.  5.  ) 

N°  86.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  hôpitaux  assis  sur  tes 
terres  des  ducs  de  Guise  et  de  Longuevilte  ne  sont  point  sujets 
aux  régiemens  faits  pour  tes  autres  hôpitaux. 

Saint-Germaio-en-Laye,  3o  mai  i549;  enregistrée  an  parlement  le  pénultième 
décembre.  (Vol.  P,  f»  342.  ) 

N»  8^.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de  tous  droits  tes 
marchandises  portées  aux  foires  du  Lundi  et  de  Saint-De- 
nis (3). 

Saint-Denis,   11  juin    i549.    (Fontanon,  I,   1080.  —  Rebu£fe,  liv.  4,  tit.    j8, 

chap.  1".) 

Henrt,  etc.  A  tous  nos  lieutenans  généraux,  gouverneurs,  bail 
lifs,  séneschaux,prévosts,  maires,  eschevins  des  villes,  gardes  des 
ponts,  ports,  péages,  passages,  travers  et  juridictions,  fermiers 
de  l'imposition  foraine,  et  autres  nos  officiers  ausquels  ces  pré- 
sentes seront  monstrées  ,  salut  et  dilection. 

Pource  que  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  cardinal  de 
Bourbon,  abbé  de  l'abbaye  de  S.  Denis  en  France,  et  les  reli- 
gieux et  couvent  d'icelle,  nous  ont  fait  entendre  que  contre  et 


(t)  C'est  une  confirmation  pure  et  simple  des  privilèges  accordés  parles  rois 
de  France  à  la  corporation  des  jurés  liniers.  Nous  n'en  avons  pas  donné  copie 
parce  que  nous  n'y  trouvons  aucune  importance. 

(2)  V.  à  sa  date  la  note  sur  le  mandement  du  i5  octobre  i520. 

(3)  Nous  donnons  copie  de  cette  ordonnance  à  cause  de  l'ancienneté  de  ces 
foire».  Les  faveurs  et  exceptions  accordées  au  commerce  ne  sont  qu'un  retour  à 
la  liberté.  V.  les  lettres  de  Louis  XI ,  juin  14/2»  et  les  lettres  de  Charles  IX  du 
10  juin  i566. 

i3.  6 


82  HENRI   II. 

au  préjudice  des  privilèges,  franchises,  et  exemptions,  dont  les 
marclians  allaiis,  veuans,  retournans,  fréquentans,  vemlans  et 
non  vendans  es  foires  du  Lendi,  et  de  S.  Denis,  ont  accoustumé 
de  jouyr  et  user  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  rois,  et  de  novis 
confirmez  :  on  les  veut  contraindre  à  payer  les  anciennes  et  nou- 
velles impositions,  pour  raison  des  marchandises  qu'ils  apportent 
et  conduisent  esdictes  foires,  achètent  et  transportent  d'icelles 
mesmes,  quant  aux  draps  de  soye  et  de  laine,  sur  lesquels  les 
prévosts  des  marchans  et  eschevins  de  noslredite  ville  de  Paris 
prétendent  certains  droicts  et  imposition  par  octroy  de  nous, 
qui  seroit  (  si  elle  avoit  lieu)  estranger  lesdits  marchans  ,  et  par 
conséquent  rendre  lesdites  foires  inutiles,  et  en  peu  de  temps 
abolies,  au  trèsgrand  préjudice  et  dommage  desdits  abbé,  reli- 
gieux et  couvent. 

Nous  à  ces  causes  considérans  les  bonnes,  justes  et  raison- 
nables occasions,  qui  ont  meu  et  incité  nosdits  prédécesseurs 
roys  à  establir  d'ancienneté  lesdictes  foires  franches  du  Leodi  et 
(le  sainct  Denis,  qui  sont  des  principales,  plus  célébrées  et  fré- 
t|uentées,  qui  soyent  en  nostre  royaume  ,  avons  par  ces  présentes 
de  nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  authorité  royal. 
Prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  à  tous  receveurs, 
fermiers  et  exacteurs  desdites  impositions,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  et  autres  subsides  ,  et  tribus,  soit  en  nostre  ville  de 
Paris,  ou  ailleurs,  qu'ils  n'ayent  aucuns  d'eux  à  demander,  ou 
faire  demander,  prendre,  lever,  n'exiger  aucune  chose  desdifs 
marchans,  leurs  gens,  serviteurs  et  facteurs,  pour  lesdites  impo- 
sitions, subsides,  et  tributs,  à  cause  de  leurs  draps  de  soye,  et 
de  laine,  et  autres  denrées  et  marchandises  permises,  portées  et 
conduites  esdites  foires,  rapportées  et  transportées  d'icelles  :  dont 
et  desquelles  impositions,  subsides,  et  tributs  anciens,  et  mo- 
dernes, nous  voulons,  entendons,  et  nous  plaist  iceux  mar- 
chans et  conduisans  marchandises,  estre  et  demeurer  francs, 
quittes,  immunes  et  exempts,  selon  et  ensuyvant  lesdits  privi- 
lèges, franchises  et  libertez  desdites  foires. 

Vous  mandant  et  enjoignant,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy, 
et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  présentes  prohibitions 
et  défenses,  que  voulons  pareillement  estre  sig  nées  et  publiées 
par  tous  les  lieux  et  endroits  que  besoin  sera  ,  à  son  de  trompe 
et  cry  public  :  à  ce  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance, vous  entretenez,  gardez  et  observez,  faictes  inviolable- 
ment  entretenir,  garder  et  observer,  sans  aller  ni  venir  au  con- 
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traire,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  et  si  aucune  chose  avoit 
esté  prise,  levée  ou  exigée  sur  lesdils  marchands  et  marchandises 
pour  lesdites  impositions,  subsides  et  tributs,  ou  qu'à  cause  de  ce 
icelles  marchandises  fussent  arreslées,  faites  leur  rendre ,  cl  le 
loul  meHre  et  resliluer  incontinent  et  sans  délay,  à  plaine  et  en- 
tière délivrance,  avec  toutes  les  contraintes  en  tel  cas  requises. 

Car  tel  est  noslre  plaisir,  nonobstant  que  par  les  lettres  pa- 
tentes par  nous  octroyées  au.sdits  prévost  des  marchands  et  esche- 
vins  de  nostre  ville  de  Pari»,  pour  la  perception  de  ladite  impo- 
sition nouvelle  sur  lesdits  draps  de  soye  et  laine,  soit  expressé- 
ment dit  qre  tous  marchans  et  marchandises  exempts  et  non 
exempts,  payeront  ladite  imposition  que  ne  voulons  avoir  lieu  à 
l'endroit  des  marchandises,  marchands,  et  desdites  foires  franches 
du  Lendi,  et  de  S.  Denis,  ne  iceux  y  eslre  comprins,  n'entendus, 
ains  les  en  avons  exceptez,  reservez  et  exemptez,  exceptons,  re- 
servons et  exemptons,  et  au  contenu  de  nosdites  lettres  dérogé 
et  dérogeons  de  nosdites  puissance  et  authorité,  par  ces  pré- 
sentes. Donné  etc. 


N"  88.  —  Traité  de  paix  et  alliance  avec  (es  cantons  Suisses  (i). 

Soleure,  7  juin  i549.  (Frédéric  Léonard,  recueil  des  traités,  II,  260.) 

Au  nom  de  Dieu,  etc. 

(i)Et  sur  ce  nous  lesdits  ambassadeurs,  en  vertu  de  nostre  pou- 
voir et  charge,  avons  par  la  clémence  divine,  conclu  et  accordé 
une  vraye  ,  sincère  et  non  frauduleuse  alliance,  confédération  et 
intelligence,  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit,  toutefois  sans 
aucune  adjonction  ou  diminution  dudit  traité  de  paix  (t.),  et  sans 
aucunement  s'en  vouloir  désister,  mais  la  laisser  demeurer  en  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  cy-après  sera  déclaré.  Et  avons  nous 
lesdits  ambassadeurs  conclu  et  accordé,  que  une  claire,  vraye 
alliance  et  confédération,  intelligence  présentement  est  et  doit 
estre  faite,  passée  et  conclue  comme  s'ensuit.  A  sçavoir,  premiè- 
rement que  nous  nous  recevons  l'un  l'autre  en  vrais  et  entiers 
alliez  sans  aucun  dol  ou  déception  pour  le  repos,  tuilion  et  def- 
iense,  et  conservation  de  nos  personnes,  honneurs,  royaumes, 

(1)  Ce  traité  est  le  lyptfde  tous  les  traités  renouvelés  depuis  et  en  vigueur. 
Nous  donnons  copie  des  articles  les  plus  remarquables.  (V.  la  note  sur  celui 
de  i5i6.  ) 

(2)  11  est  ici  question  d'un  traité  que  nous  n'avons  point  inséré  dans  notre  recueil. 

G. 
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duchcz,  principautca,  pays,  et  sujets  que  présentement  tenons  et 
possédons  tant  deçà  que  delà  les  monts,  en  tant  que  la  présente 
alliance  tut  faite  et  conclue  avec  nous  des  ligues  en  l'année  quinze 
cent  vingt-un,  pourveu  que  nous  roy  puissions  recouvrer  lesdrts 
pays,  desquels  présentement  sommes  frustrez  de  nous-mesmes,  et 
sans  l'aide  des  ligues,  tellement  que  lesdits  de  ligues  seront  tenus 
en  vertu  de  l'alliance  nous  bailler  ayde  et  secours  pour  lesdits 
pays,  tout  ainsi  qu'il  est  déclaré  des  pays  que  nous  possédons. 

(2)  Et  si  pour  le  recouvrement  de  la  ville  de  Boulogne  et  comté 
de  Boulonnois  en  Picardie  besoin  aurions  d'aide,  que  lesdits  des 
Mgues  seront  tenus  la  nous  bailler,  ainsi  qu'il  est  déclaré  des  pays 
que  nous  possédons. 

(3;  Et  d'autant  que  lesdits  pays  possédez  par  feu  nostredit  sieur 
cl  père  en  l'an  1621  ne  sont  encore  en  nostre  possession,  nous 
des  ligues  et  alliez,  ne  serons  tenus  bailler  aucune  aide,  assis- 
tance, faveur  ni  gens  de  guerre,  à  qui  présentement  les  possèdent, 
ou  pouroient  posséder  par  cy-après  contre  le  vouloir  du  roi,  ni  y 
permettre  ni  maintenir,  mais  les  éconduire  de  toute  aide  sans 
re<»pecls,  quels  qu'ils  soient,  et  de  quelque  dignité  qu'ils  seroient, 
qui  nous  requerroient  de  tel  ayde  :  et  durera  cette  présente  al- 
liance la  vie  de  nous  roy,  et  cinq  ans  après;  et  cependant  nous 
roy  ne  devons,  ni  aucuns  cantons  ni  alliez,  n'aurons  pouvoir  ni 
puissance  de  nous  désister  ni  quiter  cette  alliance,  soit  pour 
quelque  capitulation,  contrats,  et  conventions  faites  entre  nous 
des  ligues,  ni  en  nulle  autre  manière,  renonçant  à  toutes  autres 
capitulations  généralement  ou  particulièrement  qu'aucuns  de 
nous  pourroient  occasioner,  se  désister  de  cette  alliance,  sinon 
qu'il  y  eust  causes  raisonnables  et  déclarées  par  droit  en  vertu 
de  la  paix. 

(4)  Et  si  durant  cette  alliance  nous  roy  estions  envahis  ou  mo- 
lestez par  guerres  en  nos  royaumes,  duchez,  principautez,  pays 
et  seigneuries  que  présentement  possédons,  tant  deçà  que  delà 
des  monts,  par  qui  que  ce  fut,  de  quelque  estât  et  dignité  qu'il 
»oit,  nul,  et  excepté  encores  qu'il  nous  excédast  en  dignité ^ 
nous  pourrons  lever  tel  nombre  de  gens  de  pied  des  ligues,  pour 
la  tuition  et  deffense  de  nosdits  royaumes  ,  duchez,  principautez, 
pais  et  seigneuries  qu'il  nous  plaira,  toutefois,  non  moins  de  six 
mille,  et  non  plus  de  seize  mille,  sans  le  consentement  de  nous 
des  ligues,  ausquels  soldats  nous  pourrons  élire  et  bailler  capi- 
taines suffisans  et  de  bonne  renommée,  selon  nostre  vouloir,  et 
à  nos  dépens  de  tous  les  cantons  et  leurs  perpétuels  alliez.    A 
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Sçavoir,  le  sieur  abbé  et  ville  de  S.  Gai,  des  trois  ligues  grises, 
Valais,  Milhusen  ,  Rolwil  ,et  Dricnue. 

(5)  Et  estant  lesdits  gens  de  guerre  et  nous  des  ligues  requis  et 
demandez,  et  que  iceux,  ensemble  leurs  capitaines,  comme  gens 
de  guerre  veulent  aller  au  secours  et  service  de  sa  majesté,  nous 
ne  pouvons  ni  devons  en  nulle  manière  les  retarder,  mais  «ans 
aucun  délay  de  dix  jours  après  avoir  esté  demandez,  les  y  laisser 
marcher,  et  doivent  lesdits  capitaines  et  soldais  demeurer  et  per- 
sévérer au  service  du  roy  tant  que  la  guerre  durera  et  qu'il  Un 
plaira ,  et  ne  seront  de  nous  rappeliez  tant  que  la  guerre  soit  en- 
tièrement finie,  et  eux  souldoyez  aux  dépens  dudit  sieur  roy, 
selon  la  mode  accoutumée.  Mais  si  cependant  nous  estions 
chargez  de  guerres  en  nos  terres,  pays,  et  seigneuries,  tellement 
qu6  tous  dolz  exceptez  ne  puissions  bailler  au  roy  gens  de  pied 
sans  notre  grand  dommage  et  moleste,  tel  cas  avenant  nous  en 
serons  pour  cette  fois  là  irancs  et  quittes,  et  aurons  pouvoir  et 
puissance  de  révoquer  iceux  soldats  sans  nul  délay  et  non  autre; 
ausqiiels  soldats  révoquer,  nous  roy  donnerons  congé  prestement. 

(6)  Si  tost  que  nous  des  ligues  et  alliez  seront  déchargez  do 
telles  propres  guerres,  comme  est  dit  cy-devant,  Nous  promet- 
tiins  aller  au  service  de  sa  majesté  à  sa  requeste  iceux  soldats , 
comme  cy-devant  est  déclaré. 

(7)  El  s'il  avenoit  que  ledit  sieur  roy  très-chrétien  se  trouvast 
en  propre  personne  en  quelques  lieux  contre  aucuns  ses  ennemis 
pour  cause  de  guerre,  il  poura  à  ses  dépens  lever  tant  de,  capi- 
taines et  soldats  qu'il  voudra,  toutes  fois  non  moins  de  six  mil , 
et  élira  lesdits  capitaines  d'un  chacun  canton  de  nous  desdites 
ligues  et  de  nos  pei'pétuels  alliez,  comme  dessus  est  dit. 

(8)  Nous  roy  ne  pouvons  ne  devons  départir  lesdits  capitaines* 
et  soldats  durant  la  guerre  ,  mais  les  laisser  ensemble ,  et  outre 
telle  guerre  passée  les  pourrons  mettre  çà  et  là  en  garnison  pour 
la  tuition  de  nos  villes  ,  places  et  chasteaux  ,  réservé  qu'ils  seront 
employés  par  terre  et  non  sur  la  mer. 

(9)  En  après  bailleront  à  chacun  soldat  pour  solde  d'un  mois  , 
comptant  12  mois  pour  an,  quatre  florins  et  demy  de  Rhin,  ou 
l'équipolent  d'autant,  selon  les  païs  où  les  payemens  se  feront, 
et  commencera  le  payement  dez  l'heure  qu'ils  partiront  de  leurs 
maisons  pour  venir  en  nostre  service,  et  ce  faisant  levés  qu'ils 
seront  receus  leur  sera  payé  la  solde  de  trois  mois  eucores  que  les 
relinssious  si  Icng-lemps  en  nostre  service,  et  leur  sera  payé  la 
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M)lde  du  premier  mois  avant  leur  parteiuent  de  leur  pais,  et  les 
antres  «.n  lieux  licites  et  convenables. 

(lo)  Et  si  nous  les  retenions  outre  les  trois  mois,  nous  serons 
tenus  bailler  à  un  chacun  de  mois  en  mois  et  toujours  au  com- 
mencement du  mois  jusques  à  ce  que  raisonnablement  ils  puis- 
sent retourner  en  leur  yins  quatre  florins  et  demy  de  Rhin  par 
mois,  comme  dit  est.  Quant  aux  capitaines ,  lieutenans  ,  porte- 
enseignes  et  autres  officiers,  les  souldoierons  selon  la  coutume 
des  feus  rois  de  France  de  haute  et  louable  niémoire. 

(i  i)  En  semblable ,  quand  nous  des  ligues  et  alliez  serons  mo- 
lestez par  guerres  en  nos  personnes,  pais,  sujets  et  seigneuries,  par 
quelques  princes  ou  seigneurs  de  quelque  état  et  dignité  qu'ils 
soient,  fust-ce  en  ce  pais,  que  présentement  nous  possédons,  sa 
majesté  sera  tenue  nous  envoyer  à  nostre  requesfe  pour  la  con- 
servation et  dcffense  de  nos  païs,  su)ets  et  seigneuries,  tantque 
la  guerre  durera  deux  cens  lances,  et  douze  pièces  d'artillerie 
sur  roues, six  grosses  et  six  moyennes  ensemble  toute  munition 
à  ce  appartenant ,  le  tout  aux  dépens  de  sa  majesté  (i). 

(i3)  En  outre  a  esté  conclud  que  si  par  quelque  guerre  que 
ce  soit,  la  traicte  de  sel  nous  doit  estre  refusée ,  alors  sa  majesté 
nous  permettra  ladite  traicte  de  sel  en  ses  païs,  et  autres  vivres 
pour  nostre  provision  et  nécessité ,  tout  ainsi  qu'à  ses  sujets  qui 
achètent  le  sel  en  ses  païs,  toutesfois  quant  aux  péages  être 
traitez  comme  du  passé. 

(x4)  Et  si  sa  majesté  ou  nous  tombions  en  guerre  avec  qui  que 
ce  fust,  que  l'une  ou  l'autre  partie  ne  fera  [)aix  ni  trêve  avec  l'en- 
nemy  sans  le  sceu  de  l'autre  partie.  Mais  cela  se  faisant  par  le 
consentement  et  notice  que  l'une  et  l'autre  se  reservissent  et  com- 
prissent en  la  paix,  et  si  la  partie  réservée  ne  vouloit  estre  com- 
prise, l'autre  partie  poura  pour  soy  faire  et  conclure  ladite  paix 
et  trêve. 

(i5)  L'une  et  l'autre  partie  ne  poura  ne  devra  recevoir  en  sa 
protection  ,  ne  bourgeoisie  les  sujets  de  l'autre  partie,  ne  souffrir 
ne  donner  passage  aux  ennemis,  adversaires  et  bannis  de  l'autre 
partie;  mais  iceux  de  tout  leur  pouvoir  déchasser  selon  le  con- 
tenu de  la  paix  perpétuelle  comme  l'opportunité  de  nous  le  re- 
querra et  tenir  par  tout  les  passages  ouverts,  et  afin  que  sans 


(i)  Par  l'art,  i  a ,  Henri  II  s'engage  à  payer  aux  cantons  suisses  une  contribu- 
tion de  25,ooo  écus  d'or  p  cndant  la  durée  de  la  guerre. 
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empcsclicmciit  puissions  survenir  à  nos  païa  cl  sujets  ,  et  secourir 
el  assister  à  nos  amis  en  vertu  des  présentes. 

(  iG)  Kt  afin  que  lesdits  sieurs  des  lii^ues  connoissenl  claire- 
ment nostre  sincère,  incline  amitié  et  libéralité  qu'avons  envers 
eux,  nous  baillerons  doresnavant  annuellement  tant  que  cette 
alliance  et  confédération  durera  à  cbacun  canton  de»  ligues, 
oulrclesdeux  mil  del'rancs  qu'ils  ont  eu  parcy-dcvant  dcfeu  haute; 
et  louable  mémoire  nôtre  sieur  et  père  |>ar  le  traité  de  paix,  en- 
cores  mil  francs  creuë,  et  s'en  fera  le  payement  à  chacun  desdils 
cantons  au  temps  et  ternie  en  la  forme  et  manière  que  les  pensions 
des  deux  mil  francs  seront  payées;  à  seavoir,  que  lesdites  pensions 
seront  sans  aucun  délay  payées  et  délivrées  comptant  à  Lyon,  le 
jour  de  Nostre-Dame  Chandeleur  ;  et  en  deffaut  de  ce  que  les 
ambassadeurs  attendissent  et  demeurassent  audit  lieu  plus  de 
huit  jours,  le  roysera  tenu  de  payer  les  despens  qui  outre  huit 
jours  se  pourroient  faire. 

(17)  En  outre  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  sera  tenu  bailler 
annuellement  à  nos  confédérez,  tant  que  celle  alliance  durera, 
outre  les  pensions  générales  que  nosdits  confédérez  présentement 
reçoivent  par  vertu  du  Iraité  de  la  paix  pour  augmenlation 
d'icelle  pension,  la  moitié  de  la  somme  de  ladite  pension  géné- 
rale ,  laquelle  moitié  sera  payée  à  nosdits  confédérez  en  la  forme 
et  manière,  et  au  terme  que  lesdites  pensions  générales  seront 
payées. 

(18)  Et  pour  autant  comme  dit  est,  que  les  traitez  de  paix  et 
amitié  doivent  sans  aucun  changement  demeurer  en  leurs  points 
et  articles,  en  leur  force  et  vigueur,  et  (ju'à  cause  de  la  justice  des 
personnes  qui  ont  querelles  au  roy  y  a  quelque  obscurité,  sur  ce 
a  esté  conclu  que  si  aucuns  des  ligues  avoient  ou  pourroient  avoir 
action  ou  demande  au  roy  très  chrestien  pour  quelque  cause  que 
ce  fusl,  alors  le  dem;iudeur  donnera  à  entendre  sa  querelle  à  ses 
sieurs  et  supérieurs,  et  si  lesdits  sieurs  et  supérieurs  déclarent  et 
connoissent  que  la  cau^e  soit  juste  et  raisonnable  [>our  estre  de- 
mandée, le  demandeur  soit  tenu  de  faire  entendre  aux  ambas- 
sadeurs dudit  sieur  roy  très-clireslien  étant  aux  lignes;  en  défaut 
d'ambassadeurs,  les  sieurs  et  supérieurs  du  demandeur  en  écri- 
roient  audit  sieur  roy,  le  priant  et  admonestant  de  satisfaire  à 
leur  sujet;  et  si  ledit  sieur  roy  satisfaisoit  audit  demandeur, 
ensorte  que  eussions  raison  de  nous  en  contenter,  lors  le  deman- 
deur comme  satisfait  se  tiendra  pour  content  et  ap[)aisé  sans  plus 
en  molester  ledit  sieur  roy,  ne  ses  ambassadeurs  ;  et  Jà  où  ledit 
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sieur  roy  ne  coulentcroit  raisonnablement  îceux  demandeurs 
pour  leurs  querelles  ,  alors  la  partie  demandante  ponra  faire 
convenir  ledit  sieur  roy  devant  les  juges,  et  le  cinquième  et  en 
cet  endroit  u>er  de  justice,  et  si  ledit  sieur  roy  à  nostre  demande 
n'envoyeroit  les  deux  juges,  ou  qu'il  ne  voulût  ré[)ondre  en 
droit;  que  les  juges  de  nous  des  ligues  sur  la  plainte  des  deman- 
deurs, devroient  et  pourroient  donner  leur  sentence  qxù  aura 
force  et  vigueur,  tout  ainsi  que  si  les  quatre  juges  Tavoient  sen- 
lenlié,  et  ce  que  aussi  sera  adjugé,  soit  promptement  payé  et 
satisfait  ez  ligues. 

(19)  Et  suivant  ce  que  les  traitez  de  paix  d'entre  la  couronne 
de  France  et  nous  des  ligues  doivent  estre  traitez,  quant  aux 
péages  et  autres  subsides ,  demeureront  en  leur  entier  comme  du 
passé  sans  aucune  innovation ,  joint  que  les  marchands,  pèlerins, 
messagers,  et  autres  de  nous  des  deux  parties,  pourront  seure- 
ment  et  sans  empêchement  avec  corps  et  biens,  aller  et  venir 
par  les  païs  de  l'une  et  de  l'autre. 

(20)  Et  si  entre  les  sujets  de  nous  les  deux  parties  advenoit 
quelque  querelle  ou  demande  pour  quelque  chose  que  ce  fust,  les 
demandeurs  seront  tenus  chercher  les  défenses  aux  lieux  et  juri- 
dictions là  où  ils  seront  résidens ,  ausquels  sera  faite  bonne  et 
briefve  justice  selon  le  contenu  du  traité  de  prix  (i). 


N°  89.  —  Édit  créant  un  office  de  prévôù  des  maréchaux  de 
France  en  la  sénéchaussée  de  Montmoritlont  -pays  de  la 
Basse-Marche  et  juridiction  du  Dorât. 

Paris,  juin  1649.  (  La  maréchaussée  de  France,  p.  78.  ) 

N"  90.  —  Jugement  de  commission  qui  condam,ne  à  mort  Jac- 
ques de  Coucy,  sieur  de  Vervins,  pour  avoir  livré  Boulogne 
aux  Anglais,  et  ordonne  qu'il  sera  préalablement  soumis 
à  la  torture  et  question  extraordinaire  pour  révéler  ses  corn- 
plices  (1). 

Melun  ,  31  juin  i549;  prononcé  au  condamné  le  même  jour.  (Registre  manu- 
scrit de  la  bibliothèque  royale  coté  Sg.  ) 

Veu  par  les  commissaires  et  juges  députez  par  le  roy  estant  as- 
semblez en  la  ville  de  Melun  ,  ez  nombre  de  xxviii,  le  procès  eri- 


(1)  L'art.  3  1  désigne  les  puissances  adhérentes  au  traité. 

{2)  Ce  jugement  d'une  commission  choisie  par  le  Roi  est  réprouTc  par  l'bis- 
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riiincl  faicl  alleiicontre  de  Jacques  de  Coucy ,  sieur  de  Vcrvios, 
prisonnier  d't- stat  au  cliastcau  dudicl  Meiun  ,  et  autres  ses  com- 
plices, pour  raison  de  la  composilion  ,  tradition,  et  délivrance 
des  ville  et  chasteau  de  Boulongne  ez  mains  des  Angluis,  ennemis 
(lu  roy,  au  mois  de  septembre  i544» 

Les  charges  et  informations  sur  ce  f.iictes ,  interrogatoires,  con- 
fessions et  dénégations  dudit  de  Coucy  et  davantage  desdicts  ca- 
pitaines eslanz  audit  Boulongne  lors  de  ladite  tradition  ,  recolle- 
ment et  confrontation  dessusdicls ,  et  plustost  lettres  missives 
envoyées  audict  de  Coucy  devant  le  siège  par  lesdicts  Anglois, 
cxtraiclz  de  pa[)iers  soubz  signés  par  ledit  de  Comy  et  avant  au- 
tres capitaines 4  dallés  du  douzième  septembre  i544»  exhibés  par 
ledict  de  Coucy  pour  sa  justification  avec  une  copie  d'accord 
escripte,  de  mesme  datte,  signé  Avarlet,  Ducartier  secrétaire  et 
de  Coucy,  lors  dudicl  siège,  duquel  ledict  de  Ccyicy  a  déclaré  se 
vouloir  aider  et  l'a  signé  , 

ïrailté  de  ladicte  composition  faicte  avec  le  duc  de  Rexfort 
pour  le  roy  d'Angleterre  d'une  pari,  et  ledict  de  Coucy  sous  le 
nom  de  capitaine  des  ville  et  chasteau  de  Boulongne  et  gouverne- 
ment du  Boulonnois,  accord  aussi  exhibé  par  iceluy  de  Coucy  ez 
datte  du  quatrième  septembre  ji'44>  retirez  par  ledict  de  Coucy 
de  la  ville  de  Boulongne  aprez  la  sorlye  de  Boulongne  de  quatre 
desdicts  capitaines; 

Articles  envoyez  par  ledict  de  Coucy  lors  estantz  à  Melz  par  de- 
vers le  roy  pour  obtenir  lettres  de  promesse  dudit  sieur  suivant  la 
teneur  desdits  articles,  datiez  du  3  août  i5^y  ; 

Lettres  de  scureté  et  pardon  octroyées  par  le  roy,  audict  de 
Coucy,  selon  la  teneur  et  modification  contenues  auxdits  arlicles 
du  1 1  aoust  audit  an,  et  tout  considéré —  de  la  part  dudicl  pri- 
sonnier a  esté  mis  et  produit  par  devers  lesdicls  commissaiics , 
tant  sur  ses  faicts,  meffuictz  que  reproches,  avec  les  requestes 


toire  ;  sans  doute  que  les  lettres  de  sûreté  données  au  général  ne  suffisaient  pas 
pour  le  faire  échapper  à  un  jugement  ;  mais  l'iiisloire  paraît  avoir  admis  qu'il 
n'avait  rendu  Boulogae  qu'à  la  dernière  exlrémilé  et  d'après  l'avis  du  conseil  de 
guerre  de  la  ville.  Garniir  fait  observer,  dans  son  bisloire  de  France,  que  plu- 
sieurs années  après  la  condamnation  et  l'exécution  du  général  sieur  de  Vervins  , 
les  trois  principaux  témoins  qui  le  chargèrent  le  plus  furent  impliqués  dans  une 
autre  affaire  et  pendus  comme  faux  témoins.  V.  à  la  date  du  26  juin  i55i  le 
jugement  de  condamnation  du  maréchal  Dubiez,  beau-père  du  général  de  Ver- 
vini,  et  en  iSjS  les  lettres  d'abolition  de  ces  deux  jugemcns.  V.  aussi  l'hiitoirc 
de  France  de  Garnier  et  ses  uoles. 
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présentées  à  ses  dites  fins,  par  messire  R.  «le  Coucy  abbé  de  Se-. 
giiy  ,  l'onde  dudict  prisonnier,  et  pièces  y  attachées,  le  tout  mis 
au  sac  et.  produict  au  proccz  par  les  ordonnances  desdicis  com- 
missaires, et  ouï  ledict  prisonnier  par  lesdits  juives,  conclusions 
des  avocat  et  procureurs  du  roy  spécialement  députez  de  la  cau- 
se; —  lettres  patentes  dudit  seigneur  contenans  le  pouvoir  des- 
dicts  commissaires  pour  juger,  des  troisième  janvier  aussi  dernier 
et  tout  considéré. 

Il  sera  dict;  sans  avoir  égard  esdites  requestes  et  autres  pièces 
y  attachées,  ni  aussi  ausdites  lettres  de  seureté  et  pardon  oc- 
troyées par  le  roy  audit  de  Coucy  sur  les  articles  par  lui  envoyez 
de  l'effect  desquelles  lesdicts  juges  ont  déboutté  et  déboutient 
ledit  Jacques  de  Coucy;  lesdits  juges  etcommissaires  ont  déclaré 
et  déclarent  iceluy  de  Coucy,  sieur  de  Vervins,  attaint  et  con- 
vaincu d'avoir  pfoditoirement  et  par  composition  parjure,  rendu 
et  délivré  au  roy  d'Angleterre,  la  ville  et  chasteau  de  Boulongne, 
et  partant  l'ont  déclaré  et  déclarent  criminel  de  lèse -majesté ,  et 
pour  réparation  desdits  cas  et  autres,  déclarez  en  son  procez  , 
l'ont  condamné  et  condamnent  à  estre  décapité  aux  halles  de 
Paris,  et  son  corps  mis  en  quartiers  ,  et  sa  tête  portée  au  fort 
de  Boulogne,  et  icelle  mise  figée  sur  ung  poteau  qui  sera  planté 
sur  les  murailles  aux  ramparts  d'un  fort  à  l'opposite  et  regar- 
dant ladite  ville  de  Boulogne ,  et  là  ses  quatre  quartiers  portez  et 
attachez  à  quatre  poteaux  qui  seront  érigés  sous  les  4  portes 
principales  des  villes  de  MonstreuiljOudois,  DoUans,  et  Corbey. 

Et  au  surplus  ont  déclaré  et  déclarent  lesdits  juges,  tous  et 
chacun  les  héritages  féodaux  dudit  Jacquet  de  Coucy,  tenus  et 
mouvans  immédiatement  es  fiefs  du  roy,  retournez,  remis  et 
incorporez  perpétuellement  au  domaine  cl  couronne  de  France, 
et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  acquis  et  confisquez  au  roy. 

Et  avant  que  de  procéder  à  l'exécution  du  présent  arrest ,  les- 
â.Hs  juges  ont  ordonné  et  ordonnent  ledit  de  Coucy  estre  mis  et 
torturé  à  question  extraordinaire,  pour  sçavoir  par  sa  bousche 
la  vérité  plus  amplement  des  complices  coupables  et  consentans 
de  ladite  prodition  et  reddition  de  Boulongne,  practiqueset  mes- 
mes  intelligences  avec  lesdits  ennemis  du  roi  durant  les  dernières 
guerres  et  pour  répondre  aux  interrogations  qui  lui  seront  sur  ce 
faites  en  ladite  question. —  Ainsi  signé  Remon,  Coultl,  Fumée, 
P.  Muta,  Querrnarjny ,  de  St-Antot,  M.  de  VHospital , 
Veicsmois ,   Potier,  Texier,  Bevùis,  Des  Essarls,  Séguier , 
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d'Jvanson,  dt  Roflîguc,  de  Paule,  R.  BouUe,Dromy,  Pas  chai, 
P.  Méret,  de  Boyer,  M.  Btuoist ,  de  Rautonntt ,  Pinterci, 
Cateine,  Julien  et  Pellicier. 


N"  91.  —  DÉCLARATION  fiar  laquelle  iô  roi  renonce  aux  droits 
de  provision  et  coLlalion  des  i)énéfices  dans  les  duché  de 
Bretagne  et  comté  de  Provence,  accordés  à  François  /  (i). 

Paris,  a|  juin  i549  ;  enregistrée  à  Vannes ,  au  parlemenl  de  Bretagne  ,  le  5  sep- 
tembre. (Fontanon,  IV,  ôjG.  —  Pinson,  inventaire  des  induits,  pag.455.) 

Hknry,  etc.  Comme  ainsi  soit  qu'après  le  trépas  de  iiostro 
très-cher  père,  et  Irès-chrétien  roi  de  France  François,  premier 
de  ce  nom,  auroient  esté  baillez  et  concédez  à  sa  vie  ,  par  no:j 
sainls-pères,  Léon  X%  Clément  VIP,  et  autres  papes  de  Rome  , 
la  dénomination  des  privilèges,  induits  et  libcrtez  sur  les  églises 
cathédrales  ,  abbayes  et  monastères  de  Rome,  qui  vaqueront 
au  royaume  de  France  aussi  en  la  duché  de  firetagne,  en  la 
province  de  Provence,  et  autres  lieux  sous  sa  dénomination, 
lesquelles  libériez  et  privilèges  auroient  esté  qualifiez  et  par  cer- 
taine forme  de  rechef  accordez  et  concédez  par  nostre  saint-père 
Je  pape  d'à  présent,  Paul  III"  de  ce  nom ,  nous  aurions  demandé 
et  requis  que  lesdits  privilèges  nous  fussent  durâ:it  notre  vie, 
comme  à  noire  dit  père  ,  concédez  et  continuez. 

Notre  dit  saint  père  le  pape  nous  auroit  par  ses  ambassadeurs 

et  par  écrit  respondu  et  signifié  avoir  esté  certioré  qu'en  la  du^ 

ché  et  province  susdite  estoient  plusieurs  privilèges  intentés  au 

préjudice  et  diminulion  de  la  liberté  ecclésiastique   et    autorité 

du  saint-siège  apostolique,  et  que    nous  eussions  à    permettre 

que  ladicte  puissance  Romaine  eut  plein  droit  et  autorité  à  user 

et  jouyr  desdites  choses  en  la  duché  et  province   sus-nommée  ; 

après  lesquelles  avoir  par  écrit  veu  et   plaiuement  entendu  , 

avons  tellement  délibéré,  pour  et  afin  d'observer  le  droit  de  ladite 

autorité,  aussi  pour  le  bon  zèle  et  volonté  qu'avons   qu'elle  ne 

soit  diminuée  ,  et  par  la  bonne  espérance  qu'aurons  les  susdites 

choses  estre  agréables,  bénévoles  et  à  tous  profitables. 


(1)  Les  droits  accordés  au  Pape  par  cette  déclaratiop  furent  confirmés  par 
lettres-patentes  du  18  avril  i553  dont  nous  ne  donnons  pas  copie;  leur  titre  dit 
assez.  —  Le  roi  était  sur  le  point  d'avoir  la  guerre  avec  l'Angleterre  dans  le  comté 
de  Boulogne  ,  et  il  avait  probablement  besoin  du  Pape  ;  sans  cela  il  n'eût  pas 
abandonné  les  prérogatives  de  sa  couronne. 


gs  Henri  h. 

Pour  ce  savoir  faisons  à  tous,  que  pour  Thonncur  et  obé- 
dience filiale,  que  voulons  et  devons  à  ladite  autorité  apostolique, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
disons  et  par  la  vertu  et  teneur  de  la  présente,  déclarons  nostre 
volonté  et  intention  avoir  esté,  et  à  présent  eslre, 

Que  ledit  sainct-père  et  sainct-siége  apostolique,  jouyra  et 
usera  desdils  droicts,  autorité  et  prééminences  de  Bretagne  et 
Provence,  desquels  les  prédécesseurs  saincls-pèresde  Rome  ont  le 
temps  passé,  usé  et  jouy.  Lesquels  autorité  et  prééminences  pour 
plus   grande   déclaration  avons   voulu  estre  cy-après  inserez. 

(i)  Qu'en  ladite  duché  et  provence  les  réservations  aposto- 
liques et  autres  ,  tant  générales,  en  vertu  desdicles  réservations, 
que  spéciales  et  autres  constitutions  de  la  chancellerie  ,  soient 
receuës. 

(a)  Que  les  provisions  des  bénéfices  vacans,  les  huict  mois 
soient  comme  de  droict  admises  et  concurrentemeat  en  leurs  mois, 
comme  les  ordinaires  :  que  les  regrez,  mandement  de  pourvoir 
aux  expectatives,  aydes,  et  autres  grâces  prérogatives  soient 
receus. 

(3)  Que  l'assignation  des  pensions  sur  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  lettres  apostoliques  dessus  expédiez  soient  receus. 

(4)  Que  les  censures  de  la  cour  de  Rome,  en  vertu  des  lettres 
expédiées  sur  l'assignation  desdites  pensions,  que  par  sentences 
données  en  ladite  cour  ,  et  aussi  exécutoires  décrétez  soient  ad- 
mises, receuës  et  gardées  de  l'autorité  dudit  siège   apostolique. 

(5)  Que  la  dévolution  des  causes  spirituelles  et  bénéficiales  , 
principalement  en  petitoire  à  la  cour  de  Rome,  ne  soient  aucu- 
nement empeschez,  aussi  que  les  colitigans  et  notaires  exécu- 
tans  les  citations  et  inhibitions  de  ladite  cour,  ne  soient  molestez 
ou  grevez. 

(6)  Que  le  conseil  et  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  ne 
se  intromette  à  la  cognoissance  des  causes  de  la  cour  ecclésias- 
tique, et  n'ait  aucunement  à  empescher  ladite  cour  ecclésiasti- 
que, ny  par  moyen  ou  voye  d'appellation,  principalement  sur 
lettres  apostoliques  ,  et  sentences  données  en  ladite  cour. 

(7)  Que  la  possession  des  bénéfices  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  vacquans,  ne  soit  baillée  en  vertu  de  supplications  ou 
transumpts  sans  lettres  apostoliques  sous  plomb. 

Déclarans  que  par  la  vertu  des  concordats  ne  soit  rien  faict  en  la- 
dicle  duché  et  Provence,  qu'il  ne  soit  comprinsausdits  concordats, 
jaçoit  que  ladictc  duché  soit  unie  avec  la  couronne  de  France. 


OLIVIER,   CHANCELIER.    —   JUIV    iS^Q  qS 

£n  mandant  à  nos  bien  amez  et  fidèles  conseillcrfi  de  nos  cours 
de  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  maistrcs  des  requestes, 
coniieiilera  du  conseil  et  chancellerie  de  ladite  duché.  Pareille- 
ment  aux  séneschaux,  lieulenans,  allouez,  et  antres  nos  officiers 
et  à  chacun  respectivement  comme  à  eux  est  de  ce  faire.  Qu'ils 
ayent  à  maintenir,  garder  et  observer,  faire  et  commander  nostre 
volonté  et  déclarations  estre  mise»  en  effet, et  que  par  advocats  et 
procureurs  fiscaux  à  ce  appeliez,  soient  lesditcs  déclarations  aux 
authentiques,  et  livre» publics,  escriles  et  enregistrées,  et  qu'il 
8oit|)crmis  piaillement  et  sans  cmpeschement  à  nostredit  sainct 
père  ,  à  ses  officiers,  commissaires  et  députez  des  susdits  privi- 
lèges joiiyr,  etsans  cmpeschement  user.  Et  s'il  y  a  quelques  choses 
faites  en  préjudice  ,  contre  lesdits  articles  approuvées  et  enre- 
gistrées, (|u'clles  soient  incontinent  et  sans  dilations  annuUées  et 
oblitérées,  et  qu'entièrement  les  susdites  choses  soient  en  leur 
deu  et  pristin  estât  restituées. 

Car  ainsi  nous  plaist.  Et  en  signe  de  témoignage  de  quoy,  etc. 


N°  92.  —  Édit  contre  la  postulation  des  clercs  et  solliciteurs 
lion  assermentés  (i). 

Paris,  39  juia  1649;  enregistré  au  parlement  le  11  février.  (Vol.  F,  f»  393.  — 
FonlaBon,  I,  74.  ) 

Henby,  etc.  Comme  nous  ayons  du  ëment  esté  advertis  qu'en 
nostre  palais  à  Paris,  y  a  grand  nombre  et  effrénée  multitude  de 
clercs,  solliciteurs  et  autres,  la  pluspart  inexpers  de  Testât  de  pro- 
cureur :  lesquels  néantmoiiis  tiennent  en  sale  de  nostredit  palais, 
bancs  destinez  aux  advocats  et  procureurs  en  nostre  cour  de  par- 
lement, ont  clercs,  se  disent,  etfaussement  intitulent  procureurs  : 
et  sous  le  nom  emprunté  d'aucuns  procureurs,  font,  conduisent 
et  exercent  Testât  de  procureur,  tant  en  nostredite  cour,  géné- 
raux des  aydes,  requestes,  qu'autres  jurisdiclions,  pullule,  croit 
et  augmente  chacun  jour  ledit  nombre  :  et  par  tels  moyens  indé- 
cens,  les  édiclo  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  (  que  Dieu 


(1)  V,  a  sa  date  l'édit  du  16  octobre  i544  et  la  note.  V.  aussi  le  décret  du  19 
juillet  j8io,  sur  la  postulation.  Les  avocats  aux  conseils  ont  été  créés  pourécarter 
les  solliciteurs  et  gens  sans  aveu.  V.  le  règlement  du  i"  mars  iSyp  ,  abrogatif 
ié  celui  du  18  février  i565;  le  réijlement  du  i«'  février  1507  et  i'édit  de  sep- 
tembre li't^li. 


Cji  HENRI   ÏI. 

absolve)  et  de  nos  autres  prédécesseurs,  et  de  nous  sur  la  réduc- 
lion  des  procureurs  à  nombre  compétent,  et  inhibitions  faictes 
tant  par  iceux ,  que  par  plusieurs  arrests  et  jugemens  de  noslredite 
cour,  sont  enfrains,  et  nos  vouloirs  et  intention  fraudez,  dont 
s'ensuivent  joumeUement  plusieurs  surprises,  pilleries,  exactions, 
et  autres  inconvéniens  :  mesnies  est  le  stile  de  nosdifes  cours  et 
jurisdiclions  du  tout  perverty,  et  nos  chanceleries  et  cours  souve- 
raines grandement  vexées  de  lettres  en  forme  de  requestes  civiles, 
que  les  pauvres  parties  sont  contraintes  d'obtenir,  pour  estre  re- 
levées d'estre  surprises,  au  grand  scandale  de  la  justice,  foule  et 
oppression  de  nostre  pauvre  peuple  ,  à  nostre  regret  et  desplaisir. 

Pource  est-il  que  nous  qui  désirons  de  tout  nostre  pouvoir,  le 
causes  et  querelles  de  nos  sujets  estre  traitées,  conduites  et  de- 
menées  par  gens  de  bien,  expers  et  ayant  serment  à  nos  cours 
souveraines,  et  autres  nos  juges,  et  non  par  autres  :  à  celle  fin 
que  plus  sincèrement,  briefment  et  commodément,  justice  et 
raison  leur  en  puisse  estre  rendue. 

(i)  Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulho- 
rité  royal,  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  à  tous  lesdits 
clercs,  solliciteurs  et  autres  quelconques  n'estant  procureurs,  et 
n'ayans  esté  receuz  à  Testât  de  procureur,  et  fait  le  serment  en 
tel  cas  accoustumé  de  faire,  n'y  exercer  estât  de  procureur  en 
nosdiles  cours  souveraines  et  autres  jurisdiclions  inférieures,  soit 
en  leurs  noms  ou  souz  le  nom  emprunté  des  procureurs ,  ny 
autrement  directement  ou  indirectement  en  manière  quelcon- 
que, ou  souz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  :  et  d'ob- 
tenir et  occuper  lés-  bancs  et  places  destinez  aux  advocats  et 
procureurs,  mettre  et  inscrire-,  faire  mettre  et  inscrire  leurs  noms 
es  registres,  rooles,  escritures  et  autres  actes  de  justice  et  ne  se 
dire  ou  intituler  procureurs.  Et  commandons  très-expressément 
à  ceux  de  la  qualité  dessusdite,  qui  ont  bancs  en  nostre  sale  du 
palais  à  Paris,  destinez  d'ancienneté  à  l'usage  des  advocats  et  pro- 
cureurs de  nostreditecour,  d'en  vuider  leurs  mains  à  gens  dudit 
estât  d'advocat  et  procureur,  dedans  un  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes. 

(2)  Et  où  ils  n'auront  ce  fait  actuellement  et  sans  fraude,  de- 
dans le  temps  et  terme  dessusdit,  nous  dès  maintenant  comme 
pour  lors,  avons  iceux  bancs  déclarez  et  déclarons  vacans  et  im- 
pélrables.  El  voulons  que  comme  tels  ils  soient  donnez  aux 
personnes  ayans  serment  en  noslredite  cour,  à  l'usage  desquels 
ils  ont  esté  d'ancienneté  destinez. 
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(3)  Inhibons  pareillement  el  défendons  à  Ions,  et  chacun  lesdits 
procureurs  qui  n'ont  fait  .xermoni,  etesléreceus  audit  estât  de  pro- 
cureur, tant  en  nosdites  cours  souveraines,  qu'iiiléricures,  de  ne 
souffrir  ne  permettre  que  tels  clercs,  soliciteurs  el  autres  non  ayans 
esté  receuz  audit  estât  el  serment  de  procureur,  postulent  ne 
patronent,  ou  lacent  quelques  actes  de  procureurs  :  et  ne  leur 
prestenlàcesle  lin  leurs  noms,  couvertement  ou  apertement,  ne 
autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  à  nos  juges  et 
grelïîers  de  ne  les  y  souffrir,  ny  admetire. 

(4)  Le  tout  sur  peine  quant  ausdits  procureurs,  de  privation 
de  leurs  estais,  d'encourir  crime  de  laux,  déclaration  de  nullité 
<le»  actes  et  expéditions  qui  ainsi  auroient  esté  faites,  et  de  con- 
damnation de  dcspens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. 
Et  quant  ausdits  clercs,  d'encourir  aussi  crime  de  faux,  d'estre 
déclarez  inhabiles  à  jamais  de  Testât  de  procureur,  de  punition 
corporelle  et  autres  amendes  arbitraires,  à  la  discrétion  de  nos- 
dites cours  souveraines  et  juges  inférieurs. 

(5)  Et  encores  commandons  très-expressément  ausdits  proci\- 
reurs  et  chacun  d'eux ,  sur  peine  d'estre  déclarez  infracteurs  de 
leurs  sermens  el  d'amende  arbitraire,  de  d'oresnavant  révéler 
incontinent  et  sans  délay ,  ni  aucune  dissimulation,  à  nosdites 
cours,  et  juges  inférieurs,  les  infracteurs  de  nos  présent  édict, 
vouloir  et  défenses,  pour  estre  contre  eux  procédé  à  la  déclaration 
desdites  peines ,  et  autrement ,  en  manière  que  ce  soit  exemple  à 
tous. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  93.  —  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  au  parletnent  de  Paris. 

Paris  ,  2  juillet  1549. (Registre  manuscrit  du  parlement,  bibliothèque  de  la  cour 

de  cassation.  ) 

Ce  jour,  le  Roi  étant  sur  son  trône  et  siège  royal  pour  monter 
auquel  il  y  avoit  plu!*ieurs  degrés  couverts  d'un  drap  de  velours 
bleu  semé  de  fleurs  de  lis  d'or  en  façon  de  broderie  ,  et  au-dessus 
un  ciel  de  même  à  l'enlour  et  derrière  ledit  seigneur,  et  sous  ses 
pieds  il  y  avoil  plusieurs  carreaux  de  même. 

Aux  côtés  du  Roy,  aux  hauts  sièges  du  dit  parquet  étoient  Louis, 
monsieur  de  Vendôme,  le  duc  de  Monlpensier,  pair  de  France, 
le  prince  de  La  Roche-sur-Yon,  son  frère,  le  duc  de  Guise,  pair 
de  France,  le  comte  de  Vaudemont,  le  connétable,  le  sieur  de 
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Sedan,  maréchal  de  France,  le  sieur  de  Saint-André,  gouver- 
neur du  Lyonnais,  le  maréchal  de  Saint-André,  son  fils; 

Au  côté  scneslre  du  Roy,  aux  hauts  sièges  dudit  parquet,  es- 
toient  le  cardinal  de  Guise,  archevêque  et  duc  de  Rheims ,  pre- 
mier pair  de  France,  le  cardinal  de  Chatillon  ,  évesque  et  comte 
de  Beauvais,  {>air  de  France,  le  cardinal  de  Vendôme,  le  duc 
de  Longueville,  grand  chambellan  !de  France,  couché  en  terre 
sur  le  second  siège,  le  prévosl  de  Paris  au-dessous,  tenant  un 
bâton  en  sa  main,  aussi  couché  en  terre;  sur  le  plus  bas  degré 
devant  le  Roy,  audit  parquet  esloient  à  genoux  deux  huissiers  de 
chambre  portant  chacun  une  masse  d'argent  doré.  Et  en  la  chaise 
qui  est  aux  pieds  du  Roy,  couverte  desdits  tapis,  estoient  messire 
François  Olivier,  chancelier  de  France,  vêtu  d'une  robe  de  velours 
cramoisy  rouge,  doublée  de  satin  cramoisy,  messire  Pierre  Lizel , 
premier  président,  François  de  Saint-André,  Jean  Bertrand, 
Antoine  Menard; 

Aux  bas  sièges  dudit  parquet  du  côté  dexlre  estoient  les  che- 
valiers de  l'ordre,  tous  portans  les  grands  colliers,  comme  aussy 
faisaient  le  Roi,  les  princes  et  grands  seigneurs,  chevaliers  de 
l'ordre  estant  aux  sièges  d'en  haut. 

Sur  une  selle  ou  forme  couverte  de  tapis  semé  de  fleurs  de  lis 
au-dedans  dudit  parquet  dvidit  côté  dextre  estoient  Longuejouë 
de  Saveuse,  Fumée,  Dubourg,  Cottel,  d'Haute-Claire,  Dupré, 
de  Mesmes,  d'Ecouen  ,  de  Bonnery. 

Sur  une  autre  selle  ou  forme,  couverte  comme  l'autre,  au- 
dedans  dudit  parquet,  du  côté  de  l'allée  par  laquelle  on  va  au 
greffe,  à  l'endroit  des  fenêtres,  du  côté  des  enquêtes,  étaient 
l'évêque  de  Soissons,  le  sieur  de  Mortier^  maître  Jean  de  la  Che- 
naye,  général  de  France,  l'archevêque  de  Vienne ,  l'évêque  de 
Clermont,  l'évêque  de  Chartres,  l'évêque  de  Béziers,  l'évêque 
d'Evreux,  l'évêque  de  Nismes  ,  l'évêque  de  Bayeux. 

Aux  bas  sièges  étant  derrière  la  forme  précédente,  du  côté  de 
ladite  allée  du  greffe,  et  par  dedans  les  bancs  étaient  les  con- 
seillers de  ladite  cour,  greffiers  civil ,  criminel  et  des  présenta- 
tions, et  les  notaires,  les  avocats  el  procureur  général  du  roi, 
vêtus  de  robe  d'écarlate,  et  chaperons  de  même  fourrés  ; 

Au-dedans  dudit  parquet,  au  lieu  où  se  met  le  greffier  criminel 
es  plaidoiries,  j'étais  ayant  robe  d'écarlate  et  mon  épitoge,  mon 
bureau  devant  moi,  couvert  d'un  tapis  semé  de  fleurs  de  lys, 
comme  j'ai  accoutumé. 

Au-dedans  dudit  parquet,  joignant  mon  bureau,  du  côté  droit, 
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à  un  genouil  en  terre,  étoit  le  prernier  huissier  ayant  son  bonnet 
fourré  en  la  tête;  du  côlé  sinistre  étoit  à  genoux  damoiselle  Anne 
Dubois,  tenant  un  placet  en  main  pour  demander  audience  au 
Roi. 

Et  à  l'entrée  diidit  parcjuet ,  éloient  les  capitaines  des  ii;ardes. 

Et  aux  huis  de  la  chambre  du  parlement,  éloient  leurs  lieu- 
tenants accompagnés  des  archers  pour  garder  lesdits  huis. 

La  reine,  accompagnée  de  plusieurs  [)rincesses  et  dames  de  la 
cour,  s'est  placée  sur  l'échafaud  clos  qui  est  à  l'endroit  de  la 
porte  pour  aller  au  greffe  civil,  lequel  avoit  été  tapissé. 

Messieurs  les  quatre  présidens  et  six  des  plus  anciens  conseil- 
lers sont  allés  au-devant  du  Roi  jusques  à  la  sainte  chapelle,  et 
de  là  l'ont  suivi  jusques  en  la  dite  cour.  Peu  après  que  le  Roi  et 
sa  suite  ont  été  entrés  et  assis  dans  l'ordre  dessus  dit,  S.  M.  a 
pris  la  parole  pour  dire  qu'il  avoit  voulu  venir  voir  et  honorer 
ladite  cour  de  sa  présence,  leur  recommandant  la  justice  et  prin- 
cipalement le  fait  de  la  religion,  et  que  son  chancelier  al'ail  leur 
dire  le  surplus. 

Discours  du  chancelier  Olivier. 

•  Messieurs,  le  Roi  nostre  souverain  seigneur  estant  venu  à  la 
couronne  par  le  décès  du  feu  Roy  son  père,  prince  de  très-heu- 
reuse mémoire,  n'a  rien  eu  en  plus  grande  recommandation  que 
de  pourvoir  en  premier  lieu  aux  affaires  de  sou  état  qui  lui  étoient 
plus  importans,  pourquoy  incontinent  après  son  sacre  ,  alla  visi- 
ter en  personne  sa  frontière  de  Picardie,  pour  voir  et  reconnoîlre 
lui-même  les  villes  et  places-forles ,  entr'autres,  sa  ville  des 
Ardres,  le  fort  construit  près  Boulogne,  et  certains  lieux  où  il 
entend  y  faire  construire  de  nouveaux  forts,  aussi  pour  voir  lui- 
même  les  forces  qu'il  avoit  en  Boulonnois,  tant  des  gens  de  pied 
que  de  cheval,  auquel  voïage  il  donna  si  bon  ordre  à  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  réparation  d'Ardres  et  du  fort  de  Boulogne ,  et 
à  la  construction  de  nouveaux  forts  tous  nécessaires  que  cette 
frontière  qui  en  avoit  besoin  a  esté  du  tout  mise  en  sûreté.  » 

Le  chancelier  rappela  ensuite  les  séditions  qui  eurent  lieu  en 
Guyenne,  en  i547,  et  la  vigueur  qui  les  appaisa.  Puis  il  établit, 
par  une  longue  série  de  faits,  que  le  parlement  avait  joui  de  tout 
temps  de  la  plus  haute  considération,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger. Il  cita  à  l'appui,  plusieurs  exemples  de  grands  princes  étran- 
gers qui  s'étoient  volontairement  souuiis  au  jugeuieut  de  celte 
i3.  y 


9^  HENRI    II. 

cour.  Faisant  ensuite  Téloge  des  Rois  de  France  qui  avaient  tou- 
jours tenu  la  main  à  ce  que  bonne  et  prompte  justice  fût  lendue 
à  leurs  sujets,  il  dit  : 

«  La  vraie  et  solide  gloire  du  Roy  est  soumettre  sa  hauteur  et 
majesté  à  justice,  à  rectitude  et  à  l'observance  de  ses  ordonnances. 
Dieu  même  ne  promet  point  chose  qui  ne  soit  équitable  et  droi- 
turière ,  et  ne  se  retiendroit  plus  le  nom  de  Dieu ,  s'il  faisoit  au- 
trement; parlant  ne  peuvent  les  rois  faire  chose  plus  ha\ile,  plus 
royale  et  plus  divine,  outre  passant  les  vertus  communes  que  de 
se  conformer  à  Dieu  le  plus  qu'ils  peuvent  au  fait  de  ladite  admi- 
nistration de  la  justice.  La  république,  comme  dit  Platon,  est 
heureuse  en  laquelle  le  prince  est  obéi  d'un  chacun,  et  lui  obéit 
à  la  loy.  Or  la  loi  est  droite  en  regardant  au  bien  public.  On  ne 
flauroit  écrire  plus  court  un  royaume  plus  florissant.  —  Alexandre 
de  Macédoine  aiant  perdu  une  cause  par  jugement  militaire, 
remercia  les  juges  de  ce  qu'ils  avoierit  préféré  la  justice  à  toute 
la  monarchie  et  dignité  royale.  —  Le  roy  Charles  V  fit  un  acte 
trop  plus  mémorable  et  digne  d'estre  ramenlu  par  tous  les  siècles. 
Il  avoit  privé  dix  personnages  de  leurs  estats  et  offices  sans  l'a- 
voir mérité,  et  depuis  connoissant  qu'il  leur  faisait  tort,  pro- 
nonça de  sa  propre  bouche  son  arrest,  déclarant  ce  qu'il  avait 
fait  nul  sous  ces  termes  :  Nous  sans  avoir  esté  requis,  ains  de 
nostre  pur  noble  office  royal,  auquel  appartient  rappeler  et 
corriger  tant  nostre  fait  comme  Vautruy,  toutes  fois  que  nous 
connoissons  qu'en  icetuy  justice  a  esté  hlessée  ou  pervertie 
spécialement  en  grevant  ou  opprimant  Vinnocent  ;  avons  dé- 
claré en  la  privation  par  nous  faite,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivy, 
avoir  procédé  de  fait  tant  seuiem,ent  et  non  de  droict  et  de  rai- 
son; ains  avoir  esté  obtenue  par  fausse  suggestion  et  très  grande 
importunité,  et  comme  par  impression,  et  non  de  nostre  fran- 
che volonté. 

Or,  messieurs,  pour  faire  fin,  le  roy  nostre  souverain  seigneur 
de  sa  part  tiendra  tousjours  la  main  à  ce  que  la  justice  règne  en 
son  royaume  et  soit  obéi ,  et  prendra  le  plus  d'avis  qu'il  pourra 
en  l'élection  des  ministres,  et  en  ceste  louange  ne  cédera  point 
à  ses  antécesseurs  roys,  mais  s'efforcera  de  les  surpasser  comme 
en  toutes  austres  vertus  royales;  partant  restera  de  votre  part 
suivre  la  bonne  intention  du  roy  faisant  justice  à  ses  subjets  sans 
exception  de  personne,  sans  haine,  sans  vengeance,  sans  faveur, 
sans  corruption,  de  façon  que  vos  jugemens  d'eux  mesmes  re- 
présentent une  manifeste  sainteté  et  équité,  et  que  vous  soyez 
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toujours  prêls  d'en  reudre  bonne  raison  au  roy  quand  le  cas  le 
permettra. 

Es  causes  criminelles,  recordez-vous  que  la  république  est  un 
corps;  que  Ton  ne  doit  point  couper  un  membre  si  le  corps  peut 
eslre  autrement  guéry  ;  recordez-vous  aussi  d'autre  part  de  l'an- 
cien proverbe  qui  dit  :  qui  -pareil  malts,  perderc  vuU  lonos. 
Et  ceux  qui  n'ont  point  d'appuy,  doivent  estre  soulagés  par 
l'humanité  des  juges.  Prenez  garde  que  les  lois  et  ordonnances  du 
roy  ne  soient  point  comme  tissus  d'araignées  où  il  n'y  a  que 
les  mouches  qui  sont  prises. 

C'est  une  grande  honte,  dit  Cicéron  ,  quand  en  une  république 
les  uns  sont  grièvement  punis,  et  les  auslres  pour  un  niesme  fait 
ne  le  sont  pas  seulement.  La  sévérité  des  loix  doit  principalement 
estre  exercée  contre  les  juges  s'ils  malverscnt  et  l'ont  des  tergi- 
versations, dépravations,  et  autres  fraudes  des  procureurs,  sont 
digues  de  grandes  punitions  et  ne  doivent  estre  dissimulées;  vostre 
justice  soit  si  briefve  que  le  travail  et  la  dépense  des  parties  ne 
montera  point  plus  que  la  cause. 

Gardez  que  d'un  arrest  ne  gissent  plus  de  procès  qu'aupara- 
vant, et  qu'au  lieu  d'en  sortir  les  parties  ne  se  trouvent  en  plus 
grand  travail  et  despense  qu'auparavant,  ce  qui  est  advenu  sou- 
vent et  dont  boqnes  maisons  ont  été  ruinées. 

Il  n'y  a  rien  qui  tant  fasse  mépriser  la  justice.  Pour  cette 
cause,  Gaton  ,  qui  fut  surnommé  censeur,  homme  grave  et  de 
rande  autorité,  si  comme  on  délibérait  de  faire  orner  magnifi- 


t> 


b' 


<|uement  les  cours  et  auditoirs  de  Ptome,  et  construire  des  gale- 
ries pour  tenir  à  couvert  lies  parties,  il  fut  d'opinion  de  paver  de 
chausse-trapes  toutes  les  cours  et  auditoirs,  afin  que  nul  n'en 
approchast,  non  plus  que  d'un  dangereux  rocher. 

En  somme,  messieurs,  faites  que  vostre  bonne  justice  soit 
connue  par  tout  le  royaume  ,  conservant  ceste  bonne  opinion 
que  vos  antécesseurs  ont  acquise  par  leur  vertu  et  intégrité,  et 
deschargeans  envers  Dieu  la  conscience  du  roy  et  de  son  peuple; 
et  faisant  autrement  le  roy  y  pourvoira  de  façon  que  la  peinte  et 
la  honte  demeurera  sur  ceux  qui  l'auront  mérité.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  premier  président,  Lizet,  et  MM.  les 
conseillers  se  sont  levez  et  découverts  ,et  après  que  M.  le  chan- 
celier les  a  fait  asseoir,  M.  le  président  a  pris  la  parole  en  ces 
termes  : 

»  Sire,  il  est  très  décent  et  moult  convenable  à  vostre  majesté, 
après  avoir  fait  son  entrée  très-excellente  et  très-triomphante 
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qu'il  lui  a  pieu  selon  l'ancienne  et  louable  coustume  des  rois  ses 
antécesseurs,  venir  en  son  souverain  consistoire,  qui  est  voslre 
très-humble  et  très-obéissante  cour  de  parlement,  pour  vous  as- 
seoir en  vostre  vrai  trône  royal  en  icelle^  que  ses  antécesseurs 
ont  appelée,  aux  grandes  assemblées,  mesmement  où  il  y  a 
convocation  de  pairs  de  France,  le  Ht  de  justice^  non  sans 
grande  cause,  tant  pour  là  regarder  vostre  royale  dignité,  que 
la  soubmission  très-humble  de  vos  subjets.  Car  en  iceluy,  vous 
Sire,  prenez  vostre  repos,  pour  ce  que  la  justice  souveraine,  quand 
vous  plaist  l'exercer  et  assister,  vous  gardez  l'obéissance  et  sub- 
jection  que  vos  subjets  vous  doivent,  vous  faisant  craindre  et 
aimer  par  eux,  qiïi  est  le  vray  repos  et  la  tranquillité  de  vostre 
estât  » . 

Ici  le  président  fait  un  grand  nombre  de  citations  de  l'écriture 
et  des  écrivains  profanes,  puis  répondant  aux  reproches  indirects 
que  le  chancelier  avait  faict  à  la  cour. 

H  Les  longueurs  de  la  justice,  dit- il ,  sont  dommageables  à  vos 
subjets ,  sire  ;  ains  la  multitude  des  causes  proviennent  en  partie 
des  advocats  et  procureurs.  Vostre  cour  fait  ce  qu'elle  peut  pour 
les  châtier.  La  source  vient  des  hommes  subalternes ,  %norans 
et  corrompus  qui  ne  font  leur  devoir.  Serait  utile  dresser  un  bon 
style  selon  lequel  ils  eussent  à  se  conduire ,  et  selon  vostre  com- 
mandement, qu'il  fût  enquis  de  ceux  qui  administrent  la  justice 
subalterne,  et  an  lieu  de  ceux  qui  ne  font  leur  devoir,  y  en  mestre 
d'autres.  Vos  officiers  en  ceste  cour,  sire,  travaillent  continuel- 
lement, et  povir  leur  gnerdon  vous  supplient  très- humblement 
les  tenir  en  vostre  bonne  grâce.  » 

Le  chancelier  estant  alors  monté  au  siège  du  roy  pour  lui  par- 
ler, est  descendu  et  a  dit  à  la  cour  que  sa  majesté  prenait  en 
bonne  part  ce  qu'on  venait  de  lui  dire ,  et  désirait  assister  à  la 
plaidoierie  d'une  affaire.  Le  premier  huissier  a,  en  conséquence, 
appelé  l'affaire  de  la  demoiselle  Anne  Dubois  »  et  a  esté  la  cause 
plaidée  etl'arrest  rendu  par  le  chancelier  après  avoir  recueilli  les 
opinions  des  conseillers  et  les  avoir  exposées  au  roy.  (i) 


(i)  Cet  acte  prouve,  contre  l'opinion  de  M.  le  baron  Henrionde  Pansey,  que 
les  rois  de  France  ont  rendu  en  personne  des  jugcmens  avant  1789.  V.  Merlin, 
au  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v»  pouvoir  judiciaire.  C'est  une  suite 
du  droit  que  les  Mérovingiens  exerçaient  dans  les  plaintes  et  assemblées  natio- 
nales, comme  présidents. 
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N*  94.  —  Édit  qui  supprime  (es  magasins  à  sel  de  ta  haute  et 
•basse  Auvergne. 

Paris  ,  juillet  1 549  ;  enregistré  '^  *^  •"'  parlement.  (Vol.  P,  f»  a88. — Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes ,  3  P  ,  1'°  38.  ) 

N'  95.  —  Déclaration  qui  attrii/ue  au  grand  conseil  en  pre- 
mière instance  et  en  dernier  ressort,  à  l'exclusion  des  par- 
Itmens  ,  la  juridiction  des  procès ,  concernant  le  possessoire 
des  bénéfices. 

Paris,  9  juillet  t549;  enregistrée  au  grand  conseil  le  5  août.  (  Registres  du  grand 

conseil.) 

N'  96.  —  Emr  sur  ta  ré  forme  des  hat/ils  {\) . 

Paris,   13  )uillct    i549;  enregistré  au  parlement  le  i4  >  et  en  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble  ,  le  5  novembre.  (Vol.  P,  f"  3io.  — Fontanon  ,  I,  gSi.) 

Henry,  etc  Comme  dès  nostre  nouvel  advenement  à  la  cou- 
ronne, conpidérant  les  grandes  et  excessives  despenses  du  tout 
inutiles  et  superflues,  qui  se  fliisoienl  aux  accoustremens  que 
poiioient  hommes  et  femmes,  sans  aucune  discrélion  ne  diffé- 
rence de  leurs  qualitez  :  Nous  ensuivant  les  défenses  qui  du 
temps  du  feu  roy  nostre  Irès-lionoré  seigneur  et  père,  avolent 
sur  ce  aulresfois  eslé  failes,  eussions  prohibé  et  défendu  à  toutes 
personnes  de  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  de  ne 
porter  sur  eux  en  habillemens,  ne  autres  ornf^menSj  aucuns 
draps,  ne  toilles  d'or  et  d'argent,  pourlilleures,  passemens, 
brodures ,  orfèvreries,  cordons,  canctilles  ,  veloux,  satins  ou 
tafleias  barrez  d'or  ou  d'argent,  souz  les  peines  sur  ce  indictes  : 
et  combien  que  lesdites  ordonnances  et  défenses  ayent  eslé  pu- 
bliées par  tout  où  besoin  estoit ,  de  sorte  que  nul  n'en  ait  peu 
prétendre  aucune  cause  d'ignorance  :  si  est-ce  que  de  présent 
elles  sont  mal  observées,  et  comme  quasi  contemnées,  et  non 
seulement  continuent,  mais  augmentent  de  jour  en  autres  telles 
excessives  superfluilez  d'habillentens  et  accoustremens  entre  gen- 
tils-hommes, dames  et  damoiselles;  gens  d'église,  et  de  justice, 
et  autres  hommes  et  femmes  de  tous  estais  :  lesquels  par  oc 
moyen  on  ne  peut  choisir  ne  discerner  les  uns  d'avec  les  autres  : 


(1)  V.  la  note  sur  l'édit  du  j6  mai  iS^j.  Nous  donnons  celui-ci  parce  qu'il  cfit 
plus  élendu  que  hs  précédens  et  qu'il  désigne  les  personnes  non  comprises  dans 
ia  pinliibitiou  de  porter  des  babits  d'or  cl  de  soie. 


I02  HENRI  II. 

et  s'en  va  en  cela  une  grande  partie  de  leur  bien  et  substance,  au 
lieu  de  ce  que  lesdits  gentils-hommes  le  devroient  employer  au 
service  de  nous  :  et  de  la  chose  publique  en  temps  d'affaires,  ou 
bien  pour  leurs  nécessitez  ou  particuliers  négoces ,  et  les  autres  à 
l'entretenement  de  leurs  mesnage»  et  familles,  obs^ervant  l'honnes- 
teté  et  modestie,  selon  les  estats  et  vacations  où  ils  sont  appeliez. 

Pour  ce  est-il  .que  nous  ayans  depuis  mis  en  considération  ce 
qu'il  nous  a  semblé  devoir  estre  considéré  en  ceste  partie,  eu  sur 
ce  advis  et  délibération  avec  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  autres  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  estant 
lez  nous. 

Avons  de  rechef  comme  chose  très-réquise,  nécessaire  et  con- 
venable pour  l'utilité  publique,  ordonné,  prohibé  et  défendu, 
ordonnons,  prohibons  et  défendons  très-expressément  par  ces 
présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité 
royal,  à  toutes  personnes  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries,  hommes  et  femmes,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient. 

(0  q"e  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  porter  sur  eux  en  habille- 
mens  ne  autres  ornemens  aucuns  draps,  ne  toillesd'or  et  d'ar- 
gent,  pour  tilleures ,  broderies,  passemens,  emboulisseraens, 
orfèvreries,  cordons,  canetilles,  veloux,  satins  ou  taffetas  barrez, 
meslez,  couverts  ou  trassez  d'or  et  d'argent,  ne  autres  telles  su- 
perfluitez. 

(2)  Si  ce  n'est  premièrement  quant  à  l'orfèvrerie,  en  boutons 
ou  fers  sevilement  sur  les  découpures  des  manches  des  robbes,  et 
sur  les  sayes  au  devant  du  corps  et  des  fentes,  et  pareillement 
aux  manches  desdits  sayes  qui  seront  découpez  et  non  ailleurs. 
£t  quant  ausdiles  broderies,  passemens  et  embontissemens,  ils 
se  pourront  porter  de  soye,  et  non  d'autre  estoffe  et  matière, 
aux  bords  et  bordures  des  accousiremens  seulement  de  la  lar- 
geur de  quatre  doigts  .*sans  ce  qu'on  en  puisse  mettre  sur  les  plis, 
n'aux  corps  d'iceux  accoustremens  ,  soient  robbes  ou  sayes. 

(3)  Et  afin  qu'il  demeure  aux  princes  et  princesses  (comme  il 
est  très-raisonnable)  quelque  différence  en  leurs  accousiremens, 
nous  voulons  et  leur  permettons  porter  en  robbes  tous  draps  de 
soye  rouge  cranioisy,  sans  ce  que  nuis  autres  hommes  et  femmes 
soient  si  osez  ne  hardis  d'en  porter,  sinon  les  gentils-hommes ,  en 
pourpoint  et  en  haut  de  chausses  ,  et  les  dames  et  damoiselles  en 
cottes  et  en  manches.  Et  aussi  afin  que  les  filles  estant  nourries  \ 
es  maisons  de  nostre  très-chère  et  Irès-amée  compagne  la  royne, 
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Cl  de  nos  très-chères  et  Irès-amécs  filles  et  sœur  Marguerite  de 
France,  ayeiit  accouslremeiis  différens  des  autres,  nous  voulons 
qu'elles  puissent  porter  en  robbcs,  veloux  de  couleur  autre  que 
rouge  cramoisi.  En  défendant  à  celles  qui  sont  au  service  des  prin- 
cesses ou  dames ,  de  ne  porter  robbe  autre  veloux  que  noir  ou 
lanné,  leur  laissant  néantmoins  en  autres  draps  de  soye  les  cou- 
leurs non  défendues. 

(4)  Et  quant  aux  femmes  des  gens  de  noslre  justice,  et  autres 
demeurans  es  villes  de  nostre  royaume,  nous  leur  avons  à  tous 
expressément  défendu  et  défendons  de  porter  aucunes  robbcs  de 
veloux  ny  autres  draps  de  soye  de  couleur,  leur  permettant  seu- 
lement (comme  dit  est  ^  les  porter  en  cottes  et  manchons.  Et  ne 
porteront  les  gens  d'église,  robbe  de  veloux,  s'ils  ne  sont  princes. 

(5)  En  défendant  aussi  à  tous  qui  ne  sont  gentils-hommes,  ou 
qui  ne  sont  gens  de  guerre  en  nostre  soulde,  ne  porter  soye  sur 
soye  :  c'est  à  sçavoir,  s'ils  ont  un  saye  de  veloux  ou  d'autre  drap 
de  soye,  ils  ne  pourront  avoir  la  robbe  de  soye ,  et  ainsi  consé- 
quemment  de  leurs  autres  habillemens  :  aussi  ne  porteront  bon- 
nets ne  souliers  de  veloux,  ne  fourreaux  de  mesmes  à  leurs 
espèces  :  exceptant  et  reservant  quant  à  ce  tous  ceux  qui  sont  or- 
dinaires auprès  de  nostre  ])ersoime  et  de  nostre  conseil  privé , 
qui  iront  accoustrez  et  habillez  selon  et  ainsi  qu'ils  ont  ac- 
coustumé. 

(G)  Et  pour  ce  que  par  nosdiles  premières  défenses  estoit  ré- 
servé de  porter  sur  harnois  toutes  sortes  d'accoustremens  cy 
dessus  prohibez  et  défendus,  nous  en  modifiant  ceste  licence, 
déclarons  par  cesdites  présentes,  que  sur  lesdits  harnois  de  gens 
de  guerre  et  caparassons  de  chevaux  ne  se  portera  drap,  ne  toillc 
d'or  ou  d'argent  traict  ne  tissu,  si  n'estoit  pour  une  fois  eu  acte 
notable,  comme  à  une  bataille  et  journée  assignée  :  mais  bien 
se  pourra  porter  broderie  ou  tailleure  d'or  ou  d'argent  ou  soye 
en  bord  de  quatre  doigts  ,  et  enrichissement  de  croix. 

(7)  Et  d'oresnavant  ne  seront  les  pages,  soit  de  princes,  sei- 
gneurs, gentils-hommes  ou  autres,  habillez  que  de  drap  seule- 
ment avec  un  ject,  ou  bande  de  broderie  de  soye  ou  veloux,  si 
bon  semble  à  leur  maistre. 

(8)  Et  outre  défendons  pareillement  à  tous  artisans  méchani- 
ques  ,  paysans  ,  gens  de  labeur  et  valets,  s'ils  ne  sont  aux  princes, 
de  ne  porter  pourpoints  de  soye,  ne  chausses  bandées  ne  bouf- 
fées de  soye.  Et  pour  ce  qu'une  partie  de  la  s\ipcifluilé  de  l'usage 
de  soye  est  provenuë  du  grand  nombre  des  bourgeoises,  qui  se 
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sont  tuiles  danioiselles  de  jour  à  autre,  nous  avons  l'ail  el  faisons 
défenses  comme  flessus  ausdites  bourgeoises  ,  que  d'oresnavant 
pour  l'advenir  elles  n'ayenl  à  changer  estât,  si  leurs  maris  ne 
sont  genlils-homnies. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  97.  —  Edit  portant  que  (es  Piémontais,  alors  réunis  à 
ia  France  j  jouiront  des  droits  des  naturels  français. 

Villers-Cottcrets ,  juillet  1549;  enregistré  au  parlement  de  Turin  le  4  "«ars  , 
et  au  parlement  de  Paris,  le  17  avril  i55o  après  Pâques.  (Vol.  Q,  i'°  1. — 
Chopin  de  domanio.  ) 

N°  98.  —  Lettres  patentes  réglant  ie  prix  et  poids  des  mon- 
naies ayant  cours  dans  te  royaume  (1). 

Villers  Gotterets,  39  juillet  1049;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  6  août. 
(Registre  de  la  cour  des  monnaies,  K  ,  f »  i4.  —  Fontanon,  II,  i5i.  —  Re- 
buffe  ,  iiv.  2  ,  lit.  16 ,  chap.  i5.  ) 

^^  99-  ~*  Edit  sur  ^imposition  foraine  (2). 

Amiens  ,  septembre  1649  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier.  (  Vol. 
P,f<'354. —  Fontanon,  II,  469.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  fraudes  ,  abus  et  malver- 
sations ({ui  estoient  commis  au  recouvrement  de  nos  droits  pro- 
veiians  de  l'imposition  foraine,  resve ,  ou  domaine  forain  ,  et  de 
liant  passage,  feu  de  bonne  mémoire  nostre  très-honoré  seigneur 
el  père  le  roy  (que  Dieu  absolve)  eust  dès  Tan  i54o  ordonné  les- 
dits  droicts  eslre  levez  et  cueillia  soubs  sa  main  ,  et  par  ses  ofii- 
ciers  :  et  en  l'an  i54i,  i5l\2  et  i545  aussi  ordonné,  que  lesdits 
droicts  seroient  levez  tous  ensemble  aux  extrémitez  de  nostre 
royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  aux  limites  des  lieux  où 
nos  aides  ont  cours,  sur  toutes  les  marchandises  qui  scroyent 
chargées  en  noslredit  royaume,  pays,  terre»,  et  seigneuries,  pour 
estre  transportées  hors  de  nostre  obéissance,  ou  es  lieux  oiî  nos- 
dits  aides  n'ont  aucun  cours,  et  selon  le  taux  el  prix  qui  pour  ce 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  ces  lettres  qui  n'ont  aucune  importance 
aujourd'hui. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  Charles  VIII ,  du  18  décembre  i488  et  celui  de 
François  I"  du  25  novembre  i54o.  —  Nous  donnons  copie  de  celui-ci  parce  qu'il 
conlie^it  des  dispositions  nouvelles. 
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uuroit  estéfaicl  sur  toulos  espèces  de  marchandises  ,  plus  à  plein 
conlennës  esilitcs  onlounanct's  :  el  en  outre  ordoiiiié  que  lesdits 
marclians  ne  seroient  plus  sujccls  à  bailler  caution  des  marchan* 
dises  qu'ils  charf^eroycnl  dedans  noslredil  royaume  et  pays,  poul- 
ies transporter  d'un  lieu  en  autre  dedans  ledit  royaume  et  pays, 
sinon  que  ce  fust  d'une  extrémité  eu  autre,  hors  les  limites  du 
royaume  ,  et  des  pays  où  nosdiles  aides  ont  cours. 

Et  pour  l'exécution  desdiles  ordonnances  eussent  esté  députez 
commissaires  en  divers  lieux  de  nolredit  royaume,  qai  ensuivant 
icelles  auroient  establis  bureaux,  vt  commis  les  olFiciers  qu'il  leur 
cstoil  mandé  d'eslablir  et  commellre  pour  avoir  la  charge  de  le- 
ver le  paiement  de  nosdits  droicts,  et  en  ce  faisant  attribuèrent 
la  coguoissance  dudit  recouvrement  i\  divers  jus, es,  suyvant  icelles 
ordonnances,  et  mesmes  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie, 
comme  plus  à  plain  est  contenu  csdites  ordonnances,  lesquelles 
audit  pays  et  duché  ont  esté  entièrement  exécutées  et  observées 
jusquesà  présent. 

(^e  néantmoins  (  comme  nous  avons  esté  bien  et  deuëment  ad- 
vertis)  le  grand  et  excessif  nombre  des  officiers  qui  aux  fins 
que  dessus  ont  esté  commis,  auroil  esté  cause  d'engendrer  con- 
fusion et  (iésordre  entr'eux,  ausdits  marchans  vexations,  et  à 
nous  grands  frais  et  «lespens  :  chose  qui  par  cy  après  pourroit 
facilement  diminuer  nosdits  droicts,  et  discontinuer  la  trafique  , 
etcomuierce  des«dits  marchans,  noslrcdit  royaume  et  pays,  contre 
nos  vouloir  et  intention.  Pour  à  quoy  pourvoir,  et  régler  le  nom- 
bre desdits  otiiciers,  et  mettre  un  certain  ordre  sur  la  forme  et 
manière  de  recouvrer  nosdits  droicts  :  après  que  sur  ce  avons  eu 
l'advis  de  plusieurs  notables  personnages,  et  gens  de  nos  finances, 
et  le  tout  fait  rap[)orler  en  nostre  privé  conseil  :  par  la  délibéra- 
tion et  advis  duquel  nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et 
ordonnons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et  aulho- 
rité  royal,  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  rremièrement  voulons  et  nous  plaist ,  que  nosdits  droicts 
d'imposition  foraine,  resve,  ou  domaine  forain,  el  de  haut  pas- 
sage, soient  d'oresnavant  levez  et  cueillis  tous  ensemble,  et  par 
un  mesme  nuiyen  et  mesmes  officiers,  aux  limites  et  extrémilez 
de  noslredit  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance.  N'entendons  toutesfois  en  ce  comprendre  les  mar- 
chandises qui  seront  enlevées  et  chargées  dans  nostredit  royaume, 
et  en  une  contrée  ou  province  où  nos  aides  ont  cours,  pour 
eslre  menées,  conduites  et  débitées  en  autre  province  où  nos 
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aides  n'onl  poinl  ile  cours,  auquel  cas  nosdlts  droicls  seront  payer 
à  l'exlrémilé  de  la  contrée  où  les  aides  ont  cours,  et  avaat  que 
entier  en  l'autre  contrée  de  uostredit  royaume  où  nos  aides  n'ont 
point  de  cours. 

(2)  Et  seront  levez  ncsdits  droicts,  en  tous  cas ,  sur  toutes  les 
marchandises  qui  seront  chargées  et  enlevées  en  nostredit 
royaume  et  pays  pour  estre  transportées  es  pays  eslranges  et  hors 
nostre  obéissance,  le  tout  selon  le  prix  et  évaluation  desdiles 
marchandises,  faites  en  l'an  i54i  et  1642,  et  la  modération  d'au- 
cunes d'icelles ,  faite  en  l'an  de  grâce  i543,  sans  ce  que  lesdits 
marchans  soient  d'oresnavanl  tenus  ne  subjets  de  bailler  caution 
des  marchandises  qu'ils  chargeront  pour  transporter  d'un  lieu  en 
autre  dedans  nostredit  royaume  et  pays ,  sinon  que  ce  fust  pour 
les  transporter  d'une  extrémité  en  autre  dudit  royaume,  passans 
les  limites  d'iceluy  :  auquel  cas  avons  ordonné  et  ordonnons,  que 
lesdits  marchans  seront  tenus  de  bailler  lesdites  cautions  ,  et  non 
autrement ,  et  s'obligeront  lors  de  rapporter  certification  de  la 
descente  ,  et  débitement  desdites  marchandises  faicts  dedans 
nostredit  royaume,  déelarans  les  lieux  où  ils  entendent  descendre, 
et  débiter  lesdites  marchandises,  et  ce  dedans  le  temps  qui  leur 
sera  par  ladite  obligation  préfîx  et  limité  ,  selon  la  distance  des- 
dits lieux. 

(5)  Lesquelles  obligations  et  certifications  nous  voulons  estre 
faictes  en  forme  deuë  et  par  nosdits  officiers,  qui  à  ces  fins  sont, 
ou  seront  commis  par  toutes  les  extrémitez  et  limites  de  nostre- 
dit royaume,  pays  ,  terres  et  seigneuries,  et  non  par  autres. 

(4)  Et  outre  voulons  et  ordonnons ,  qu'où  Insdits  marchans  se- 
royent  défaillans  de  rapporter  lesdites  certifications  dedans  le 
temps  à  eux  préfix  et  limité  ,  qu'eux  et  leursdites  cautions  soyent 
contraincts  à  nous  payer  les  sommes ,  à  qaoy  se  monteront  nos- 
dits droicis,  sans  leur  bailler  autre  plus  graad  délay  :  fors  que 
par  fortune  de  mer,  empeschemcnt  de  guerre  ,  ou  autre  inconvé  - 
nient  notable,  et  auquel  n'eussent  sceu  pourvoir, lesdits  marchans 
auroj'ent  esté  empeschez,  dont  ils  feront  apparoir,  de  manière 
qu'ils  n'eussent  peu  satisfaire  à  rapporter  lesdites  certifications 
dedans  ledit  temps,  lesdits  officiers  pourront  en  ces  cas  prolon- 
ger ledit  délay  ausdïts  marchans,  eu  esgard  au  temps,  lieux,  et 
ausdits  empeschemens. 

(5)  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  que  pourroyent  com- 
mettre lesdit  marchans  soubs  couleur  de  transporter  lesdites  niar- 

thaudises  d'une  extrémité  en  autre,  et  néantmoins  leur  intention 
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seroit  de  les  nieiuT  en  pjys  i-slrciiif^c  ,  et  an  lieu  de  nous  payer 
))roinplentent  nosdits  droicts  ,  bailler  seulement  caiitioti ,  et  en- 
core soubs  ombre  desdits  inconvéniens  non  véritables  qu'ils 
pourroyent  iilléguer,  faire  leur  profit  de  ce  qu'ils  nous  doivent, 
au  moyen  de  quoy  nos  deniers  pourroyent  estre  longuement  re- 
tardez à  noslre  grand  intérest  :  nous  voulons  et  ordonnons,  que 
ceux  qui  seront  trouvez  avoir  usé  envers  nous  de  telle  cauteile  et 
malice,  soyent  tant  eux  que  leurs  cautions,  par  nos  maistres  des 
porls  ou  leurs  lieutenaiis  condamnez  :  c'est  à  sçavoir  pour  la 
première  lois,  à  nous  payer  le  quadruple  des  sommes,  à  quoy  se 
peuvent  monter  nosdicls  droits  :  et  pour  la  deuxiesme  fois  à  lu 
valeur  et  estimation  de  leursdites  marchandises ,  pour  lesquelles 
lrdi:.sporler  auroient  baillé  ladite  caution  :  et  lesdils  marcbans 
mis  en  amende  selon  la  qualité  du  cas,  laquelle  amende  et  con- 
demnation  jusques  à  la  dite  valeur  dès  à  présent  comme  pour 
lors  nous  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  marcbans  avoir  en- 
couru. 

(C)  Et  à  ce  que  lesdits  marcbans  usans  de  telles  fraudes,  puis- 
sent plus  facilement  estre  descouverts  et  venir  à  la  notice  de  nos- 
dits olïiciers,  nous  voulons  que  les  dénonciateurs  et  accusateurs 
d'iceux  marcbans  aj'ent  la  quarte  partie  desdites  confiscations  et 
amendes,  que  pour  raison  de  leurs  dénonciations  nous  seront 
adjugées,  (i). 

(lo)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  les  apellations  interjectécs 
par  devant  nosdits  raaistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  soient 
ressorlissans  immédiatement,  à  nos  cours  de  parlement  respec- 
tivement, comme  font  celles  de  nosdits  maislres  des  ports  anciens: 
fors  que  pour  le  regard  de  nostre  p^ys  et  duché  de  Bretagne,  au- 
quel nous  voulons  que  durant  l'absence  du  parlement  lesdites 
appellations  soient  ressortissans  en  neutre  conseil  et  chancellerie 
dudit  pays  et  duché,  et  ledit  parlement  tenant,  ressortirout  audit 
parlement. 

(il)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  maistres 
des  ports  ainsi  par  nous  nouvellement  créez  ,  suyvant  l'ancienne 
forme  et  façon  de  faire  de  nosdits  maistres  des  ports  anciens, 
prestenl  le  serment  en  nosditcs  cours  de  parlement ,  respective- 
ment chacun  selon  les  ressorts  desquels  ils  seront  :  et  que  leurs 
lieulenans,  greffiers  et  autres  officiers  dessus  nommez,  prestent 


(i)  Arl.  7,  8,9,  inslitulioii  des  maltic?  de  poils  en  titre  d'office,  aveu  juri- 
diction en  picmicic  instance. 
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aussi  le  serment  par  devant  nosdits  maislrcs  des  ports,  ou  leur* 
Iteutenans,  es  sièges  présidiaux,  en  l'absence  desdits  maistres 
des  ports  :  lesquels  maistres  des  ports,  ou  lenrsdits  lieutenans  en 
leur  absence,  esdits  sièges,  s'informeront  [)ré;illablement ,  deuë- 
ment  et  diligemment,  sur  la  résidence  ordinaire,  ou  actuelle 
desdits  officiers,  mesniement  de  la  suffisance,  loyauté,  preu- 
d'homniie  et  bonne  diligence  d'iceux. 

(12)  Et  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maistres  des  ports, 
leurs  lieutenans,  greffiers,  peseurs,  nombreurs,  seelleurs.  visiteurs, 
concierges  et  gardes,  qui  à  ce  faire  seront  députez  par  lesdits 
maistres  des  ports,  ou  leursdils  lieutenans,  facent  continuelle  ré- 
sidence es  lieux  et  bureaux  qui  ont  esté  et  seront  establis,  pour 
lever  et  cueillir  nosdicls  droits,  pour  promptemenl  dépescher 
lesdits  marchands  à  mesure  qu'ils  viendront,  pour  acquicter 
leursdites  marchandises^  et  ce  sur  peine  de  privatian  de  leurs 
offices. 

(i5)  Ausquels  lieux  et  bureaux  nous  voulons  et  ordonnons  eslre 
amenées,  mises  en  évidence,  et  déclarées  toutes  les  marchan- 
<îises,  que  lesdits  marchands  voudront  faire  transporter  hors 
nostredict  royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries,  et  esdits  lieux 
où  nosdits  aydes  n'ont  point  de  cours  :  et  celles  qu'ils  voudront 
transporter  d'une  extrémité  en  autre  de  nosdits  royaume  et  pays, 
comme  dit  est  cy  dessus  :  et  ce  par  une  déclaration  que  lesdits 
marchands  bailleront  par  écrit  signée  de  leurs  mains,  laquelle  ils 
affirmeront  par  serment,  par  devant  les  maistres  des  ports  ou 
leurs  lieutenans  audit  bureau  ,  et  non  ailleurs,  contenir  vérité. 

(14)  Et  qu'en  iceux  lieux  et  bureaux,  et  non  ailleurs,  lesdites 
marchandises  soient  pesées,  nombrées ,  scellées,  acquictez  et 
payez  nosdits  droits,  et  leursdites  cautions  receuës  par  nosdils 
maistres  des  ports,  ou  leursdits  lieutenans.  Et  les  deniers  prove- 
nans  de  nosdits  droicts,  voulons  et  ordonnons  estre  receuz  par  nos 
receveurs  :  sçavoir  nostredit  droict  d'imposition  foraine  ,  par  nos 
receveurs  des  aides,  es  lieux  011  nosdits  aides  ont  cours  :  et  nos- 
dits droicts  de  réserve  ,  ou  domaine  forain  ,  et  haut  passage,  par 
les  receveurs  ordinaires  de  nostredit  donriaine  :  et  es  lieux  où 
nosdits  aides  n'ont  point  de  cours,  voulons  tous  lesdits  droicts 
estre  receus  par  nosdils  receveurs  ordinaires  de  nostredit  do- 
maine, et  par  recepte  à  part  et  séparée,  à  ce  que  puissions  sça- 
voir de  mois  en  mois,  ou  de  quartier  en  quartier,  ce  que  chacun 
desdils  droicts  nous  auront  valu. 

(ir>)  Et  à  ccste  cause  nous  enjoignons  à  nosdits  maistres  des 
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ports,  leurBflilslieutenans  et  grclfiers  chucun  endroict  soy  rcs- 
|)eiiivcinent  d'envoyer  de  (|ii.u  lier  en  quartier  les  estais  signez  au 
vray  de  leurs  mains  de  ce  qu'auront  valu  nosdils  droicts  pour  le 
regard  dcsdifs  droicts  de  resve,  et  domaine  forain  et  de  haut 
passage,  à  nos  thrésoriers  de  France  :  et  pour  le  regard  de  ladite 
imposition  foraine  à  nos  généraux  dos  finances  :  et  le  semblable 
voulons  eslre  envoyé  aux  commissaires  par  nous  df^pulez  sur  le 
faict  de  nosdiles  finances  lez  noslre  personne,  sans  que  nosdils 
lluésoriers  généraux  et  commissaires  soyent  tenus  d'envoyer  vers 
nosdits  maistres  des  ports,  leurs  lieulenans  et  greffiers,  ne  pour 
ce  faire  aucuns  frais  ou  despense.  Et  ce  sur  peine  de  s'en  prendre 
à  eux  ,  si  à  cause  de  leur  négligence,  et  de  n'avoir  envoyé  lesdits 
cstats,  nosdits  deniers  estoyent  aucunement  retardez. 

(^i6)  Et  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  receveurs,  ou  leurs 
commis,  soyent  ordinairement  ausdits  lieux  et  bureaux,  pour 
recevoir  desdits  marchands  les  payemens  de  nosdits  droicts,  à 
mesure  qu'ils  viendront  acquicter  lesdiles  marchandises. 

(17)  Lesquels  droicts  nous  voulons  estre  payez  et  receus  aus- 
dils  lieux  et  bureaux  ,  et  non  ailleurs,  à  ce  que  lesdits  marchands 
soyent,  à  mesure  qu'ils  viendront,  dépeschez ,  sans  aucune  ré- 
tardation  ,  sur  peine  ausdits  receveurs  ou  leur  commis  (  desquels 
ils  respondront)  d'estre  tenus  à  l'intérest  et  dommage  desdits 
marchans,  si  par  leur  faute  ou  négligence  lesdits  marchans,  ou 
leursdites  marchandises  estoient  aucunement  retardez  :  de  quoy 
nous  voulons  que  lesdits  receveurs,  ou  leurs  commis  soient  res- 
ponsables et  justiciables  par  devant  nosdits  maistres  des  ports, 
ouleursditslieutenans;ausquelsnous  enjoignons  défaire  prompte 
et  briefve  justice  ausdits  marchands  des  plaioctes  qui  seront 
faietes  par  devant  eux  ,  soit  contre  lesdits  receveurs  ou  leurs  com- 
mis, qu'autres  officiers desdiles  lieux  et  bureaux,  ayans la  charge 
du  recouvrement  de  nosdits  droicts. 

(18)  Et  eu  outre  enjoignons  à  nosdits  maistres  des  ports,  ou 
leursdils  lieutenans,  de  bien  et  loyaumcnt  faire  peser  et  nombrer 
lesdites  marchandises,  et  faire  enregistrer  par  leursdits  greffiers 
ensemble  les  acquits  desdites  marchandises,  tant  des  payemens  que 
desdite^  cautions  :  et  de  ce  faire  bailler  doubles  acquicts  ausdits 
marchans,  l'un  pour  laisser  aux  gardes  qu'ils  trouveront  sur  les 
extrémilez  des  passages  où  ils  auront  déclaré  de  vouloir  faire  pas- 
ser leursdites  marchandises  :  et  l'autre  qui  leur  demeurera  ,  pour 
1-a  seureté  d'icelles. 

(19)  Lesquels  acquits  nou?  voulons  eslre  signez  de  la  main  de 
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nosdits  maistres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans,  de  nosdits  rece- 
veurs, ou  leurs  commis,  tlesdits  greffiers,  ou  leurs  commis,  et  des- 
dils  i.)eseurs  et  nombreurs  :  et  que  lesdits  registres  soyent  aussi 
signez  tous  les  jours,  à  mesure  que  la  marchandise  est  nombrée 
et  pesée. 

(20)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  lesdites  déclarations  et  affir- 
mations que  lesdits  marchans  sont  tenus  faire  ,  ensemble  la  forme 
de  les  enregistrer,  la  manière  de  peser,  calculer  et  de  faire  registre 
desdiles  pesées  et  calcul ,  et  la  valeur  et  estimation  dcsdiles  mar- 
chandises, et  de  sçavoir  ce  qui  nous  appartient  distinctement, 
pour  raison  de  cliacini  de  nosdils  droicts,  la  forme  aussi  d'enre- 
gistrer les  acquits  tant  du  payement  que  des  cautions,  et  d'iceux 
expédier  aux  marchans  ensemble  les  passeports,  la  manière  de 
descharger  les  cautions,  et  faire  les  certifications  des  descentes 
des  marchandises  venans  de  diverses  contrées  de  noslre  royaume, 
de  tenir  et  faire  registre  des  confiscations  et  amendes,  soient 
faictes  et  expédiées  selon  la  forme  et  manière,  qui  en  là  fin  de 
nostre  présente  ordonnance  sera  déclarée  par  le  menu,  et  non 
autrement. 

(21)  Et  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  ausdits  visiteurs  et 
gardes,  de  rapporter,  ou  faire  rapporter  par  lesdits  gardes,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours,  tous  les  acquits  qu'ils  auront  re- 
ceus  desdits  marchans  sur  ledit  passage,  pour  les  vérifier  et  con- 
trerooler  avec  lesdits  registres  des  bureaux,  où  lesdits  acquicis 
ont  esté  faits  et  expédiez  :  et  faire  apparoir  de  la  diligence,  ou 
négligence  desdits  gardes  :  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leurs- 
dits  estais  et  charges. 

(22)  Et  voulons  et  ordonnons  que  deux  fois  l'an  nosdits  mais- 
tres  de  ports,  accompagnez  desdits  greffiers,  visiteurs  et  gar- 
des, facent  Visitation  générale  par  toute  leur  charge,  lieux  et 
bureaux  respectivement  de  tous  les  faux  ports,  ponts  et  passages, 
pour  voir  et  entendre  si  nosdites  ordonnances  y  ont  esté  bien  et 
deuëment  entretenues  et  gardées;  et  s'il  a  esté  rien  faict  tant  au 
préjudice  de  nous,  que  desdits  marchands  :  et  tout  ce  qu'ils  trou- 
veront en  désordre,  ou  malfaict,  corriger  ou  punir  selon  la  forme 
et  teneur  de  nosdites  ordonnances  ;  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  gages. 

(23)  Et  seniblablement  ordonnons,  que  lesdits  visiteurs  avec 
le  nombre  desdils  gardes,  qui  leur  seront  baillés  par  nosdits 
maistres  des  ports,  de  mois  en  mois,  ou  de  deux  mois  en  deux 
mois,  pour  le  moins,  visitent  tous  lesdits  lieux  et  bureaux  de  leurs 


OLIVIKR,    CHANCELIER.   —   SEPTEMBnE    1549-  '" 

dites  provinces,  jurisdictionscl  charges  où  ils  seront  commis  :  en- 
senilile  lesdil»  faux  ports  de  passages  et  chemins  détournez,  pour 
sçavoir  tout  ce  qui  a  esté  faictesdits  bureaux  et  lieux,  et  prendre 
par  estât  les  sommes  des  deniers  qui  auront  esté  receuz  ausdils 
lieux  et  bureaux  pour  le  payement  de  chacun  de  nosdits  droit;t8, 
et  Testât  et  rooks  des  cautions  baillées  par  lesdits  marchans ,  et 
des  confiscations  et  amendes,  à  fin  qu'à  faute  de  diligence  nosdits 
deniers  nesoyent  aucunement  retardez  :  et  que  rien  ne  se  puisse 
perdre,  n'esgarer  do  ce  qui  nous  appartient,  ny  faict  aucune 
chose,  tant  par  nosdits  officiers  et  gardes,  qu'autres  personnages, 
à  nostre  préjudice,  ne  desdils  marchands  :  et  mesme  sur  les  faicts 
desdites  marchandises  prohibées,  entendre  en  quelle  fidélité  les- 
diles  gardes  se  seront  portez  esdits  faux  ports,  ponts,  passages  et 
chemins  destournez  ,  pour  le  regard  de  ce  que  dessus,  et  des  es- 
pies  et  gens  incrgniis.  Et  de  tout  ce  qu'ils  auront  trouvé  faire 
leurs  rapports  à  nosdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans, 
soubs  la  charge  desquels  ils  seront  commis  et  députez. 

(24)  Et  afin  que  lesdits  visiteurs  et  gardes  soyent  plus  enclins 
et  diligens  d'avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  tout  ce  que  dessus,  nous 
voulons  et  ordonnons,  que  de  toutes  les  confiscations  et  amendes 
qui  nous  seront  adjugées  par  nosdits  maistres  des  ports,  ou  leurs 
lieutenans,  au  moyen  des  diligences  des  arrests  et  saisies,  que 
lesdits  visiteurs  et  gardes  auront  faict  sur  lesdites  marchandises 
mal  acquictées,  ou  prohibées,  et  desdits  couriers  et  espies,  et  gens 
incognus;  qu'ausdits  visiteurs  et  gardes  soit  baillé  et  délivré  la 
tierce  partie  desdiles  confiscations  et  amendes  par  nosdits  mais- 
tres des  ports,  ou  leursdils  lieutenans,  à  nous  adjugées  :  laquelle 
sentence,  entant  que  touche  ladite  tierce  partie  adjugée  ausdits 
visiteurs  el  gardes,  sera  exécutée,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  :  pourvu  qu'elles  n'excèdent  la  somme 
de  vingt-cinq  livres  tournois  pour  ladite  tierce  partie  :  et  en  bail- 
lant par  lesdits  visiteurs  et  gardes  bonnes  et  suffisantes  cautions, 
de  rendre  lesdites  sommes,  si  en  fin  de  cause  esfoit  dit. 

(aS)  Et  pour  ce  que  lesdits  visiteurs  à  cause  de  la  continue  Vi- 
sitation qu'il  leur  conviendroit  faire,  et  de  leur  bonne  diligence 
dépendront  toutes  lesdites  confiscations  et  amendes,  nous  vou- 
lons et  ordonnons,  que  des  sommes,  à  quoy  se  pourront  mon- 
ter les  deniers  de  ladite  troisième  partie,  qui  à  eux,  et  ausdits 
gardes,  sera  adjugée,  lesdits  visiteurs  prennent  double  part  et 
portion,  où  lesdits  gardes  n'en  prendront  qu'une. 

(■z6)  Laquelle  tierce  partie  nous  voctlousestre  baillée  par  nosdits 
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receveurs  par  leurs  quiclances  seulement,  sans  ce  que  pour  avoir 
payement  de  ladite  tierce  partie  à  eux  adjugée,  lesdits  visiteurs 
et  gardes  ayent  à  apporter  autre  acquict ,  ou  mandement  de  nous, 
fors  que  cesdictes  présentes,  ou  vidimus  d'icelles,  avec  leurs- 
dites  quictances,  que  nous  voulons  estre  rabbatuës  ausdits  rece- 
veurs sur  la  somme  desdites  confiscations  et  amendes  à  nous  ad- 
jugées, à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

(27)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons,  que  tout  ce  qui  sera 
saisi  et  arresté  par  lesdits  visiteurs,  ils  facent  amener  et  conduire 
es  bureaux  ,  qu'ils  trouveront  estre  prochains  des  lieux  où  ils  au- 
ront faict  lesdits  arresls  et  saisies,  ensemble  les  conducteurs 
d'icelles  marchandises,  et  autres  choses  qu'ils  auront  arresté. 

(28)  Et  si  lesdits  bureaux  estoient  trop  distans  des  lieux  où  ils 
auroient  faict  les  arrests,  les  fL^ront  amener  à  la  plus  prochaine 
ville,  ou  village,  et  en  la  présence  des  officiers,  ou  aucuns  d'eux, 
et  en  défaut  de  ce,  de  tesmoings  et  desdits  conducteurs,  feront 
ou  feront  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tout  ce  qu'ils  auront 
saisi  et  arresté  ,  le  tout  mettre  soubs  bonne  et  Heure  garde  ,  tant 
lesdites  marchandises  et  autres  choses  arrestées,  que  les  porteurs 
et  conducteurs  d'icelles.  Et  incontinent  en  feront  rapport  à  nosdits 
maistres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans,  es  bureaux,  soubs  la  charge 
desquels  lesdits  gardes  auront  esté  commis  :  et  ce  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  pour  la  première  fois  :  et  pour  la  seconde,  de 
privation  de  leurs  estais  et  charges,  et  de  punition  corporelle. 

(29)  Lesquels  arrests  et  saisies  nous  voulons  eslre  faicls  par 
lesdits  visiteurs  et  gardes,  et  non  par  autres  personnes,  pour  ob- 
vier aux  fraudes,  larcins  et  abus,  que  plusieurs  gens  n'ayans 
charge,  ne  le  serment  à  nous,  pourroyent  commettre  sur  les 
champs,  à  rencontre  desdits  marchands,  soubs  couleur  de  nos- 
dites  ordonnances.  Et  défendons  expressément  à  tous  autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soyent,  de  n'entreprendre  aucune  coguois- 
sance  desdites  saisies  et  arrests^  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  punition  corporelle,  si  besoing  est,  et  comme  le  cas  le 
requerra. 

(30)  Et  voulons  et  ordonnons  ,  que  nosdits  maistres  des  ports, 
et  leursdits  lieutenans  ayant  pleine  autorité  et  puissance  sur  tous 
les  officiers,  qui  par  cy  devant  ont  esté  commis  et  députez  par 
feu  nostredit  seigneur  et  père,  et  par  nous,  et  qui  cy  après 
seront  instituez  et  créez  pour  lever  et  cueillir  nosdits  droits  d'im- 
position foraine  ,  et  domaine  forain  ,  et  de  haut  passage,  et  pour 
lesdites  marchandises  prohibées  sous  la  charge  de  nosdits  maistres 
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(U'S  ports,  do  procéder  à  l'».'iic;)iilie  d'oiix  civiitinciif  et  crîiiii- 
nellemeiit,  en  tout  ce  que  concerne  Ip  lait  du  recouvrement  (\r. 
nosdil»  droits,  et  desdites  marchandises  prohibées,  circonstantc» 
et  dépendances,  jnsques  à  suspension  et  privation  de  leursdit» 
estais  et  charges  ,  et  de  punition  corporelle.,  si  le  cas  le  requiert. 
(01)  Les  sentences  des(|ueis  maistres  des  ports  ,  ou  leurs  lieu- 
tenans  soient  défiiiilives  ou  interlocutoires,  concernant  la  cor- 
rection et  punition  desdits  officiers  abusans  ou  délinquans,  nous 
voulons  et  ordonnons  esire  exécutoriales,  noiiol)slaiit  opposition 
ou  appellation  quelconques  ,  et  sans  [)réjudice  rl'icelles:  pourveu 
qu'il  ne  tust  (|uestion  (  quant  aux  sentences  dilinilives)  de  puni- 
tion corporelle,  ou  d'amende  honorable.  Et  {(uant  aux  interlocu- 
toires de  grief,  qui  ne  peut  estre  paré  eu  ditïinitive,  auquel  cns 
Icsdites  sentences  difliniîives  ou  interlocutoires  ne  seront  exécu- 
tées, ains  sera  le  premier  jugé  l'article  d'appel. 

(Sa)  Et  pour  l'entretenenient,  peines,  salaires,   vacations  et 
gages  de  tous  nosdils  niaistres  des  ports,   leursciits   lieutenans  , 
gretliers  et  autres  officiers  en  ladite  charge  ,  nous  voulons  et  or- 
donnons estre  prins,  le  cinquième  denier  des  deniers  provenans 
de  nosdits  droicts  ,  en  ce  non  comprises  les  amendes  et  confis- 
cations,  laquelle  somme  nous  voulons  estre  prise  en  chacune 
province  où  il  y  aura  maistres  des  ports,  et  par  tous  les  bureaux, 
de  quartier  en  quartier,  et  les  réduire  ensemble,,  afin  que  le  fort 
puisse  porter  le  faible.  Et  toul  ainsi  remis  et  assemblé,  soit  dis- 
tribué et  payé  à  chacun  desdits  officiers,  leur  \)iirl  et  portion  de 
ce  qu'il  leur  compètera  et  appartiendra  dudit  cinquiesme  denier, 
selon  le  département  <jui  cy  après  sera  par  nous  fait  à  chacun 
desdits  officiers.  Lequel  payement  nous  voulons  estre  fait  ausdils 
maistres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers,  de  quartier 
en  (piariier,  par  le  receveur  principal  de  chacune  desdites  pro- 
vinces respectivement,  sans  autre  acquit  que  les  simples  quit- 
tances desdits  officiers,  alin  qu'ils  ayent  toujours  meilleur  moyen 
d'eux  entretenir  à  la  continuation  de  nostre  service,  pour  le  re- 
couvrement de  nos  droicts,  et  des  choses  dessusdites. 

(35)  El  pourobvierà  ladite  confusion  et  désordre,  engendré  du 
grand  et  excessif  nombre  d'officiers,  et  les  régler  et  réduire  en 
nombre  compétant,  et  qu'avons  trouvé  suffire  pour  l'effect  que 
dessus,  en  plusieurs  de  nos  provinces  et  pays,  commencans  en 
nostredit  pays  et  duché  de  Normandie:  nous  vouions  et  ordon- 
nons estre  establis  dix  bureaux  seulement  :  et  sur  la  charge  du 
maistre  des  ports  qu'y  avons  créé  et  érigé  de  neuve Ju,  crVoiis  et 
i^.  S 
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érigeons  enseaible  le  nombre  des  lieulenans  ,  greffiers  et  officiers 
que  nous  voulons  qui  demeurent  esdits  bureaux,  comme  plus  à 
plein  sera  cy-après  dùclaré. 

(54)  Et  en  déclarant  les  lieux  de  leurs  résidences,  et  bureaux 
de  leurs  vacalionset  cbargcs,  nous  voulons  estre  départis  à  chacun 
desdi{soflicierslapartetj)ortion  que  nous  entendons  qu'ils  ayent 
et  qui  leur  com{)ète  et  appartient  de  ladite  cinqi;iesme  partie,  et 
à  eux  par  nous  octroyée  de  chacune  livre  d'icelle  cinquiesme 
partie,  commençans  en  noslrcdile  ville  de  Rouen  ,  où  nous  avon.s 
estably  le  bureau  et  siège  capital  de  nostre  pays  de  Normandie, 
pour  le  recouvrement  de  nosdits  droicts  et  autres  choses  dessus- 
dites.  Savoir:  ilouen  (ij  empés). 

Rouen.  Audit  maistre  des  ports,  la  somme  de  six  deniers 
tournois:  à  son  lieutenant  général  et  résident  audit  siège  et  bu- 
reau un  denier  une  pite  tournois.  A  nostre  receveur  des  aides  , 
quatre  deniers  tonrnois.  A  nostre  receveur  du  domaine,  un  de- 
nier obole  tournois.  Au  greffier  dudit  maistre  des  ports  ré- 
sident au  siège  et  bureau,  cinq  deniers  tournois.  Au  peseur,  un 
denier  obole  tournois.  Au  nonibreur  et  faiseur  de  calcul ,  un  de- 
nier tournois.  Au  seelleur,  un  denier  obolo  tournois.  Au  con- 
cierge, un  obole  tournois.  Et  à  quatre  gardes,  un  denier  tour- 
nois, qui  est  à  chacun  d'eux,  une  pile  obole  tournois  (9). 

Etponrlebureaudenostreville  Françoise  de  Grâce  et  ses  dépen- 
dances, qui  sont  lieux  es  havres  de  Fescamp,  et  de  Harfleur  (9I. 

Sainct-HUair&  et  Morlain  et  ses  dépendances  (7). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  lîonncikur ,  en  ce  com- 
prins  les  lieux  de  Toucque  et  Dive  (  8  ). 

Et  {>our  le  bureau  de  nostre  vilie  de  Caen ,  et  ses  dépen- 
dances (  8  ). 

Cherbourg  et  Vaiongncs  (  8  }. 

Grandvilte ,  Coutances  ei  Fille-Dieu  (g). 

Et  pour  le  bureau  de  Pontorson  ,  Avranches,  et  saincle  Jame 
de  Buvron  ,  et  leurs  dépendances  (  7  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nos  villes  de  Vire  et  Condé  sur  jSoireau  , 
et  leurs  dépendances  (  9  )• 

Caudehec  et  Guiilehtuf.  (2). 

Et  pour  le  regard  de  la  foire  de  Guibray  ,  qui  se  tient  une 
fois  l'an  ,  eu  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  nostredit  maistre  des  ports,  ou  son  lieutenant 
audit  siège  et  bureau  de  Rouen ,  avec  le  greffier  et  autres  officiers 
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qu'ils  ail  viseront  eslrc  à  {.rendre  avec  eux  se  transportent  audit 
lieu  ,  au  temps  que  la  foire  tiendra  et  durant  ladite  foire  facent 
acquiter  aux  marchands  nosdils  droits  de  marchandises  qu'ils 
chargeront  pour  transporter  hors  île  nostredit  royaume,  et  es 
lieux  où  nosdites  aydes  ,  n'ont  point  de  cours:  et  les  dernit^r.» 
provenans  de  nosdils  droits  faire  mettre  es  mains  de  nosdits  re- 
ceveurs des  aydes  et  domaine  respectivement. 

Lesquels  dits  bureaux  et  lesdils  officiers,  <jui  sont  en  nombre 
de  p5 ,  nous  avons  désigné  cl  désignons ,  voulons  et  entendons 
qu'ils  demeurent  en  tout  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie, 
et  soubz  la  charge  de  nostredit  maistre  des  ports,  et  non  plus 
grand  nombre. 

Pour  le  bureau  de.  noslre  ville  d'Amiens  (  35). 

Pour  le  bureau  d' Ahbeville  (  1 1  )• 

Pour  Ig  bureau  de  Sainct-Valéri  sur  Somme  (8). 

Pour  le  bureau  de  noslre  ville  de  Corbie  (8). 

Pour  te  bureau  de  nostre  ville  de  Pcronne  (6  ). 

Et  pour  te  bureau  de  nostre  ville  de  S ainct-Quentin  (8  ). 

Suit  la  nomendaturedes  bureaux  de  Laon,  Crécy ,  Pas-en-Ar- 
tois, Etampes,  Montreuit,  Saune-au-Bois,  Therotiiie,  Auxillc- 
ie-Ckâteau ,  Bvaquenay ,  Hesdin ,  Fossone ,  Troyes,  Chatons, 
Reims,  Mézières,  Ste-Menehoutd  ,  St-Dizier ,  Chaumont-en- 
Bassignj/,  Vaucouleurs,  Andeli/s,  Borbonne,  Lan  grès,  Dijon, 
Pontheliers ,  Reflii  ,  Fay,  Auxonne,  Pagny ,  Seurre,  Louans, 
Bcaune,  St-Jeande  Laune,  Verdun,  Cier ,  Ckâlons,  Cherni, 
Couches,  Montcenis ,  Aatun,  Mdcon,  Tournas,  Sl-Romain, 
Cluny. 

(40 )•  Et  quant  à  nostre  maistre  des  ports  anciennement  esta- 
bly  en  noslre  ville  et  sénéchaucée  de  Lyon,  es  bailliages  de  iMascon, 
et  pays  de  Beaujolais,  afin  que  la  forme  de  lever  et  cueillir  nos- 
dits droits,  et  le  règlement  de  nosdits. officiers  soit  généralement 
faitet  observé  en  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  : 
nous  voulons  et  ordonnons  que  soubs  la  charge  dudil  maistre 
des  ports  seront  seulement  establis  les  lieux  ou  bureaux,  et  com- 
mis et  départis  les  officiers  cy  après  déclarez.  Et  pour  ce  que 
nostredit  droit  d'imposition  foraine  a  esté  aliéné  audit  Lyon,  et 
n'est  pour  le  présent  en  nostre  main,  n'en  noslre  pouvoir,  nous 
ordonnons  par  provision  seulement ,  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné,  lesdils  officiers  estre  départis  en  cha- 
cun desdits  lieux  et  bureaux,  pour  le  regard  dudit  cinquiesme 
denier  de  chacune  livre  à  eux  octroyé  en  lamanièie  qui  s'ensuit  : 

8. 


audit  maistre  des  porls  de  iioslredite  ville  de  Lyon ,  siège  et 
bureau  capital ,  la  somme  de  six  deniers  tournois  :  à  son  lieute- 
nant général  en  ladite  ville,  trois  deniers  tournois:  au  receveur 
du  domaine,  seulement  trois  deniers  oboIc  tournois:  au  greffier, 
trois  denieis  tournois:  au  visiteur  desdites  marchandises  prohi- 
bées et  des  faux  ports  et  passages,  trois  deniers  tournois:  au  pe- 
seur,  trois  deniers  tournois;  au  mesureur  et  nombreur,  trois 
deniers  tournois:  au  scelleur,  deux  deniers  obole  tournois  ;  au 
concierge  ,  deux  deniers  obole  tournois  ,  et  à  douze  gardes  pour 
garder  toutes  les  portes  et  les  deux  rivières  de  Saoneet  Rhône, 
la  somme  de  six  deniers  tournois. 

Et  pour  le  port  d'Erigni ,  tirant  contre  le  bas  des  rivières  du 
Rhône  et  Saône:  et  ce  qui  en  dépend:  au  commis  du  receveur, 
une  pite  tournois:  et  à  vm  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  port  d'Erigni  et  Vernaison,  et  ce  qui  en  dépend:  au 
commis  du  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde  ,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Givort,  et  ce  qui  en  dépend  :  au  commis  du 
receveur,  une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  la  saincte  Colombe  et  ses  circonstances  et 
dépendances:  au  lieutenant  dudil  niaistre  des  ports,  un  denier 
tournois  :  au  commis  dudit  receveur,  une  pile  tournois  :  au  gref- 
fier, un  obole  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Coindrieuet  ses  dépendances:  au  commis 
du  receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde  ,  une  pile  tournois. 

Et  pour  le  port  de  la  gorge  de  Chauvenou,  et  ses  liépendances  : 
au  commis  du  receveur, une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  l'isle  Rochetaillée,  et  autres  petits  lieux, 
et  de  leurs  dépendances,  tirant  contremont  ladite  rivière  de 
Saône ,  au  commis  du  recevevir ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde, 
une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Vaux,  de  Quinci ,  Trévoux,  et  leurs  dé- 
pendances :  au  commis  du  receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un 
garde  ,  une  pite  tournois. 

Et  peur  le  bureau  de  Ville-franche,  circonstances  et  dépen- 
dances d'iceluy  :  au  lieutenant  dudit  maistre  des  ports,  un  de- 
nier tournois:  au  commis  du  receveur  dudit  domaine,  une  pite 
tournois:  au  receveur  des  aides,  une  pile  tournois  ;  au  greffier, 
wn  obole  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite  tournois. 

Pour  le  bureau  de  Belle-ville,  circonstances  et  dépendances  d'i- 
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celuy  :  au  commis  du  receveur  du  domaine  ,  une  pile  tournois  : 
au  receveur  dcsdils  aides,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde,  une 
pile  (uurnois 

Et  pour  le  port  de  Toissan  et  ses  dépendances  :  au  commis  de 
deux  receveurs,  un  obolo  tournois:  à  deux  gardes,  deux  piles 
tournois  :  et  à  six  gardes  ordonnés  pour  les  faux  ports  et  passages 
pour  estre  ordinairement  avec  ledit  maislre  des  ports ,  lieutenant 
et  visiteur,  trois  deuicrs  tournois.  Voulans  toutesfois  que  ledit 
déparlement  es  lieux  de  tourn.  soit  à  deniers  tournois:  étés  lieux 
de  parisis,  à  deniers  parisis. 

('4')  I^l  pour  ce  (ju'cn  plusieurs  desdits  lieux  et  bureaux   do 
nostre  royaume  rap[)ort  et  aflluence  desdilcs  marchandises  n'est 
de  qualité,  ne  tel  qu'il  puisse  comporter  la  despense  qu'il  nous 
conviendrait  faire  pour  y  dresser  nostre   poids,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  le  cas  advenant  queesdits  lieux  où  nosiredit  poids 
n'esl  dressé,  aucunes  desdiles  marchandises  abordent,  sujets  audit 
poids,  noz  olficiers  s'aident  du  poids  desdits  lieux,  le  réduisant 
au  poids  de  nostre  ville  de  Paris,  comme  sont  en  plusieurs  lieux  et 
bureaux  nos  officiers  en  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie. 
(4'i)  Et  tout  ce  que  nous  avons  ordonné  eslre  fait  en  nostre  pays 
et  duché  de  Normandie,  Picardie,  Chair)pagne,Bourgogne,vicom té 
d'Auxonne,  Maconnois,  Beaujoloiset  Lyonnois,  sur  le  règlement  et 
nombre  desdits  officiers,  et  de  la  forme  et  manière  de  lever  et  cueillir 
nosdits  droits,  et  autres  choses  dessusdilcs,  nous  voulons  et   or- 
donnons estre  entretenu  ,  gardé  et  observé  en  noz  pays  de  Breta- 
gne, duché  d'Anjovi,  du  Maine,  basPoictou,  gouvernement  do 
la  Rochelle  ,  Xaioctonge,  duché  de  Guyenne ,  Languedoc,  Pro- 
vence ,  Dauphiné  ,  Piémont,  Savoye,  Bresse,  Vervonnay,    et  en 
tous  lesdits  lieux  eslablir  maistres  des  ports,  et  autres  officiers  et 
bureaux,  où  par  cy  devant  n'a  esté  rstalily ,   et  en  tel  nombre 
que  l'on  verra  csire  nécessaire  à  eslablir  et  commettre,  selon  les 
estendues  et  distances  desdits  lieux  et  pays:  et  que  les  commissaires 
à  ce  députez  verront  estre  besoing  despartir  à  chacun  desdits  mais - 
1res  des  ports  leurs  charges^  jurisdictions  et  destroits,  et  es  lieux 
plus  commodes  aux  négoces  et  commerces  desdits  marchands. 
Lesquels  commissaires,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  faisant 
ledit  déparlement  ils  niellent   en    possession    les  officiers,  qui 
à  ces  fins  par  nous  auront  esté  pourveus  chacun  selon  sa  qualité 
et  charge,  à  ce  que  doresnavant  toutes  les  exîrémiiez  et  limites  de 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  soient  gardées, 
régies  et  gouvernées  d'une  mesme  sorte,  pour  les  payemens  de 
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liosdits  droits,  et  pour  le  faiides  marchandises  prohibées  et  dé- 
fendues, et  autres  clioses  dessusdites. 

Si  donnons ,  etc. 

Enregistré  à  la  charge  que  pour  le  regard  de  l'article  contenu 
csdictes  lettres, où  il  est  faict  mention  que  les  sentencesqui  seront 
données  par  les  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  seront 
exécutées  nonobsitant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelies,  lesdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieu- 
tenans seront  tenus  appeller  aux  jugemens  qu'ils  donneront, 
lesquels  ils  voudront  estre  exécutez  nonobstant  l'appel  et  sans 
préjudice  d'iceluy  ,  quand  il  sera  question  de  punition  et  correc- 
tion des  otÏJciers,  six  notables  personnages,  lesquels  signeront 
avec  eux  le  jugement.  Et  en  gardant  cette  formalité  par  iceux 
maistres  des  portsou  leursdits  lieutenans,  leursdils  jugemens  con- 
cernans  ladite  correction  et  punition  d'officiers  seront  exécutez  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon(jues,  et  sans  pré- 
judice d'icelies,  et  autrement  non.  Et  au  demeurant  en  entéri- 
nant quant  à  ce  ladicte  requeste  dudit  procureur  général ,  a  or- 
donné et  ordonne  iceile  cour,  que  lesdites  lettres  seront  publiées 
à  son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  parties  du  royaume 
où  il  sera  nécessaire  et  requis.  Faict  en  parlement  le  vingtiesme 
jour  de  janvier,  mil  cinq  cens  quarante  neuf. 


N°  100.  —  DÉCLARATION  sur  l'exécution  des  cdils  précédents  re- 
iatifo  aux  droits  de  gabaitô  qui  sa  lèvent  sur  les  épiceries  et 
drogaerits  (i  )  aux  bureaux  de  Rouen,  Marseille  tl  Lyon. 

Amiens,  lo  septembre  1 549  ;  enregistrée    '^  ''^   février  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.P,  f»  3b3.—  Fontauon  ,  II ,  SoS.  ) 

]S°  101.  —  LKTTKV.S  patentes  pour  i'enregîati'ement  de  i'édit  gui 
supprime  ta  gabelle  du  set  dans  les  provinces  de  Saintonge  et 
Poitou. 

Compiègne  ,  j  octobre  1 549  ;  enregistrées  le  12  au  parlement  de  Paris,  le  16  en 
la  chambre  des  comptes  et  le  20  en  celle  des  aides.  (Vol.P,  1"  52 1.  —  Mémo- 
rial de  la  chambre  des  comptes  ,  2  P,  f"  74.  ) 


(1]  V.  à  leur  date  les   édits  des  22  oclobre  i555,  i5  novembre  i'>4o,  20  fé- 
vrier i54t  cl  20  mars  ib.'\h. 
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N"  loa.   —  Ordonnance  sur  (a  (evée,  {'entretien  et  la  police  des 
gens  de  guerre  ,  avec  augmentation  de  solde  (i). 

Paris,    I?.  novembre  )  549  ;  enregistrée  à  la  table  de  mai  brc   du   palais   à   Pari» 
le  20.  (Fuutanon  ,  lll ,  97.  i^Rtbufl'e,  liv.  5  ,  lit.  4  ,  ciiap.  10.) 

Henry,  etc.  Comme  dcpnis  nostre  advénement  à  la  couronne, 
nous  ayons  sur  lous  noz  affaires  concernans  le  bien,  ulililé , 
tranquillilé  et  repos  de  noz  royaume,  pays  et  subjects,  singu- 
lièrement désiré  de  donner  quelque  bon  ordre,  et  pourvoir  aux. 
malversations,  fautes  et  abus  qui  se  sont  cy-devant  commis  et 
commettent  encores  chacun  jour  par  plusieurs  gens  de  guerre 
de  noz  ordonnances,  tant  au  fait  de  leurs  monstres,  que  spécia- 
lement en  leur  façon  et  manière  de  vivre  es  lieux  et  endroicts  des 
provinces  de  nostre  royaume  où  ils  tiennent  garnison,  qui  est  un 
affaire  de  telle  et  si  grande  iinporlance  ,  et  aucjuel  est  tant  néces- 
saire de  pourvoir,  (juela  to'ale  ruine  de  nostre  peuple  en  dépend. 
Et  après  que  par  plusieurs  et  diverses  fois,  depuis  nostredit 
advénement  à  la  cou.roiine,  nous  avons  mis  et  fait  mettre  ledit 
affaire  en  délibération  devant  les  princes  de  nostre  sang,  les  con- 
nestable  et  mareschaux  de  France,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  de  nostre  conseil,  pour  adviser  les  meilleurs  et  plus 
saiiis  moyens  qui  se  pourraient  tenir  pour  conduire  et  faire  vivre 
noslredite  gendarmerie  selon  nostre  vouloir  et  intention,  à  nostre 
contentement  et  au  soulagement  de  noz  subjects  :  s'est  trouvé 
que  certainement  lesditcs  fautes  et  abus  qui  ainsi  se  sont  commis 
et  commettent  par  lesditcs  gens  de  nos  ordonnances,  sont  prin- 
cipalement procédez  et  advenus  pour  estre  la  solde  des  hommes 
d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances  trop  petite  et  iusuffî- 
aante  pour  leur  vivre  et  cntretenenicnl  d'eux,  leurs  valets  et  che- 
vaux, estant  chose  bien  certaine  qu'au  temps  de  la  création  de 
nostreilite  gendarmerie  et  institution  de  ladite  solde,  les  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  renlretenement  d'icelle,  es- 
toient  à  si  bon  compte  et  marché,  qu'ils  pouvoient  aisément 
vivre  avec  ledit  peu[)le,'"sans  rien  l'incommoder. 

Riais  maintenant  qu'on  cognoist  clairement  l'augmentation  et 
multiplication  d'iceluy  peuple  avoir  amené  et  apporté  avec  soy 
la  cherté  de  tous  vivres  et  autres  conimoditez  nécessaires,  non 


(i)  V.  à  leur  date  l 'édit  de  janvier  i5i4  et  l'arrêt  da  conseil  du  i  a  février  i535. 
-  Cette  ordonnance  est  plus  complète  que  les  précédentes. 
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neuleaient  pour  rentrelencmeiit  d'icelle  nostre  gendaimcric,  mais 
aussi  de  loules  personnes,  il  seroit  impossible  que  lesdicts  hommes 
d'armes  et  archers  de  nosdiele»  ordonnances  pussent  vivre  et 
s'entretenir  d'icelle  solde,  sans  continuer  d'exiger  de  nostredit 
peuple  les  fournil ures  en  espèces,  ou  bien  la  valeur  d'icelles  en 
argent,  comme  ils  ont  cy  devant  accoustumé  de  faire,  si  leurdite 
solde  et  gages  ordinaires  ne  leur  estoient  par  nous  augmentez. 

Par  le  moyen  de  laquelle  augmentation  ne  leur  seroit  d'ores- 
iiavant  plus  baillé  vivres  n'autre  chose  quelconque  par  noz  sub- 
jects,  soit  pour  eux,  leurs  serviteurs  ou  chevaux,  tant  en  leurs 
garnisons  que  par  pays,  allant  d'une  garnison  en  autre,  ou  bien 
de  leurs  maisons  en  icelles  garnisons,  ou  ailleurs  pour  nostre 
service,  sinon  de  gré  à  gré,  en  payant  raisonnablement,  fors 
seulement  le  logis  et  ulensiles.  Ce  que  par  l'advis  et  délibération 
desdicts  princes  de  nostre  sang,  des  connestable  et  mareschaux 
de  France,  et  autres  personnes  de  nostredit  conseil,  nous  avons 
trouvé  estre  plus  raisonnable  que  la  continuation  desdites  four- 
nitures, qui  leur  sont  de  très- grande  charge  et  solde  ,  sans  les 
frais  et  vacations  des  commissaires  ordonnés  pour  la  réception 
et  distribution  desdicts  vivres  par  les  garnisons  :  et  les  abus  que  la 
pluspart  y  ont  cydevant  commis  et  commettent  chacun  jour  : 
dontencefaisant  nostredit  peuple  demeurera  du  tout  deschargé  , 
et  pourra  disposer  du  sien  à  sa  volonté,  sans  estre  contraint  d'en 
rien  bailler,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré,  comme  dit  est. 

Lequel  expédient,  advis  et  délibération  nous  avons  bien  voulu 
faire  entendre  et  déclarer  à  nosdicts  subjects  de  chacune  des 
provinces  et  pays  de  nostre  royaume.  Lesquels  après  avoir  très- 
bien  jugé  etcogneu  (|ue  ladite  commutation  des  fournitures  des- 
dicts vivres  en  argent,  pour  l'augmentation  de  la  solde  des  gens 
de  ^uerre  de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  leur  sera  de 
beaucoup  plus  grand  soulagement  et  descharge  que  la  continua- 
tion desdites  fournitures  en  espèces,  s'en  sont  du  tout  remis  à 
nostre  bon  plaisir  et  vouloir,  pour  en  ordonner  ce  que  verrons 
estre  à  faire.  Au  moyen  de  quoj  après  avoir  derechef  mis  ceste 
matière  en  délibération ,  et  avoir  eu  sur  ce  l'advis  desdicts  princes 
et  seigneurs  de  nostre  sang,  desdicts  connestable  et  mareschaux 
de  France,  gens  de  nostre  conseil  privé,  ca[)itaines  et  autres, 
avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  El  premièrement,  que  d'oresnavant  chacun  homme  d'ar- 
mes, et  archer  de  noz  ordonnances  aura  de  gages  et  solde  ordi- 
naire, à  sçavuir  l'homme  d'armes,  quatre  cens  livres,  et  l'archer 
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«Icuxcens  livres  tournois  par  an  ,  comprins  les  gages  anciens,  de 
ut:ni  vingl  livres  tournois  pour  l'iiomme  d'armes  ,  et  quatre  vingts 
iliv  livres  tournois  pour  l'arciier  :  qui  est  d'augmentation  cl  crue 
iriceux  gages,  à  raison  de  deux  cens  vingt  livres  tournois  pour 
k'ililliomuie  d'armes,  et  cent  dix  livres  tournois  pour  ledit  archer, 
jiour  et  au  lieu  des  fournitures  de  vivres,  (pii  leur  esfoient  par 
noslre  peuple  fournis  es  garnisons.  Et  les  capitaines,  lieutenans, 
enseignes,  guidons,  et  mareschal  des  logis  de  chacune  compagnie 
de  nosdites  ordonnances,  auront  de  creiië  et  augmentation  des 
g.iges  et  solde,  aussi  pour  et  au  lieu  desdites  fournitures  qu'ils 
avoient  esdites  garnisons,  le  capitaine  huit  ceiss  livres,  le  iieu- 
lonaut  quatre  cens  livres,  l'enseigne  et  guidon  chacun  deux  cens 
livres,  et  le  mareschal  des  logis  cent  livres  tournois  :  et  ce  outre 
leurs  estais  accoustumez  et  places  d'hommes  d'armes,  à  ladite 
laison  de  quatre  cens  livres  tournois  [)ar  an. 

(2)  Pour  cest  effet,  et  afin  que  nostredite  gendarmerie  soit 
l»ayée  de  quartier  en  quartier,  sans  aucune  interruption  ou  dis- 
.eonlinuation  de  payement,  suyvant  noslre  vouloir  et  intention, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  il  soit  par  le  Iré- 
.*orier  de  uostre  espargne  présens  et  advenir,  baillé  aux  tréso- 
liets  de  uoz  guerres,  dés  le  commencement  de  l'année,  assigna- 
tion du  payement  de  l'ancienne  et  accouslumée  suide  de  nostre- 
dite gendarmerie,  sur  les  premiers  et  plus  clairs  deniers  de  noz 
tailles,  qui  ne  pourront  pour  quelque  cause  que  ce  .«oit  eslre  em- 
jiloyez  ou  commuez  en  autre  effect  :  à  ce  que  tant  desdils  deniers 
que  de  ceux  de  l'augmentation  et  commutation  desdilcs  fourni- 
tures, iceux  payemens  soient  faits  par  lesdits  trésoriers  des  guerres, 
et  les  payeurs  de  no.slredite  gend'armerie  à  ce  par  nous  ordumiez 
et  establis:  ausquels  nous  ordoimons  et  commandons  très-expres- 
sinient  ainsi  le  faire,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux. 

(5)  'doyenn.uil  U(jueUe  creuë  et  augmentation  de  gages  el  solde, 
quia  esté  tant  par  nous  que  par  les  Princes  de  noslre  sang,  et 
autres  personnages  de  noslre  conseil ,  et  par  la  pluspart  des  an- 
ciens capitaines  de  nosdites  ordonnances,  arbitrée  et  trouvée  très- 
bonne  ,  sulïisanlc  et  raisonnable,  Icsdicts  capitaines ,  lieutenant, 
enseigne,  guidon,  mareschal  des  logis,  hommes  d'armes  et  archers 
vivront  et  entretiendront,  eux,  leurs  valets  et  chevaux  de  tous 
vivres  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  qu'ils  demeurent  en  gar- 
nison ,  qu'ils  marchent  |>ar  pays  ,  aillent  ou  viennent  à  ladite  gar- 
nison ,  ou  en  autre  manière  que  ce  puisse  estre  :  sans  que  nosi re- 
dit peuple,  cl  subjccis  soient  tenus  en  aucune  fourniture  desdils 
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vivres  :  mais  iceux  de  nosdiles  ordonnances  contrainls  acheter 
pain,  vin,  chair,  loin,  paille,  avoine,  bois,  sel,  verd-jus,  vin- 
aigre, et  toutes  antres  choses  requises  à  l'usage,  tant  d'eux  que 
de  leursdicts  valels,  que  chevaux,  en  plein  marché,  ou  en  au- 
tres lieux  que  bon  leur  semblera,  lant  des  marchands  des  villes 
où  ils  tiendront  garnison,  que  des  bonnes  gens  de  villages,  le 
tout  de  gré  à  gré,  et  au  contentement  desdits  vendeurs. 

(4)  Et  ne  pourra  aucun  homme  d'armes  ou  archer  prendre  au 
logis  qui  lui  aura  esté  baillé  en  sa  garnison  aucun  vivre  pour  soy 
ou  ses  chevaux,  si  ce  n'est  en  payant,  du  consentement,  commun 
accord  et  bonne  volonté  de  son  hoste.  Et  si  autrement  il  se  fait 
par  aucuns  hommes  d'armes  ou  archers,  nous  voulons  les  délin- 
quans  estre  incontinent  arrestez  et  prins  par  les  capitaines,  sur 
la  plainte  seule  de  l'hosle  ou  hostesse  otTensez,  et  icelle  plainte 
sommairement  véririée,  en  estre  fait  sur  l'heure  et  au  mesme 
instant,  par  les  capitaines  et  chefs,  raison  audit  hoste  ou  hos- 
tesse, et  iceux  délinquans  cassez  et  mis  es  mains  du  plus  prochain 
prévost  de  nos  amez  et  féaux  les  connesfable  et  mareschaux  de 
France,  pour  en  estre  par  eux  fait  la  punition  telle  qu'il  appar- 
tiendra, et  de  manière  que  ce  soit  exemple  à  tons  autres. 

(5)  D'oresnavant  les  compagnies  de  nos  ordonnances  seront 
logées  et  tiendront  garnisons  es  bonnes  villes  closes  de  nostre 
royaume,  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nostre  gend'ar- 
merie  ,  esquelles  seront  baillez  logis  et  utensiles  aux  hommes 
d'armes  et  archers  desdiies  compagnies  :  à  sçavoir  linge  de  table, 
de  lict,  vaisselle  et  autres  menus  utensiles  de  mesnage,  sans  que 
ceux  des  villages,  et  plat  pays  soient  aucunement  tenus  à  la  four- 
niture desdites  utensiles  ne  ceux  de  nosdictes  ordonnances  de 
payer  aucune  chose  pour  l'usage  d'iceux,  ne  pareillement  pour 
ledit  logis  d'eux  et  leurs  chevaux  :  lesquels  utensiles  leur  seront 
baillez  par  inventaire  de  justice,  estimation  d'iceux  préalable- 
ment faite,  pour  en  user  comme  bons  pères  de  famille,  et  au 
desloger  les  rendre  es  espèces  qui  leur  auront  esté  fournis.  Et 
si  aucuns  desdits  utensiles  se  trouvent  perdus,  celuy  desdits 
hommes  d'armes  ou  archers  qui  les  aura  receu,  sera  contraint 
de  les  payer  selon  ledit  inventaire  et  estimation  faite  à  la  déli- 
vrance. Et  ne  pourront  lesdicts  hommes  d'armes  ou  archers  des- 
loger l'hoste  ou  hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accoustumé 
coucher. 

(6)  Et  afin  que  noz  vouloir  et  •  intention  soient  ensuivis  tels  que 
dessus,  et  qu'il  ne  se  commette  aucunes  fautes  ou  abus  es  gar- 
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iiisons  par  ceux  de  nosdites  ordonnances,  dont  les  chefs  ne  puis- 
sent respondrc,  et  faire  faire  raison  à  noz  p.auvres  suhjecls  :  nous 
voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavanl  les  chefs  et  capitaines  des 
coiupai;nies  de  nosdites  ordonnances,  à  sçavoir  lô  capitaine, 
lieutenant,  cnscii!;ne  et  guidon  dcuicurenl  et  résident  en  leur 
{^arni.son  à  tour  de  rooUe  chacun  trois  nu)is  <lc  l'année,  ainsi 
qu'ils  adviserout  enir'eux,  à  départir  le  temps,  sans  qu'aucun 
d'eux  puisse  eu  estre  exempt  :  fors  et  excepté  les  princes  de  nostre 
sang,  le  connestable  et  inareschaux  de  France,  et  ceux  qui  par 
noz  lettres  patentes  et  non  autrement  en  seront  [)ar  nous  exemp- 
tez, et  lcs(jucls  neantmoins  seront  tenus  y  faire  résider  leur  lieu- 
tenant, ou  l'un  desdits  enseignes  ou  guidon  ,  sur  peine  de  perdre 
leurs  estais,  solde  et  pensions,  et  d'estre  privez  de  noz  ordon- 
nances. 

(7)  Tous  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances 
seront  tenus  pendant  qu'ils  demeureront  ou  iront  en  leurs  garni  • 
sons,  ou  retourneront  d'icelles  en  leurs  maisons,  de  porter  les 
sayes  et  hoquetons  de  livrées  et  couleur  de  leurs  capitaines. 

(8)  Et  ne  pourront  loger  en  aucune  maison  des  lieux  où  ils  pas- 
seront, sans  premièrement  bailler  par  cscrit  à  leur  hoste  le  nom 
iii>  leurdit  capitaine,  et  le  lieu  propre  de  leur  seigneurie  ou  mai- 
son ,  sans  y  commettre  aucun  abus  ou  déguisemeiit,  sur  peine 
de  faux  :  afin  que  si  aucun  desdits  hoiimies  d'armes  ou  archers, 
ou  leursdits  valets  commettent  quelque  excez,  oppressions,  mo- 
lestes ou  malversations,  ils  soient  par  le  moyen  desdits  noms, 
sayes  et  hocjuetons  cognus,  de  quelles  compagnies,  et  souz  quels 
capitaines  ils  seront. 

(9)  Et  pour  obvier  aux  frais  et  dépenses  qu'on  a  accoustumé 
faire  pour  les  enrichisseniens  desdicis  sayes  et  hoquetons  d'iccux 
hommes  d'armes  et  archers,  et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen 
de  payer  leurs  vivres,  et  entretenir  leurs  v^ets ,  armes  et  che- 
vaux :  nous  défendons  très-expressément  à  tous  les  capilaines  de 
nosdiles  ordonnances,  qu'ayans  les  hommes  d'armes  et  archers 
de  leurs  cotnpaguies,  usé  les  sayes  et  hoquetons  qu'ils  ont  de 
présent,  ils  ne  souffrent  ne  permettent  [dus  ausdils  hommes 
d'armes  et  archers,  porter  en  leurs  sayes  et  ho(|uetons  aucun 
veloux,  broderie,  pourfilleure,  pa«semens,  ny  autre  803^6  quel- 
conque, si  ce  n'est  un  bord  ou  bande  de  veloux  ou  autre  soye 
autour  dcsdicts  sayes  ou  hoquetons ,  lesquels  seront  seulement 
de  drap  simple. 

(•10)  Défendant  aussi  très  expressément  à  tous  capitaines  de 
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Dosdiles  ordonnances  qu'ils  ne  souffrent  à  la  suite  tle  leurs  com- 
pagnies aucuns  hommes  de  guerre,  s'ils  ne  sont  enrôliez  es  roolles 
de  leur  compagnie ,  recevans  solde  :  et  si  aucuns  s'y  en  trouvent, 
nous  voulons  qu'ils  soyent  mis  es  mains  desrîicts  prévosts,  des 
connestable  et  mareschaux  de  France,  pour  estre  punis  comme 
vagabons. 

(i  i)  Et  quand  il  adviendra  que  selon  l'occurrence  et  nécessité 
de  nos  alFaires  nous  voudrons  faire  remuer  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  nosdites  ordonnances,  d'une  province  ou  gouverne- 
ment pour  venir  en  une  aulre,  ou  les  faire  marcher  pour  nostre 
service:  à  ces  fins  sera  pour  chacune  compagnie  par  nous,  ou 
ledit  connestable  et  mareschaux  de  France,  ou  par  les  gouver- 
neurs et  noz  lieutenans  généraux  desdiles  provinces,  député  com- 
nu'ssaires  exprez,  pour  avec  l'un  desdicts  chefs  d'icelle  compa- 
gnie, la  mener  et  faire  marcher  à  part  et  séparément  de  toutes 
autres,  et  par  les  plus  droicls  et  grands  chemins,  et  aux  meil- 
leures et  plus  raisonnables  journées  que  faire  se  pourra,  et  sans 
séjourner  en  chacun  logis  plus  haut  d'une  nuict,  excepté  un  jour 
entier  la  semaine,  ainsi  que  lesdicts  chemins  seront  baillez  par 
escrit  audit  commissaire  par  le  gouverneur  ou  son  lieutenant, 
du  pays  et  lieu  d'où  icelle  compagnie  partira,  et  en  défaut  de 
gouverneur,  par  le  baillif ,  séneschai  ou  juge  royal.  Dont  ils  ad- 
verliront  noz  officiers  des  lieux  où  le  passage  de  ladite  compa- 
gnie s'addressera ,  jusques  es  fins  de  l'eslenduë  de  leur  gouver- 
nement ou  jurisdiclion ,  à  ce  que  lesdils  officiers  ayent  à  faire 
apporter  vivres  des  villes  et  villages  circonvoisins  desdits  passages, 
lesquels  vivres  ceux  tîe  ladite  compagnie  achèteront  et  payeront 
de  gré  à  gré. 

(13;  Et  entrant  ladite  compagnie  en  autre  gouvernement  ou 
jurisdiclion,  seront  tenus  lesdicts  chefs  et  commissaires  tenir 
semblable  ordre  que  dessus  pour  le  fait  desdicts  vivres  et  logis, 
en  chacun  desquels  le  mareschal  des  logis  ou  fourrier  de  la  com- 
pagnie baillera  audit  commissaire  un  rooUe  signé  de  sa  main, 
contenant  les  noms  et  surnoms  tant  de  l'hosle  que  de  l'homme 
d'armes  ou  archer  qui  sera  logé  en  sa  maison  ,  afin  que  s'il  ad- 
vient quelque  plainte  ou  crierie  sur  eux,  lesdicts  chefs  ou  com- 
missaires puissent  incontinent  cognoistre  contre  qui  elle  se  fera, 
et  la  vérité  du  fait  pour  y  pourvoir  sommairement  selon  l'exi- 
gence du  cas. 

(i3)  Et  là  où  les  bourgs,  villages  et  autres  lieux  d'iceux  grands 
chemins,  où  lesdils  logis  seront  dressez  et  cstablis,  se  trouveront 
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si  petits  et  peu  logeables,  que  la  compagnie  n'y  peut  entière- 
ment loger,  elle  se  pourra  séparer  et  départir  ainsi  (lu'il  sera  ad- 
visé  par  lesdits  ciiels  et  conimissaires ,  et  icelle  loger  es  villages 
ou  hameaux  plus  procliains  des  lieux  dudit  logis,  où  le  jiriiicijial 
chef  demeurera  avec  ledit  commissaire  ,  et  envoyeroDt  une  partie 
de  l'autre  compagnie  es  aulres  lieux  et  en  chacun  d'iceux  un  des 
chefs  :  en  l'absence  desquels  commettront  des  plus  notables  et 
apparens  gentils-hommes  de  la  trouppe ,  (jui  rcspondront  des 
malversations  qui  se  pourront  commettre  par  ceux  qui  seront  en 
leurs  gages,  à  faute  de  représcnler  les  délin(|uans. 

(i4)  Défendant  très-cxprcïsément  à  tous  hommes  d'armes  et 
archers  de  nosdiles  ordonnances,  qu'allans  par  pays  ils  n'ayent 
à  s'escarler  ny  abandonner  la  Iroujtpe,  uins  à  suyvre  leur  chef  et 
enseigne  :  et  qu'estans  en  leurs  garnisons  ils  ne  fourragent  ou 
souffrent  leurs  valets  fourrager  ne  piller  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  sur  peine  à  ceux  (|ui  feront  le  contraire,  d'estre  pendus 
et  estranglcz 

(i5)  Faisaïit  semblaldcs  prohibitions,  et  sur  mesme  peine  aux 
mananset  liabitans  des  villes  et  villages,  où  lesdites  compagnies 
de  noz  ordonnances  passeront  ou  seront  en  garnison  qu'ils  n'ayent 
à  enchérir  en  sorte  que  ce  soit,  les  vivres  et  denrées  qu'ils  porte- 
ront et  vendront  tant  esdits  lieux  où  ils  passeront  qu'es  garnisons, 
ains  à  les  bailler  à  prix  raisonnable  selon  le  cours  du  marché  et 
saison  du  temps. 

(16)  Et  si  après  les  monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordon- 
nances, les  hommes  d'armes  ou  archers  qui  seront  des  congez 
ordinaires  veulent  se  retirer  en  leurs  maisons,  ils  seront  tenus 
laisser  es  garnisons  leurs  harnois  et  grands  chevaux  :  et  mène- 
ront seulement  leurs  courtauts ,  logaans  et  vivans  par  les  hoslelt- 
ries,  ou  en  autres  lieux  qu'ils  pourront  estre  reeeus  :  en  payant 
raisonnablement  comme  les  autres  passans.  Et  ne  pourront  allans 
ou  venans  s'assembler  plus  grand  nombre  que  de  dix  chevaux 
tant  niaislres  que  valets. 

(17)  Et  là  où  ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire,  tenans  lt,s 
champs  et  vivans  sur  le  peuple,  nous  ordonnons  qu'ils  soyent 
prins  et  saisis  au  corps  par  les  officiers  des  lieux  où  ils  seront 
trouvez,  ou  par  les  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschanx 
de  France,  qui  pour  cest  effet  assembleront,  si  besoin  est,  Je  ban 
et  arrièreban,  et  les  communes.  Ausquels  officiers  et  prévosts 
nous  enjoignons  faire  [)romptement  le  procez  ,  et  punir  lesdicts 
gensd'armes  et  leursdicts  valets  de  peine  do  mort,  sans  aucune 
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dissimulation ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  nous 
en  prendre  à  eux-mêmes. 

(i8)  Ordonnant  que  d'oresnavant  lesdicts  prévosts  tant  desdicts 
connes'able  et  mareschaux  de  France,  que  les  subsidiaires  payez 
et  stipendiez  par  nosfre  peuple,  estably  es  pays  des  provinces  de 
nostre  royaume,  chevaucheront  et  \isileront  les  garnisons  or- 
données en  la  pi'ovince  de  leur  département,  suyvant  l'édict  sur 
ce  par  nous  cy  devant  fait,  pour  entendre  esdites  garnisons  les 
plaintes  et  doléances  de  noz  subjects,  et  pour  administrer  justice, 
et  faire  garder  et  entretenir  les  présentes  ordonnances. 

(19)  Et  afin  qu'iceux  prévosts  desdicts  connestable  et  mares- 
chaux  de  France,  et  semblablement  leurs  archers  ayenl  d'ores- 
navant meilleur  moyen  de  vivre  et  eux  entretenir,  faisant  et  exer- 
çant ladite  justice  et  devoirs  de  leurs  estats,  par  la  forme  et  ma- 
nière cy  devant  déclarée  :  nous  leur  avons  aussi  fait  augmenter 
leurs  estats,  gages  et  solde,  à  sçavoir  aux  quatre  prévosts  desdicts 
mareschaux  qui  n'avoient  que  quatre  cens  livres,  à  chacun  de 
deux  cens  livres  tournois  pour  an  pour  leur  parfaire  jus(|ues  à  six 
cens  livres  Icursdits  estais,  et  à  chacun  desdicts  archers  de  quatre 
vingts  livres  tournois  aussi  par  an  ,  pour  leur  parfaire  avec  les 
six  vingts  livres  tournois  qu'ils  ont  cy  devant  accouslumé  d'avoir 
de  gages,  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  pour 
chacun  d'eux  pareillement  par  an  ,  qui  est  pareille  solde  qu'ont 
les  archers  de  nosdiîes  ordonnances. 

(20)  El  pour  autant  qu'il  |)Ourroit  advenir  que  par  la  négligence, 
faveur  ou  support,  qu'aucuns  tant  capitaines,  chefs  de  nosdites 
ordonnances,  que  luévosts  desdicts  connestable  et  mareschaux 
de  France,  pourroient  porter  aux  hommes  d'armes  et  archers  de 
nostredile  gendarmeiie,  la  punition  et  correction  desdites  mal- 
versations ,  si  aucunes  s'y  commettent  par  eux  sur  nostredit 
pauvre  peuple,  ne  seroit  (peut  estre)  faite  connue  nous  le  desi- 
rons :  nous  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonnons 
qu'en  chacun  bailliage  et  séneschaucée  soit  par  Jes  habitans  en 
iceuxcljoisi  par  chacun  an  un  notable  personnage  gentil-homme, 
qui  se  nommera  syndic  :  auquel  ceux  desdits  habitans  qui  se 
sentiront  avoir  esté  grevez  et  offensez  par  les  hommes  d'armes  et 
archers  de  nosdites  ordonnaiices  et  autres  gens  de  guerre,  et  dont 
leurs  capitaines  et  chefs,  et  lesdits  prévosts  ,  après  avoir  esté  re- 
quis n'auroyent  fait  faire  aux  complaignans  et  ofTensci;  la  raison 
ainsi  que  dessus  lein*  est  par  nous  expressément  enjoint,  porte- 
ront ou  envoyèrent  leurs  p'aîntes  et  doléances  rédigées  pares- 
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crit  :  lesquelles  ledit  syndic  apportera  à  nous  ou  à  nosdils  anuz 
et  féaux  les  conncstablc  et  niarcschaux  de  France,  pour  sur  icelles 
plaintes  cl  doléances  aiipronvces  et  ccrtinécs  parle  curé,  ou  deux 
notables  pcrsoniiaj;cs  du  village  ou  autre  lieu  ,  où  lesdilcs  ofltMiscs 
ont  esté  laites  (ausque'les  nous  voulons  foy  esire  adjousléc;  et 
estre  receuës  par  tous  juges,  prévosts  et  autres  nos  oiïïciers,  pour 
bonnes  et  valables)  y  eslre  pourvcu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Cu 
qu'entendons  ostre  fait  de  façon  que  nosdics  subjels  c ognoissent 
que  ne  voulons  souffrir  ny  permettre  qu'il  leur  soit  fait  auciui 
tort,  vexation  ny  oppression,  mais  au  contraire  qu'ils  soient  sup- 
portez, souslcnus  et  souKigrz  le  plus  qu'il  sera  possible.  Et  où 
ledit  gentil- liomnic  par  eux  esleu  n'en  feroil  son  devoir,  en  ce 
cas  ils  nous  pourront  faire  tenir  la  plainte,  ou  à  nosdits  connes- 
table  et  marcschaux  de  France  ,  par  tel  personnage  que  bon  leur 
semblera. 

(21)  Et  quant  à  l'équipage,  ordre  et  forme  des  monstres  et  re- 
veuës  des  hommes  d'armes  et  ychers  de  nosdiles  ordonnances, 
nous  entendons  eslre  tels  qu'ils  s'ensuyvent  :  chacune  lance  de 
nosdites  ordoiiiiances  sera  fournie  de  huit  chevaux,  d'un  homme 
d'armes  et  de  deux  archers ,  suyvant  les  anciennes  ordon- 
nances. 

(22)  Ledit  homme  d'armes  sera  tenu  porter  armct,  petit  et 
grand  garde-bras,  cuirasse,  cuissots,  devant  de  grever,  avec  une 
grosse  et  forte  lance  ,  et  enîrelicndra  quatre  chevaux,  les  deux  de 
service  pour  la  guerre,  dont  l'un  aura  le  devant  de  barde  avec  le 
champfrain  et  les  fiançais,  el  si  bon  luy  semble,  aura  un  pistolet 
à  l'arçon  de  la  selle. 

(25)  L'archer  portera  pour  rhabillcment  de  leste  bourgui- 
gnonne, cuirasse,  avant-bras,  cuissots,  et  la  lance  :  et  aura  et 
entretiendra  deux  chevaux,  l'un  de  service  pour  la  guerre,  por- 
tant le  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(24)  Nuls  courtaux  ny  haquenées  ne  seront  passez  pour  che- 
vaux de  service  aux  monstres  de  nostredile  gendarmerie. 

(25)  Faisant  les  monstres  générales  et  en  armes  de  nostredile 
gendarmerie,  ne  seront  aucuns  hommes  d'amies  ny  archers  pas- 
sez comme  présens  s'ils  ne  comparoissent  en  per-ionne,  armez 
et  montez  en  l'eslat  et  équippage  dessus  déclaré  :  ains  seront  les 
défaillans  et  absens  cassez,  quelque  excuse  ou  empcschement 
qu'on  puisse  alléguer,  fors  et  excepté  ceux  qui  s'en  suivent. 

(26)  Les  morts,  le  service  desquels  sera  payé  ,  en  faisant  deuë- 
nienl  apparoir  aux  commissaires  et  coatreroollcurs  ordinaires  de 
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nos  guerres  par  bonnes  el  suflisanles  déclarations  du  jour  de  leur 
trespaz,  et  non  autrement. 

(27)  Ceux  qui  deuënicnt  auront  prins  congé  d'une  compagnie 
pour  aller  en  une  autre,  ou  pour  eslre  de  nostre  maison  ,  en  tai- 
sant aussi  apparoir  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs  de 
certifications  sur  ce  suffisantes,  dont  cy  après  sera  faict  men- 
tion. 

(28)  Les  malades  .  en  faisant  apparoir  avisdits  commissaires  et 
contreroolleurs  des  armes,  et  grands  chevaux  d'iceux  malades  et 
de  leur  maladie,  par  bonnes  et  suffisantes  certifications  signées 
de  notaires  ou  juges  royaux,  pourveu  qu'elles  ne  soient  de  plus 
vieille  datte  que  de  vingt  jours  ,  à  compter  du  jour  que  se  fera  la 
monstre. 

(29)  Et  quant  aux  autres  monstres  des  compagnies  desdits  gens 
d'ordonnance  q'u  ne  seront  générales  ny  en  armes  ,  ceux  de  ta 
qualité  dessusdite  seront  sembiablement  passez. 

(5o)  Aussi  ceux  desquels  le  i^onnestable  et  mareschaux  de 
France  auront  fait  les  monstres,  en  faisant  apparoir  au  jour  de 
la  monstre  des  ordonnances  qui  sur  ce  auront  esté  expédiées  par 
lesdits  connestables  et  mareschaux,  aux  commissaires  et  contre- 
roolleurs, qui  feront  les  monstres,  faisant  icelles,  et  non  autre- 
ment. 

(3i)  Pareillement  ceux  qui  seront  du  nombre  des  congez  ordi- 
naires ,  pour  la  vérification  desquelles  ,  et  afin  que  l'ordre  d'iceux 
soit  d'oresuavant  gardé,  les  capitaines  de  nosdites  ordonnances , 
avant  <|ue  commencer  à  faire  la  monstre  de  leurs  compagnies  , 
bailleront  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  les  roolles 
signez  de  leurs  mains,  du  nombre  des  hommes  d'armes  et  ar- 
chers, auscpiels  ils  donneront  ledit  congé,  pour  cstre  excusez  à  la 
monstre  ensu)  vaut ,  afin  que  sur  le  roUe  d'icelie  ,  ils  soient  cottez 
et  escrits ,  et  ne  pourront  aucuns  desdits  hommes  d'armes  ou 
archers  esfre  excusez  deux  monstres  ensuyvant. 

(52)  Ceux  <jui  prendront  congé  d'une  compagnie  de  nosdites 
ordonnances,  pour  aller  en  une  autre  ,  seront  tenus  se  présenter 
à  la  monstre  de  celle  où  ils  iront  servir,  pour  y  premier  et  faire  le 
serment.  Et  pour  estre  receuz  à  prendre  le  congé,  envoyèrent 
leurs  certifications  de  retenue  aux  commissaires  et  contrerool- 
leurs, qui  seront  à  la  monstre  de  la  compagnie  d'où  ils  partiront , 
en  vertu  de  laquelle  i'.s  seront  passez  et  employez  au  roolie,  pouî- 
estre  payez  de  leur  service  :  les  deniers  duquel  demeureront  es 
mains  do  payeur,  jusques  à  l'austre  monstre  ensu}  vaut,  que  ceux 
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desdits  congez  feront  apparoir  de  leur  réception  et  enroollcmeiit 
en  la  compagnie  où  ils  seront  allez  servir,  aux  commissaire  et 
contreroolleur  qui  feront  ladite  monstre  ensuyvant  de  la  compa- 
gnie dont  ils  seront  partis  par  certification  des  commissaires  et 
conlreroolleurs  qui  auront  fait  leur  dit  einollement.  Et  à  faute 
de  ce  ledit  service  sera  couché  en  deniers  à  nous  revenans  bons , 
par  lesdits  commissaire  et  conlreroolleur,  aus({uels  nous  mandons 
ainsi  le  faire. 

(53)  Nuls  hommes  d'armes  n'archers  de  nosJiles  ordonnances 
seront  receuz  à  prendre  ledit  congé  après  que  nous  aurons  adverJy 
et  mandé  à  la  compagnie  d'où  lisseront,  de  se  tenir  prests  pour 
marcher,  soit  pour  nous  servir  à  la  guerre,  dedans  nostre  royaume 
on  dehors  :  ains  seront  lesdits  prenans  congé,  cassez  et  à  jamiiis 
privez  de  nos  ordonnances  :  fors  et  excepté  les  sexagénaires  ou 
blessez  qui  ne  pourront  plus  servir  en  nosdiles  ordonnances,  les- 
quels nous  voulons  esire  receuz  à  prendre  congé  pour  se  retirer 
en  leurs  maisons,  et  néantmoins  payez  de  leur  service. 

(54)  Et  pour  ce  que  plusieurs  capitaines  de  nosdite?  ordon- 
nances font  enrooller  deux,  trois,  quatre  personnes  en  une  place, 
tant  d'hommes  d'armes  que  d'archers  :  à  ceste  cause  nous  leur 
défendons  que  d'oresnavent  ils  n'ayent  à  mettre  ny  faire  enroUer 
en  leursdites  compagnies,  plus  d'un  homme  en  chacune  place. 
En  ordonnant  et  commandant  ausdits  commissaires  et  contre» 
roolleiirs  ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estais,  qu'ils  ayent  à 
oster  et  casser  tous  ceux  qui  se  trouveront  d'avantage,  et  ce  au 
choix  et  option  du  capitaine. 

(35)  Semblablemenl  prohibons  et  défondons  à  tous  capitaines 
de  nosdites  ordonnances,  tant  princes  qu'autres,  de  ne  donner 
place  ne  retenir  et  faire  enroller  en  leurs  compagnies  aucuns  va- 
lets et  domestiques,  s'ils  ne  sont  gentilshommes  propres ,  et  en 
estât  de  nous  faire  service  au  fait  de  la  guerre  :  en  enjoignant  très- 
expressément  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  qu'en  fai- 
sant les  monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordonnances,  s'ils 
ont  la  cognoissance  qu'il  y  en  ait  aucuns  austres,  qu'ils  ayent  à 
les  casser. 

(36)  Déclarant  par  exprès  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
aucuns  estre  receuz  en  nosdites  ordonnances,  à  sçavoir  en  place 
d'homme  d'armes  ,  s'ils  ne  sont  de  l'aage  de  dix-neuf  à  vingt  ans 
et  au-dessus  :  et  en  place  d'archer,  de  dix-sept  à  dix-huit  ans 
pour  le  moins. 

(37)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis,  que  sou- 
i3.  9 


l3o  HENni    II. 

ventes  fois  ^s  monstres  qui  se  font,  il  y  a  plusieurs  tant  hommes 
d'armes  et  archers  qui  sont  absens,  et  font  respondre  en  leurs 
noms,  lieu  et  |)lace  aucuns  personnages  ayans  hoquetons  de  la 
livrée  du  capitaine,  afin  de  sauver  leur  argent  :  pour  remédier  à 
tels  abus,  avons  ordonné  et  déclaré  que  quand  il  se  trouvera  de 
tels  personnages,  respondans  en  lieu  d'auhes ,  qu'ils  soient 
pendus  etestranglez,  et  que  le  capitaine  ou  chef  qui  aura  fait  tel 
abus  soit  privé  de  sa  charge,  et  l'homme  d'armes  ou  archer  qui 
aura  fait  respondre  en  son  lieu  lesdites  personnes,  privé  à  jamais 
de  nos  ordonnances,  et  banny  de  nostre  royaume.  Ordonnant  la 
confiscation  tant  de  celuy  qui  sera  condamné  à  perdre  la  vie ,  que 
de  celuy  qui  aura  fait  respondre  en  son  nom,  appartenir  à  celuy 
ou  ceux  qui  révéleront  ledit  abus. 

(38)  Pareillement  s'il  se  trouve  aucun  homme  d'armes  ou  ar- 
cher, ayant  emprunté  chevaux  pour  servir  et  passera  la  monstre, 
nous  voulons  et  déclarons  iceux  chevaux  confisquez  au  profit  de 
celuy  ou  ceux  qui  révéleront  le  fait  et  abus  :  et  celuy  qui  l'aura 
commis,  cassé  et  à  jamais  privé  de  nos  ordonnances. 

(59)  Ordonnant  elcommandantausdits  commissaires  ou  contre- 
roolleurs  ordinaires,  de  nos  guerres  que  devant  que  faire  les  monstres 
des  compagnies  de  nostreditegendarmerie,  ilsfacent  d'oresnavant, 
et  à  chacune  desdites  monstres  crier  et  publier  à  son  de  trompe  , 
que  si  aucuns  de  nos  subjets  se  sentent  offensez  ou  grevez  par 
ceux  de  nosdites  ordonnances,  qu'ils  se  retirent  pardevers  lesdils 
commissaire  et  contrerooUeur:  lesquels  entendront  leurs  plaintes, 
et  si  besoin  est,  les  rédigeront  par  escrit,  pour  après  en  faire  in- 
stance envers  les  chefs  et  capitaines  desdites  compagnies ,  afin  de 
faire  faire  incontinent  par  les  délinquans  la  réparation  et  satis- 
faction aux  complaignans  et  offensez,  telle  que  de  raison.  Et  en 
défaut  de  ce,  lesdits  commissaire  et  contrerooUeur  nous  adver- 
tiront,  ou  nosdits  amez  et  féaux  les  connestable  etmareschaux 
de  France,  et  feront  entendre  icelles  plaintes  et  doléances  pour 
y  pourvoir,  tant  contre  lesdils  délinquans  que  contre  lesdits  chefs 
et  capitaines,  ainsi  qu'il -ap.iarliendra. 

(40)  Et  seront  tenus  lesdits  commissaire  et  contrerooUeur  d'as- 
sister, après  lesdites  monstres  faites,  à  voir  faire  les  payemens 
de  ceux  qui  seront  présens  ausdites  compagnies  par  les  payeurs 
d'icelles  :  après  clorre,  arrester  et  expédier  promptement  les 
roolles  et  acquits  desdits  payemens,  et  de  dresser  par  extrait  un 
estât  des  deniers  à  nous  revenans  bons  desdites  compagnies,  le- 
quel ils  euvoyeronl  signé  de  leurs  mains  au  contrerooUeur  gé- 
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néral  tîc  nos  guerres,  dedans  quinze  jours  après  lesdiles  monstres 
et  i»ayeniens  faits,  et  ce  sur  [leine  de  privation  de  leurs  estais  et 
ollicea. 

(4i)  Et  pource  que  bien  souvent  est  advenu  que  plusieurs 
homnje»  d'armes  et  archers  abscns  ausdiles  monstres  poursuy- 
vent  envers  nous,  ou  nostredit  cousin,  le  conueslable  de  France, 
ac<piits  et  relèvemens  pour  estre  payez  d'aucun  quartier  ou  quar- 
tiers, qui  loulesfois  ne  leur  sont  deuz,  et  dont  lu  vérification  ne 
peut  estre  faite  que  par  le  contrerooUeur  général  de  nos  guerres  : 
à  cesle  cause  nous  voulons  et  ordonnons  (|ue  d'oresnavant  tous 
lesdits  acquits  et  relèvemens  qui  seront  expédiez  par  comman- 
dement de  nous  ou  de  nostredit  cousin  le  connestable  de  France, 
seront  par  ledit  contrerooUeur  général  vérifiez  et  certifiez  au  dos 
d'iceux,  autrement  ne  seront  v.ilables  à  la  reddition  des  comptes 
des  trésoriers  ordinaires  de  nos  guerres.  Ausquels  défendons  de 
payer  aucuns  deniers  en  vertu  desdits  acquits,  si  préallablement 
la  vérification  n'est  faite  d'iceux,  suivant  laquelle  lesdits  tréso- 
riers de  nos  guerres  seront  deschargez,  sur  l'estat  des  deniers  à 
nous  revenans  bons  :  et  dont  ledit  contrerooUeur  général  tiendra 
registre,  afin  qu'il  puisse  à  chacune  assignation  de  nostredite 
gendarmerie  ,  bailler  son  estât  au  vray  d'iceux  deniers  revenans 
bons  au  trésorier  de  noslre  espargne,  pour  estre  par  luy  rab- 
batus  ausdits  trésoriers  de  nos  guerres  sur  la  prochaine  assigna- 
tion cnsuyvant. 

(42)  Ordonnons  aussi  et  commandons  à  tous  capitaines  de 
nosdiles  ordonnances,  et  ausdits  commissaires  et  contrerool- 
leurs,  que  chacun  ait  et  porte  d'oresnavaut  avecsoy  une  copie  des 
présentes  ordonnances,  pour  à  leur  pouvoir  les  faire  entretenir, 
garder  et  observer  :  et  que  devant  faire  les  monstres  des  compa- 
gnies de  nostredite  gendarmerie  lesdits  commissaires  et  contre- 
roolleurs  facent  à  chacune  d'icelles  monstres,  lire  et  publier 
icelles  nos  ordonnances,  pour  estre  entretenues,  gardées  et  ob- 
servées, nonobstant  quelconques  autres  faites  par  nos  prédéces- 
seurs rois  et  nous  :  lesquelles  entant  qu'elles  y  pourroienl  aucu- 
nement contrarier,  nous  ne  voulons  avoir  lieu  au  préjudice  de 
cesdites  présentes. 

(43)  Et  afin  de  faire  de  plus  en  plus  cognoistre  à  tous  les  sub- 
jects  de  nostre  royaume,  et  des  terres  et  seigneuries  qui  sont 
souz  nostre  obéissance,  le  désir  (ju'avons  à  leur  soulagement,  et 
qu'ils  demeurent  aussi  entièrement  deschargez  de  toutes  foules 
et  oppressions  de  nos  gens  de  guerre,  de  ban  et  arrièreban  , 

9- 


l53  HENRI   II. 

chevaux-légers  et  gens  de  pied,  qui  jusques  icy  ont  esté  selon 
l'occurrence  de  nos  affaires,  levez  et  mis  sus,  et  que  pourrons  à 
l'advenir  faire  lever  de  nouveau ,  estans  adverlis  que  ceux  de 
nosdits  ban  et  arrièreban ,  encores  qu'ils  soient  payez,  pour  servir 
lorsqu'ils  sont  mandez  ,  néantmoins  ils  vivent  sur  nostredit  peu- 
ple, et  tiennent  les  champs,  faisans  autant  ou  plus  de  foules  et 
oppressions  (|ue  ceux  de  nostredite  gendarmerie  :  nous  à  ceste 
cause  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordounons  que 
d'oresnavanl  eux  allans  par  pays  gardent,  tiennent  et  observent 
semblable  ordre  sur  le  faict  de  leurs  vivres  et  logis,  que  ceux 
de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie,  en  mandant  et  com- 
mandant au  baillifs,  séneschaux,  prévôts  et  autres  qui  auront 
charge  de  les  lever,  assembler,  mener  et  conduire ,  qu'ils  leur 
facent  garder,  entretenir  et  observer  ledit  ordre  et  manière  de 
vivre,  selon  et  ainsi,  et  souz  les  peines  déclarées  cy-dessus. 

(44)  Et  quant  aux  chevaux-légers,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  d'oresnavant  chacun  homme  de  guerre  armé  et  monté 
à  la  légère,  aura  outre  les  dix  livres  tournois  qu'il  a  de  solde, 
creuë  et  augmentation  d'icelle,  de  la  somme  de  six  livres  treize 
sols  quatre  deniers  tournois  par  mois,  pour  faire  ladite  solde  à 
raison  de  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers  tournais  pour  ledit 
mois,  revenant  à  cinquante  livres  tournois  par  an,  qui  est  sem- 
blable solde  qu'ont  les  archers  de  nos  ordonnances  et  gendar- 
merie. Et  chacun  capitaine  desdils  chevaux-légers  aura  de  creuë 
et  augmentation  d'estat ,  la  somme  de  sept  vingts  dix  livres  tour- 
nois, chacun  lieutenant  soixante  -  quinze  livres  tournois,  et 
chacun  enseigne  cinquante -deux  livres  dix  sols  tournois  pour 
chacun  quartier  d'an  :  pour  avec  ceux  qu'ils  ont  accoustumé 
d'avoir  et  prendre  au  feur  de  cent  livres  ledit  capitaine,  cin^ 
quante  livres  tournois  le  lieutenant,  de  trente  deux  livres  dix  sols 
l'enseigne,  leur  parfaire  iceux  estais,  à  sçavoir  audit  capitaine 
de  dix-huit  cents  livres,  audit  lieutenant  de  neuf  cents  livres 
tournois  par  an ,  outre  la  solde  et  payement  de  leurs  places  :  à  la 
charge  que  cy  après  ne  seront  payez  aucuns  autres  appoinlemens 
ny  doubles  payes  de  dix  pour  cent  :  et  que  moyennant  ladite 
creuë  et  augmentation  d'estat  en  solde  lesdits  gens  de  guerre, 
chevaux-légers,  tant  chefs  que  soldats,  estans  de  présent  et  qui 
seront  cy  après  à  nostre  service,  vivront  et  entretiendront  eux, 
leurs  valets  et  chevaux,  de  tous  vivres  et  autre  choses  qui  leur 
seront  nécessaires,  tout  ainsi  que  ceux  de  nostre  gendarmerie, 
4anl  «n  allant  par  les  champs  depuis  les  lieux  d'où  ils  partiront 
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OÙ  seront  Icucz,  jusques  en  ceux  où  les  ferons  aller  pour  noslre 
service.,  que  es  lieux  où  leur  ordonnerons  tenir  garnison,  le  tout 
^eIon  et  ainsi  qu'il  est  déclaré  en  cesditcs  présentes  ordonnances, 
et  8UUZ  les  peines  indicics  par  icelles,  ausquelles  nous  voulons 
qu'ils  soient  compris  et  entendus. 

(45)  Et  au  regard  des  gens  de  guerre  à  pied  d'oresnavanl  es 
levées  que  nous  en  ferons  faire  en  nostre  royaume,  nous  ferons 
d'iceux  faire  monstre  parles  commissaires  et  contrerooUeurs  de 
nos  guerres,  en  quelques  villes  ou  bourgs  plus  commodes  du 
pays  où  se  fera  ladite  levée  :  et  à  iceux  délivrer  argent  pour  sur- 
venir et  payer  les  vivres  qui  leur  sont  fournis  par  les  chemins 
jusques  au  lieu  du  service,  suivant  les  commissions  qui  à  ces  fins 
seront  expédiées ,  sans  qu'il  leur  soit  permis  prendre  aucune 
chose  sur  nostredit  peuple  ,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré  :  ne  que 
faisant  leur  amas  et  assemblée ,  ils  tiennent  les  champs  ou  vivant 
sur  nosdits  subjects,  ne  pareillement  de  se  mettre  aux  champs, 
si  premier  ils  ne  sont  enroollez  et  retenus  par  le  capitaine  qui 
aura  charge  de  faire  ladite  levée,  auquel  défendons  très-expres- 
sément de  lever  plus  grand  nombre  d'hommes  que  porteront  et 
contiendront  ses  lettres  de  commission ,  ne  d'enrooUer  ou  retenir 
aucun  s'il  n'est  capable  de  recevoir  solde.  Et  afin  qu'à  faute  de 
vivres  lesdits  gens  de  guerre  ne  soient  contraints  s'escarter,  ledit 
capitaine  ou  le  commissaire  qui  aura  charge  de  mener  la  bande, 
advertira  nos  officiers  des  lieux  où  s'adressera  leur  chemin,  à  ce 
qu'ils  donnent  ordre  de  faire  apporter  vivres  es  lieux  dudit  pas- 
sage :  lesquels  vivres  lesdicts  capitaine  et  commissaire  feront 
payer  par  ceux  des  soldats  qui  les  prendront  et  achèteront  de  gré 
à  gré  (comme  dit  est)  et  au  contentement  des  vendeurs  :  sur 
peine  ausdits  soldats  d'estre  punis  au  corps,  et  ausdits  capitaine 
et  commissaire  de  nous  en  prendre  à  eux-mêmes. 

(46)  Et  quand  il  adviendra  que  voudrons  donner  congé  ou 
casser  (après  les  affaires  passez)  aucunes  desdites  bandes,  si 
leur  mois  est  lors  escheu,  nous  ferons  aussi  bailler  argent  ausdits 
soldats  pour  eux  retirer  en  leurs  maisons ,  sans  tenir  les  champs , 
afin  que  nosdits  subjels  demeurent  du  tout  deschargez  des  foules 
et  oppressions  desdits  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
pied. 

Si  donnons,  etc. 
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N'  io5.  —  Ordonnance  sur  i' attribution  aux  juges  d'égtise  des 
accusations  d'Iiérésie  dirigées  contre  tes  protestans,  et  aux 
juges  ordinaires  et  d'église  conjointement  des  causes  où 
l'hérésie  et  quelque  crime  public  se  trouvent  réunis  (i). 

Taris,   19  novembie    i549;    enregistrée  au   parlement  le  pénultième  du  même 
mois,  avec  modifications,  (Vol.  P,  f"  34o.  — Fontanon,  IV,  349.  ) 

Henry,  etc.  Comme  le  feu  roy  iiostre  très-honoré  seigneur  et 
père  (que  Dieu  absolve)  durant  son  règne,  en  imitant  ses  prédé- 
cesseurs de  très-heureuse  et  recommandable  mémoire,  es  actes 
dignes  du  nom  et  liltre  de  très-chreslien ,  eust  essayé  tous  moyens 
possibles  pour  extirper  de  ce  royaume  les  fausses  et  réprouvées 
doctrines,  erreurs,  et  hérésies  qui  y  ont  esté  semées  par  aucuns 
malins  esprits,  contre  nostre  saincle  ioy  et  religion  chrestienne  : 
et  de  fait  plusieurs  rigoureuses  exécvitions  et  punitions  exem- 
plaires se  seroient  ensnyvies  contre  les  dogmatizans,  sectateurs 
et  imitateurs,  qui  a  esté  cause  durant  certain  temps  de  quelque 
réduction  et  amendement,  et  de  tenir  les  choses  en  silence  par 
une  crainte  que  les  uns  ont  eu  d'enco'irir  les  dessusfîites  puni- 
tions, et  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note  d'infamie  per- 
pétuelle. Mais  néantmoins,  comme  feu  soubs  la  cendre,  ils  se 
seroient  nourris  et  continuez  souz  couvertes  palliations  et  dissi- 
mulations en  leur  erreurs  et  damnées  opinions,  dontsecrettement 
ils  auroient  infecté  et  séduit  un  nombre  infiuy  de  personnes  sim- 
ples et  autres  téméraires,  légiers  et  faciles,  qui  par  fois  n'ont 
craint  à  se  descouvrir  et  manifester.  Au  moyen  dequoy  feu  nostre- 
dit  seigneur  et  père  ,  voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit  exhortez  de 
mettre  en  cest  endroit  la  main  à  l'œuvre  pour  le  devoir  de  leurs 
charges,  et  semblablement  leurs  vicaii*fcs  et  autres  juges  et  com- 
missaires déléguez  pour  procéder  contre  lesdicts  hérétiques,  sec- 
tateurs, et  imitateurs  desdiles  nouvelles  doctrines,  s'acquiltoient 
assez  petitement,  et  alloient  trop  lentement  et  retenus  en  chose 
tant  importante  et  de  si  grande  conséquence,  où  la  sollicitude 
et  diligence  extrême  estoit  plus  que  requise  et  nécessaire  :  il  au- 
roit  au  mois  de  juin  i54o,faict  certain  edict,  par  lequel  il  a 
statué  et  ordonné  que  les  gens  de  nos  cours  souveraines,  baillifs, 
séneschaux ,  leurs  lieulenans  généraux  et  particuliers  indifférem- 

(i)  V,  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  François  I"  de  iSaS,  l'édit  de  i554 
et  celui  du  !«' juin  i54o. — V.  ci-après  l'édit  du  11  février;  c'est  à  peu  près  l'in- 
quisition.—  V.  la  loi  du  sacrilège  de  i8i5.  Abrégé  des  Mémoires  du  clergé, 
lom.  Vlï,  p.  568. 
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ment  et  coDcurremincnt  peussent  en  première  instance,  et  sans 
attendre  par  Icsdiles  cours  souveraines  les  degrcz  d*appcUation  , 
pour  éviter  le  circuit,  avoir  l'iiuiuisition,  information,  vérification 
et  cognoissance  des  matières  concernanslesditcs  erreurs,  hérésies 
et  fausses  doctrines,  contre  toutes  personnes,  non  seulement  laycs, 
mais  aussi  contre  les  clercs  et  autres  ecclésiastiques  non  ayans 
ordres  sacrez,  où  il  soit  besoin  de  dégradation  :  pour  par  lesdicts 
baillifs,  séneschaux  et  juges  ressortissans  immédiatement  en  nos- 
dites  cours  souveraines,  estre  procédé  à  faire  et  parfaire  leurs 
procez  extraordinairement,  jusques  à  sentence  de  torture  diffini- 
tivecxcluHivement  :  et  ce  fait  renvoyer  lesdicts  procez  aveclesdicts 
prisonniers  en  icelles  nosdiles  cours  souveraines,  pour  y  estre  jugez 
en  la  meilleure  diligence  que  faire  se  pourroit.  Et  au  regard  des  pre- 
vosls,  et  autres  juges  royaux  ressorlissansmédiatement  en  nosdites 
cours,  ils  procéderoient  contre  les  personnes  de  la  qualité  dessus- 
dite par  inquisitions,  informations  et  prise  de  corps,  pour  renvoyer 
le  tout  avec  lesdits  prisonniers  par  devant  lesdits  baillifs  ,  sénes- 
chaux, et  juges  présidiaux,  aux  fins  que  dessus  plus  à  plein  con- 
tenues par  iceluy  édict ,  auquel  y  a  plusieurs  injonctions  et  indic- 
tions de  peines,  tant  ausdits  juges  nos  advocats  et  procureurs,  et 
aux  seigneurs  hauts  justiciers  ,  pour  faire  chacun  endroit  soy  tel 
devoir  et  diligence  qu'il  appartiendroit  selon  l'exigence  du  cas.  Ce 
qui  a  esté  observé  pour  quelque  temps  assez  vivement. 

Mais  peu  à  peu  les  poursuites  et  procédures  se  sont  aucunement 
refroidies,  tellement  que  noslredit  seigneur  et  père,  auparavant 
son  trépas,  pour  tousjours  les  tenir  en  estât  et  icelles  faire  conti- 
nuer avec  moyen  encores  plus  facile  et  plus  preignant  que  les  pré- 
cédans,  ayant  entendu  que  les  prélats  diocézains  s'excusans  de 
leur  devoir,  prenoient  couleur  sur  ce  qu'ils  disoient  leur  pou- 
voir, justice  et  jurisdlction  ordinaire  estre  grandement  énervez, 
à  l'occasion  d'iceluy  édict  du  mois  de  juin  i54o,  d'autant  qu'à 
eux  chacun  en  son  diocèse  apparlenoit  la  coj;noissance  des  ma- 
tières de  la  qualité  dessusdite,  privativement  à  tous  autres  juges  : 
aurait  pai  un  autre  edict  ordonné,  que  lesdils  prélats  et  nosdites 
cours  souveraines,  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieulenans  généraux 
et  particuliers  ,  cognoislroient  cumulativement  par  concurrence, 
chacun  endroit  soy.  ainsi  que  les  matières  s'ofTriroient  à  eux,  des 
inquisitions,  informations,  procez  et  procédures,  contre  lesdicts 
hérétiques ,  sectateurs  et  imitateurs  desdiles  nouvelles  et  réprou- 
vées doctrines,  leurs  adhérans  et  complices  ,  toutesfois  ainsi  que 
sommes  adverlis,  iceluy  dernier  édict  n'ayant  esté  publié  ne  vé- 
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rifié,  n'est  aucunement  observé  n'entretenu,  et  cependant  les- 
dicts  prélats  diocëzains  contendans  avec  lesdites  cours  et  juges  de 
leurs  pouvoirs  et  jurisdiclions  pour  leur  particulier,  délaissans  à 
satisfaire  et  entendre  à  un  bien  général  et  universel,  quant  à 
l'exécution  et  extirpation  desdictes  erreurs  et  fausses  doctrines, 
qui  contiennent  en  soy  crime  de  léze  majesté  divine  et  humaine, 
sédition  du  peuple,  et  perturbation  de  nostre  état,  et  repos  pu- 
blic :  et  pour  ceste  cause  dés  nostre  nouvel  avènement  à  la  cou- 
ronne, voulans  à  l'exemple  et  imitation  de  feu  nostredit  seigneur 
et  père,  travailler  et  prester  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre 
roj'aume  d'une  telle  pesle,  nous  aurions  pour  plus  grande  et 
prompte  expédition  desdites  matières  et  procez  sur  le  fait  desdites 
hérésies,  erreurs  et  fausses  doctrine»  ordonné  et  esfably  une  cham- 
bre particulière  en  nostre  parlement  à  Paris,  pour  seulement  va- 
quer ausdites  expéditions  ,  sans  se  divertir  à  autres  actes. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  tout  nostre  cœur,  pour 
estre  vray  successeur  desdicis  nom  et  tiltre  de  très  chrestien ,  que 
nous  portons  à  l'union  de  l'église,  et  la  conservation  et  augmen- 
tation de  noslfe  saincte  foy  catholique  et  religion  chrestienne,  qui 
est  grandement  troublée  par  le  moyen  desdictes  erreurs,  et  afin 
que  rien  ne  demeure  en  un  si  bon  et  si  sainct  œuvre,  et  chacun 
y  face  son  devoir  quant  à  l'expulsion,  extirpation  ,  et  punition  des- 
dicts  crimes  et  erreurs  ,  pour  la  vendication  publique  :  par  l'ad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  estans  lez  nous, 
avons  statué,  voulu  et  ordonné,  statuons  ,  voulons  et  ordonnons 
et  nous  plaist,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rilé  royal,  par  ces  présentes. 

(i)  Que  nos  baillifs,  sCneschaux  et  Juges  présidiaux,  leurs  lieu- 
tenans  généraux  et  particuliers  cognoistront  cumulativement  et 
concurremment,  ainsi  que  les  cas  s'offriront  et  présenteront  à 
eux,  des  matières  concernans  lesdicts  crimes  et  erreurs. 

C'est  à  sçavoir  quant  à  l'information  et  décret  seulement,  à  la 
charge  qu'après  avoir  exécuté  leurdit  décret,  et  interrogé  les  per- 
sonnes accusées  desdits  crimes,  ils  seront  tenus  de  rendre  les 
personnes  aux  juges  d'église,  pour  cognoistre  et  juger  d'iceux  cri- 
mes d'erreurs  ou  hérésie  simple,  procédant  plus  d'ignorance, 
erreur,  infirmité,  et  fragilité  humaine,  légèreté,  et  lubricité  de 
la  langue  de  l'accusé ,  que  de  vraye  malice ,  ou  volonté  de  se  sé- 
parer de  l'union  de  l'égiise. 

£t  où  avec  ledit  crime  d'hérésie  y  aurait  scandale  publique , 
commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime,  emportans  offense 
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publique,  et  par  conséquent  cas  privilégié  :  en  ce  cas  sera  fait 
le  procez  h  l'accusé  desdicts  crimes  par  les  juges  d'église  et  royaux 
enseniblement. 

Et  après  le  délicl  commun  jugé  parle  juge  ecclésiastique,  sera 
procédé  au  jugement  du  cas  privilégié,  par  nosdicls  juges  :  à  la 
charge  aussi  loutesfois,  que  s'il  y  avoit  appel  interjette  de  leurs 
sentences ,  les  appellations  ressortiront  en  nostre  cour  de  paile- 
ment  ainsi  que  font  les  autres  appellations  interjetlées  d'iceux  nos 
juges.  Et  quant  à  ce  avons  dérogé,  et  dérogeons  à  l'édit  fait  par 
le  feu  roy  nostre  seigneur  et  père,  baillant  instruction  tant  seule- 
ment de  tel  procez  ausdicts  juges  royaux  et  non  le  jugement. 

(a)  Et  pour  ce  que  lesdils  juges  d'église  en  ce  royaume  n'ont 
la  caption  des  personnes  hors  leur  prétoire,  nous  pour  le  bien 
de  la  justice,  et  l'aide  que  doit  la  séculière  à  celle  de  l'église,  arons 
par  ces  présentes  de  nosdites  science,  puissance,  et  authorité  per- 
mis et  octroyé,  permettons  et  octroyons  que  par  privilège  et  tant 
qu'il  nous  plaira,  les  prélats  diocézains,  et  leurs  juges  puissent 
en  ce  crime  tant  seulement  faire  exécuter  souz  nostre  authorité 
par  leurs  appariteurs ,  les  décrets  de  prise  de  corps  par  eux 
Tdécernez,  sans  requérir  la  permission  des  juges  séculiers,  soit 
royal  ou  autre,  d'autant  qu'il  pourroit  advenir  qu'en  poursuy- 
vant  telles  permissions,  les  accusez  pourroient  eslre  advertis,  et 
par  ce  moyen  eux  absenter. 

(3)  Et  là  où  les  oflîciers  desdits  prélats  et  juges  ecclésiastiques 
auroient  besoin  de  l'aide  et  secours  du  bras  séculier,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  nos  sergens  et  officiers  exécuter  les  décrets  desdicts 
juges  ecclésiastiques  qui  leur  seront  présentez,  sans  en  entre- 
prendre aucune  cognoissance  de  cause. 

Et  où  pareillement  aussi  lesdits  accusez,  et  contre  lesquels  au- 
roil  esté  décrété  s'absenteront,  nous  ordonnons  à  nosdits  juges 
procéder  contr'eux  par  défaut  à  trois  briefs  jours,  et  saisissement 
de  biens  desdils  accusez,  suyvant  l'ordonnance,  à  la  charge  que 
si  les  défaillans  comparent,  ils  auront  main  levée  de  leursdits 
biens,  et  seront  lesdits  accusez  rendus  ausdits  juges  d'église,  pour 
cslre  procédé  à  l'enconlre  d'eux,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Sua  les  lettres  patentes  du  roy  données  à  Paris  le  dix-neufiesmc 
îo»ir  de  novembre,  1 549,  signées  Duthieh  :  etc.  Après  que  ce  jour- 
d'hui  lesdites  lettres  patentes  ont  esté  judiciairement  leues,  et 
que  le  maistre  pour  le  procureur  général  du  roy,  a  requis  que  sur 
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le  repli  d'icelles  lellres  l'ust  mis,  Ucla,  publicataet  registrata, 
à  la  charge  que  les  jiij;;es  ecclésiasiiques  ne  pourront  condamner 
aucun  pour  crime  dhérésie,  soit  lay  ou  clerc  en  amende  pécu- 
niaire :  et  outre  que  quant  audit  crime  d'hérésie,  et  pour  le  re- 
gard d'iceluy,  ils  auront  donné  aucun  jugement,  soit  de  perpé- 
tuelle prison  ou  autre  ,  ils  ne  pourront  au  bout  de  leurs  sentences 
et  jugemens  mettre  ces  mois,  saiva  misericordia  Domini.  Et 
que  défenses  soient  faites  ausdicts  juges  ecclésiasiiques  d'user  des- 
diles  condamnations  pécuniaires  et  réservation  à  la  miséricorde 
du  Seigneur  audit  cas  et  crime  d'hérésie  ,  soit  pour  lay  ou  pour 
clerc ,  et  que  lesdiJes  lettres  soient  partout  publiées. 

Enregistré  sous  toutesfois  les  modifications  requises  et  deman- 
dées par  le  procureur  général  du  roy ,  à  sçavoir  qu'il  ne  sera  loi- 
sible et  n'est  permis  aux  juges  d'église  de  condamner  pour  cas 
d'hérésie  aucun,  soit  clerc  ou  lay  en  amende  pécuniaire,  et  outre 
qu'es  jugemens  et  sentences  que  lesdits  juges  d'église  donneront 
pour  lesdits  cas  et  crime  d'hérésie,  ils  ne  pourront  adjousttr  ces 
mots  salvâ  misericordia  domini.  Et  au  surplus  en  obtempérant 
à  la  requeste  dudit  procureur  général,  a  ordonné  et  ordonne 
icelle  cour,  que  lesdiles  lettres  patentes  soient  lues  et  publiées  par 
les  bailliages  et  sénéchaussées  estant  du  ressort  de  ladite  cour. 


N°  104.  —  DicLKRKTiovi  portant  (jue  ies  présidons  et  conseiUers 
'^^des  parlemens  de  Savoie  et  de  Piémont  auront  entrée  et  voix 
déiihérative  dans  les  autres  parie  mens  (i). 

Paris,  24  novembre   i549;  enregistrt^e  le  i4  janvier  au  parlement.  (  Vol.  F, 

f°348.) 

N°  xo5.  —  Lettbes  patentes  enjoignant  à  tous  possesseurs  de 
fiefs  dêpendans  de  ta  couronne,  dans  le  ressort  de  la  vicomte 
de  Paris,  d'en  faire  ta  déclaration  au  procureur  du  roi  près 
ta  chamhre  du  trésor,  de  représenter  leurs  titres,  i/aux,  etc., 
et  à  tous  notaires  et  taheitions  de  communiquer  audit  pro- 
cureur du  roi  les  actes  et  titres  y  relatifs  dont  ils  sont  pos- 
sesseurs. 

Paris  ;  aS  novembre  1649  ;  enregistrées  le  2  décembre  en  la  chambre  du  trésor. 
(  Fontanon ,  II  ,  355.  —  Rebuffe  ,  liv.  a ,  tit.  2 ,  chap.  4-  ) 


(ij  On  a  plus  tard  invoqué  ces  lois  pour  établir  que  les  parlements  ne  for- 
maient qu'un  seul  corps  ,  et  pouvaient  adresser  des  remontrances  collectives 
uu  roi. 
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K"  ,06.  —  DÉCLARATION  portant  que  ie  receveur  des  amendes 
judiciaires  sera  tenu  de  prélever  les  frais  de  justice  avant  de 
payer  aucuns  dons  ou  amendes  au  trésor  royal. 

Paris,    26    novembre    «549;  enregistrée    au  parlement  le  17   janvier.  (  Vol.  P , 

fo     349.   ) 

jij"  loy.  —  Mandement  ^ut  annuité  tous  les  ports  d'armes  ac- 
cordés sans  Vautorisation  du  roi ,  et  qui  renouvelie  ta  dé' 
fense  du  port  d'armes  sous  peine  de  confiscation  (  i). 

Paris,  28  novembre  1S49.  (  Fontanon  ,  1,647.) 

N°  108.  —  Lettres  patentes  gui  permettent  à  ia  reine  de  plai- 
der comme  te  roi ,  par  procureur. 

Paris,  dernier  novembre  i549  ;  enregistrées  le  9  janvier  au  parlement.  (VoI.P, 
f"  344. — Cliop.  de  domanio,  lib.  1  ,  tit.  5  ,  n"  5.  —  Joly,  I ,  add.  p.  12a.) 

N*  109.  —  DÉCLARATION  sur  i'excmption  de  (a  dîme  accordée 
aux  chapelains  de  la  reine,  des  en  fans  de  France  et  de  Mar- 
guerite,  sœur  du  roi. 

Fontainebleau  ,  10  décembre  1549.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a 

P,  f"  112.) 

N°  110.  —  LzTtRt.s  patentes  portant  don  à  Christophe ,  seigneur 
de  Condé  et  de  Benaix,  des  îles  rf'Hières,  et  érection  de  ces 
îles  en  marquisat. 

Fontainebleau,  décembre  i549  ;  enregistrées  au  parlement d'Aix  le  19  juin  i55o. 
(  Registre  du  parlement  de  Provence.  ) 

N"  m    —  Lettres  patentes  pour  ia  direction  du  collège  de 
Navarre,  fondé  dans  V université  de  Paris. 

Fontainebleau,  27  décembre  i549;  enregistrées  au  parlement  le  24  janvier. 
(Vol.  P,  f"  575.  —  Mémorial  de  la  chambres  des  comptes,  2  ,  P,  f°  .116.) 

N'  1  la.  —  DÉCLARATION  qui  fixe  ie  taux  du  prix  du  gibier  y  et 
déclare  cas  prèvâlal  l'infraction  commise  par  les  marchands 
et  menu  peuple.  (2) 

Fontainebleau,  5  janvier  1549.  (  Fontanon,  I,  934. —  BebuiTe,  liv.4  ,  tit.  ^> 

cbap.  6.) 

Henrt  ,  etc.  Comme  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  25  novembre  i548, 

(î)  V.   à    leur  date  les    édit»  du  ai  novembre  i5i9,juin  ijôa ,  i553  ;  cl  ci- 


l4o  HENUI    II. 

«îécédé  nostre  père  (qne  Dieu  absolve  )  cognoissunt  les  conlcm- 
nemens  que  Ton  faisoit  d'observer  ses  ordonnances  et  défenses 
sur  le  faict  des  chasses,  et  spécialement  celles  des  lièvres,  perdrix 
et  hérons,  eust  (  pour  vaincre  la  dureté  et  obstination  tant  du 
menu  peuple  s'appliquant  ausdites  chasses  contre  lesdites  or- 
donnances et  défense,  que  des  rôtisseurs,  pâtissiers,  revendeurs 
et  autres  récélaleurs,  qui  dudit  menu  peuple  achetoient  lesdits 
lièvres,  perdrix  et  hérons  pour  les  revendre  à  leur  mot,  et  à  la 
grande  charge  de  la  chose  publique)  faict  en  l'an  i538,  certaine 
ordonnance  et  défense  prohibitive  à  tous  lesdits  rôtisseurs,  pâtis- 
siers, revendeurs  et  autres  de  ceste  qualité ,  de  directement  ou  in- 
directement ,  vendre,  ne  faire  vendre ,  ne  tenir  en  leurs  maisons 
ne  boutiques  pour  vendre  aucunement  perdrix,  lièvres,  ne  hé- 
rons, souz  les  peines  indietes  par  ladite  ordonnance  et  défenses. 
Et  jaçoit  ce  que  dès  lors  elle  eust  esté  envoyée  par  tous  les  bail- 
liages et  séneschaussées  de  nostre  royaume ,  et  en  iceux  esté  pu- 
bliée, et  l'observance  d'icelle  conlinuelleinent  esté  recomman- 
dée, tant  de  iiostredit  feu  père  que  de  nous,  toulesfois  lesdits  rô- 
tisseurs, pâtissiers  et  revendeurs  n'auroient  délaissé  d'acheter  et 
revendre  ledit  gibier  à  tel  prix  qu'ils  auroienl  voulu,  et  à  toutes 
manières  de  gens  qui  les  auroient  voulu  acheter,  dont  seroit  ad- 
venu grande  charge  à  la  chose  publique,  le  tout  par  la  coulpe 
et  connivence  (comme  il  est  vray-semblable  à  croire)  de  nos  offi- 
ciers présidiaux,  et  de  nos  procureurs  en  leurs  sièges,  ausquels 
la  charge  de  faire  observer  ladite  ordonnance  et  la  cognoissance 
de  rinfraclion  d'icelle  a  esté  commise. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  sur  ce  pourvoir,  tant  pour 
obvier  à  la  dépense  superflue  provenant  du  grand  prix  de  la  re- 
vente desdits  lièvres,  perdrix  et  hérons,  qu'au  dommage  et  inté- 
rest  qui  aussi  provient  du  délaissement  et  contemnement  que  fait 
ledit  menu  peuple  de  vacquer  à  son  labourage ,  arts  et  exercices 
et  négociations  licites  et  utiles,  pour  s'appliquer  ausdites  chasses  : 
et  en  considération  aussi  de  ce  que  pour  cest  effect  ils  font  du 
jour  la  nuict ,  et  delà  nuict  le  jour  pour  obvier  d'estre  appréhen- 
dez en  leurs  meffaits  :  et  que  pour  ceste  occasion  ils  vont  souvent 
armez  en  compagnie,  qui  est  cause  que  souvent  ils  commettent 
plusieurs  meurtres  et  larrecins  :  et  que  le  meilleur  moyen  de  leur 


après  ceux  de  juillet  i55i ,  22  décembre  iSSy;  de  Charles  IX,  septembre  i56i  , 
janvier  i563,  lévrier  i565  ,  idem  1 566,  avril,  mai,  juio  1567,  mars  1572;  de 
Henri  III ,  mars  iSyj. 
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faire  quitter  et  délaisser  lesdites  chasses,  et  retourner  à  leursdils 
labourages,  arts  et  négociatituis,  licites  et  utiles,  est  de  leur  oster 
l'espérance  du  profit  d'icclles  chasses.  Après  avoir  aussi  sur  ce  eu 
l'advis  et  opinion  de  plusieurs  princes  de  noslre  sang  et  autres 
grans  et  notables  personnages  de  nostre  conseil. 

Avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  disons,  sta- 
tuons et  ordonnons  qu'iceux  rôtisseurs ,  pâtissiers,  poulaillers  et 
autres  de  ceste  qualité  ,  vendeurs,  ou  revendeurs  ue  pourront 
d'oresnavant  vendre  aucune  perdrix,  perdriaux,  lièvres,  levraux, 
ne  hérons,  sinon  eu  plein  marché  ,  et  à  plus  haut  prix  que  douze 
deniers  tournois  pour  chacune  perdrix,  et  en  semblable  le  hérou 
et  le  lièvre  :  et  de  six  tournois  chacun  perdriau,  et  en  semblable 
Iclévraut  etlehéronneau,  soit  directement  ou  indirectement:  souz 
peine  de  dix  livres  tournois  d'amende  pour  chacune  desdictes 
pièces  d'iceluy  gibier  qu'ils  auroient  vendu  outre  ledit  prix  de 
douze  deniers  tournois  :  icelle  amende  payable  par  moitié  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  dont  les  deux  tiers  seront  appliquez  au 
profit  de  l'hostel  commun  de  la  ville  où  se  sera  faite  la  vente  ,  et 
si  c'est  un  village,  au  payement  de  la  taille  à  laquelle  sera  im- 
posé ledit  village:  et  l'autre  tiers  au  profit  d'iceluy  ou  ceux  qui 
auront  révélé  ladite  vente  et  achapt. 

(2)  Et  néantmoins  avons  permis  et  permettons  à  toutes  per- 
sonnes, horsmis  celles  du  bas  estât,  de  pouvoir  prendre  reaumeiit 
et  de  fait  lesdits  perdrix ,  perdriaux,  lièvres,  levraux,  hérons,  hé- 
ronneaux desdits  pâtissiers,  rôtisseurs,  poulaillers  et  revendeurs, 
es  mains  desquels  ils  seront  respectivement  trouvez,  pour  ledit 
prix  de  douze  deniers,  et  de  six  deniers  tournois  aussi  respective- 
ment :  sans  toutesfois  en  ce  commettre  aucune  force  ne  violence. 

(5)  Et  à  fin  que  mieux  nostredite  ordonnance  et  défense  puisse 
eslre  observée,  avons  par  ledit  advis  et  opinion  permis  et  per- 
mettons à  tous  seigneurs,  hauts  justiciers  et  à  tous  juges  et  ofll- 
ciers,  et  à  tous  nos  prévosts,  vicomtes,  baillifs  et  séneschaux,  et 
pareillement  à  tous  prévosts  de  nos  amez  et  féaux  les  connétable 
et  mareschaux  de  France,  et  à  tous  leurs  lieutenans,  qu'ils  puis- 
sent par  préventions  cognoistre  des  cas  concernans  l'observance 
et  transgression  de  nostredite  présente  ordonnance  :  et  que  leurs 
sentences  et  jugemens  soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icclles  :  la  décision 
desquelles  nous  avons  attribué  et  attribuons  à  nos  amez  et  féaux 
les  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  icelle  interdite  et  défendue, 
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iulerdisons  et  défendons  à  nos  cours  de  parlement  et  à  ciiacune 

d'icelles. 

Si  donnons,  etc. 


N"  1 15.  —  Ordonnance  sur  (es  monnaies  portant  des  dispositions 
sur  ia  charge  des  maîtres  particuliers ,  gardes,  tailleurs , 
changeurs,  orfèvres,  j  a  ailler  s ,  affiaeurs,  etc.,  et  sur  la 
juridiction  des  ofjiciers  en  cette  partie  (i). 

Fontainebleau,  i4  janvier  i549;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  i3  février 
avec  modiiicatioD.  (  Fontanoo ,  II,  i55. — Ordonnances  F,  f°  595.) 

N°  1 14-  —  Lettres  de  réunion  du  duché  d'Jlençon  au  domaine 
de  ia  couronne  f  et  qui  suppriment  la  chambre  des  com,ptes 
établie  à  Alençon. 

Fontainebleau,  janvier  t549.  (Mémorial  de  la  cbambre  des  comptes,    a   P, 

f°io5.) 

N"  11 5.  —  Décti^RjiTiom  sur  les  droits  et  fonctions  du  graveur 
générai  des  monnaies  de  France. 

Fontainebleau,  21  janvier   i549;  enregistrée  le  pénultième  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  P,  fo  3;6.J 

N*  116.  —  J)ictkhk'iiov  pour  C exécution  de  l'ordonnance  pré- 
cédente sur  les  monnaies  (2). 

Fontainebleau,  2Z  janvier  i549  ;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  dernier. 
(Fontanon,  II,  i58. •^Registre  de  la  cour  des  monnaie»,  K,f''40') 

N°  117.  —  DÉCLARATION  interprétative  de  Vordonnance  du  mois 
d'août  1559  sur  ia  justice  (3). 

Fontainebleau,  février  i549;  enregistrée  le  4  mars  au  parlemeut  de  Paris.  (Vol. 
P,  f»  4o3.  —  Joly ,  1 ,  009.  — Fontanon  eu  sa  chronologie,  p.  58.  ) 

Henut,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que  nous 
ayant  fait  veoir  en  noslre  conseil  privé  avec  bonne  et  notable  as- 
sistance certaines  remonstrances  à  nous  faites  par  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  sur  aucuns  points  et 
articles  des  ordonnances  faictes  par  le  feu  roy  nostre  très-honoré 


(ï)  Elle  n'a  qu'une  importance  momentanée. 

(2)  V.  à  la  date  du  1 6  janvier;  et  ci-après  l'édit  du  2  juin  i55o.  —  Celle  décla- 
ration est  sans  importance. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 
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seigneur  et  père  que  Dieu  absolve,  à  Villers-coltercts  au  mois 
d'aoust  i539,  sur  le  fait  de  la  justice,  et  publiées  en  ladite  cour 
le  seizième  jour  de  septembre  audit  an  ensuyvant  :  avons  par 
adviset  délibération  de  noslredit  conseil  privé,  déclaré  et  ordonné, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Que  les  72,  81,  i'i5  et  126  articles  désdites  ordonnances 
n'auront  plus  de  lieu  et  ne  seront  d'oresnavant  aucunement  ob- 
servez :  mais  se  régleront  les  juges  et  les  parties  selon  et  ainsy 
faisoyent  auparavant  icelles  ordonnances  :  et  mesmement  en 
tant  que  touche  le  jugement  des  procez  pendansen  nos  parlemens 
et  cours  souveraines,  lesquels  ne  seront  conclus,  qu'ils  ne  pas- 
sent de  deux  voix  et  opinions,  ainsy  d'ancienneté  l'on  avoit  ac- 
coustumé  d'observer,  auparavant  li  publication  desdites  ordon- 
nances. 

Enjoignons  au  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parlement 
à  Paris,  après  et  incontinent  qu'un  prisonnier  sera  dépesché, 
qu'il  déclare  au  geôlier  iadile  expédition ,  à  ce  que  dans  trois 
jours  ledit  prisonnier  soit  ramené  :  et  ce  sur  peine  de  suspension 
de  son  olFice  et  d'amende  arbitraire  quant  audit  greffier,  et  soubs 
peine  audit  geôlier  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
temps  passé;  et  outre  d'estre  déclaré  inhal^ile  de  tenir  ladite 
geôle  :  enjoignant  en  outre  aux  présidens  de  nostredite  cour,  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  ceste  présente  ordonnance  :  et  au 
rapporteur  du  procès  les  trois  jours  passez  mander  le  geôlier,  et 
sçavoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé,  et  s'il  ne  l'avoit  esté, 
s'informer  des  causes,  desquelles  il  fera  rapport  à  ladite  cour 
pour  y  pourvoir  et  punir  ledit  greffier  et  geôlier,  s'il  se  trouve 
que  par  leur  faute  et  négligence  ledit  prison  nier  n'aura  esté  ramené. 

(2)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  qu'au  greffe  de  la  con- 
ciergerie de  nostredit  palais  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le 
jour  auquel  les  prisonniers  auront  esté  délivrez  aux  sergens  :  les- 
quels sergens  s'obligeront  à  rapporter  au  grelTe  de  ladite  cour 
certification  du  juge  oîi  lesdits  prisonniers  seront  renvoyez  du 
jour  qu'ils  seront  arrivez  et  par  eux  délivrez,  et  ce  sur  privation 
de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

(3)  Le  geôlier,  suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs, 
sera  tenu  de  faire  roole  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenez  à 
la  conciergerie,  et  sur  privation  de  la  charge  de  ladite  geôle  et 
d'amende  à  l'arbitration  de  la  cour. 

(4)  Nous  disons,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  pri- 
sonniers des  seigneurs ,  qu'incontinent  leurs  jugeraens  dynmz 
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et  dans  trois  jours  ils  seront  mis  dehors,  s'ils  ne  tiennent  pour 
autre  chose  que  pour  le  droict  de  giste  et  de  geolage,  en  baillant 
toutesfois  par  la  cour  exécutoire  audit  geôlier  sur  ledit  prisonnier 
ou  sur  le  seigneur  de  la  justice  duquel  il  est  venu  de  la  somme  à 
hiy  deue  à  cause  desdiis  geolage  et  giste,  selon  la  taxe  qui  luy 
en  sera  faite  par  la  tour;  et  en  tant  que  touche  nos  prisonniers, 
sera  fait  taxe  dudit  droict  de  giste  et  geolage  par  l'un  des  conseil- 
lers de  ladicte  cour,  laquelle  taxe  sera  réduite  et  rabatue  audit 
geôlier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite  geôle.  Et  moyennant 
ce,  seront  eslargis  nosdits  prisonniers  qui  seront  absous  ou  es- 
largis,  sans  iceux  retenir  pour  le  droit  de  giste  et  geolage. 

(5)  Ordonnons  que  le  geôlier  de  ladite  cour  sera  tenu  d'avoir 
un  livre  auquel  sera  mis  etenregistré  par  forme  d'inventaire  ,  tout 
ce  qui  sera  trouvé  sur  iceux  procez  criminels  ,  lorsqu'ils  seront 
amenez  à  la  conciergerie,  soit  argent  ou  autre  chose  pour  estre 
gardez  et  conservez  à  qui  il  appartiendra  :  en  défendant  aux  ser- 
gens  qui  les  auront  pris  et  menés  prisonniers,  de  les  fouiller,  que 
préalablement  ils  ne  les  ayent  mis  entre  les  mains  dudit  geôlier. 


N*  118.  —  Lettres  dejussion  au  parlement  de  Paris  pour  l'en- 
registrement de  la  déclaration  concernant  la  postulation  (i). 

Fontainebleau,    aS  janvier  1649;   enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  11  fé- 
vrier. (Vol.  ?,{°7>^5.) 

N*  119.  —  Obdonnance  sur  la  juridiction  prévôtale  à  l'égard 
des  voleurs  de  grands  chemins,  sacrilèges  et  faux-mon- 
nayeurs  (2). 

Fontainebleau,  3  février  1649;  enregistrée  le  27  mars  au  parlement  de  Pari«, 
avec  modifications.  (Vol.  P,  f"  409.  —  Fontanon ,  I ,  SgS.  ) 

Heurt,  etc.  Comme  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père  désirant  singulièrement  la  justice,  punition  et  correction 
e»tre  faite  des  pilleries,  meurtres  et  voleries  qui  se  faisoient  et 
commettoient  en  ce  royaume ,  et  les  faire  cesser  pour  le  repos, 
et  soulagement  de  son  peuple  et  sujets  :  eust  par  ses  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris  le  u5  jour  de  janvitt*,   i556,  mandé  aux 


(i)  V.à  la  date  du  29  juin. 

(a)  V.  à  leur  date  les  édits  du  26  janvier  i536,  36  mai  ibltj  et  18  juin  i543.  £t 
l'art.65  de  la  Charte  de  i8i4,  qui  permet  le  rétablissement  de  ces  juridictions  tom- 
bées aux  applaudissements  de  toute  la  France.  V.  la  loi  du  20  décembre  1826. 
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prévost  de  nos  amez  et  IVaux  les  maréchaux  de  France,  qu'ils 
eussent  à  procéder  tn  la  plus  grande  diligence  que  faire  se  pour- 
voit conlre  Ions  ceux  que  par  infornialion»  faites  et  à  faire,  ils 
trouvcroient  chargez  desdites  volerics  commises  ,  tant  es  chemins 
publics,  qu'es  maisons  de  nos  sujets,  soit  (pi'ils  lussent  domiciliez, 
ou  non,  appelans  à  leurs  jugemcns  et  sentences  de  torture  et 
dilTinilive  quatre  notables  personnages  de  sçavoir  et  conseil  de 
ses  officiers,  ou  autres  plus  prochains  des  lieux  où  les  délin- 
quans  scroient  prisonniers,  dcscpicls  jugemens  et  exécutions  il 
auroit  voulu  'esdits  prévosts,  les  licutcnanset  lesdits  gens  de  con- 
seil estrc  deschargez. 

Ft  combien  quedcsditscas,  crimesel  délits,  dontlesditsprévosis, 
ou  leurs  lieutenans  auroienl  ainsi  que  dit  est  prins  cognoissance, 
procédé,  exécuté  et  jugé  parla  manière  dessusdite,  l'eu  nostredit 
seigneur  et  père  en  cust  par  cesdiles  lettres  interdit  la  cognois- 
sance aux  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume,  baillifs,  se- 
neschaux  et  autres  juges,  néantmoins  il  est  depuis  souvent  ad- 
venu et  advient  journellement,  cpie  lesdits  piévosls  voulais 
procéder  contre  aucuns  desdits  voleurs,  ou  leurs  adhérans  et 
consentis  desdites  volerics,  souz  ombre  que  les  aucuns  se  disent 
domiciliez,  et  de  nos  ordonnances,  ont  appelé  et  appellent  des- 
dits  prévosts  comme  de  juges  incompétans  :  au  moyeu  de  quoy 
ils  ont  différé  et  diffèrent  de  passer  outre  contre  les  lits  domici- 
ciliez  et  gens  de  nosdites  ordonnances,  encores  qu'ils  se  trou- 
■voient  chargez  desdiles  voleries,  et  par  ce  de  leur  gibier  et  juris- 
diction  :  desquelles  appellations  nosdites  cours  et  juges  ordiriaires 
veulent  entreprendre  la  cognoissance,  combien  qu'elle  leur  soit, 
comme  dit  est,  interdite  et  défendue,  dont  advient  que  la  puni- 
tion desdites  voleries  demeure  différée  et  retardée,  à  noslre  grand 
regret  et  déplaisir.  A  quoy  est  besoin  de  pourvoir,  et  semblable- 
ment  à  autres  poincts  qui  n'ont  pas  bien  esté  amplement  expri- 
mez par  les  précédens  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  de  la  ju- 
risdiclien  desdils  prévosts  desmareschaux  ,  punition  et  correction 
de  ceux  qui  sont  de  levirdil  gibier.  Ce  <|u'à  présent  nous  voulons 
bien  esclaircir,àfin  qu'iceux  prévosts  sçachent  et  entendent  mieux 
et  sainement  ce  i[u'ils  auront  à  faire.  Et  que  nul  aussi  tant  de 
nos  juges  qu'autres  ne  prétendent  cause  d'ignorance  du  pouvoir 
ctauthorité  d'iceux  prévosts. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulaus  en  premier  lieu  lesdites  vo- 
leries estre  promptement  punies,  à  fin  de  tenir  nostredit  peuple 
et  sujets  en  repos  et  tranquillité,  avons  ordonné  et  statué,  or- 
i3.  10 
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donnons,  statuons,  voulons  et  no\is  plaisl  par  ces  présentes, 
(i)  Que  contre  tous  ceux  qui  par  informations  fiiites  et  à  faire, 
se  trouveront  chargez  desdifes  voleries,  ou  seront  prins  en  fla- 
grant délict,  ou  qui  se  trouveront  avoir  tenu,  ou  tenir  les  champs, 
soient  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied  et  austres  non 
estans  gens  de  guerre  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
guetteurs  de  chemins  tant  aux  villes  qu'aux  champs,  sacrilèges 
avec  fractures,  aggressions  faites  avec  port  d'armes  es  villes  et  aux 
champs,  tant  en  maisons  des  nobles  qu'autres  tels  qu'ils  soient  : 
et  conséquemment  et  généralement  de  tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront chargez  des  autres  cas,  crimes  et  délits,  dont  la  cognoissancc 
par  iceux  édicts  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous 
appartient  indirectement  ausdits  prévosts  de  nos  connestable  et 
mareschaux  de  France,  ou  leurs  lieutcnans,  soit  que  lesdils  dé- 
linquans  soient  domiciliez,  et  de  nos  ordonnances  ou  vagabons  : 
iceux  prévosts  et  leursdils  lieutcnans  puissent  à  l'encontre  d'eux 
procéder  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
par  prinse  de  corps,  adjournemens  personnelsà  trois briefs  Jours, 
souz  peine  de  bannissement  et  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
instruction  et  perfection  de  leurs  procez,  sentences  interlocu- 
toires, de  torture  et  diffinitives,  avec  peine  du  dernier  supplice, 
et  autres,  et  exécution  d'icelles  :  en  appellant  à  donner  lesdites 
sentences  de  torture  et  diffînitives ,  jusques  au  nombre  de  sept 
bons  et  notables  personnages  gens  de  sçavoir  et  conseil  de  nos 
officiers,  et  autres  de  la  qualité  de  ceux  contenus  en  iceux  édicis 
et  ordonnances,  des  lieux  plus  prochains  où  ils  tiendront  prison- 
niers lesdits  délinquans,  ou  autres  lieux  plus  commodes  qu'ils 
verront  estre  à  faire,  suivant  lesdites  ordonnances  et  édicts,  aus- 
quels  nous  dérogeons  parcesdifes  présentes,  entant  que  par  iceux 
est  permis  ausdits  prévosts  et  leurs  lieutcnans  procéder  ausdits 
jugemens  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

(2)  Enjoignant  par  cesdites  présentes  à  nosdits  officiers,  qui  par 
lesdits  prévosts  ou  leursdits  lieutcnans  seront  (ainsi  que  dit  est) 
appelez  pour  la  Visitation  desdifs  procez,  sentences  et  jugemens, 
y  vaquer  et  entendre  diligemment,  souz  peine  de  suspension  de 
leurs  estats  et  offices,  et  d'amende  arbitraire.  Et  quant  ausdits 
jugemens  et  exécution  d'iceux  ,  nous  en  avons  (  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit  )  deschargé  et  deschargeons  iceux  pré- 
vosts, leursdits  lieutcnans  et  gens  de  conseil  :  sans  ce  qu'ils,  ou 
aucun  d'eux  en  puissent  estre  à  l'advenir  inquiétez,  molestez, 
ne  prins  à  partie,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  entant  que 


II 
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touche  Icsdits  cas,  crimes  et  dtUicts  dessus  déclarez,  et  aulre» 
dont  Icsdits  prévosls,  ou  leurs  lieutenaiis  auront  prins  la  cognois- 
sancc,  suyvant  nos  édicts  et  ordonnances  par  la  manière  devant 
dite  :  soît  que  les  chargez;  soient  domiciliez  ou  non.  Dont  en- 
semble des  appellations  qui  seront  interjeclées  d'iceux  prévosls 
ou  lenrsditslieutenans,  nous  interdisons  et  défendons  toute  cour, 
jurisdiction  et  cognoissancc  à  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
séneschaux  et  autres  nos  juges  (pielconques. 

(5)  Lesquels  baillifs,  séncschaax^  et  juges  présidiaux  ,  ou  leur» 
lieutenans,  pourront  néantmoins  aussi  cognoislre  et  juger  sans 
appel  desdits  crimes  et  délicls  de  volerics,  et  autres  cy  dessus 
mentionnez,  et  en  nosdites  ordonnances  et  éJicts,  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  que  lesdits  prévosts  des  mareschaux  par 
prévention  et  concurrence  cumulalivement  les  uns  avec  les  au- 
tres chacun  en  leur  ressort  respectivement,  en  appellant  par  les- 
dits baillifs  et  séneschaux ,  ou  leurs  lieulenans  au  jugement  des 
procez  criminels  qui  seront  par  eux  faits  jusques  au  nombre  de 
sept  pour  le  moins,  des  officiers  et  conseillers  de  leurs  sièges,  et 
au  défaut  dudit  nombre,  et  jusques  ù  iceluy,  des  plus  fameux 
advocals  et  praticiens   de  leursdits  sièges. 

(4)  Et  là  où  il  adviendroit  que  des  procédures  dessusdites  et 
jugemens  ainsi  donnez  et  exécutez  esdites  matières,  nonobstant 
l'appel,  aucuns  se  voudroient  plaindre  ou  douloir,  prétendans 
que  les  condamnez  ne  fussent  de  la  qualité  de  ceux  dont  est  at- 
tribuée la  cognoissancc  cy  dessus,  et  par  les  édicts  tant  ausdils 
prévosts  des  mareschaux,  ou  leurs  lieutenans,  qu'ausdits baillifs, 
séneschaux  et  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieutenans  ou  autrement 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ils  se  retireront  par  devers  nous, 
ou  noslre  très-cher  et  féal  chancelier,  pour  leur  estre  pourveu 
selon  que  le  cas  le  requiert  :  sans  ce  que  pour  ce  ils  se  puissent 
addresser  ny  aller  chercher  remède  à  nosdites  cours  de  parle- 
naent,  les([uelles  quant  à  ce  demeurent  iuterdictes,  comme  dit 
est. 

(5)  Et  combien  que  fen  nostredit  seigneur  et  père,  considé- 
rant que  la  pluspart  des  gens  méchaniques  laissoient  leurs  l.i- 
bourages,  arts  et  industries  pour  ordinairement  s'appliijuer  à 
chasser  et  prendre  le  gibier  avec  engins  j>rohibez  et  défendus. 
tuer  les  grosses  besles  des  foresls  et  buissons  ,  dont  ils  estoient 
voisins,  sans  aucune  crainte  des  officiers  et  juges  ordinaires  des 
lieux,  qui  faisoient  trés-mal  leur  devoir  à  Tobservalion  ci  entre- 
tenemenl  des  ordonnances  et  défenses  faicles  sur  le  faict  des 
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chasses  :  cl  pour  anlres  hoiuKs  ot  jiisfos  consîdérations  h  ce  le 
mouvant  par  deux  de  ses  édicls,  ic  premier  du  douziesme  de  dt'- 
cembre,  mil  cinq  cens  trente-huit,  et  le  deuxiesme  ,  du  premier 
jour  de  juillet,  mil  cinq  cens  trente  et  neuf  ensuivant,  eust  donut^ 
et  attribué  ausdits  prévosts  de  nos  mareschaux  la  cognoissancc, 
punition  et  correction  des  inlVacteurs  desdites  ordonnances,  et 
défenses  des  chasses  pour  y  eslre  par  eux  procédé  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  il  auroit  esté  in- 
terdit et  défendu  à  nosdites  cours  de  parlement  de  cognoistre  et 
décider.  Toutesfois  pour  ce  (ju'icelles  nos  cours  de  parlement 
n'ont  voulu  publier  ne  vérifier  tels  édicts,  mais  ont  receu  les  ap- 
pellations de  ceux  desdits  infracteurs,  contre  lesquels  Jesdils  pré- 
vosts de  nos  mareschaux  ont  voulu  procéder  et  en  faire  punition  : 
pour  raison  de  quoy  iceux  prévosts  et  leurs  lieutenans  ont  esté  et 
.sont  ordinairement  moleslez  et  travai41ez:  et  par  ce  moyen  intimi- 
dez, desorle  qu'ils  n'osent  plus  en  entremettre  :  qui  fait  qu'iceux 
édicls  demeurent  frustratoires,  et  sans  aucune  exécution  nyefFect. 
(6)  Nous  à  ces  cau'îes  en  approuvant  et  confirmant  par  cesdites 
'  présentes  le  contenu  en  iceux  edicts,  avons  de  nouvel,  entant 
que  besoin  seroit,  statué   et  ordonné,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist,  que  lesdits  prévôts  des  connestablc,  ma- 
reschaux de  France,  et  leurs  lieutenans,  cognoissent  desdits  in- 
fracteurs  d'icelle  ordonnance,  et  défense  sur  le  faict  des  chasses  : 
pour  estre  procédé  à  l'encontre  d'eux,  et  la  punition  et  correc- 
tion de  leurs  délicts,  selon  que  le  portent  iceux  éûicts  de  nostrc- 
dit  seigneur  et  père,  avec  les  mesmes  pouvoir,  puissance  et  au- 
thorité  :  et  tout  ainsi,  par  la  forme  et  manière  (|u'il  est  contenu 
cy  dessus,  pour  les  autres  cas  dont  la  cognoissancc  est  attribuée 
à  iceux  prévosts,  et  à  leurs  lieutenans. 

(7)  Lesquels  pareillement  pour  semblables  négligences  dont 
usent  nos  juges  à  punir  et  extirper  des  provinces  de  leurs  ressorts, 
Jes  faux-monnoyeurs  et  fabricateurs  de  fausses  monnoyes,  qui 
pullulent  plus  que  jamais  en  nostrc  royaume,  au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique,  et  de  nous  particulièrement  :  cog- 
noistront  aussi  par  prévention  et  concurrence  cumulativemctit 
avec  nosdils  juges  présidiaux,  du  crime  de  fausse  monnoye^  et  des 
fabricateurs  d'icelle,  adhérans  et  complices.  Et  |)rocéderont  à 
rencontre  d'eux,  nonobstant  l'appel  comme  à  l'encontre  de  ceux 
qui  sont  souz  le  pouvoir  de  leur  jiu-isdiction,  et  ainsi  qu'il  est  dit 
cy  dessus,  Appellant  avec  eux  aux  jugemeus  de  leurs  sentences 
difinitives  et  de  torture,  le  juge  présidial,  ou  son  lieutenant,   de 
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Ja  province  où  seront  prins  et  appréhendez  lesilils  faux^mon- 
noyeurs  et  fiibricateurs  :  leurs  adhércns  et  complices  ,  avec  six 
autres  bons  et  notables  personnages,  pour  faire  ledit  nombre  de 
sept,  tant  de  nos  officiers  que  des  plus  fameux  advocals  du  siège, 
lesquels  avec  lesdiSs  prévosls  ou  leurs  lieutenans,  signeront  les 
dictions  de  leursdiles  sentences  et  jugemens,  qui  seront  exécu- 
toires nonobstant  l'appel  :  avec  les  interdictions  telles  que  dessus 
à  nosdites  Cours  de  parlement,  de  non  en  cognoistre.  En  man- 
dant et  enjoignant  par  ces  dites  pr<isenle8  auidits  juges  prési- 
diaux,  nos  officiers  et  gens  de  conseil  y  vaquer,  assister  et  en- 
tendre avec  iceux  prévosts  et  leurs  lieutenans,  si  tost  qu'ils  eu 
seront  par  eux  requis,  souz  peine  de  suspension  de  leurs  estais 
et  offices,  et  d'amende  arbitraire. 

(8)  Et  néanlmoins  Icsdifs  juges  [)résidiauxcognoi»tront  et  juge-  > 
ront  en  dernier  ressort,  tout  ainsi  quelesdits  prévosts  des  connéta- 
ble et  mareschaux,  dudit  crime  de  fausse  mon  noyé  et  fabricateurs 
d'icellcs,  leurs  adhérens  et  complices,  audit  nombre  de  sept,  de 
la  qualité  dessusdite,  nonobstant  l'appel,  et  l'érection  et  esta» 
blissement  de  nos  Cours  de  parlement. 

(9)  Et  à  fin  qu'il  soit  vaqué  et  entendu  plus  diligemment  qu'il 
n'a  esté  fait  par  le  passé  à  la  punition  et  extirpation  de  telles  ma- 
nières de  gens,  tant  odieux  et  ennemis  de  la  chose  publique, 
ayant  entendu  que  jusques  icy  aucuns  des  prévosts  provinciaux 
et  leurs  lieutenans  ont  esté  Irès-négligens  et  mal  soigneux  de 
faire  leur  devoir  en  leurs  charges,  dont  se  sont  ensuivis  à  nostre 
peuple  (de  la  substance  duquel  ils  sont  stipendiez)  de  grandes 
extorsions  et  maux  infinis  '•  nous  avons  encores  par  cesdites  pré- 
sentes ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pîaist,  que  lesdits 
prévosts  provinciaux  et  leurs  lieutenans  avec  leurs  archers,  che- 
vaucheront ordinairement  les  provinces,  fins,  metes  et  territoires 
d'icellcs,  où  ils  sont  et  seront  establis  et  payez  de  leurs  gages, 
estats  et  soulde  ,  sans  séjourner  es  villes  plus  haut  de  deux  jours, 
sinon  que  ce  fust  pour  quelques  urgentes  causes  ,  dont  ils  feront 
apparoir  aux  juges  ordinaires  des  lieux,  où  ils  feront  ledit  séjour. 

(10)  Et  de  trois  mois  en  trois  mois  feront  iceux  prévosts  provin- 
ciaux ou  leurs  lieutenans,  ai)paroir  à  nosdils  connestable  et  niarcs- 
chaux  par  leurs  procez  verbaux  des  diligences  et  devoir  qu'ils  au- 
ront fait  chacun  en  sadite  charge  ,  avec  certification  des  juges  or- 
dinaires comme  ils  s'y  seront  employez,  lesquels  procez  verbaux 
lesdits  connestable  cl  mareschaux  feront  bien  et  exactement  voir 
et  visiter,  pour  eultudre  des  diligences  Jcsdils  prévosts,  leurs 


lieutenans  et  archers ,  et  aussi  de  leurs  négligences  et  abus,  si  au- 
cuns ont  esté  par  eux  faits  en  leuisdiles  charges. 

(n)  Et  pour  ce  que  pour  l'expédition  des  commissions  qui  ordi- 
nairement sont  par  nous,  ou  lesditsconnestable  etmareschau.x  de 
France  adressées  à  leurs  prévosts  généraux,  est  souvent  besoin 
avoir  bonne  et  grande  compagnie,  lesdils  prévosts  provinciaux, 
lieutenans  et  archers  seront  tenus,  si  requis  en  sont,  assister  aus- 
dits  prévosts  généraux  desdits  connestable  et  mareschaux  ,  pour 
l'exécution  desdiles  confinassions,  à  fin  qu'estant  en  trouppe  et 
bien  accompagnez  l'on  se  puisse  quelquefois  diviser  et  rassembler 
selon  l'occurrence  et  exigence  des  cas  et  affaires  qui  se  pré- 
senteront. 

(12)  Et  d'oresnavanl  exerceront  lesdits  prévosls'de  nos  mares- 
chaux, 'tant  générauxque  provinciaux,  et  leurs  lieutenans  leurs  es- 
tats  en  personne  :  sans  ce  qu'ilspuissent  tenir  autres  estais,  charges, 
commissions,  n'y  offices  requérans  résidence  :  de  manière  qu'i- 
ceux  estats  de  prévosts  et  lieutenans  qui  requièrent  entièrement 
le  labeur  de  l'homme  sans  interruption,  ne  diversion  à  autres 
actes,  ny  affaires,  soient  mieux  et  plvis  soigneusement  exercez, 
et  la  chose  publique  purgée  et  nettoyée  de  voleurs  et  perturba- 
teurs du  repos  d'icelie,  dont  la  cognoissance  est  attribuée  à  iceux 
prévosts  et  leurs  lieutenans,  etsouz  peine  de  privation  de  leursdils 
estats  et  offices, 

(i3)  Lesquels  prévosts  et  lieutenans  pour  obvier  aux  grans 
abus,  dangers  et  inconvéniens  tels  qu'ils  sont  jusques  icy  adve- 
nus ,  ainsi  que  nous  avons  bien  et  duëment  esté  informez  et  ad- 
vertis,  n'auront  et  ne  prendront  plus  de  greffiers  à  leur  discré- 
tion ,  comme  ils  faisoient  :  mais  leur  seront  lesdits  greffiers  qui 
auront  le  serment  à  nous,  par  nous  baillez,  et  pourveus  en  tiitre 
d'office  formé  Et  en  ceste  qualité  les  créons  et  érigeons  par  ces- 
dites  présentes. 

(j4)  Et  néantmoins  là  où  iceux  greffiers  ne  feront  leur  devoir 
à  la  suite  desdils  prévosts  ou  leurs  lieutenans,  souz  ombre  qu'ils 
se  voudroient  dire  nos  officiers  comme  lesdits  prévosts,  iceux 
prévosts  en  advertiront  lesdits  connestable  et  mareschaux,  pour 
la  chose  vérifiée  en  pourvoir  par  nous  d'autres  en  leurs  lieux. 

(i5)  En  enjoignant  en  outre  par  cesdites  présentes  ausdils 
prévosts  généraux  d'iceux  connestable  et  mareschaux,  et  à  cha- 
cun d'eux  endroit  soy,  qu'en  passant  pays  de  province  en  autre, 
ils  s'informent  et  enquièreiit  bien  et  diligenimeut  de  ceux  qui 
contreviendront  à  iceux  nos  édicts  et  ordonnances  et  contenu  cy 
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dessus,  pour  en  l'aire  rapport  à  nosdits  connestable  et  ninreschaux 
estiint  auprès  de  nostre  personne  :  à  fin  d'y  estrc  par  eux  pourveu 
ainsi  qu'il  appartiendra,  et  verront  estre  à  faire. 

(16)  Et  d'autant  que  nous  sommes  deuëmcnt  advertis,  que 
jîisques  icy  la  plupart  des  prévosts  provinciaux,  après  leur 
monstre  faite  se  font  bailler  et  mettre  en  leurs  mains  tout  le 
payement  de  leurs  archers  pour  leur  distribuer,  comme  ils  disent, 
mais  c'est  à  leur  discrétion  ,  el  ne  leur  en  baillent  sinon  ce  que 
bon  leur  semble,  quand  ils  se  veulent  aider  et  servir  d'eux,  re- 
tenans  et  faisans  leur  profit  du  demeurant,  dont  advient  que  les- 
dits  archers  n'ont  dequoy  eux  monter  ny  s'entretenir,  n'estans 
pas  à  demy  payez  de  leurs  gages  et  soulde,  et  par  ainsi  ne  peu- 
vent rendre  le  service  qu'ils  doivent  : 

Nous,  pour  à  ce  obvier,  avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  pré- 
.«îcnles  à  tous  les  baillifs ,  séneschaux,  el  juges  présidiaux,  par  de- 
vant lesquels  lesdits  prévosts  provinciaux  ont  accoustumé  faire 
leurs  monstres,  que  lesdiles  monstres  faites  ils  facent,  souz  peine 
de  privation  de  leurs  cflicices,  payer  lesdits  archers  chacun  à 
part  8oy  sur  les  rooUes  desdites  monstres,  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  qui  ont  accoustumé  de  payer.  Ausquels  en- 
semble nous  défendons  très-estroittement,  ne  plus  bailler  l'ar- 
gent du  payement  desdits  archers  à  iceux  prévosts,  comme  ils 
ont  fait  par  cy  devant,  mais  ausdils  archers  ainsi  que  dit  est: 
souz  peine  à  iceux  receveurs  de  les  recouvrer  sur  eux  mesmes  en 
leurs  propres  el  privez  noms.  Voulons  en  outre  ,  et  nous  plaist, 
que  des  deniers  revcnans  bons  à  cause  des  absens  cliassez  esdiles 
monstres,  lesdils  Baillifs,  séneschaux  et  juges  présidiaux,  qui 
auront  fait  icelles  monstres,  en  envoyent  incontinent  les  exploits 
au  vray  par  devers  lesdits  connestable  et  mareschaux  de  France, 
pour  les  faire  recouvrer  sur  lesdits  receveurs,  ou  autrement  en 
ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 
Si  donnons,  etc. 

Le  maislre  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit,  qu'entant 
que  touchoit  la  cognoissance  baillée  par  lesdiles  lettres  patentes 
eu  dernier  ressort  ausdits  prévosts  du  connestable,  et  des  mares- 
chaux  de  France  et  juges  présidiaux,  pour  le  regard  des  voleries 
crimes  et  délicts  mentionnez  en  icelles  lettres  patentes,  faits  tant 
es  villes  qu'es  champs,  mesmement  du  crime  de  fausse  monnoye, 
fors  pour  le  regard  du  fait  des  chasses,  il  consentoil  et  requéroit 
avec  lesdils  prévosts  du  connectable  et  mareschaux  de^  France , 


baillifs,  séneschaux,  et  autres  juges  présidiaux,  que  sur  l'édict 
ust  mis  {ecta,  puhlicatact  registrata. 

Et  quant  au  fait  des  chasses ,  persistoit  ledit  procureur  géaéral 
es  concKisions  par  luy  priiises  par  écrit,  à  ce  que  sus  ledit  fait , 
fussent  faites  remonstrances  an  roy  par  ladite  Cour,  pour  iceiles 
]>ar  luy  entendues,  et  avoir  après  par  luy  déclaré  sur  iceiles  re- 
monstrances son  bon  plaisir  et  vouloir,  faire  et  requérir  par  ledit 
procureur  ce  qu'il  devroit.  Après  aussi  que  Regnard  advocatpour 
le  lieutenant  de  la  connestablie  de  France  au  siège  de  la  table  de 
marbre  en  ce  palais,  a  requis  que  s'il  plaisoit  à  ladite  Cour  pu- 
blier lesdites  lettres  patentes ,  ce  fust  sans  préjudice  desdroicts  de 
juridiction ,  cognoissance ,  et  autres  prérogatives  que  ledit  lieute- 
nant a  sur  les  prévosts  des  mareschaux  de  France,  et  ses  lieute- 
ïians.  La  Cour  dit,  que  suivant  la  réquisition  faite  par  le  procu- 
reur général  du  roy,  sur  le  reply  desdiles  lettres  patentes  du  roy 
sera  mis,  lecta,  puélicala  et  registrata  :  sans  préjudice  des 
droicts  que  le  connestable  de  France,  ou  ses  lieulenans,  à  la 
table  de  marbre  prétendent  :  excepté  toutesfois  quant  aux  articles 
baillans  et  attribuans  juridiction  ausdits  prévosts  du  connestable 
et  marcschaux  de  France  ,  ou  leurs  lieutenans,  pour  le  fait  des 
chasses,  pour  le  regard  desquels  articles  seront  faites  remons- 
trances au  roy,  et  après  que  de  la  place  a  requis  que  puisque  les- 
dites lettres  patentes  du  roy|estoient  publiées  et  vérifiées  par  la- 
dite Cour,  il  fust  par  iceiles  ordonné  et  permis  à  tous  les  prévosts 
du  connestable  contre  ceux  que  ja  ilstenoient  prisoimiers,  pour 
raison  des  cas  mentionnez  en  iceiles  lettres  nonobstant  les  appel- 
lations interjettées  par  lesdits  prisonniers,  comme  de  juge  in- 
compétant.  A  quoy  le  maistre  pour  ledit  procureur  général  a  dit , 
que  combien  qu'une  loy  ou  ordonnance  ne  se  puisse  estendre  de 
droict,  sinon  pour  l'advenir. 

Toutesfois  si  en  considération  du  bien  public ,  il  plaisoit  à  la 
Cour  vouloir  estendre  l'édit,  du  roy,  il  le  consentoit,  ladite  Cour 
«lit,  que  sans  avoir  regard  à  ladite  requeste  ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne,  que  les  prisonniers  qui  sont  actuellement,  seront  jugez 
tout  ainsi  qu'auparavant  la  publication  dudit  édit  du  roy,  et 
néantmoins  pour  ce  que  la  Cour  est  advertie  que  lesdits  prévosts 
et  leurs  lieutenans  ne  monslrent  point  les  prisonniers,  lesquels 
ils  veulent  juger  à  ceux  qu'ils  appellent  avec  eux  pour  conseillers  : 
a  ordonné  et  ordonne,  icelle  Cour,  (jue  d'oresnavant  en  tous  ju- 
gemens  diffînitifs  ou  de  torture,  iceux  prisonniers  auparavant 
seront  amenez  en  la  présence  du  conseil ,  qui  sera  appelle  pour 
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juger  por.r  les  venir  et  ouyr  par  le  conseil,  si  bon  luy  semble  et 
aussi  ordonne  qu'uusdils  jugemcns  il  sera  passé  deux  opinions, 
nulrement  sera  le  procez  part  y,  s'il  ne  passe  que  d'une  opinion. 


N"   130.  —  DÉCLARATION  -pouT  V exécutinii  de  Védit  •précédent  sur 
les  hérétiques  (i). 

Fontainebleau ,  ii  février  i545;  enregistrée  le  27  au  parlement  de  P.iris.  (Vd. 
P,  f"  402.  —  Fontanon  ,  IV,  a5i.) 

N"  lai.  —  Édit  portant  règlement  sur  l'administration  de  la 
justice  au  parlement  de  Paris  (2). 

Fontainebleau,  mars  iS^g;  enregistré  au  parlement  le  23.  (Vol.  P,  f°  444-  —  W^- 

ron,  1 ,  273.) 

Henry  ,  cet.  Comme  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  de  Irès- 
heureuse  et  recommandable  mémoire  que  Dieu  absolve,  ayent 
tvslé  par  ci -devant  faites  consécutivement  durant  leurs  règnes  plu- 
sieurs ordonnances  utiles  et  nécessaires  pour  l'administration  de  la 
justice  souveraine  de  noslre  cour  de  parlement,  et  sur  les  régle- 
mens  et  abréviations  d'icelle;  lesquelles  ordonnances  en  aucuns 
points  et  endroits  n*ont  pas  esté  diligemment  observées,  et  aussi 
par  icclles  ont  esté  obmises  des  choses  que  Texpérience  a  fait  con- 
notlre  et  réduire  en  lumière  servans  grandement  ausdils  règle- 
ment et  abréviation  de  justice  et  soulagement  de  nos  sujets,  pour 
à  quoi  pourvoir  ainsi  qu'il  est  très-requis,  nous  avons  par  grande 
et  milre  délibération  du  conseil,  et  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable, statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en- 
suit. 

(1)  Que  selon  les  anciennes  ordonnances  pour  faciliter  l'expé- 
diiiou  de  justice  et  par  espécial  touchant  les  matières  criminelles, 
les  conseillers  de  nostrediie  cour,  seront  tenus  doresnavant  aller 
en  leur  chambre  et  au  lieu  où  ils  sont  ordonnez  pour  leur  ser- 
vice, sans  eux  arrester  ou  occuper  ailleurs,  même  les  conseillers 
des  enquestes  pour  le  temps  qu'ils  sont  députez  à  la  Tournelle,  ne 
iront  en  leur  chambre  dont  ils  sont  ordinairement,  sous  couleur 
de  reporter  quelque  requeste;  et  à  ce  faire  ne  seront  reçus  par 
les  présidens  de  leurdile  chambre  des  enquestes,  el  ne  pourront 
ailleurs  assister  sur  peine  de  privation  de  leur  estât  et  office,  sinon 


(1)   V.  à  la  date  du  19  novembre. — V.  ci-après  i'édit  du  27  juiu  i55i. 
{■i)  V.   à  sa  date  l'ordo  uancc  de  i55y. 
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que  pour  quelque  bounc  et  raisonnable  cause  fût  ordonné  par  la 
cour  qu'ils  assisterolent  aux  jugemens  et  expéditions  d'aucuns 
procès  eu  autre  chambre  que  à  celle  en  laquelle  ils  seroienl  ordon- 
nez ,  députant  uutres  conseillers  pour  servir  en  leur  lieu  ,  dont  le 
greffier  fera  registre  de  la  permission  et  ordonnance  de  ladite 
cour. 

(2)  Pareillement ,  que  tous  arresls  et  jugemens  donnez  en  la 
chambre  criminelle  dite  laTourncUe,  en  matière  civile,  et  ci- 
vilement intentée  seront  déclarez  nuls,  et  desdits  jugemens  en 
pourront  les  parties  appeler.  Toutefois  n'entend  ledit  seigneur  que 
esdiles  matières  civiles  soient  entendus  et  compris  les  procès  cri- 
minellement et  extraordinairement  faits  et  intentez  ,  et  esquels 
l'extraordinaire  «délaisse  les  parties  auront  esté  reçues  en  procès 
ordinaire,  lesquels  procès  s'instruiront  et  seront  vuidez  en  ladite 
chambre  criminelle,  préférans  toulesfois  à  l'expédition  les  pro- 
cès des  condamnez  à  mort  ou  peine  corporelle,  même  ceux  où  il 
n'y  a  que  nostre  procureur  partie  et  qui  y  sont  à  nostre  pain. 

(5)  Est  enjoint  aux  rapporteurs  et  greffiers,  au  cas  que  esdites 
matières  criminelles  interviennent  arrests  interlocutoires  ou  pré- 
paratifs, bailler  dedans  trois  jours  ensuivans  à  nostre  procureur 
lesdits  arrests  interlocutoires,  afin  de  promptement  les  faire  exé- 
cuter, sur  peine  audit  rapporteur  duquel  viendroit  la  faute  pour 
la  demeure^  de  privation  de  ses  gages  pour  trois  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  suspension  de  son  estât  pour  la  seconde,  et 
aussi  sur  peine  audit  greffier,  qui  de  sa  part  seroil  eu  pareille  de- 
meure, de  privation  et  de  ses  gages  pour  six  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pour  la  seconde  pour  un  an. 

(4)  Nous  enjoignons  ausdits  présidens  et  conseillers  vacquer 
diligemment  au  devoir  de  leurs  offices  et  s'y  rendre  es  heures 
contenues  es  ordonnances,  qui  sont  incontinent  après  sept  heu- 
res en  hyver  et  devant  trois  après  disner. 

(5)  Et  afin  que  l'audience  se  continue  à  heure  certaine,  nous 
voulons  et  ordonnons  que  celui  des  présidens  qui  se  trouvera 
estre  plus  ancien  en  ladite  cour  à  l'heure  que  l'audience  devra 
commencer,  tienne  ladite  audience  sans  attendre  son  plus  an- 
cien président ,  et  en  défaut  desdits  présidens  le  plus  ancien  con- 
seiller tiendra  ladite  audience,  et  fera  celui  qui  présidera  appel- 
1er  à  tour  de  rôile  ordinaire  ou  extraordinaire,  sans  faire  appeller 
aucunes  causes  par  placets,si  n'est  pour  bonne  et  légitime  oc- 
casion. Voulons  aussi  que  durant  Kidile  audience  le  premier  huis- 
sier soit  assis  eu  la  chaise  de  rcotrée  du  parcjuet  comme  ancien- 
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nement  il  avoit  accoutumé  d'estre  ;  et  sera  tenu  celui  <|iii  tiendra 
ladite  audience,  s'il  y  a  aucun  rôllc  commencé,  le  poursuivre  et 
continuer  jusquesà  la  fin  avant  faire  commencer  ou  appellcr  d'un 
autre  rôlle;  et  à  faire  lesdits  rôlles  seront  les  quatrcs  présidens 
ou  ceux  d'entr'eux  qui  se  trouveront  résidens  en  nostre  ville  de 
Paris,  convo«]U(;z  et  assemblez;  sçavoir  est,  pour  l'aire  lesdits 
rôlles  exlraorJinaircs  des  matinées  et  après  disnées  en  la  grande 
chambre  des  deux  présidens  qui  doivent  résider  en  icelle.et 
|»our  ceux  de  la  Tournelle,  les  deux  autres  présidens  qui  ont  ac- 
coutumé résider  en  ladite  Tournelle. 

(G)  Seront  les  quinzaines  ordinaires  enlielenuës  ,  et  les  cinq  so- 
Icnuielles  prononciations  d'arrest  continuées  à  la  vigile  de  Noël , 
niercredy  de  la  semaine  sainte,  vigiles  des  festes  de  la  Pentecôte, 
Assomption  et  nativité  de  Noslre-Dame. 

(7)  Ne  seront  mis  aucuns  nouveaux  procès  jusfjues  à  ce  que 
ceux  qui  auparavant  esloicnt  sur  le  bureau  soient  vuidez ,  et  ne  se 
mettront  auscuns  procès  sur  procès;  depuis  qu'un  procès  aura 
esté  mis  sur  le  bureau ,  il  ne  se  pourra  interrompre  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  si  n'estoit  que,  pour  quelque  grande  affaire 
qui  nous  louchera  et  concernera  ,  ou  le  bien  public,  il  fût  besoin 
le  faire,  et  que  la  cour  l'eût  ainsi  ordonné. 

(8)  S'il  y  a  aucuns  procès  partis,  nous  ordonnons  que  incon- 
tinent ils  seront  départis  en  la  chambre  où  on  a  accoutumé  de 
partir  les  procès,  eu  égard  aussi  à  la  chambre  où  lesdits  procès 
auront  esté  partis,  et  enjoignons  très-étroitement  aux  présidens 
et  conseillers  de  la  chambre  où  aucuns  procès  auront  esté  partis, 
ordonner  et  enjoindre  incontinent  icelui  partage  fait  aux  rappor- 
teur et  compartileur  d'aller  iccux  procès  départir,  et  aux  prési- 
dens et  conseillers  de  la  chambre  en  laquelle  se  devra  faire  ledit 
département  de  donner  le  bureau  et  audience  pour  iceux  dépar- 
tir toules  autres  affaires  cessantes  et  postposées  sur  peine  de  s'en 
prendre  à  eux. 

(9)  Ordonnons  que  d'oresnavant  l'on  ne  procède  au  jugement 
d'aucun  procès  en  ladite  coures  heures  extraordinaires,  comme 
de  dix  à  onze  heures  du  matin  et  de  cinq  à  six  heures  après  midy  ; 
toutefois  entendons  (jue  nosdits  présidens  et  conseillers  ayant 
commencé  à  délibérer  et  bailler  leur  opinion  en  aucuns  procès 
puissent  continuer  depuis  ledit  temps  de  dix  heures  du  matin  et 
cinq  heures  après  midy  à  la  conclusion  desdils  procès,  s'ils  voyent 
que  pour  le  bien  de  juslice  il  soit  bon  ainsi  le  faire,  ne  prenant 
iuutefois  aucunes  épiccs  pour  ledit  temps  et  heures  cxtraordi- 
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naires  qu'ils  «croient  demeurez  à  la  conclasion  el  vuidange  des- 
dits procès. 

(lo)  Et  pour  éviter  aux  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites,  ordon- 
nons que  en  nostredile  cour  ne  se  vuideront  à  l'avenir  aucuns 
I»rocès  par  commissaires  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  et  que 
[lour  la  vuidange  d'iceux  les  parties  ne  seront  tenues  bailler  ne 
consigner  aucun  argent  ou  épices,  afin  d"'estre  distribuez  à  ceux 
qui  assisteront  audit  jugement,  fors  et  excepté  es  matières  de 
criées  pour  le'regardde  la  discussion  des  opposans  quand  ils  se- 
ront quatre  opposans  pour  le  moins ,  et  en  matière  de  restitution 
de  fruits,  taxation  de  dépens,  dommages  et  intérests,  reddition  de 
comptes  esquels  y  aura  quatre  articles  mis  en  doute  pour  le 
moins,  et  nuls  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soient;  permet- 
tant toutefois  estrefait  taxe  aux  rapj)orteurs  des  procès  par  ceux 
qui  assisteront  au  jugement  d'iceux,  vu  leur  extrait  et  ayant  égard 
à  leurs  mérites  ,^  en  défendant  ausdits  conseillers  et  rapporteurs 
de  prendre  aucunes  épices  ou  salaires  pour  quebjue  cause  que  ce 
soit  par  les  mains  des  parties  ni  autrement  que  par  les  mains  du 
greffe. 

(i  i)  Nous  prohibons  et  défendons  que  durant  le  temps  des  va- 
cations soient  jugez  par  la  chambre  ordonnée  au  temps  d'icelle 
aucuns  procès  de  commissaire,  et  si  aucuns  durant  ledit  temps 
y  estoient  jugez  nous  déclarons  les  arrests  qui  seroient  donnez 
csdiles  matières  nuls  et  de  nul  effet  ;  et  que  néanmoins  les  prési- 
dens  et  conseillers  qui  auront  assisté  ausdits  jugemens  seront  te- 
nus rendre  tout  ce  que  les  parties  auroient  baillé  et  mis  au  greffe 
pour  le  jugement  desdits  procès.  Et  outre  ordonnons  que  les  pre- 
miers quarante  jours  d'icellcs  vacations  seront  em()loyez  par  ceux 
de  ladite  chambre  à  juger  les  procès  criminels,  sans  que  durant 
ledit  temps  aucun  procès  civil  y  puisse  estre  jugé,  sur  peine  de 
nullité;  et  le  surplus  du  temps  d'icellcs  vacations  se  pourra  em- 
ployer au  jugement  des  procès  civils,  préférant  toutefois  l'expé- 
dition desdfts  procès  criminels,  n'entendant  toutefois  que  s'il 
s'offre  quelque  matière  sommaire  de'police ,  ou  de  provision  de- 
dans lesdits  quarante  jours,  qu'elles  ne  puissent  estre  jugées  le 
plus  sommairement  que  faire  se  pourra. 

(13)  Nous  avons  [)rohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  à 
nostredite  cour  et  à  toutes  nos  autres  cours  souveraines  faire  leurs 
épices  communes  et  de  les  commvmiquer  ensemble,  et  aux  gens 
des  requeslcs  du  [)alais  de  plus  user  de  représentation  par  crédit 
tel  non,  suivant  l'ordonnance  de  feu  de  bonne  mémoire  noslre 
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seigneur  et  père;  et  leur  enjoignons  procéder  en  personne  à  la 
taxe  des  dépens,  sans  qu'ils  ia  puissent  faire  faire  par  le  prelTior 
ou  l'un  (le  ses  clercs ,  et  aussi  de  niellre  en  chacune  p;rosse  de 
leurs  semences  la  somme  desdiîcs  épiées  qu'ils  auront  pris  pour 
le  jugement  et  Visitation  des  procès  sur  lesquels  seront  inlerve- 
nnés  lesdites  sentent  CK,  enjoignant  aux  conseillers  de  nosiredile 
cour  faire  le  pareil  es  sentences  qu'ils  donneront  sur  les  procès  et 
incidens  ausqnels  ils  auront  esté  commis  par  nous  ou  par  nostrc- 
dite  cour. 

(t3)  Nous  ordonnons  que  les  jugemcns  conclus  et  arrestcz  par 
nosdiles  cours  souveraines  seront  tenus  secrets  jusques  à  la  pro- 
nonciation d'iceux  ;  et  pour  éviter  aux  ra[)iiorls,  voulons  que  l'on 
ne  reçoive  aucunes  parties  à  acquiescer  le  procès  d'icelles  parties 
estant  sur  le  bureau  ,  et  (|ue  les  distributions  des  procès  se  fas- 
sent par  l'orflonnance  des  présidons  comme  il  est  contenu  es  an- 
ciennes ordonnances. 

(14)  Défendons  aussi  très-élroitemenl  de  ne  révéler  les  opi- 
nions, soit  durant  le  jugement  ou  après  ,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  ofliccs  et  de  dix  mille  livres  d'amende  à  nous  à  appli- 
quer. 

(i;"))  Qu'il  ne  se  fasse  aucun  jugement  ou  arrest  en  ladite  cour  à 
moindre  nombre  que  dix  conseillers,  et  défendons  au  greffier  de 
n'enregistrer  ou  en  délivrer  aucun  s'il  n'a  esté  donné  audit  nom- 
bre ftour  le  moius,  sur  peine  audit  greffier  faisant  le  contraire  de 
la  peine  de  crime  de  faux. 

(iG)  Et  pour  connoistre  le  nombre  de  ceux  qui  auront  assisté 
ausdils  jiigemens,  nous  enjoignons  ausdits  greffiers  respective- 
ment faire  seniblablement  registre  des  noms  de  ceux  qui  y  auront 
assisté,  et  à  celle  fin  seront  présens  en  ladite  grande  chambre  ou 
Tournelle  à  tous  lesdits  jugemens,  et  en  leur  absence  pour  causes 
légitimes  leur  enjoignons  y  mettre  clercs  qui  auront  serment  à  la 
cour,  et  qui  feront  registre  desdits  jugeans  et  des  arrests  ain«;i 
donnez. 

(17)  Ordonnons  aussi  que  ceux  des  entjuestes  ne  procèdent  ;\ 
aucun  jugement  à  moindre  liombre  que  de  dix,  et  que  le  rappor- 
teur d'un  chacun  procès  esdites  enquesles  sera  teiui  mettre  el 
écrire  en  la  marge  du  diclum  de  l'arrest,  qui  sera  signé  du  pré- 
sident et  dudit  rapporteur,  les  noms  desdils  piésidens  et  conseil- 
lers qui  auront  assisté  au  jugement  d'iceux  procès. 

(18)  Depuis  qu'un  procès  aura  esté  commencé  pardevant  un 
président  ou  plus  ancien  conseiller  de  ladite  cour  eu  l'absence 
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desflils  présitlcns,  et  que  le  nombre  desdits  conseillers  requis  par 
rordonnance  y  aura  assiste',  nous  ordonnons  et  voulons  que  pour 
la  venue  desdits  présidens  tel  procès  ne  soil  interrompu  ne  recom- 
mencé à  voir,  mais  qu'il  soit  continué  pour  estre  jugé  et  définy  , 
et  que  les  présidens  qui  n'auraient  esté  au  commencement  dudit 
procès  pendant  le  temps  que  l'on  vaquera'à  l'expédition  d'icelui 
se  retire  de  la  chambre  jusques  à  .ce  que  ledit  procès  aura  esté 
expédié. 

(19)  Et  afin  de  mieux  continuer  lesdits  procès  commencez, 
nous  voulons  qu'aux  jours  de  conseil  en  la  grande  chambre,  si-lost 
que  huit  heures  du  matin  seront  sonnées,  que  les  gros  procès 
pendans  en  icelle  soient  mis  sur  le  bureau  ,  et  défendons  que  de- 
puis ladite  heure  aucuns  desdits  conseillers  se  ingèrent  de  rap*- 
porter  congez,  défauts,  incidens  et  requestes,  et  ausdifs  présidens 
de  les  ouïr  ou  leur  en  donner  audience  ;  toutesfois  s'il  survient 
quelque  affaire  de  conséquence  et  qui  requît  prompte  expédition, 
il  sera  pourvu  selon  ce  qui  en  sera  ordonné  par  ladite  cour. 

(20)  Défendons  à  nostredite  cour  ne  bailler  audience  aux  jours 
de  conseil  des  causes  lesquelles  se  doivent  expédier  en  audience^ 
parce  que  par  telles  audiences  sont  empêchées  les  expéditions  des 
procès  qui  se  doivent  juger  au  conseil ,  si  n'est  toutefois  que  ladite 
cour  pour  grande  et  juste  cause  l'ordonnât. 

(21)  Enjoignons  à  fous  îesdits  présidens  et  conseillers,  suivant 
les  anciennes  ordonnances,  se  rendre  tous  et  trouver  en  ladite 
cour  le  lendemain  de  saint  Martin  et  jour  que  l'on  a  accoutumé 
recevoir  les  sermens  ordinaires  en  icelle. 

(22)  Voulons  et  ordonnons  que  les  mercuriales  soient  tenues 
en  nostredite  cour  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  le  moins ,  les- 
quelles nous  seront  envoyées  de  six  mois  en  six  mois,  et  enjoi- 
gnons au  greffier  civil  de  nosti*edite  cour  de  ce  faire  sans  attendic 
aucune  autre  sommation ,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  son 
estât. 

(25)  Ordonnons  que  si  nostredite  cour  évoque  une  matière  sous 
couleur  d'une  appellation  verbale ,  que  si  les  parties  s'accordent 
de  ladite  cause  d'appel  nostredite  cour  renvoyé  ladite  matière 
ainsi  évoquée paidevant  le  juge  oîi  elle  pendoit ,  si  ce  n'estoit  que 
nostredite  cour  vist  que  pour  aucune  grande  et  importanîe  cause 
elle  dût  retenir  ladite  matière. 

(34)  Et  défendons  ausdils  conseillers  faire  dict-um  pour  le  dé- 
cret d'une  requeste  ni  autrement  si  les  parties  n'ont  esté  ouië-;. 

(25)  Défendons  aussi,  tant  aux  présixiens  que  conseillers .  ne 
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consulter,  solliciter  ou  s'eniremelire  d'aucuns  procès  ni  csirc 
pensionnaires,  négocier  ou  prendre  charge  de  la  conduite  en  fa- 
veur d'aucuns  seigneurs  ou  parties  dont  ils  ne  sont  parens  ni 
alliez. 

(26)  Et  outre  ordonnons  que  suivant  lesdites  anciennes  ordon- 
nances, aucuns  conseillers  d'église  ne  pourront  estre  vicaires  d'é- 
vê(|uesou  autres  prélat?,  et  que  ceux  qui  le  sont  de  présent  seront 
tenus  y  renoncer  dedans  qiu'nzaine,  sur  peine  de  privation  de 
leursdits  estats  et  olUces,  ies(pu!ls  à  faute  de  ce,  et  pour  la 
contravention  à  cette  présente  ordonnance,  audit  cas  sont  décla- 
rez vacans  et  impétrables  nonobstant  qnelcon(pies  congez  ou  per- 
missions qu'ils  ayent  obtenus  de  nous  ou  nos  prédécesseurs. 

(27)  Voulons  et  ordonnons  que  si  par  délibération  de  ladiîo 
cour  aucuns  dcsdils  présidens  et  conseillers  sont  éliis  et  choisis 
par  la  pluralité  des  opinions  pour  venir  pardevers  nous,  afin  de 
nous  faire  quei(|ucs  remontrances  de  par  ladite  cour,  ceux  qui 
auront  ainsi  esté  choisis  et  éUis  soient  tenus  incontinent  prendre 
cette  charge  et  y  obéir,  afin  d'éviter  aux  grandes  longueurs  et  re- 
tardemens  de  vérifier  et  obéir  à  nos  uiandcuiens,  lesquels  retar- 
dcmens  et  longueurs  se  sont  trouvez  procéder  principalement  par 
faute  de  nous  faire  lesdiles  remontrances. 

(•iS)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  tous  dictons  d'arresfs, 
tant  civils  que  criminels,  et  extraits  de  faits  de  reproches  ou  de 
faits  justificatifs ,  ensemble  tous  extraits  de  procès  ,  tant  civils  que 
criminels,  soient  faits  et  écrits  de  la  main  du  rapporteur  ou  de 
l'un  des  conseillers  de  sa  chambre,  sur  peine  à  celui  qui  auroit 
fait  le  contraire  de  suspension  de  son  estât  pour  trois  mois. 

(29)  Ordonnons  que  les  appellations  verbales  et  causes  plai- 
doyées  seront  mises  au  conseil  s'ils  ne  passent  de  deux  pour  le 
moins  ;  et  néanmoins  s'il  se  fronve  quelque  matière  de  consé- 
quence et  en  délibérant  sur  icelle  y  eût  diversité  d'opinions,  et 
que  contre  le  grand  nombre*y  eût  opinions  au  coulraire  en  nom- 
bre notable;  la  cour  les  pourra  appointer  au  conseil  [)Our  en  dé- 
libérer le  lendemain  à  ce  que  chacun  puisse  entendre  les  raisons 
particulières  l'un  de  l'autre  suivant  les  anciennes  ordonnances, 
et  à  ce  que  telle  cause  plus  aisément  se  puisse  définir,  nous  en- 
joignons à  celui  (|ui  y  aura  présidé  mettre  ladite  matière  sur  le 
bureau  ledit  jour  de  lendemain  ,  et  au  greffier  de  ladite  cour 
d'apporter  à  cette  fin  son  registre  à  ladite  heure. 

(30)  Ordonnons  que  doresnavant  les  présidens  et  conseillers 
de  nostredite  cour  entreront  et  sortiront  par  la  grande  porte  de 
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la  chambre  du  parlement  et  non  ailleurs  ,  combien  que  la  porto 
de  la  salle  Saint  Louis  se  pourra  ouvrir  le  jour  de  samedy  , 
pour  la  plaidoirie  que  l'on  a  accoutumé  tenir  à  la  Tournelle  ;  et 
afin  que  ladite  porte  ne  s'ouvre  pour  autre  effet  que  pour  ladites 
audience  seulement,  nous  avons  commis  la  garde  de  la  clef  de 
ladite  porte  Saint  Loiiis  au  premier  huissier  de  nostredile  cour. 

(3i)  Se  fera  un  rôlle  en  chacune  chambre  par  chacun  jour 
de  ceux  qui  viennent  après  l'heure  ordonnée  pour  esîre  assem- 
blez en  chacunes  desdites  cliambres,  afin  de  le  leur  montrer 
parîiculièrementen  leurdite  chambre,  et  s'ils  estoientcoutumiers 
de  ce  faire,  les  en  admonester  les  chambres  assemblées,  et  ne 
sera  aucun  desdils  conseillers  reçu  à  rapporter  procès  sans  eu 
avoir  fait  extrait. 

(02)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  requesles  baillées  par 
les  parties  seront  rapportées  en  pleine  cour  et  es  cliambres  où 
seront  les  procès,  et  les  représentations  faites  sur  icelles  signécH 
par  un  de  nos  grefûers  ou  leur  clerc  à  ce  expressément  par  eux 
député  en  leur  absence  ,  ou  par  un  des  quatre  notaires  de  ladite 
cour,  défendant  à  nosdits  conseillers  de  faire  répondre  aucunes 
requestes  au  geffe  au  déçu  de  ladite  cour. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  122.  — ÉniT  sur  i' administration  de  ia  justice  criminelle. 

FoDtaiocbleau  ,  mars   1649  ;  enregistré  au  Parlement  le  4  août  i55o.    (  Vol.  Q , 

1-087.) 

Henhy,  etc.  Comme  pour  le  grand  et  singulier  désir  et  affec- 
tion que  nous  avons  de  voir  la  justice  bien  sincèrement  admi- 
nistrée en  nostre  royaume,  ayons  puis  naguères  fait  certains  édiU 
et  ordonnances  sur  le  faict  de  la  justice  civile  et  abréviation  des 
procès. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  donner  semblablement  un 
bon  ordre  et  provision  à  ce  qui  touche  la  justice  criminelle,  avons 
pour  le  bien  et  règlement  d'icelle,  par  l'advis  des  gens  de  nostre 
conseil  privé,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon- 
nons par  édict,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  ce  qui  s'en- 
suit : 

(1)  Enjoignonsau  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parlemeMit 
à  Paris,  après  et  incontinent  que  ung  prisonnier  sera  dépescbé 
qu'il  dcclaire  au  geollier  ladite  expédition ,  à  ce  que  dedans  trois 
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jours  ledit  prisonnier  soit  ramené,  et  ce  sur  peine  de  suspension 
de  son  olîicc  cl  d'amende  arbitraire  ,  quant  audit  grelïicr  et  soubz 
peine  audit  gt'ôUicr  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  de.s[)en8  ledit 
tt;uips  passé  et  oullre  d'eslre  déciairé  inhabile  di  tenir  laditiî 
géole,  enjoignant,  en  oullre,  aux  présidens  de  nostredite  cuur 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  cesie  présente  ordonnance,  et  au 
rapporteur  du  procès  les  trois  jours  passes  maiuler  le  géoilier, 
et  savoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvo^'é,  et  s'il  .ne  l'a  voit  esté 
s'informer  des  causes,  dtscpielles  il  fera  raj)port  à  ladite  cour, 
pour  y  pourveoir  et  punir  ledit  grefEer  et  géoilier  s'il  se  treuvc, 
que  par  leurs  fautes  et  négligences  ledit  prisonnier  n'aura  esté 
reniené. 

(a)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  au  greffe  de  la  concier- 
gerie de  nostre  palais,  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le  jour  au- 
quel les  prisonniers  auront  esté  délivrés  aux  sergens,  lesquels 
sergens  s'obligeront  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour  certi- 
lîcalion  du  juge  où  Icsdits  prisonniers  seront  renvoyés  du  jour 
qu'ils  seront  arrivés  et  par  eux  délivrés,  et  ce  ,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

(5)  Que  le  géoilier,  suivant  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs, 
sera  tenu  de  faire  roolle  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenés 
en  la  conciergerie,  et  sur  peine  de  privation  de  la  charge  de  la- 
dite géolle  et  d'amende  à  l'arbitration  de  la  cour. 

(4)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  les  présidens  et  con- 
seillers de  nostredite  cour,  en  bon  et  suUisaul  nombre,  visiteront 
trois  fois,  par  chacun  an,  c'est  assavoir  avant  les  festes  de  Pâques, 
Assomption  Notre-Dame  et  Noël,  les  prisons  de  la  conciergerie, 
du  Chàlt'let  et  autres  prisons  où  il  y  aura  prisonniers  détenus 
par  onkuuiance  de  ladite  cour,  et  avant  que  ce  faire  seront  com- 
mis quatre  des  conseilliers  d'icelle  qui  deux  ou  trois  jours  au- 
paravant se  transporteront.  C'est  assavoir  deux  es  prisons  de  la- 
dite conciergerie  et  autres  prisons  où  y  aura  prisonniers  détenus, 
comme  dit  est ,  par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  deux  audit 
Chàtelet. 

Lesquels  feront  venir  devant  eulx  tous  les  prisonniers  eslans 
es  dits  lieux,  les  interrogeront  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils 
seront  prisonniers  et  autres  choses  qu'ils  verront  estre  à  faire  et 
niellront,  par  eseript,  la  response  faicte  par  iceux  pour  le  jour 
que  se  transporteront  lesdits  présidens  et  conseillers  es  dites 
prisons  estre  levé  en  leur  présence,  et  aussi  desdils  prisonniers. 

(5)  Disons,  statuons  et  ordonnons,  que  tous  prisonniers  es- 
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largis  ou  renvoyés  à  joqr  seront  tenus  comparoir  suh  pœna  con~ 
victi,  au  jour  à  eux  préfix  sans  qu'il  soit  besoin  faire  autre  sub- 
mission au  grede  de  ladite  cour. 

(6)  Disons,  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  prison- 
niers, des  seignexirs  que  inconfinent  leurs  jugemens  donnés  et 
dedans  trois  jours  ils  seront  mis  dehors  s'ils  ne  tiennent  pour 
autre  chose  que  pour  le  droit  de  gîte  et  géollaige,  en  baillant 
toutesfois  par  ladite  cour  exécutoire  audit  géollier  sur  ledit  pri- 
sonnier ou  sur  le  seigneur  de  la  justice,  duquel  il  est  venu  de 
la  somme  à  lui  deuë  à  cause  desdits  géollaige  et  gîte,  selon  la 
taxe  qui  lui  en  serafaicle  par  ladite  cour,  et  en  tant  que  louche 
nos  prisonniers  sera  faict  taxe  dudit  droit  de  gîle  et  géollaige  par 
l'un  des  conseillers  de  ladite  cour.  Laquelle  taxe  sera  déduite  et 
rabatt'ie  audit  géollier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite 
géolle,  et  moj'ennant  ce  seront  eslargis  sans  iceux  retenir  pour 
ledit  droict  de  gîte  et  géollaige. 

(7)  Ordonnons  que  pour  le  regard  des  amendes  à  nous  ad- 
jugées, le  substitut  de  nostre  procureur  général  au  pais  dont 
seront  les  prisonniers,  ensemble  le  receveur  des  amendes  feront, 
dedans  six  mois,  deue  perquisition  des  biens  desdits  prisonniers 
pour  recouvrer  le  payement  desdites  amendes,  et  si  dedans  ledit 
temps  se  treuve  qu'ils  ne  peuvent  payer  l'amende  à  nous  ad- 
jugée pot)r  cause  de  délict,  ladite  cour  procédera  à  la  commu- 
tation de  la  peine  pécuniaire  en  peine  corporelle  selon  qu'ellu 
verra  eslre  à  faire  par  raison  et  selon  la  qualité  dudit  délit. 

(8)  Que  nos  conseillers  des  enquêtes ,  après  avoir  fait  leur  ser- 
vice à  la  Tournelle,  seront  tenus,  trois  jours  après,  de  remettre 
au  greffe  de  ladite  cour,  tous  les  procès  qu'ils  ont  des  prisonniers 
sur  peine  de  privation  de  leurs  gaiges  pour  tous  les  jours  qu'ils 
auront  esté  en  demeure  de  ce  faire,  et  quant  aux  conseillers  de 
la  grande  chambre,  les  présidens  leur  pourront  laisser  tels  desdits 
procès  qu'ils  aviseront  s'ils  voyent  que  pour  le  bien  et  expédition 
de  justice,  il  se  doive  ainsi  faire  comme  nous  chargeons  leurs 
consciences,  et  dont  sera  fait  registre  au  greffe  de  ladite  cour. 

(9)  Ordonnons  que  le  géollier  des  prisons  de  ladite  cour  sera 
tenu  d'avoir  un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré,  par  forme 
d'inventaire,  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur  iceux  prisonniers  cri- 
minels lorsqu'ils  seront  amenés  à  la  conciergerie  ,  soit  argent  ou 
autre  chose  pour  estre  gardés  et  conservés  à  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra, en  défendant  aux  sergens  qui  le»  auront  prins  et  menés 
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prisonniers  de  les  fouiller,  que  préalablement  ils  ne  les  ayent  mis 
entre  les  mains  dudit  géollicr. 

(lo)  Ordonnons  que  les  appellans  d'adjournemcnt  personnels 
décrétés  par  les  juges  royaulx  contre  personnes  dcmeurans  en 
leurs  ressorts  et  linutes,  ou  pour  délits  faits  et  commis  e:»  Iturs- 
dils  ressorts  et  limites,  ue  seront  d'oresnavant  reçus  connue  ap- 
pellans soubz  ombre  d'incompétence ,  ains  telles  appellations  se- 
ront déclarées  non  recevables  siuif  à  tels  adjournés  comparais- 
sans  à  proposer  leurs  déclinatoires  et  requérir  leurs  renvois,  cl 
où  ils  ne  coniparoitroient  pourront  lesdils  juges  passer  oultre, 
nonobstant  icelles  appellations  ,  en  défendant  à  tous  juges  prési- 
diaulx  et  autres  juges  inférieurs  de  ne  faire  retenir  in  rtiente, 
curicB  que  en  comparaissant;  les  adjournés  seront  retenus  pri- 
sonniers. 

Si  donnons,  etc. 


W  123.   —  DÉCLARATION  coufirmalive  des  cdits  précétieiis  sur 

tes  mit  les  (  i  ) . 

Footaincbleau ,  6  mars  i549;  enregistrée  ou  parlement  le  12  août  i55o.  (Vol. 

N°  134.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  avec  Edouard  FI,  roi 
d'Angieterre  (3). 

Entre  Boulogne  et  la  rivière  de  Lyène,  24  mars  1649.  (Recueil  des  traités,  II, 
248.  —  Frédéric  Léonard,  II,  p.  472.) 

/ 

N"  125.  —  Édit  qui  crée  une  monnaie  nouvelle  à  Paris,  hâlel 
de  Neste ,  et  qui  ordonne  de  n'y  fabriquer  que  des  pièces  de 
six  blancs. 

Funtaincblcau,   aS  mars   i549;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  2  avril 
avant  Pâques.  (Fonlanon,  II,  i4o.) 


(1)  V.  les  édits  de  juillet  i5i4,  mars  i545  et  les  notes  sur  ces  édits. 

(2)  Les  articles  1,2  de  ce  traité  établissent  pour  jamais  un  traité  d'alliance 
entre  les  deux  souverains,  et  la  libre  communication  de  leurs  sujets;  l'art.  J 
dispose  qu'aucun  navire  ne  sortira  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre,  sans 
donner  caution  qu'il  ne  maltraitera  ou  vexera  aucun  des  sujets  de  l'un  ou  l'autre 
prince.  Par  le  4*  article ,  Edouard  s'engage  à  remettre  Boulogne  au  roi  de  France 
dans  le  délai  de  7  semaines.  Les  autres  articles  sont  sans  importance. 


II. 
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N°  1 26.  —  Édit  sur  (e  mode  de  comptahUité  des  payeurs  des 
gens  de  guerre  (i). 

Fontainebleau,  mars  i549;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  i6.  (  Re- 
gistre de  la  chambre  des  comptes,  a  P,  f»  3i6.  —  Fontanon,  II,  858.) 

N"  127.  —  Déclaration  qui  règle  ^administration  des  hô pi- 
taux ,  Hôtels-Dieu  et  nialadreries  situés  dans  le  duché  de 
Vendôme. 

Paris,  i5  avril  i55o,  enregistrée  au  parlement  le  i4  juillet.  (  Vol.Q,  f^^i.) 

N°  128.  —  Edit  qui  enjoint  aux  parlicutiers  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  hiens ,  de  recevoir  tes  pièces  de  mon- 
naies rognées  aux  receveurs  puhlics ,  pendant  2  mois  seute- 
tnentt  et  qui  réduit  la  valeur  de  ces  pièces  (a). 

Saint-Germain-en-Layc ,  a  juin  i55o:  enregistré  en  la  chambre  des  monnaies 
le  i4.  (  Fonlanon  ,  II ,  1 4o  et  i4 1 .  ) 

N**  12g.  —  DÉCLARATION  qui  règle  les  privilèges  des  éouchers  de 
la  houcherie  du  cimetière  Saint-Jean  à  Paris. 

Saitit-Germaio-eu-Laye ,  juin  i55o;  enregistrée  le  20  novembre  au  parlement. 

(Vol.Q,f°92.) 

N°  i3o.  —  'Eiin  sur  la  réformation  générale  des  ahus  qui  ont 
lieu  dans  l'obtention  des  hénéfices  ecclésiastiques  (5), 

Saint-uermain  en-Laye  ,  juin  1  55o;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  24  juil- 
let,  et  à  celui  de  Bretagne  le  2  octobre.  (Fontanon,  IV,  495.  — Kérou,  I, 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  deuëinent  advertis,  et 
nous  ayent  esté  laites  plusieurs  plaintes  et  doléances  des  fraudes 
et  abus  par  cy  devant  faits  et  commis,  et  qui  peuvent  ciiacun 
jour  estre  faits  par  les  impétrans  de  la  cour  de  Rome,  qui  obtieu* 
lient  en  ladite  cour  impéfrations  de  bénéfices  par  résignation  ,  en 
vertu  des  procurations  nulles,  fausses  et  mal  expédiées,  par  le 


(1)  V.  à  sa  date  fédlt^u  30  janvier  i5i4î  et  ci  dessus  l'ordonnance  du  12  no- 
vembre. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  i3  juillet  i556  et  la  note^sur  cet  édit. 

(3)  Charles  Dumoulin ,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  publia  un  commentaire 
sur  cet  édit  lorsqu'il  parut ,  ce  qui  lui  valut  des  persécutions  de  la  part  du  clergé. 
V.  à  la  date  de  novembre  iSSj  la  déclaration  qui  le  décharge  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaiie. 
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moyen  desquelles  sont  lesdits  bénéfices  possédez  par  gens  Inlrus, 
et  les  vrais  titulaires  de  leurs  droicts  frustrez  ,  mesniement  par  le 
dol,  cautelle  et  malice  des  iiupétrans  de  petites  dalles,  sans  tou- 
tesfois  envoyer  procurations ,  sinon  après  la  datte  des  résigna- 
lions :  encores  le  plus  souvent  sont  lesdites  procurations,  gar- 
dées deux  ans  ou  plus  sans  les  faire  sortir  eu  eH'eet,  sinon  après 
la  mort  du  résignant.  Et  d'ailleurs  les  notaires  et  tesmoins  sont 
gens  inconnus  :  et  dont  advient  (jue  la  pluspart  desdictes  procu- 
rations sont  fausses  et  aussi  que  plusieurs  résignent  leurs  bénéfices 
infavorcetnonaliàs,  desquels  touleslbis  ils  jouissent,  soubz 
rouleur  qu'ils  disent  leurs  résignataires  ne  les  avoir  acceptez.  Et 
iiéantmoins  lesdits  résignataires  cependant  prennent  une  posses- 
sion secrette,  pour  à  laquelle  donner  couleur  font  quelques  baux 
à  ferme  panîevanl  tesmoins  et  notaires  attilrez.  Et  d'avantage  pour 
obvier  à  la  reigle  de  chancellerie  de  pubticandis ,  plusieurs  font 
telles  résignations  de  six  mois  en  six  mois,  ou  bien  après  avoir 
passé  procaralions  pour  résigner  en  faveur  de  <|uelque  personne, 
leur  font  dès  le  lendemain  signifier  une  révocation  de  ladite  pro- 
curation ,  qui  est  par  eux  tenue  secrette.  Et  si  font  encores  plu- 
sieurs autres  fraudes  et  abus,  par  lesquels  est  mis  un  grand 
trouble  en  l'estat  ecclésiastique,  et  se  suscitent  plusieurs  procez 
et  querelles  entre  nos  subjects. 

Pour  à  quoy  obvier,  par  grande  et  meure  délibération  des 
princes,  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  des  gens  de  nostre  con- 
seil estans  lez  nous,  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  authorité 
royal,  statuons  et  ordonnons  par  édit,  statut  et  ordonnance 
perpétuels  et  irrévocables,  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Que  par  noz  cours  souveraines,  et  autres  nos  ju^es     en 
jugeant  le  possessoire  des  béiiéfices  contentieux  ne  sera  foy  ad- 
jouslée  es  procurations  pour  résigner,  ne  révocations  d'icelles 
prinses  de  possession,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  par 
notaires  apostoliques,  s'ils  ne  sont  préalablement  examinez  et 
receuz  par  les  archevesques,  évesques,  leurs  vicaires  ou  offîciaux 
et  fait  serment  entre  leurs  mains,  et  de  ce  ayent  lettres  souz  leurs 
sceaux,  fait  aussi  enregistrer  es  greffes  des  cours  desdits  arche- 
vesques, et  évesques,  et  cours  présidiales  de  nostre  royaume 
suivant  l'édict  par  nous  fait,  leurs  noms  et  surnoms,  et  déclaré 
le  nom  du  lieu  de  leur  demeurance,  qu'ils  seront  tenus  faire  aur 
villes  et  plus  notables  lieux  desdits  diocèses  respectivement  selon 
le  département  et  nombre  qui  stra  advisé. 
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(2)  Les  archevesques  et  évesques  seront  tenus  dedans  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes  (appelé  nolahle  nom- 
bre du  clergé) ,  arrester  le  nombre  des  notaires,  auquel  nombre 
ne  pourra  estre  aucxin  subrogé  que  par  mort  de  ceux  dudit 
nombre  arresté,  ou  par  vacation,  privation  ou  forfaiture,  sans 
augmenter  ledit  nombre.  Et  où  il  adviendroit  que  pour  certaine 
cause  seroit  par  lesdits  archevesques,  évesques,  vicaires  ou  of- 
ficiaux  à  aucuns  desdits  notaires  interdit  l'exercice  dudit  estât, 
sera  ladite  interdiction  enregistrée,  comme  dessus,  admonestant 
lesdits  prélats  n'en  recevoir  aucuns  qui  ne  soient  bons  et  nota- 
bles personnages.  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  exercer  lesdicts 
notariats  qu'en  un  diocèse,  sur  peine  de  faux,  et  de  nullité  des 
contracts  qui  seront  receus  hors  du  diocèse ,  auquel  ils  auront 
esté  receus. 

(3)  Ordonnons  que  foy  ne  sera  adjoustée  aux  instrumens  re- 
ceus par  lesdits  notaires,  ores  qu'ils  auroient  observé  le  contenu 
aux  articles  précédens,  si  dedins  les  instrumens  par  eux  receus 
n'est  faite  expresse  mention  de  la  qualité  desdits  notaires,  du  lieu 
où  ils  auront  esté  enregistrez,  et  de  leur  demeurance  :  et  n'au- 
ront les  juges  esgard  aux  instrumens  de  procuration ,  pour  rési- 
gner bénéfîces,  si  lesdits  notaires  n'appellent  deux  tesmoins  pour 
le  moins ,  gens  domiciliez  et  cogneus  es  lieux  où  ils  recevront  les- 
dites  procurations,  et  non  parens  ne  domestiques  :  c'est  à  sçavoir, 
père,  ayeul  et  ascendant,  frère,  oncle  ou  cousin  germain  des  ré- 
.signans,  ou  résignataires  :  et  que  les  procurations,  schèdes  et 
minutes  d'icelles  soient  résignées,  par  le  résignant,  en  présence 
desdicts  deux  tesmoins.  Et  lesquels  tesmoins  seront  tenus,  sur 
])eine  de  nullité  de  ladite  procuration,  signer  la  schède  et  note 
d'icelle,  au  cas  que  le  résignant  fust  en  telle  disposition  qu'il  ne 
la  peust  signer,  dont  les  notaires  seront  tenus  faire  mention,  et  de 
la  raison  et  cause  pour  laquelle  ledit  résignant  ne  l'aura  peu  signer. 

(4)  Lesdits  notaires  seront  tenus  faire  bon  et  loyal  registre, 
tant  desdites  procurations,  que  du  temps  qu'ils  les  auront  déli- 
vrées, combien  de  fois,  et  à  quelles  personnes.  Lesquels  notaires 
seront  aussi  tenus  de  remettre  chacun  an,  dans  le  mois  de  janvier, 
pour  le  plus  lard,  aux  greffes  des  archeveschez,  ausquels  ils  au- 
ront instrumenté,  une  copie  signée  de  leur  main,  et  extraict 
collalionïié  par  leurs  registres,  contenant  tout  ce  qu'ils  auront 
instrumenté  ladite  année  concernant  lesdiles  procvirations,  révo- 
cations et  autres  choses  dépendans  d'icelles,  gardant  pardevers 
eux  leura  notes,  sur  lesquelles  ils  auront  dressé  leursdits  régis- 
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ires,  et  extrait  d'iccilcs  envoyé,  comme  dit  est,  aux  greffes  desiliis 
prélats,  archevesqucs,  et  évesq-JCS,  y\m  servira  de  contrerolle 
.«eiileiiient.  Et  à  ce  aussi  que  Icsdils  prélats,  arcUevcsques  et 
évesqucs  uytnt  cogjioissaiice  desdiles  procurations,  et  s'infor- 
nieut,  s'ils  voyent  que  bon  soit,  si  Icsdiles  procurations  ont 
sorJy  effcct. 

(5)  Les  banquiers  et  autres  qui  s'entremettent  en  nostre 
royaume,  terres  et  seigneuries,  des  expéditions  qui  se  font  en 
cour  de  Rome,  et  à  la  légation,  seront  tenus  un  mois  après  la 
(lublication  de  ces  présentes,  faire  serment  pardevant  les  juges 
ordinaires  de  leurs  denieurances,  de  bien  et  loyaument  exercer 
ledit  estât,  faire  loyal  registre,  mesme  serment,  (pi'incontinent 
tpi'ils  auront  receu  les  procurations  pour  faire  expédier,  pren- 
dront la  datte  d'icelles,  et  les  noms  des  notaires,  tesmoings  in- 
scrits, et  le  iieu  de  la  confection  desdites  procurations  :  et  en  fe- 
ront bon  et  loyal  registre  :  ensemble  du  jour  qu'ils  recevront,  et 
aussi  du  jour  qu'ils  auront  envoyé  lesdites  procurations  à  Rome, 
nu  à  la  légation.  Seront  aussi  tenus  signer  au-dessouz  chacune 
expédition  qu'ils  feront  et  enregistreront,  à  ce  que  les  parties  en 
puissent  faire  cxtraicts. 

(6)  Lesdits  banquiers,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 
failles  seront  tenus  mettre  et  escrire  leurs  noms  et  denieurances, 
sur  peine  d'estre  à  jamais  privés  d'exercer  ledit  estât  de  banquier 
esdits  pays  et  royaume,  d'amende  arbitraire,  et  dommages  et  in- 
tércsts  des  parties. 

(7)  Où  les  banquiers  seront  trouvez  avoir  failly  en  ce  que  des- 
sus, ou  autrement  avoir  fait  faute  en  leur  charge  et  registre ,  sera 
procédé  contr'eux  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  jus- 
ques  à  plaine  satisfaction  des  dommages  et  intéresls  desdites  par- 
lies,  tt  de  punition  corporelle  si  elle  y  eschet  :  faisant  défenses  à 
toutes  personnes  ecclésiastiques  de  ne  s'entremettre  dudit  estât 
de  bam^uier  et  expéditions  de  cour  de  Rome,  ou  légations  :  et 
coniniandement  ausdits  banquiers  de  bailler  caution  de  mille 
escus  pour  le  moins  pardevant  les  juges  présidiaux,  avant  que 
s'enlremeltre  dudict  estât. 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  pendant  les  procez 
d'aucuns  bénélices  les  parties  font  réformer  aucunes  bulles,  des- 
quelles ils  seroient  auparavant  aydez  audit  procez,  prétendans 
que  les  premières  par  eux  produites  n'esloient  dépeschées,  jouxte 
et  selon  que  portoient  leurs  signatures,  que  celuy  qui  se  voudra 
ayder  desdiles  bulles  ainsi  refaites  sera  tenu  faire  apporter  l'ex- 
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Iraict  de  sa  Hgnalure,  fait  (parte  vocalâ)  pour  voir  si  la  teneur 
essentielle  et  substantielle  y  est  contenue,  et  ladite  bulle  dépes- 
chée,  selon  la  vérité,  et  teneur  de  ladite  signature  :  ordonnans 
toutesfoisà  nos  juges  qu'il  ne  soit  par  eux  différé  au  jugement  de 
la  récréance,  auquel  pourront  procéder,  ayant  esgard  aux  pre- 
mières builes  produites  par  lesdites  parties,  nonobstant  le  délay 
extraordinaire  qu'ils  pourront  bailler  pour  le  recouvrement  dudit 
extrait  de  signature. 

(9)  Lesdils  banquiers  enregistreront  le  jour  et  heure  que  les 
courriers  [)artiront  pour  taire  expédition  à  Rome  ou  à  la  légation. 

(10)  Défendons  aux  juges  de  n'avoir  esgard  en  jugeant  le  pos- 
scssoire  du  bénéfice  aux  provisions  qui  sont  ou  seront  expédiées 
sur  procurations  surannées  ,  et  aussi  sur  procurations  générales 
et  non  spéciales,  et  particulières  pour  les  bénéfices  de  nommez 
esdiles  provisions. 

(11)  Et  pour  ce  que  journellement  se  font  plusieurs  plaintes 
parnossubjectsdesexpédilionsfailes  en  courde  Home,  |)rétendan» 
plusieurs  provisions  estre  dépeschées  par  résignation  ,  avant  que 
les  procureurs  ayent  entre  leurs  mains  les  procurations  à  rési- 
gner, lesquelles  expéditions  se  font  du  jour  et  date  que  les  pro- 
visions eu  sont  rc(piises,  combien  que  Icsdits  procureurs  n'ayent 
lesdites  procurations  en  leurs  mains,  et  ne  sont  envoyées  lesdiles 
procurations  souventesfois  qu'après  le  Irespas  de  ceux  qu'on  dit 
avoir  résigné,  qui  est  un  moyen  de  falsifier  lesdites  procurations  : 
et  aussi  les  résignans  après  avoir  passé  lesdiles  procurations  IfS 
a-etiennent  pardevers  eux,  et  ne  sont  envoyées  que  jusques  après 
leurs  trespas  :  et  néantmoins  se  font  lesdiles  expéditions  sur  la 
datte  et  supplication,  requises  lesdiles  résignations,  sans  que  ledit 
}>rocureur,  comme  dit  est ,  ail  receu  lesdiles  procurations.  Pour 
à  quoy  obvier,  et  à  ce  qu'on  puisse  avoir  quelque  cognoissance,  si 
lesdils  procureurs  ainsi  résignans  avaient  entre  leurs  mains  lesdites 
piucuralions  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pourveuz  feront 
apparoir  de  leur  procuration  deuëmenl  extraite  du  registre  du 
banquier,  contenant  ledit  extrait,  le  temps  que  ladite  procura- 
lion  aura  esté  envoyée,  et  la  response  que  ledict  banquier  aurit 
receu  de  son  solliciteur  en  cour  de  Rome,  contenant  le  jour  et 
datte  de  la  réceplion  (i'icelle,  et  par  qui  elle  luy  aura  esté  baillée. 
Laquelle  réceplion  iccux  banquiers  seront  tenus  enregistrer 
loyauiuent  et  lidclliinicnt,  incontinent  qu'ils  auront  receu  ladite 
rcsjionse,  à  tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  signatures  et 
bulles  desdilcs  provisions  :  a\ilremeut  ne  sera  foy  adjoustée  à 
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îccUes,  mcsmcs  quanta  la  récréancc  :  et  quant  à  la  maintenue, 
pourront  les  parties,  c'est  à  sçavoir  celuy  qui  voudra  impu- 
•Mjcr  la  résignation  ,  souslenir  et  faire  preuve,  qu'au  temps  de  la 
datte  de  la  provision  par  résignation  ledit  procureur  n'csloit  saisi 
de  ladite  procuration  :  et  le  résignalairc  au  contraire ,  et  faire 
aussi  preuve  de  sa  part. 

(ij)  A  ce  que  pour  raison  du  précédent  article  les  expéditions 
ne  soyent  enip<\cchées,  ordonnons  que  Icsdites  procurations  pour 
résigner  seront  envoyées  en  cour  de  Rome,  ou  h  la  légation  par 
les  banquiers  se  chargeans  desdites  expéditions  ,  dedans  le  temps^ 
et  selon  qu'il  sera  par  eux  accordé.  El  sur  ce  peine  aux  contre- 
vcnans  de  cet  article  et  du  précédent,  sçavoir  quant  aux  rési- 
gnalaires  qui  auront  obtenu  provision  sur  autre  petite  datte  à 
part,  ou  séparément  sans  procuration,  de  descheoir  du  droit 
possessoire  de^i  bénéfices  par  eux  prétendus  en  vertu  desdites  pro- 
visions :  et  quant  aux  banquiers  qui  n'auront  satisfait  à  ce  que 
dessus,  de  tous  despcns,  dommages  et  intéresls  des  parties  et 
autres  mulctcs  et  peines  arbitraires. 

(j5)  Ordonnons  à  nos  juges  qu'ils  n'ayent  aucun  esgard  en  ad- 
jugeant le  possessoire  d'aucun  bénéfice,  aux  provisions  dudit  bé- 
néfice contentieux  pardevant  eux  ^faites  par  résignation,  sinon 
que  par  vertu  d'icelle  ait  esté  prise  possession  solennelle,  et  selon 
(ju'il  est  requis  par  nos  ordonnances,  et  reigle  de  chancellerie  , 
en  ce  qu'elles  sont  reçues  pour  ce  regard  :  c'est  à  sçavoir  quant 
aux  bénéfices  des  églises  cathédrales,  collégiales  et  conventuelles 
qu'il  n'en  apparoisse  par  instrument  signé  du  greffier  et  notaire 
desdites  églises  en  la  forme  et  manière  qu'ont  accouslumé  instru- 
menter lesdits  greffiers  et  notaires,  contenant  la  réception  desdils 
pourveuz.  Et  en  cas  de  refus,  acte  d'iccluy  valant  et  portant 
«irut  de  possession  et  publication  pour  la  satisfaction  de  la  reigle 
de  chancellerie,  de  puùHcandis.  Et  au  cas  que  lesdits  notaires 
de  chapitre  refuseroient  bailler  acte  de  la  présentation  et  réqui- 
sition faite  par  lesdits  pourveus  d'cslre  rcccus,  et  mis  en  posse.s- 
sion  des  bénéfices,  dont  ils  sont  ainsi  pourveus,  pourront  prendre 
acte  et  instrument  dudit  refus,  par  tel  autre  notaire  royal,  ou 
Lcclésiastique,  que  bon  leur  semblera,  appeliez  jusques  à  deux 
tesmoins  pour  le  moins  :  lequel  acte  sera  de  tel  cffcct  que  celuy 
qui  leur  pourroit  estrc  baillé  par  lesdits  notaires  de  chapitres. 

(14)  Et  quand  aux  bénéfices  dont  la  réception  n'appartient 
aux  chapitres  et  collèges  comme  cures,  prieurez,  et  autres  béné- 
fices, la  prise  de  possession  d'iceux  sera  faicle  devant  notaires  et 
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lesrru.ings,  et  la  puljlicp.lion  d'icclle  ,  suyvanl  ladite  rciglc  de 
chancellerie,  r/c  puhticandis,  au  prosne  de  l'église  parochiale 
dcsdils  bénérices,  ou  aux  j)Iaces  ordinaires  où  sont  leurs  jurisdic- 
Jiuns,  ou  aux  sièges  royaux  et  présidiaux,  ou  aux  jours  de  mar- 
ché ,  où  y  aura  afllueoce  de  peuple  ,  ou  à  l'assemblée ,  que  pourra 
l.iire  l'exécuteur  d'icelle  bulle  des  parroissiens  et  marguilliers 
d'icelles  :  ou  parnolificalion  et  insinuation  faite  aux  ordinaires, 
collaleurs,  ou  patrons  et  noniinateiirs,  où  à  leurs  vicaires,  et  autres 
officiers  au  lieu  archiépiscopal ,  épiscopal ,  prieuré  etprincipal  lieu 
du  bénéfice,  dont  dépend  ledit  bénéfice  ainsi  résigné  de  leurs- 
dites  provisions  et  prises  de  possession ,  leur  en  baillant  copie 
signée  d'un  notaire,  ou  de  leurs  secrétaires,  s'ils  le  veulent.  De 
laquelle  notification  lesdits  pourveus  en  pourront  prendre  acte 
des  notaires  qu'ils  mèneront  avec  eux,  ou  des  secrétaires  desdils 
ordinaires,  si  bon  leur  semble.  Voulant  les  prises  de  possession 
autrement  faites  estre  déclarées  nulles  et  clandestines. 

(i5)  Que  tous  pourveus  par  devolut,  fondez  sur  incapacité  des 
possesseurs  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la  jouyssance  des 
bénéfices ,  sur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droict  de  possession, 
et  que  sur  lesdile*  provisions  ne  soit  adjugé  aucun  séquestre,  ains 
jouyront  desdicts  bénéfices  ceux  sur  lesquels  auront  esté  impetrez 
lesdits  bénéfices  par  dévolut,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  jugement 
au  contraire  de  récréance  ou  principal. 

(16)  Tous  ayans  commis  fausseté  au  fait  des  bénéfices,  soit  en 
baillans  collations  ,  impétralions,  procurations,  instrumens,  ré- 
quisitions, temps  d'estude,  lettres  de  degré,  mandats,  nomina- 
tions, et  autres  actes  et  instrumens  judiciaires  ou  exlrajudiciaires 
en  cour  de  Rome,  ou  des  autres  collateurs,  patrons  ou  présen- 
tateurs, soit  es  registres  des  notaires  apostoliques,  ou  autres 
registres  de  banquiers,  ou  autres  personnes  publiques,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soyent,  s'ils  sont  clercs,  seront  déclarez  dé- 
cheuz  du  droit  possessoire  prétendu  ausdils  bénéfices,  par  eux 
faits  contentieux,  et  punis  de  telle  peine  que  les  juges  verront 
pour  le  cas  privilégié,  et  renvoyez  à  leurs  prélats  et  juges  ordi- 
naireS;  pour  procéder  conlr'eux,  tant  par  déclaration  d'inhabilité 
perpétuelle,  de  tenir  et  posséder  bénéfices  en  ce  royaume,  et 
autres  peines  selon  la  qualité  du  fait.  Et  quant  aux  gens  laies  sera 
procédé  contre  eux,  selon  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  :  la- 
quelle ordonnance  nous  voulons  avoir  lieu ,  non  seulement  pour 
les  piocez  à  mouvoir,  mais  aussi  pour  tous  les  procez  jà  meuz  et 
intentez,  et  (jui  seront  trouvez  pendans  et  indécis. 
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(17)  Pourcc  qu'il  se  trouve  plusieurs  expédilioiis  l'ailes  par  n'-si- 
j^uatioM  ou  aulreuient,  au  nom  de  deux  frères  ou  parens  de 
inextne  nom  et  surnom  :  ordonnons  qu'en  telles  expéditions  soit 
ex|)rinié  lequel  desdits  frères  ou  parens  le  majeur  ou  mineur,  fils 
ai.sné,  seeond,  ou  frère  de  tel  frère,  ou  cousin  de  riuipétrant 
résignalaire  ,  en  telle  manière  qu'on  puisse  apertement  cl  claire- 
ment cof^noislre  qui  est  ccluy  qui  est  pourveu  du  bénéfice. 

(18)  Que  quand  ceux  (jui  auront  obtenu  en  cour  de  Home  ou 
It'gation  les  provisions  susdites  par  résignation,  et  auront  sur  ce 
produit  en  jugement  leurs  bulles,  les  pourveus  par  les  ordinaires, 
et  autres  contendans  puissent  impugner  lesdiles  provisions  par 
les  moyens  dossusdits,  et  à  faute  d'avoir  observé  le  contenu  es 
I)récédens  articles  :  et  pour  monstrer  pourront  faire  extraict  en 
cour  de  Rome,  ou  légation  partie  appellée,  avec  délay  compé- 
tent pour  ce  faire. 

Si  donnons,  etc. 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  à  la  charge  toulesfois  que 
les  notaires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accous- 
tumé  d'estrc  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils 
ont  accoustumé  faire,  mesme  es  actes  qui  se  font  esdits  chapitres, 
collèges  et  monastères. 

£t  aussi  que  les  prélats  et  autres  collateurs  ou  présentateurs 
ecclésiastiques  des  bénéfices  seront  tenus  es  collations  ou  pré- 
sentations qu'ils  feront  desdits  bénéfices,  appeler  des  tesmoinga 
non  domestiques  desdils  collateurs  et  collataires,  et  de  la  qua- 
lité de  cci»x  dénommez  audit  édict  qui  doyvent  estre  appelez  pour 
lesraoins  aux  procurations  pour  résigner  les  bénéfices,  souz  la 
mesme  peine  que  contenu  est  audit  édict  à  l'enconlre  des  rési- 
gnans  et  résignataires. 

Et  outre  qu'où  il  y  auroit  doute,  dispute  ou  contention  sur  la 
demeurance,  notice  et  qualité  des  tesmoins  inslrumenfaires,  ne 
pourra  ladite  dilïiculté  estre  réduite  ou  alléguée  pour  empescher 
le  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions,  mais  viendra  au 
plain  posse.ssoire. 

Enregistré  en  parlement  de  Bretagne,  à  la  charge  que  les  no» 
faires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accoustumé 
d'eslre  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils  ont 
accoustumé  de  faire  es  actes  qui  se  font  esdits  chapitres,  collèges 
et  mouaslères  seulement,  lesquels  inâlrumcus  ils  seront  tenus 
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de  ri'dfger  en  nn  livre  et  registre  qui  demeurera  en  certain  lîeit 

desdils  cliapitres,  collt^ges,  et  monastères. 

Kt  seroijt  tenus  lesdils  notaires  de  signer  chacun  acte  contenu 
csdils  registres,  sans  délaissef  aucun  lieu  des  feuilles  en  blanc  et 
non  escril.  Et  aussi  que  les  prélats  et  autres  collateurs  ou  présen- 
tateurs ecclésiastifjues  des  bénéfices,  seront  tenus  es  collations 
ou  présentations  qu'ils  feront  desdits  bénéfices  appeler  des  tes- 
moing»  non  domestiques  desdits  collateurs  et  collataires,  et  de 
la  qualité  de  ceux  dénommez  audit  édicl  qui  doivent  estre  ap- 
pelez pour  tesmoîns  aux  procurations  pour  résigner  leurs  béné- 
lîces,  souz  mesme  peine  contenue  audit  édict  à  l'eneontre  de* 
résignans  et  résignataires. 

Et  outre,  qu'où  il  y  auroit  doute,  dispute,  ou  contention  sur 
la  demeurance,  notice,  ou  qualité  desdits  tesmoins  instrumen- 
taires,  ne  pourra  ladite  difficulté  estre  déduite  ou  alléguée  pour 
empesciier  le  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions,  mais 
viendra  à  plain  possessoire  :  et  que  lesdits  prélats,  collateurs,  ou 
présentateur»!,  ou  leurs  vicaires,  feront  chacun  an  un  seul  re- 
gistre qui  demeurera  par  devers  eux  s'ils  sont  résidens  en  leurs 
éveschez  ou  bénéfices,  ou  pardcvers  l'un  de  leurs  vicaires  qui 
sera  par  eux  dénommé  et  notifié  à  leurs  sujects,  à  fin  qu'on  se 
puisse  adresser  à  luy  :  lequel  vicaire  sera  tenu  de  résider  en  la 
ville  où  est  l'église  cathédrale,  auquel  registre  seront  au  long 
escrites  les  colla  Irons  et  présentations  par  eux  faites,  ou  autre* 
grâces  et  dispenses  par  eux  octroyées,  lequel  registre  sera  signé 
et  chacun  acte  contenu  en  iceluy  par  leur  secrétaire  ou  l'un- de 
leurs  notaires,  ou  d'un  notaire  apostolique,  par  eux  esleuz  et 
désignez  ,  sans  délaisser  aucun  lieu  desdits  feuillets  en  blanc  et 
non  signé.  Et  qu'aasdits  registres  seront  insérez  de  mot  à  mot 
les  vicariats  par  eux  baillez  à  quelque  personne  que  ce  soit  avec 
les  substitutions  fiites  par  lesdils  vicaires  :  autrement  où  les- 
dits vicariats  ou  substitutions  ne  se  trouveront  esdits  registres, 
aucune  foy  n'y  sera  adjoustée  en  quelque  forme  qu'ils  se  puissent 
trouver,  et  lesquels  registres  ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  parties 
prélendans  droict  en  quelques  bénéfices  ou  autres  intérests,  ayan* 
à  ccsle  fin  lettres  en  forme  de  compulsoire  de  la  chancellerie  ou 
autre  juge  compétent,  sur  peine  de  tous  despens ,  dommages  et 
intérests  desdites  parties  et  amende  arbitraire. 

Et  outre  à  fin  «ju'on  sache  qui  sont  les  vicaires  desdits  éves- 
ques,  collateurs  ou  présentateurs,  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
Cl  rcgistrer  leurs  vicariats  et  substitutions  es  registres  du  principal 
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su^^-c  des  évesques,  ensemble  ;\  la  plus  prochaine  barre  royale  d» 
lieu  ou  lesdils  eveschez  ,  abbayes,  on  autres  bénéfices  dont  dé- 
pendent les  collations  sont  situez  et  assis. 

Et  à  faute  de  ce,  aucune  foy  n'y  sera  adjousiée  ,  et  on  n'y  aura 
aucun  esgard  en  jugeant  le  possessoire  des  bénéfices  conl'érez  par 
lesdicts  vicaires  ou  substituts. 


j^o  ,3,  _  En,T  qui  confirme  à  Mathieu  O l'y ,  inquisiteur  d''. 
la  foi,  les  pouvoirs  accordes  par  une  ordonnance  de  Fran- 
çois /  (i). 

S;iint-Germain-cn-Laye  ,  aa  juin  i55o;  cnrcgisfré  au  parlement  le  i5  janvier,. i 
la  charge  audit  Ory  de  communiquer  aux  juges  royaux  les  procès,  dans  les 
cas  privilégiés.  (  Fontanon ,  IV, 226.  ) 

N"  iS?..  —  Edit  sur  la  police  et  Us  privilèges  de  (a  ville  do 
Bordeaux,  la  juridiction  du  maire  et  des  jurais. 

Saint-Gcrmain-en-Layc,  i«'aoiU  i55o;  enregistré  le  a  au  grand  conseil,  et  au 
parlement  de  Bordeaux  le  11  septembre.  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  20,  f°  72.) 

N°  i33.  —  Déclaration  qui  permet  aux  marchands  et  autres 
appelés  nou\eau\  chrétiens,  de  s'établir  dans  le  royaume  , 
sans  lettres  de  naturalité. 

Saint-Gcrmaîn-en-Laye ,  août  i55o;  enregistrée  au  parlement  le  22  déceiDbrf  , 
et  en  la  chambre  des  comptes  le  aS  juin  i55 1 .  (Vol.  Q,  f"  1 13. — Bacquet ,  du 
droit  d'aubuinc,  part.  1 ,  chap.  -.) 

Henry,  etc.  Comme  les  marchans  et  autres  Portugais  appelés 
nouveaulx  chrestiens  nous  ayeiit  par  gens  exprès  qu'ils  ont  en- 
voyés par  deçà  lait  entendre  que  ayant  cogneu  pour  avoir  depuis 
quelque  temps  ença  tralliqué  en  nostre  royaume  la  grande  et 
bonne  justice  qui  s'exerce  en  icelluy  et  le  gracieux  traitement 
que  ont  et  reçoivent  nos  bons  et  loyaux  subjects,  et  au  contraire 
quelle  punition  et  démonstration  nous  faisons  faire  des  pertur- 
bateurs du  commun  re[)Os;  de  sorte  que  cela  fait  que  l'entrecours 
de  la  marchandise  est  mené  et  conduit  en  telle  liberté  que  sans 
aucune  suspicion  d'injure  les  marchands  peuvent  aller  Iralïîquer 
et  fréquenter  tels  endroits  de  nostredit  royaume  ,  pais,  terres  et 


(1)  V.  cette  ordonnance  à  la  date  du  jo  mai  i556. — V.  aussi  lettres  patentes 
<tu  5o  août  1543,  et  la  note  sur  ces  lettres. 
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seigneuries  de  nostre  obéissance  que  bon  leur  semble  et  en  loule 
semeté  exercer  leurs  arts  et  manufactures  : 

Cousidérans  aussi  que  pour  avoir  de  tout  temps  nos  prédéces- 
seurs et  nous  singulièrement  favorisé  les  marchands  de  nostredit 
royaume;  nous  les  avons  en  beaucoup  de  villes  d'icelui,  advan- 
taigés  de  beaux  et  grands  privilèges  par  le  moyen  desquels  ils 
font  de  grands  gaings  et  augmentent  de  jour  en  jour  leur  traffic, 

Et  que  pour  la  commodité  de  la  situation  de  nostredit  royaume 
par  lequel,  oultre  qu'il  est  fort  fertile  et  abondant  en  bleds, 
vins  et  autres  commodités  requises  pour  la  vie  humaine  qui  est 
un  grand  moyen  aux  marchands  d'icelui  d'épargner,  estans  ceulx 
des  autres  paîs  contraints  faire  grandes  dépenses  à  la  nourriture 
de  leurs  familles,  gens,  facteurs,  serviteurs  et  entremetteurs 
fluent  et  passent  plusieurs  villes  et  grandes  rivières  et  fleuves 
navigeables  sur  lesquels  se  fait  un  grand  trafficq,  et  en  outre 
est  pour  la  grande  partie  environné  tant  de  la  mer  levant  que 
celle  de  ponant  sur  laquelle  les  étrangers  voisins  de  nostre  dit 
royaume,  qui  plus  que  nuls  autres  de  toute  l'Europe  font  train 
de  marchandise,  frétjuentent  et  marchandent  ordinairement  de 
sorte  que  le  moyen  de  bien  vivre  est  ouvert  à  un  chacun  qui  se 
veut  employer,  en  quelque  sorte  que  ce  soii, 

Ausdits  Portugais  ,  dits  nouveaux  chrétiens,  est  venu  singu- 
lier désir  qui  leur  croist  de  jour  à  autre,  de  venir  résider  en  cestuy 
nostre  royaume  et  y  amener  leurs  femmes  et  familles ,  apporter 
leur  argent  et  meubles,  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait  offrir  par  ceux 
qu'ils  ont  envoyés  par  deçà  ,  moyennant  qu'il  nous  plaise  leur 
accorder  lettres  de  naturalité  et  congé  de  jouir  des  privilèges  dont 
ont  joui  et  jouissent  les  autres  eslrangiers  de  nostredit  royaume. 

Sçavoir  faisons  que  nous  inclinans  libéralement  à  la  supplica- 
tion et  requeste  desdifs  Portugais  comme  gens  desquels  nous 
voyons  le  bon  zèle  et  affection  qu'ils  ont  de  vivre  soubz  nostre 
obéissance,  ainsi  que  nos  autres  subjecfs  en  bonne  dévotion 
de  .s'employer  pour  notre  service  et  de  la  république  de  nostre 
royaume;  la  commodité  de  laquelle  ils  veulent  aider  de  leurs 
biens,  manufactures  et  industries,  de  sorte  que  cela  nous  meut 
à  les  bien  et  gracieusement  traiter. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs 
princes  de  notre  sang  et  autres  bons  personnaiges  estans  lez  nous 
jiermis,  accordons  et  octroyons  de  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  par  ces  présentes, 
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(0  Qu'ils  puissent  et  leur  loise  toutes  fois  et  quantcs  que  bon 
leur  semblera  eiilx  rclirer  el  luibilucr  et  ceux  qui  jù  y  sont  venus 
ayent  pu  et  puissent  demonrcr  et  résider  en  noslre  dit  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostrc  obéissance  cl  en  telles  ville» 
et  lieux  d'iccluy  royaume  que  bon  leur  semblera,  et  qu'ilsconj;nois- 
tront  plus  propres  et  commodes  à  leurj  Iraflieques  et  exercice  de 
leurs  marchandises  et  toutes  autres  manufactures  et  aussi  eux 
amener  leurs  femmes,  enfans,  serviteurs,  facteurs,  entremet- 
teurs, biens,  marchandises  et  meubles  quelcontjues  entrer  en  ce 
royaume  et  en  sortir,  aller  et  venir  sans  aucun  trouble  et  empû- 
chement  ; 

(a)  Et  en  icelui  nostre  royaume  trafïicquer  et  exercer  train  <!e 
marchandise,  ensemble  y  acquérir  tous  el  chacnn  les  biens  tant 
meubles  qvi'innneubles  (|u'ils  y  pourront  licitement  acquérir  et 
iceulx  avec  ceux  qu'ils  ont  jà  accjuis,  et  leur  pourront  écheoir, 
compéter  et  appartenir,  soit  par  succession,  donation  ou  autre- 
ment tenir  et  posséder  et  en  ordonner  et  disposer  par  testament, 
codicile,  ordonnance  de  dernière  volonté  et  autrement  en  quelque 
^orte  que  ce  soit; 

(5)  Et  que  leurs  héritiers  ou  autres  ausquels  ils  en  auront  dis- 
posé leur  puissent  succéder,  prendre  et  appréhender  la  possession 
et  jouissance  de  leurs  dits  biens  tout  ainsi  qu'ils  feroient  et  faire 
pourroient  s'ils  étoient  originairement  natifs  de  cestuy  noslre  dit 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  que 
tels  soient  tenus  censés  et  réputés,  soit  en  jugement  ou  dehors  , 
ensemble,  leurs  femmes,  enfans,  jà  nés  et  à  naislre,  serviteurs, 
facteurs  et  entremetteurs  venans  présentement  ou  qui  sont  jà 
venus  avecques  eulx  en  cestuy  nostredit  royaume; 

(^)  Et  semblablement  leur  avons  permis,  accordé  et  octroyé, 
permettons,  accordons  et  octroyons,  par  ces  dites  présentes  de 
nostre  grâce  et  puissance  que  dessus,  qu'ils  puissent  jouir  et  jouis- 
sent  ensemble  leurs  femmes,  veuves  ou  remariées  et  les  enfans 
qu'elles  ont  ou  auront  de  leur  mariage  de  tous  et  chacun  les  pri- 
vilèges, franchises  et  libertés  dont  ont  accoutumé  jouir  et  user 
nos  propres  subjecls  et  les  mêmes  habilans  des  villes  où  se  seront 
retirés  lesdits  Portugais,  et  si  d'advcnture  il  advient  que  nous  ou 
nos  successeurs  voulsissent  pour  aucunes  causes  et  considérations 
les  renvoyer  hors  ce  royaume  en  ce  cas; 

(5)  Nous  leur  avons  baillé  et  accordé,  baillons  et  accordons  par 
ces  présentes,  terme  d'un  an  pour  eux  retirer  librement  avec 
leurs  femmes,  familles,  marchandises,  biens,  serviteurs  et  eu- 
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tremettcurs  sans  aucun  trouble,  moleste  on  cmpeschemcnt,  et  à 
tout  ce  que  dessus  nous  avoris  iceuIxPorlugais,  leurs  dites  femmes 
veuves  ou  remariées,  enfans  nés  ou  à  naistre,  serviteurs,  fac- 
teurs venans  présentement  et  qui  sont  jà  venus,  dispensé  et  dis- 
pensons, sans  que  pour  ce  ils  soient  tenus  en  prendre  autres  lettres 
particulières,  si  bon  leur  semble,  que  ces  présentes  ne  en  payer 
à  nous,  ni  à  nos  successeurs  roys  de  France,  aucune  tlnance  ou 
indemnité  de  laquelle  à  (|uelque  somme,  valeur  et  estimalinn 
qu'elle  soit  et  se  puisse  monter,  nous  les  avons  en  faveur  que 
dessus,  quittés  et  déchargés,  quittons  et  déchargeons,  et  d'icelle 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  le  sire  de  Montmorency,  connestable  de  France,  et 
autres  présens. 

N"  i34-  —  Edit  portant  pouvoir  aux  sergens  à  verge  du  Châ- 
telet  de  Paris  d'exploiter  dans  toute  l'étendue  de  la  vicomte 
et  prévôté  de  la  même  ville. 

SainfGermain-en-Laye,  septembre  i55o;  enregistré  au  parlement  le  9  juillet 
1554.  (Vol.  8,1'"  106.  — Joly,  II,  i585.) 

N°  i35.  —  Lettres  patentes  confirmant  les  statuts  des  maitres- 
fourhisseurs ,  garnisseurs  d'épées  et  autres  tâtons  d'armes 
de  la  ville  de  Paris  (  i  j. 

Saint-Gcrmain-en-Laye  ,  septembre  i55  ;  enregistrées  le  20  décembre  au  parle- 
rcent.  (Vol.  S,  f"  568.) 

N"  i36.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  jaugeurs,  marqueurs  et 
mesureurs  de  vin  dans  les  villes  situées  sur  les  rivières  de 
Seine  f  Marne,  Yonne,  Oise,  et  aux  environs  (2). 

Bouen ,  octobre   i55o;   enregistré  le  19  mars  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q, 
f"  <4i. —  Fontanou,  I,  11 38.) 

Henhy,  etc.  Comme  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le 
roy  dernier  décédé,  par  son  édict  du  mois  d'aoust  i527,  eust 
pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  journellement  se  commet- 


(1)  Ces  statuts  furent  établis  par  une  ordonnance  de  Louis  XI  ,  que  nous  n'a- 
vons point  insérée  dans  ce  recueil,  vu  son  peu  d'irapoitance. 

(a)  V.  l'ordonnance  du  i5  août  1627,  non  insérée  dans  ce  recueil  ,  et  celle 
du  la  décembre  i555  qui  l'a  confirmée.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  décembre 
»Si5  sur  ks  courtiers  de  vin. 
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luienl  à  la  vente  des  vins,  par  le  moyen  des  fuslaille»  et  ton- 
neaux, de  sçavoir  la  dijrérence  des  vins  IVançois,  et  du  vin  d;? 
Bourgogne  eHijuels  les  vins  tsloient  creuz  qui  viendroient  par  les 
rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  parties  d'environ  :  et 
pareillement  du  creu  d'autour  Paris,  et  au  dessouz,  ordonné  que 
h'sdites  fustailles  et  loniicaux  siToient  jaugez  et  mesurez  à  la 
jauge  et  mesure  tVançoise,  sans  toutesfuis  eréer,  n'establir  auc(in>i 
jaugeurs  es  villes  et  lieux  où  ii  esloit  reiiuis  :  au  moyen  dequoyse 
sont  commis  et  commettent  plusieurs  fraudes  et  abus  :  à  quoy 
pour  le  bien  ,  profit  et  soulagement  de  nos  subjels  t>oil  bcsoii» 
pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  mis  cesle  matière  eu  dé- 
libération avec  les  gens  de  noslre  privé  conseil,  avons  par  leur 
advis  et  délibération  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  statuons  et  ordonnons  qu'en  chacune  des  villes  estans 
sur  lesdiles  rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  es  envi- 
rons, seront  mis  et  establis  de  par  nous  jaugeurs  devin  en  tel 
nombre  que  les  juges  présidiaux  desdiles  villes,  appeliez  nos  ad- 
vocats  et  procureur,  et  aucuns  des  plus  notables  bourgeois  et 
marchans  d'icelles,  adviseront  estre  requis  et  nécessaire  qu'il  y 
en  ait  en  chacune  respectivement.  Et  lesquels  jaugeurs  nous 
avons  créez,  érigez,  ordonnez  et  establis,  créons,  érigeonri , 
ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes  en  chef  et  tiltrc 
d'offices  formez  pour  jauger,  mesurer  et  marquer  les  fustailles 
et  tonneaux  qui  passeront  par  Icsdites  rivières,  lesquels  pren- 
dront et  auront  pour  ce  faire  tels  et  semblables  droicts,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  les  jaugeurs  de  nostredite  ville  do 
Paris.  Aus(piels  offices  sera  par  nous  présentement,  et  ey  après 
vacation  y  advenant ,  par  mort,  résignation  ou  autrement,  pour- 
veu  de  personnages  capables ,  idoines  et  suffîsans. 
Si  donnons  mandement,  etc. 


N°  157.  —  DÉCLARATION  régtaut  l'entrée  des  épiceries  et  autres 
denrées  coloniales  par  tes  ports  de  la  Rochelle,  Nantes, 
Bayonne  et  Rouen. 

Watteville,  4  novembre  i55o  ;  enregistrée  le   i4  juillet    i55i    au  parlement   de 
Paris.  (Vol.  Q.  t»  180.) 
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K"  i5S.  —  ^nn  confirmant  les  privilèges  accordés  aux  étran- 
gers qui  fréquentent  (es  foires  de  Lyon  (i). 

Walteville,  novembre  i55o  ;  enrcgUtré  au  parlement  de  Paris  le  a  mars,  et 
en  la  cliambredts  comptrs  le  ii,  (Vol.  Q,  f"  i5;.  —  Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes  ,  2  Q,  f-»  80.) 

N«  iSg.  —  Lettres  patentes  qui  déchargent  François  Olivier 
de  V office  de  garde  des  sceaux,  sous  ta  réitrve  du  titre  des 
droits  et  hommages  attachés  à  la  charge  de  chancelier  d& 
France. 

Chambort,  2  janvier  i55o;  enregistrée»  au  parlement  de  Paris  le  17  février. 
(Vol.  Qjf»  102.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  QQ,  f» -6. —  His- 
toire de  la  chancellerie  ,  1 ,  112.) 

N"  i4o.  —  Lettres  patentes  qui  approuvent  une  huile  du  pape 
confirmant  les  privilèges  des  jésuites,  et  qui  leur  permettent 
de  fonder  un  élahtissement  à  Paris  (2). 

Janvier  i55i.  (Preuves  des  libedés  de  l'église  gallican*,  p.  ii5o. — Histoire  dus 

Jésuites.  ) 


(1)  L<!3  privilèges  accordés  à  ces  faires  furent  établis  par  lettres  de  Charles  VIT 
du  i5  lévrier  i4i5,  dont  nous  n'avons  pas  donné  copie.  V.  ci-aprés  la  déclaration 
du  27  août  i55i. 

(2J  Aous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  complet  de  ces  lettres.  L'iiisloirc  des 
jésuites  en  donne   l'extrait   suivant  :    0    Agréons  et  approuvons  les   bulles   do 

•  N.  S.  Père  (qui  confirment  leurs  privilèges)  et  perraetton*  auxdils  fiéres  qu'ils 
«  puissent  construire,  édifier  et  faire  bâtir  des  biens  qui  leur  seraient  aumus- 
«  nés,  une  maison  et  collège  en  la  ville  de  Paris  seulement,  et  non  es  autres 
e  villes,  pour  y   vivre  selou  leur  règle  cl  statuts  ,  et  mandons  à  nos  cours  de 

•  paricmen»  de  vérifier  les  dites  lettres  et  faire  et  souffrir  jouir  les  dits  frères  de 
«  leurs  dits  privilèges,  d 

Les  jésuites  présentèrent  ces kllrcs  au  parlement  rjui  ordonnna  pararrêt  que 
les  pièces  seraient  remises  aux  gens  du  roi  pour  donner  leurs  conclusions. 
M.  Briislart  ,  jjrocureur  génèial ,  que  l'histoire  appelle  iù  Caton  de  son  siècle  , 
en  conféra  avec  ses  confrères  MM.  de  Marillas  et  Séguic.-,  qui  donnèrent  dfM 
conclusions  ino!iv(;es  et  par  écrit  :  0  Pour  civpccher  V entérinement  et  vérification 
au  moins  ,  en  tout  crènctncnl  pour  swpfUer  la  cour ,  faire  remontrances  au  roi 
à  ce  que  i'nulorisalion  desdites  lettres  ne  •passât.  »  —  Sans  statuer  sur  ces  con- 
clusions, la  cour  li's  fil  remettre  j^ar  le  rapjiorteur  aux  jésuites  eux  mêmes.  Ils 
réunirent  alors  la  cour  par  l'intervention  du  cardinal  de  Lorraine  ,  leur  appui,  e  t 
obtinrent  des  lellrrs  de  jussi(m  pour  enregistrer  les  lettres  patentes  qu'ils  avaient 
obtenues.  Ils  obtinrent  aussi  que  le  roi  ne  voulût  pas  consentir  à  lecevoir  les  re- 
montrances du  parlement.  — Ainsi  presse  ,  le  parlement  rendit ,  le  8 février  if/Sa, 
un  arrêt  par  lequel  il  déclara  que  les  bulles  et  lettres  d'homologation  seraient 
communiquées,  tant  à  l'cvèque  de  Paris  qu'à  la  faculté  de  théologie. —  L'évêque 
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N*  —  i4i.  —  Emt  qui  exempte  te  tiers-état ,  dans  (6  duché  de 
Bourbonnais ,  des  droits  de  francs- fiefs  et  nouveaux  ac- 
quêts. 

Bk)is,   janvier  j55o;   enregistré  le  i8  février  au  parlement  dn   Paris.  (  Vol.  Q  , 
f"   i5i. —  Mémorial  de  la  chambre  des  comple»,  QQjf»  45.) 

N'  142.   —  LzTTTLts  de  confîrînation  des  privilèges  des  Suisses 
attachés  au  service  du  roi. 

Bloi»,  février  i55o  ;  enregistrées  le  G  août  iS5t  au  parlement  de  Paris.  (Vol.Q  , 

f»  t8«. 

N*  143.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  (/e5  ceinturier.i 
d'étain  à  Paris. 

Blois     mar»    i55o;   enregistrées  au  parlement  le  ai  juillet    i55i.   (Vol.  Q, 

f*  183.) 

N»  i44'  —  DÉCLARATION  ^uî  </^/*enrf  </c  mixtionner  et  sophisliqucr 
le  safran  qui  se  vend  aux  foires  de  Lyon. 

Blols,    18  maru  i55o;   enregistrée  au   parlement  le   12  juin    i55i.    (Vol.  Q, 

f»  166.  ) 

HENRY,etc.  comme  entrcles  fertilités  que  le  Seigneur  Dieu  adon- 
nées à  noslre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries;  et  mesme- 
ment  au  pays  d'Albigeoys,  Lauragnes  et  Angoulmoys,  y  croît 
graiide  quantité  de  saffrans  de  pareille  ou  plus  grande  bonté 
que  ceulx  qui  croissent  en  autres  païs  estrangcs;  et  partant  les 
marchands  d'Allemagne  et  d'ailleurs,  ont  toujours  acconstumé 
d'en  venir  achepler,  mesmes  en  nos  foires  de  Lyon  ,  pour  les 


et  la  faculté  proleslèrent  contre  l'introduction  de  la  société.  Les  gens  du  roi  con- 
clurent à  l'enregistrement  :  «  Attendu  la  déclaration  faite  par  les  pères  jésuites 
qu'ils  n'entendaient  pas  leurs  privilèges  préjudicier  aux  droite  du  royaume , 
aux  libertés  de  l'église  ,  aux  concordats  faits  entre  le  Salnt-Siègè  et  le  roi,  aux 
droits  épiscopaux  et  paroissiaux  et  à  ceux  des  chapitres  et  aiitres  dignités  ; 
sauf,  ajoutaient  les  conclusions  ,  si  dans  la  suite  ils  se  trouvaient  dommageables 
et  préjudiciables  aux  droits  du  roi  et  aux  privilèges  ecclésiastiques  à  requérir  d'y 
être  pourvu.  «Néanmoins,  le  parlement  se  refusa  à  enregistrer  les  lettres  patentes 
de  janvier  i55o,  et  sur  nouvelles  lettres  de  jussion  ,  il  renvoya  en  ce  qui  concer- 
nait l'établissement  de  la  société  ,  au  concile  de  Poissy  qui  eut  lieu  en  i  56i  — 
V.  mémorial  du  clergé,  tom.  XIV,  1'  part.,  p.  96;  les  annales  de  la  société  de 
JésHs,  et  la  consultation  du  barreau  de  Bourges  sur  le  mémoire  à  consulter  de 
M.  de  Montlosier. 

t  2. 
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inencx  en  leurs  païs  pour  le  corps  humain  et  préservation  de 
maintes  persécutions  et  maladies; 

Et  tu  ce  faisant,  laissent  en  nostredit  royaume,  par  chacun 
an,  plus  de  deux  ou  trois  cent  mille  livres,  oultre  les  droits  de 
nos  gabelles  et  autres  droicis  qu'ils  nous  payent. 

Et  pour  obvier  aux  abus  qui  pourroient  empêcher 'le  cours 
desdites  marchandises  soit  expressément  défendu,  par  les  privi- 
lèges desililes  foires  et  plusieurs  nos  édits,  à  toutes  personnes  de 
nostredit  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  et  autres  frécjuen- 
tans  en  iceux ,  de  déguiser,  sophistiquer  ou  allérer  lesdites  mar- 
chandises à  ce  que  tous  marchands  eslrangiers  aient  meilleur 
voulloir  et  asseurance  de  les  venir  enlever  et  acliepter  en  leur 
propre  bonté  et  valeur  naturelle,  sans  ce  qu'ils  ayent  occasion 
d'eux  divertir  et  en  aller  chercher  et  achepler  hors  nostredit 
royaume. 

Touttefois,  nous  ayons  élé  deument  adverlis  que  puis  quelque 
temps  en  ça  s'est  trouvé  certain  nombre  dudil  saffran  qui  a  été 
altéré  ,  déguisé  et  sophistiqué  et  chargé  d'huille,  miel,  moulx  et 
autres  mixtions  et  sophistications,  afin  que  ledit  saffran  qui  se 
vend  au  poix  se  trouve  plus  pesant  et  encore  y  mettent  plu- 
sieurs autres  herbes  approchans  de  la  couleur  et  des  chairs  de 
bœuf  recuites  et  effilandrées  ,  lequel  saffran  ainsi  sophistiqué  et 
mixtioné  ne  se  peut  longuement  garder,  et  si  est  grandement 
dommageable  au  corps  humain;  qui  pourroit  oultre  ledit  dom- 
maige  divertir  lesdils  marchands  eslrangiers  d'en  plus  venir 
achepter ,  à  la  grande  diuiinuliun  de  nos  droits  de  gabelle  et  au 
grand  dommaige  des  nations  estranges  ,  à  quoy  avons  bien 
voulu  pourveoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  vouîans  obvier  à  tels  abus  et  après 
avoir  eu  sur  ce,  délibéralion  des  gens  de  nostre  conseil  privé. 

(i)  Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  fait  et  faisons,  par  ces  présentes,  inhibitions  et  défenses  à 
tous,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de 
faire  en  nostredit  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  lesdiles 
mixtions  ou  autres  quelconques  esdits  saffrans  pour  altérer  leur 
vraie  ,  propre  et  naturelle  bonté,  et  ce  ,  sur  peine  de  confiscation 
desdils  saffrans  que  nous  voulons  être  ars  et  brûlés  en  plein  mar- 
ché et  lieu  public ,  et  sur  peine  de  punition  corporelle  sur  ceux 
qui  auront  altéré  et  corrompu  lesdits  saffrans  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

(2)  Et  néantmoins  à  ce  que  nos  officiers  en  puissent  avoir  plus 
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facile  et  prompte  cognoissaiice  et  révélation  nous  voulons  et  or- 
donnons que  lesdils  dénonciateurs  qui  découvriront  et  révéle- 
ront lesdils  abus  ,fauLselés  et  sophistication  de  marchandise  ayent 
et  leur  soil  adjugée  la  tierce  partie  du  proflit  qui  proviemira  des- 
(iiies  confi.Hcalions,  condemnations  et  amendes. 

(3)  Et  à  ce  <jue  l'on  y  tienne  l'œil  de  plus  près,  voulons  que  les 
maires,  eschevins,  conseillers  de  nos  villes  où  la  trafficquc  mer- 
cantille  desdits  saffrans  se  l'ait,  ayent  la  Visitation  desdits  saffrans 
et  en  autres  villes  où  n'y  a  corps  et  collège  de  ville  appartienne 
aux  prévosls  et  j  uges  ordinaires  desdits  lieux. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N"  145.  DÉCLARiTioR  sur  le  paiement  et  la  livrée  des  hommes 
de  guerre  (1),  l'ordre  qu'ils  doivent  tenir ,  etc. 

Blois ,  au  mars  i  S5o.  (  Foatanon  ,111,  1 5o.  ) 

N"  xtfi  —  Edit  qui  règle  les  haux  et  adjudication  s  du  domaine 
du  roi  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine. 

Vendôme,  mars  i55o;  enregistré  au  parlement  le  6aoùt.  (Vol.  Q,  f"  18a.) 

N»  147.  —  Edit  qui  crée  un  office  de  garde  des  sceaux  de 
France  aux  mêmes  droits  et  honneurs  que  celui  de  chance- 
lier, mais  pour  être  supprimé  lors  de  la  vacation  de  cet 
office,  et  avec  la  stipulation  que  le  titulaire  sera  alors  chan- 
celier lui-même  {2). 

Amboise,  avril  i55i  ;  enregistré  le  8  mai  au  parlement  de  Paris  contre  les  con- 
clusions du  procureur  général,  et  avec  remontrances.  (Vol.  Q,  f"  i63.  —r 
Joly,  I,  Add.,  pag.  266.)  ' 

N"  148.    —  DÉCLARATION  interprétative  de  l'art.  10  de  l'édit  sur 
(es  provisions  et  collations  de  hénéfices  (5). 

Am boise,  19  avril  i55i.  (Fontanon  ,  IV  ,  496.  —  Néron  ,  1 ,  3a8.) 

■ 

(1)  V.  à  leur  date  le  règlement  du  20  janvier  i5i4,  l'ordonnance  du  24  juillet 
i554,  celle  du  la  novembre  i549  ,  et  ci-après  les  réglcmens  du  23  décembre 
i555,   23  mars  iSSy  eî  29  décembre  iSjo.  Celle-ci  ne  contient  rien  de  nouveau. 

(a)  V.  ci-après  les  lettres  de  provision  du  23  mai  en  faveur  de  Pierre  Bertrand. 

(3)  Cette  déclaration  se  borne  â  dire  que  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  égard 
aux  provisions  et  collations  faites  en  vertu  de  procurations  surannées.  V.  à  sa 
date  l'édit  de  juin  i5So. 
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N'  i4g.  —  Lettebs  de  provision  de  V office  de  garde  des  sceaux 
de  France  en  faveur  de  Pierre  Bertrand,  premier  président 
au  parlement  de  Paris  (i). 

Oiron  ,  22  avril  i55i  ;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  i4  août.    (  Histoira 
de  la  chancellerie  ,  1 ,  112,) 

K*  i5o.  —  Sessio»  onzième  du  concile  de  Trente  {2)  y  et  pre- 
mière du  règne  de  Jules  III. 

Treute ,  kalendcs  de  mai  iSSi. 

N*  i5i.  —  DÉCLARATION  qui  règle  la  manière  de  rendre  (es 
comptes  des  revenus  du  collège  de  Navarre,  fondé  dans  Vu- 
niversité  de  Paris. 

Angers,  4  juin  i55i  ;  enregistrée  le  j3  juillet  au  parlement  de  Paris.    (Vol.  Q, 

N*  iSî.  —  Èmiguiporle  que  tous  contrats  de  vente,  taux  à 
ferme,  promesses  de  m,ariag6,  etc.,  seront  faits  à  sous  et  à 
iivres  et  non  à  écus  et  autres  pièces  d^or,  et  qui  exige  la  men- 
tion en  Vacte  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  pièces  de- 
monnaies  qui  formeront  le  prix  (3). 

Angers,  5  juin  i55i;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  8  juillet.   (Registres 
de  la  cour  des  monnaies ,  K^  f»  1 10.  —  Fonfanon  ,  1 ,  747»  ) 

Hekrt,  etc.  Sçavoir  faisons  que  toutes  personnes  de  quelque 
estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  seront  tenus  d'oresna- 


(1)  Ce  garde  des  sceaux  a  été  créé,  le  8  septembre  iSS^,  archevêque  de  Sens; 
pnis  le  4  décembre  i56o,  cardinal.  Il  e;it  mort  à  Amboise  en  avril  i56o,  avant 
Pâques.  Cette  élévation  subite  d'un  simple  conseiller  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  devint  successivement  premier  président  au  parlement  de  Paris,  puis  garde 
des  sceaux,  puis  chancelier,  aichevéqueet  cardinal,  fut  due,  dit  Garnier  (His- 
toire de  France)  à  lu  protection  du  cardinal  de  Lorraine  et  des  courtis.ins  qui 
voyaient  en  lui  un  homme  habile  et  souple,  prêt  à  se  prêter  à  tout,  et  qui,  sans 
se  mettre  en  fcine  de  ce  qui  arriverait  après  lui,  ne  songeât  qu'à  satisfaire  auoo 
itssoins  du  moment. 

(2)  On  se  borna  dans  cette  session  à  renvoyer  le  concile  aux  kalendes  de  sep- 
tembre. 

(3)  Une  déclaration  du  27  août  accorda  aux  marchands  fréquentant  les  foires 
de  Lyon,  le  privilège  d'user  dans  leurs  contrats  d'échange  et  vente  de  toutes 
pièces  de  monnaies  fictives  ou  réelles.  TCous  n'en  donnerons  que  le  titre.  V.  ci- 
après  à  sa  date;  V.  aussi  laloi  du  17  floréal  an  VIT  (6  mai  1799)  qui  exige  que  le 
paiement  des  fonctionnaires  publics  et  les  impositions  de  toute  nature  soient 
calculés  en  fractions  décimales. 
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vant  (le  faire  leurs  conlracts,  soient  tant  de  conslitution  de  rente, 
vendilioij  d'héiitages,  promesses  de  mariage,  baux  à  fermes, 
louages  de  maisons,  «me  de  l'ait  de  ch.'»nge ,  vcjite  et  délivrance 
de  marcliandises,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  solsel  à  livre  tant 
.'eulement,  sans  user  de  parolles  d'escus,  ou  d'autres  espèees 
d'or  on  d'argent  comme  il  a  esté  fait  par  cy  devant,  n'user  d'au- 
tres monnoyes,  sinon  que  des  noslres,  et  de  celles  ausquelles 
donnons  courn  par  nos  ordoiniances. 

(a)  Et  défendons  à  tous  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 
j)ubliuue8,  de  passer  ou  recevoir  aucuns  contracts  (juels  qu'ils 
soient,  et  pour  (pieWjue  cause  ot  occasion  fpie  ce  soit,  que  ce  ne 
soit  à  sols  el  à  livres,  comme  dit  est.  Et  (pi'aux  contracts  et  quit- 
tances qu'ils  passeront ,  ils  déclarent  la  quantilé  de  chacune  es- 
pèce d'or  et  d'argent,  qui  seront  baillées,  et  à  la  monnoye  par 
le  menu  ,  ensemble  les  poids  et  prix  jxdir  Icstpiels  chacune  des- 
dites  esjièces  aura  esté  baillée,  et  quantilé  de  monnoye,  soit  de 
testons,  gros  de  deux  sols  six  deniers,  doiizains,  dizains,  ou  autre 
monnoye,  sans  dire  et  déclarer  simplement  que  les  sommes  de 
deniers  contenues  es  contracts  et  quittances  qu'ils  passeront  au- 
ront esté  payées  en  espèces  d'or  et  d'argent,  ayans  cours,  ou  eu 
déclarant  les  espèces  d'or  qui  auront  esté  payées,  (|ue  le  reste 
aura  esté  payé  en  monnoye  blanche,  sans  déclarer  les  espèces 
de  nu)nnoye,  et  la  quantité  d'icelles,  avec  les  poids  et  prix  des 
espèces  d'or. 

(3)  Que  les  contracts,  quittances  et  marchez  qui  se  trouveront 
avoir  esté  faicts  après  la  huictaine  passée  de  la  publication  de  ces 
présentes,  faite  au  chef  lieu  de  chacun  bailliage  et  séneschaussée 
royaux  de  uosdits  royaume  ,  pays,  terres  et  et  seigneuries  autre- 
ment qu'il  n'est  cy  dessus  spéciiré ,  seront  chacune  des  parties 
contrahantes  condamnez  pour  la  première  fois  en  cent  livres 
tournois  d'amende  envers  nous,  qui  ne  pourra  eslre  modérée  par 
les  juges  :  et  outre  baimis  pour  deux  ans  de  nosdils  royaume, 
pays,  terres  et  seigneureries  :  et  pour  la  deuxiesme  fois  punis  de 
confiscation  de  biens,  et  bannissement  perpétuel.  Et  lesdits  no- 
taires, tabellions  et  autres  personnes  publiques  qui  auront  receu 
et  passé  lesdits  contracts,  quittances  et  marchez  envers  nous  en 
deux  cens  livres  tournois  d'amende,  et  pour  la  deuxiesme  fois 
privez  de  leurs  estais  et  olTices,  avec  confiscation  de  biens,  et 
bannissement  de  nosdils  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries. 

El  pource  que  plusieurs  débats,  procez  et  questions  se  pour- 
roal  mouvoir  pour  cause  des  payemens  de  rentes,  marchez,  pto- 


inesscs  e(  obltgafions  faites  et  passées  à  escus,  nous  voulons,  dé- 
clarons et  ordonnons  par  ces  j)résentes,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  que  toutes  debtes  deuës  tant 
à  cause  de  retraits,  radiants  de  rentes,  héritages  ou  arrérages 
d'iceux,  ensemble  loyers  de  maisons,  gages  et  pensions,  emprunt , 
/raictez  de  mariages,  que  de  toutes  autres  debtes  quelconques, 
qui  auront  esté  traictées,  promises,  preslées  ou  mises  en  dépost 
à  escus,  ou  autres  espèces  d'or,  le  debleur  sera  quitte  en  payant 
pour  chacun  escii  soleil  quarante-six  sols  tournois,  de  la  mon- 
noye  courant  à  présent.  Et  des  autres  espèces  ayans  cours,  en 
payant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  cours  par  nos  ordonnances. 
Et  quant  aux  autres  espèces  d'or,  et  deniers  non  ayans  cours,  se 
payeront,  eu  esgard  au  prix  qu'on  donnoit  du  marc  d'or  au 
temps  desdits  contracts,  prests,  emprunt,  déposts  et  traitez  de 
mariage,  à  celuy  qu'on  donne  à  présent  en  nos  monnoyes,  et  ce 
nonobstant  tous  contracts,  promesses  et  obligations  sur  ce  faits 
Hu  contraire. 


N*  i53.  —  LETTRES  patentes  gui  accordent  à  un  italien  te  pri- 
vilège exclusif  de  fahriquer ,  pendant  lo  ans  ,  des  verreries 
à  la  façon  de  Venise,  dont  il  avait  importé  en  France  ie 
secret. 

Cliâleaubriant,    i3  juin   i55i;  enregistrées  au  parlement  de  Pans  le  S  février 
i552.  (Vol.  R,  f"52.) 

Henut,  etc.  Nous  avons  reçu  l'humble  supplication  de  nostre 
clier  et  bien  amé  Thèses  Mutio,  genlil-homme  italien,  natif  de 
Boulongne  la  Grâce,  contenant  que  aux  persuasions  d'aucuns 
notables  personnaiges  de  nostre  royaume,  il  seroit  party  de  sor»' 
pays  d'Italie  et  venu  habiter  en  nosiredit  royaume  pour  y  fondre 
et  faire  les  verres,  myrouers,  canons  et  autres  espèces  de  verrerie 
à  la  façon  de  Venise. 

En  (|Uoy  faisant  n'ayant  pu  porter  avec  luilesostilset  aulresins- 
t rumens  nécessaires  audit  art  luy  arrivé  en  nostredit  royaume 
pour  dresser  ses  fournaises,  fontes  et  autres  choses  aptes  audit  art , 
avant  pouvoir  ouvrer  en  notredit  royaume,  il  auroitesté  contraint 
faire  et  faire  faire  nouveaulx  ostils  et  autres  choses  nécessaires 
à  îceluiart  avec  grandissimes  et  importables  frais  et  mises. 

Et  à  présent  que  le  tout  est  rédigé  en  forme  requise  et  telle- 
iiienl  que  les  ouvrages  qui  en  sortent  sont  communément  trau- 
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vés  de  môme  bcaulé  et  excellence  que  ceux  qu'on  vouloil  appor- 
ter dudit  Venise,  il  craint  que  aucuns  autres  verriers  voulussent 
eux  efforcer  contrefaire  sondit  ouvrage  à  la  façon  de  Venise,  et 
par  ce  moyen  le  frustrer  du  reuiboursement  desdits  frais  et  mises 
par  lui  à  sa  venue  et  commencement  soutenus  et  faits  en  noslre- 
dit  royaume,  si  par  nous  ne  lui  était  sur  ce  |)0urveu. 

Sçavoir  faisons  que  nous  très-bien  advcrlis  des  causes  q»ii  au- 
roiont  meu  ledit  .Mutiose  transporter  en  nosiredit  royaume  pour 
y  ouvrer  et  faire  lesdits  verres,  myrouers,  canons  et  autres  es- 
pèces de  verrerie  à  ladite  façon  de  Venise,  et  rhonuesle  et  utile 
commodité  qu'en  advient  à  noslre  république. 

Voulons,  à  celle  cause,  lui  bailler  moyen  de  se  rembourser  et 
récompenser  desdils frais  et  mises. 

A  icelui  Thèses  Mutio  avons  donné  et  octroyé  et  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  donnons  et  octroyons 
faculté,  permission  et  privilège  exprès  que  durant  l'espace  de 
dix  ans  prochainement  venant  il ,  seul ,  puisse  faire  ou  faire  faire 
en  nostredit  royaume  lesdits  verres,  myrouers,  canons  et  autres 
espèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise  et  iceulx  exposer  ou 
l'aire  exposer  en  vente  en  nostredit  royaume  et  ailleurs  où  bon 
lui  semblera  :  faisant  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  verriers, 
marchands  et  vendeurs  de  verres  de  nostredit  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  que  durant  ledit  terme 
de  dix  ans  ils  n'ayent  à  faire  ou  faire  faire  ni  exposer  en  vente 
en  nostredit  royaume  aucuns  verres,  mirouers,  canons  ni  autres 
es[)èces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise,  s'ils  ne  sont  de 
ceux  qui  auront  été  faits  par  ledit  Thèses  Mutio  ou  par  son  com- 
mandement, et  ce  sur  peine  de  confiscation  desdits  verres,  mi- 
rouers, canons  et  autres  choses  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy  vous  (  iM.  le  chancelier)  présent. 
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N"  154.  —  JuGEMEMT  de  eominissioit  qui  prononce  la  mort  et  ta 
confiscation  de  biens  contre  ie  maréchal  Duhiez  ,  pour  cri- 
mes de  lèse-majesté  et  infirlélité,  et  qui  ordonne  que  préala- 
blement il  sera  soumis  à  la  torture  et  question  ordinaire- 
peur  révéler  ses  complices  (i). 

Paris,  26  juin  i55i.  (Registres  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale,  volume 

coté  5f(.) 

Veu  par  les  commissaires  juges  dépuiez  par  le  roy  estant  as- 
semblez en  la  chambre  de  la  royne  de  son  parlement  à  Paris,  au 
nombre  de  XXIV,  suivant  le  pouvoir  à  eulx  donné  par  lettres 
patentes  diulit  seigneur,  en  date  du  3  février,  5  juillet  i549  et 
a3  aoust  dernier  passé, 

Le  procez  criminel  extraordinairement  fait  à  la  requesle  du 
procureur  dudit  seigneur  en  cesle  partie  allenconlre  de  messire 
Oudarl  du  Biez  ,  chevalier  de  l'ordre  du  roy ,  marcschal  de  France 
capifaijie  de  ceiit  hommes  d'armes  des  ordonnances  dudit  sei- 
gneur, gefitil-homme  de  la  chambre  ,  sénésciial  et  gouverneur  du 
Boulenois,  capitaine  de  la  ville  et  chasteau  de  Bouîongne  sur  la 
mer,  lieutenaut-géiiéral  du  feu  roy  en  ses  pays  de  Picardie  et 
Artois,  en  l'absence  du  duc  de  Vendosmois,  et  chef  des  armées 
dressées  par  ledit  feu  seigneur  es  camps  Turbegain  et  HoflTneau, 
prisonnier  en  la  tour  carrée  dudit  palais,  pour  raison  des  in- 
fidélitez  ,  desloyaulez,  practiques,  mesmes  intelligences  dudit 
prisonnier  avec  les  ennemis  du  royaume,  concernant  le  bien  du 
roy  et  estât  de  sa  république ,  fausses  assertions  faictes  par  iceluy 
Dubiez  audit  feu  roy,  sur  le  faict  des  munitions  de  ses  villes  de 
Monstreuil  elBoulongne,  larcins,  péculats,  faussetez,  déguise- 
mens,  su[)positions  de  noms  et  seings  faits  par  son  ordonnance 
es  rooles  des  monstres  tant  de  sa  compagnie,  mortes  payes  de 
son  prévost  que  gens  de  pied  et  aux  papiers  des  paiemens  de  ses 
mortes  payes,  forces  vols  publics,  extorsions  et  empeschemens 
donnez  au  faict  de  la  justice,  autres  exactions,  collisalions  in- 
dues faictes  de  son  authorité,  concussions,  vexations,  pillages  et 
oppressions  faites  soubz  couleur  de  sesdils  eslats  et  sondit  gou- 


(1)  Celte  condamnation  contre  un  vieillard  octogénaire  qui  n'avait  lail  que  sou 
devoir  (si  l'on  en  croit  les  historiens)  ne  l'ut  pas  mise  à  exécution.  Le  roi  com- 
mua sa  peine  en  une  prison  perpétuelle,  et ,  plus  tard,  on  lui  rendit  la  liberté. 
V.  à  la  date  du  21  juin  i54'j  le  jugement  prononcé'conlre  le  général  de  Coucy , 
(  gendre  du  maréchal  )  et  tn  1 5^5 ,  les  lettres  d'abolition  de  ces  deux  jugcmens. 
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vernemenl,  délibérations  et  entreprises  par  luy  poursuivies  d'é- 
vader et  briser  les  prisons  pour  éviter  la  punition  de  ses  cas,  di- 
ligence par  lui  requise  de  taire  absenter  plusieurs  prisonniers  et 
destourner  ses  papiers  hors  du  royaume,  pour  empesclier  la  vé- 
rification de  sesdils  cas,  subornations  d'aucuns  tesmoing^,  et  au- 
tres crimes,  délicts  et  malfails  plus  à  plain  mentionnez  en  sondit 
procez,  charges  et  informations,  interrogations,  confessions  et 
dénégations  dudit  prisonnier,  rccollemcns  et  confrontations  de 
tesmoings,  requeste  présentée  par  dame  Annedc  Doulis,  femme 
dudit  Dubiez,  tendante  à  ce  que  reproches  contre  aucuns  des- 
dits tesmoings  leurs  fussent  baille>[)our  iceux  reproches,  icelle 
requeste  avec  lesdites  pièces  y  attachées  mises  au  sacq  par  ordon- 
nance desdits  commissaires,  pour  en  jugeant  le  procez  y  avoir 
lel  esgard  que  de  raison. 

Certaines  autres  pièces  mises  pardevant  iceux  commissaires, 
tant  par  ledit  Dubiez  que  par  ladite  de  Doulis,  à  laquelle  pour 
ce  mander  eu  ladite  chambre  auroit  esté  ordonné  mettre  parde- 
vers  lesdits  commissaires,  les  lettres,  papiers  et  ce  qu'elle  auroit 
pour  servir  à  la  cause  de  son  mary. 

Le  procez  criminel  fait  par  ordonnance  dudit  Dubiez  tant  con- 
cernant Jean  Coulandy,  son  mullier,  que  à  Nicolas  Caron  le 
jeune  et  Nicolas  de  Vencourt  par  feu  Jean  de  Blessel ,  presvost  des 
mareschaux  soubz  ledit  Dubiez. 

Veu  autres  plusieurs  comptes  renduz  et  cloz  en  la  chambre 
des  comptes  à  PariS;  tant  par  les  trésoriers  de  l'ordinaire  des 
guerres  que  extraordinaires  par  les  payeurs  de  ladite  compagnie 
et  trésorier  des  mortes  payes  de  Picardie,  ensemble  les  roolles , 
rapportez  respectivement  sur  iceux  par  les  comptables. 

L'arrest  dudit  seigneur  donné  à  Eslodain  le  23  juillet  dernier 
passé ,  par  lequel ,  sur  la  requeste  faicte  par  ledit  Dubiez  ou  qu'au 
jugement  de  son  procez,  fussent  appelez  les  mareschaux  de 
France,  chevalier  de  l'oidre  et  autres  dénommés  en  ladite  re- 
queste, iceluy  seigneur  auroit  dict,  déclaré  et  ordonné  qu'il  se- 
roit  par  lesdits  commissaires,  passé  outre  au  jugement  dudit  pro- 
cez, suivant  la  commission  à  eux  adressée  ,  lesdites  lettres  patentes 
contenant  le  pouvoir  desdits  commissaires  ,  conclusions  des  ad- 
vocat  et  procureur  du  roy  à  ce  députés,  et  ouy  amplement  ledit 
Dubiez  prisonnier  en  la  chambre  de  la  royne  ,  sur  les  laids  et 
charges  de  sondit  procez  et  sur  tout  ce  qu'il  a  voulu  dire  ,  requé~ 
rir  et  rcraonsirer  et  tout  considéré. 

Il  sera  dict  sans  soy  arresler  à  la  dite  requeste  présentée  parla- 
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dite  de  Doulisque  Ic-xlils  commissaires  ont  tléclaré  el  déclarent  !c- 
<lit  Dubiezallaint  et  convaincu  d'estie  crimineulx  de  lèse-majesté  , 
infidélité,  félonie  et  déloyauté  envers  ledit  seigneur;  pour  répa- 
ration desquels  cas  et  autres  contenus  en  son  procez  ,  ont  iceluy 
Dubiez  privé  et  privent  de   tous  honneurs,  estais,   dignitez  et 
prérogatives  el  ordonné  iceluy  eslre  exautoré  des  insignes  de  che- 
valier de  l'ordre,  el  outre  l'ont  condamné  et  cond^fmnent  à  souf- 
frir mort  et  estre  décapité  sur  un  eschafaud  qui  sera  pour  ce  es- 
levé  à  la  place  de  Grève  de  cette  ville,  et  la  teste  estremise  el  af- 
fichée au  bout  d'ung  poteau  qui  sera  érigé  audit  lieu,  et  le  corps 
porté  et  pandu  à  Montfaucon,  et  sy  ont  lesdils  commissaires  dé- 
claré et  déclarent  tous  et  chascun  les  héritages  féodeaux  dudit 
Dubiez  tenus  mouvans  immédiatement  du  roy  et  de  la  couronne 
de  France,  estre  retournez,  unis  el  incorporez  perpétuellement 
au  domaine  d'icelle.  El  pour  les  péculals  et  malversations  mal- 
pris  par  ledit  Dubiez  et  autres  par  son  nom  et  ordonnance  et  ad- 
veu   l'ont  condamné  et  condamnent   à  1,000,000  livres  parisis 
envers  ledit  seigneur  et  le  reste  de  ses  biens  acquits  et  confisquez 
audit  seigneur,  et  néanmoins  avant  que  de  {irocéder  à  l'exécu- 
tion de  mort  ont  lesdits  commissaires  ordonné  ledit  Dubiez  estre 
mis  à  la  question  ordinaire  pour  sçavoir  par  sa  bonsche  la  vérité 
des  complices,  coupables  et  consentans  desdites  practiques,  me- 
nées et  intelligences  avec  les  ennemis  du  royaume,  récusation 
faite  par  lesdits  de  Percourl  el  Caron  ,  pour  respondre  aux  inter- 
rogations qui  lui  seront  ce  faits  en  ladite  torture  et  question. 

Signé  Rtimond,  de saincl  Antot,F .  Dormy,  rapporteur,Mi^M- 
mée,  J.du  Miiisory  ,  de  Raiiconnay  ,  Allart,  Goticr,  Berhis, 
Fiiitevet,  Boutte,  Touitier,  Teixier,  Buoiide  Rofjîgnac,  Mar- 
tineau,  Ruget,  de-  Bct/er,  Catherine ,  Pdicicr,  F.  Brécourt. 
Ce  jourd'hui  26'  jour  de  juin  i55i  en  la  chambre  a  esté  ar- 
resté  que  les  mots  qui  sont  mis  dans  l'arrest  «  et  ordonne  icetui 
Dwùiez  exautoré  des  insignes  de  chevalier  de  l'ordre,  »  conte- 
nus cy  dessus  ne  seront  leuz  (1)  à  la  prononciation  dudit  arrest 
délivrez  lors  de  la  délivrance  de  l'arrest,  ainsi  signé,  Rémon ,  etc. 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  un  retentuTn.  Y.  Nouveau  répertoire,  hoe  verho. 
Malgré  le  principe  absolu  de  la  publicité  des  débatset  de  la  communication  des 
pièces,  on  en  cai.he  une  partie  à  l'accusé;  ou  condamne  ou  on  acquitte  un  homme, 
à  condition  qu'il  donnera  sa  démission.  II  y  a  encore  aujourd'hui  beaucoup  de. 
rttenlum. 
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N"  i55.  —  Édit  attribuant  tant  aux  cours  souveraines  qu'aux 
jufjes  présidiaux  ta  connaissance,  punition  et  correction  des 
hérétiques,  réservant  néanmoins  aux  prélats  et  juges  d'é- 
glise la  juridiction  des  personnes  déviant  de  (a  foi  caifioli- 
que,  sans  scandale  public  ou  cominotion  populaire  (i). 

Chateaubriand,  27  juin  1 55 1;  enregistré  aii  parlement  de  Paris  le  3  seplembro 
avec  modilications.  (Vol.  Q,  f"  aiÔ.  —  Fontanon,  IV,  a52.) 

Henry,  de.  Chacun  a  peu  voir  et  cognoistre  le  bon,  louable 
et  entier  devoir,  que  le  roy  noslre  très-honoré  seigneur  ((jue  Dieu 
absolve ,  a  fait  ordinairement  durant  son  vivant,  comme  très- 
chreslien  et  très-catholique  prince,  pour  extirper  les  erreurs  et 
fausses  doctrines,  qui  pulluioient  contre  noslre  saincte  foy  et  re- 
ligion chresfienne,  à  ce  qu'elles  n'eussent  plus  lieu  en  ce  royaume, 
faisant  sur  ce  plusieurs  ordonnances  et  édicts  selon  la  variété  et 
exigence  du  temps,  et  des  cas  qui  s'offroient,  et  mesmes  en  l'an 
i554le  29'  jour  de  janvier  fut  par  luy  faict  certain  édict  trèz- 
exprès  contre  les  fauteurs  et  réceptateurs  des  hérétiques,  secta- 
teurs et  imitateurs  d'iceux,  leur  imposant  grandes  et  griefves 
peines,  en  déclarant  aussi  la  forme  et  manière  de  procéder  contre 
eux,  et  par  quels  juges,  avec  excitations  comminatoires  ausdicls 
juges  pour  y  faire  leur  devoir.  Ce  que  depuis  par  un  aulre  édict 
de  Tan  i5:|0,  il  auroit  confirmé  et  réitéré  autres  plus  expresses 
injonctions  et  comminalions  :  voyant  lesdicls  erreurs  et  réprou- 
vées doctrines  croislre  et  augmenter. 

Pour  lesquelles  faire  cesser  avec  un  aulre  moyen  expédient, 
gracieux  et  miséricordieux,  il  auroit  fait  certaines  déclarations 
où  il  permettoit  retour  et  faculté  de  demeurer  en  ce  royaume  à 
ceux  qui  avoient  esté  chargez,  et  s'estoient  rendus  fugitifs  pour 
raison  d'iceux  erreursel  doctrines,  en  faisant  par  eux  les  abjura- 
tions ordonnées  de  droict,  moyennant  lesquelles  abjurations  il 
leur  remettoil  roflense  qu'ils  avoient  commise,  et  les  restituoit 
en  leurs  biens.  Finalement  après  que  nostredit  seigneur  et  père 


(1)  Voili  la  quatrième  ordonnance  de  Henri  contre  les  luthériens.  On  en 
trouvera  beaucoup  d'autres  dans  le  cours  de  ce  règne,  qui^  suivant  l'expression 
de  l'abbé  Montgaillard ,  est  la  continuation  du  précédent  en  matière  d'intolérance 
religieuse.  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  1"  du  20  janvier  i554 ,  et  les  édits  in- 
termédiaires de  1547,  154s,  1549;  celui  du  i4  juillet  iSSj. — V.  aussi  les  édits  de 
François  II,  novembre  et  février  lôSg;  de  Charles  IX,  juillet,  octobre  et  jan- 
vier 1 50' 1,  avril  et  mars  1 562,  juin  et  décembre  1 565,  juin  et  août  1 564,  etc. 
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auroit  veu  que  par  telles  voyes  de  douceur  et  miséricorde  il  ne 
pouvoit  rappeler  ne  réduire  ccste  manière  de  gens  pervers  et 
obslinez,  il  voulut  et  ordonna  pur  autre  édict  de  l'an  i544,  ^ue 
pour  lever  et  oster  les  eschappatoires  qu'ils  praliquoient  chacun 
jour  en  diverses  sortes,  les  prélats  et  juges  laies  de  ce  royaume 
cognussent  par  concurrence  des  cas  et  crimes  d'hérésie,  afin  que 
lesdits  délinquans  se  cuidans  sauver  des  mains  de  l'un  desdils 
juges,  fust  lay  ou  d'église,  ils  ne  pussent  éviter  de  tomber  en 
celles  de  l'autre  dont  ils  ne  se  douteroient  pas,  pour  en  eslre  fait 
la  punition  et  correction  exemplaire. 

Toutesfois  cela  n'a  pas  grandement  profilé:  car  de  jour  en  jour 
et  d'heure  à  autre,  quelque  peine,  diligence  et  vigilance  dont 
nostredit  seigneur  et  père  ait  sceu  user  en  cest  endroict ,  où  il  a 
fait  tout  son  possible,  on  aveu  et  voit  continuer  et  croistre ,  tant 
secretlenient  que  couvertement,lesdicts  erreurs,  de  sorte  qu'elles 
se  sont  réduites  en  une  commune  maladie  de  pesle  si  contagieuse , 
qu'elle  a  infecté  et  contaminé  en  beaucoup  de  bonnes  villes  et 
autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume,  la  pluspart  des  habi- 
tans,  hommes  et  femmes  de  toutes  qualitez,  et  jusques  aux  pe- 
tits enfans  :  qui  ont  esté  et  sont  nourris  et  appastez  de  ce  venin  , 
à  nostre  très-grand  regret  et  déplaisir. 

Parquoy  peu  de  temps  après  rostre  advénement  àla  couronne, 
estant  adverli  que  l'un  des  principaux  fondemensde  l'édification 
des  personnes  qui  suivent  lesdicts  erreurs  et  fausses  doctrines 
procédoient  en  partie  des  livres,  qui  trop  facilements'imprimoient, 
publioyent  et  exposoyent  en  vente  eu  nostre  royaume,  sans  eslre 
pi-emièrement  visitez,  nous  fismes  certain  édict  en  l'an  lô^g,  au 
mois  de  décembre,  contre  les  libraires  et  imprimeurs  desdits 
livres,  leur  défendant  très-expressément  de  n'en  plus  imprimer, 
ne  vendre,  s'ils  n'avoient  esté  communiquez,  veuz  et  visitez  par 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  sous  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  Semblablement  qu'on  n'eust  plus  à  mettre  en 
lumière  ny  exposer  en  vente  aucuns  livres  de  la  saincte  escriturc, 
commentez  ou  scholiez,  que  le  nom  et  surnom  de  celuy  qui  avoit 
fait  tels  comments  ou  scholies  ne  fut  exprimé  et  apposé  au  com- 
mencement du  livre,  avec  celuy  de  l'imprimeur,  et  l'enseigne  de 
son  domicile.  Défendant  en  outre  ausdits  imprimeur»  de  n'im- 
primer d'oresnavant  en  lieux occullz  et  cachez,  ainsen  leurs  olïi- 
cines  et  ouvroirs,  afin  qu'ils  pussent  respondre  chacun  de  leur 
fait.  Et  d'avantage,  qu'aucunes  personnes,  de  quelque  estât  et 
qualité  qu'ils  fussent,  n'eussent  à  tenir  en  leur  possession,  aucuns 
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livres  mentionnez  au  catalogue  des  livres  réprouvez,  fait  par  la- 
dite faculté  de  théologie. 

Et  d'autant  que  depuis  on  nous  auroit  fait  entendre,  que  re- 
mettant entièrement  la  cognoissance  de  telles  matières  concer- 
nans  nostredile  foy  et  religion  aux  prélats  diocésains,  ausqucls 
de  droict  elle  appartient,  les  délinquans  se  pourroienl  plus  faci- 
lement convertir  et  réduire,  par  la  douceur  des  punitions  ecclé- 
siastiques :  à  ceste  cause  pour  ne  rien  prélerniettre  de  tout  ce 
que  nous  pouvions  imaginer  estre  requis  et  nécessaire  de  faire 
pour  ramener  et  restablir  au  troupeau  de  Jésus-Christ  telles  bre- 
bis esgarées,  nous  aurions  encores  par  autre  nostre  édict  de  l'an 
1549,  remis  et  envoyé  ladite  cognoissance  et  décision  des  matières 
d«;ssusditcs,  circonslances  et  dépendances,  a\isdits  prélats  diocé- 
zains.  Lesquels  suyvant  cela  y  auroienl  fuit  (|uelque  devoir  :  mais 
lesdits  délinquans  et  fauteurs  en  auroienl  abusé,  comme  ils  font 
encore  ordinairement  :  et  n'y  voyons  aucun  amendement  ny  es- 
pérance d'y  pouvoir  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin  et  di- 
ligence, et  avec  toutes  les  rigoureuses  procédures  dont  on  doit 
user  pour  repousser  vivement  l'injure  et  obstination  d'une  telle 
malheureuse  secte,  et  en  purger  et  nettoyer  nostre  royaume. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  par  l'advi.s  et  délibération  des  gensde 
nostre  conseil  privé,  après  que  ceste  matière,  qui  est  la  cause  de 
Dieu  (1)  où  chacun  doit  prester  l'épaule,  et  s'employer  de  toutes 
ses  forces, y  a  esté  bien  et  mcuremcnt  consultée,  et  communiquée 
à  plusieurs  bons,  grands  et  notables  personnages,  zélateurs  et  singu- 
lièrement amateurs  dn  bien  et  repos  de  nostre  république  chré- 
tienne. 

Avons  par  cesfuy  nostre  édict  déclaré  ,  statué  et  ordonné,  et 
de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorilé  royal, 
déclarons,  statuons  et  ordonnons  : 

(1)  Que  tant  à  nos  cours  souveraines,  qu'à  nos  juges  prési- 
diaux  ,  et  à  chacun  d'eux  d'oresnavant  appartiendra  par  préven- 
tion la  cognoissance,  punition  et  correction  que  nous  leur  com- 
mettons et  attribuons,  de  toutes  personnes  contrevenans  aux 
édicis  et  ordonnances  et  déclaralion  du  feu  roy  nostredit  seigneur 
et  père,  et  de  nous,  concernans  l'hérésie  luthérienne,  et  les  au- 
tres erreurs  et  fausses  doctrines,  sectateurs  et  imitateurs  d'icelles, 
spécialement  aussi  des  infracleurs  et  transgresseurs  de  cesl-iy 
nostre  présent  édict  :  et  de  ceux  qui  seront  trouvez  dogmatisan-:, 

(i)  C'est  sur  ce  principe  qu'cîl  fondée  la  loi  du  sacrilège  du  ao  avril  iSaS. 
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lavorisans  les  hérétiques,  et  qui  mettront  en  avant  Icsdiles  nou- 
velles doctrines  contre  nosire  foy  et  religion,  et  observation  des 
constitutions  de  l'église ,  proférans  les  paroles  contre  l'honneur 
de  Dieu,  de  sa  benoiste  et  sacrée  mère  vierge,  du  saint  Sacre- 
ment de  l'autel,  et  des  bcnoists  saincts  et  saincles. 

Donnant  par  cesdites présentes  plein  pouvoir,  authorité  et  man- 
dement spécial  à  nosdicles  cours,  et  juges  présidiaux  ,  et  à  chacun 
d'eux  respeclivenient  endroit  soy,  de  procéder  contre  les  per- 
sonnes de  la  qualité  dessusdite  :  pourveu  qu'ils  ne  soient  consti- 
tuez, es  ordres  sacrez,  ensemble  de  les  faire  punir  comme  sédi- 
tieux, schismatiqueset  perturbateurs  de  l'union  etrepospublique, 
rebelles  et  désobéissans  à  nos  ordonnances  et  commandcaiens. 
Et  ce  privativement  à  tous  autres  juges,  mesmes  les  ecclésiasti- 
ques, en  ce  qui  touchera  et  concernera  les  cas  cy  dessus  déclarez. 

(•i)  Et  néantmoins  demeurera  aux  prélats  et  juges  d'église  la 
jurisdiction  et  cognoissance  qui  leur  appartient,  des  personnes 
qui  sans  scandale  public  j  commotion  populaire  ,  sédition  ou  autre 
crime  emportant  offense  publique ,  et  les  crimes  contenus  en  l'ar- 
ticle précédent,  seroient  eslongnez  et  dévoyez  de  l'observation  de 
nosire  saincte  foy  et  religion,  et  tombez  en  erreurs  et  crimes  d'hé- 
résie, dont  seroil  besoin  faire  déclaration ,  et  aussi  desclercs  pro- 
meus et  constituez  es  ordres  sacrez,  où  la  dégradation  est  ouseroit 
recuise,  suyvant  les  saincts  décrets  et  constitutions  canoniques. 

(3)  Et  si  en  procédant  par  lesdits  prélats  et  juges  d'église, 
contre  les  chargez  desdit?  erreurs  et  hérésies,  il  se  trouvoil  qu'il  y 
eust  quelque  cas  privilégié,  ils  seront  tenus  le  faire  à  sçavoir  et 
notifier  aux  juges  présidiaux,  afin  d'assister  avec  eux  pour  ledit 
cas  privilégié  :  mesmes  pour  lesdites  commotions  et  perturbations, 
et  procéder^ soit  ensemblemeut  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  ver- 
ront estre  le  plus  commode  et  convenable  de  faire  pour  le  bien 
de  justice,  et  plus  briefve  expédition  d'icelle  ,  à  la  confection  des 
procez,  sentences  et  jugemens.  C'est  à  sçavoir  lesdits  prélats  et 
ju^'es  ecclésiastiques,  pour  le  délict  commun  ,  et  lesdits  juges  pré- 
sidiaux pour  ledit  cas  privilégié,  suyvant  nostre  édict  fait  le  29^ 
jour  de  novembre  i549. 

(4)  Aussi  là  où  lesdicts  juges  présidiaux  procédans  à  la  confec- 
tion des  procez  pour  raison  desdites  commotions ,  perturbations 
et  crimes,  dont  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognois- 
sance, Irouveroient  aucuns  qui  avec  lesdites  peines  fussent  char- 
gez d'hérésie,  pour  laquelle  vuider  et  icelle  déclarer  fust  besoin 
que  le  juge  ecclésiasli(jue  intervint,  ils  seront  tenus  pareijlement 
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le  nolilîcr  et  l'aire  entendre  ausdils  prélats  ou  leur»  vicaires,  pour 
procéder  comme  dessus  cnscmblement ,  ou  séparément ,  ainsi 
«ju'iis  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux.  Et  y  leront  lesdits  pré- 
lats ou  leurs  vicaires,  leur  entier  et  loyal  devoir,  avec  la  meilleure 
diligence  que  faire  se  |)0urra,  souz  peine  d'estre  déclarez  négli- 
gens,  et  d'encourir  les  peines  contenues  par  les  saincts  décrets 
el  constitutions  canooi({ues  indictes  et  ordonnées  contre  les  pré- 
lats (jui  ne  sont  vigilans  à  faire  leur  devoir  à  la  punition  et  cor- 
rection des  héréti<pie3. 

(5)  Et  d'autant  que  nous  voulons  de  tout  noslrc  pouvoir,  ainsi 
que  dit  est  cy  dessus,  dcsraciner  el  extirper  telles  mal-heureuses, 
damnées  et  réprouv^ées  sectes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
(\\ie  les  juges  présidiaux  en  leurs  sièges  [trésidiaux  seulement  pro- 
cédans  aux  jugemens  définitifs  des  accusez  et  chargez  des  crimes, 
dont  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognoissance  ,  appelle  - 
ront  aux  jugemens  desdits  procez,  jusqu'au  nombre  de  dix,  c'est  ù 
savoir  aux  lieux  et  sièges  esquels  y  a  conseillers  par  nous  ordonnez 
jusqu'audit  nombre  de  dix.  si  tanty  a.  Et  où  il  n'yauroit  ledit  nom- 
bre ,  ou  bien  qu'il  n'y  eust  nul  conseiller  audit  siège,  suppléeront  et 
prendront  desadvocals,  jusqu'au  nombre  de  dix  pourle  moins,  des 
plus  notables  et  fameux,  comprins  les  lieutenans  particuliers,  les 
prévosts  ordinaires,  leurs  lieutenans  et  officiers  royaux,  qui  sont 
de  Testât  de  judîcaturc^  par  lesquels  ils  feront  signer  le  bref  ou 
dicton  de  leur  jugement  et  sentence,  dont  les  condamnez  ne  se- 
ront receus  à  appeler,  mais  sera  ladite  sentence  et  jugement  exé- 
cutée nonobstant  leur  appel ,  comme  si  c'esloit  arrest  de  nos  cours 
souveraines  :  nonobstant  l'érection  et  establissemenl  d'icelles.  Et 
sera  ce  présent  article  entretenu  et  observé  inviolablement,  jus- 
(]u'à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté  pourveu  et  ordonné. 

(6)  Nous  avons  très-expressément  défendu  et  détendons  par 
cesdiles  présentes  à  toutes  personnes  soient  nos  subjecls  et  autres 
quelconques,  d'apporter  en  iioz  royaumes  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance aucuns  livres  quels  qu'ils  soient,  de  Genève,  et  autres  lieux 
notoires  séparez  de  l'union  et  obéissance  de  l'Eglise  et  du  sainct 
siège  apostolique,  sur  peine  de  confiscation  de  biens  et  punition 
corporelle. 

(7)  En  interprétant  et  adjoustant  à  l'èdict  par  nous  fait  à  Fon- 
tainebleau ,  en  l'an  i  J47  ,  nous  avons  fait  et  faisons  défenses  très- 
expresses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  do  n'imprimer,  vendre, 
n'avoir  en  leur  possession  aucuns  livres  défendus,  et  qui  ja  par 
censure  et  jugement  de  la  faculté  de  théobgie  de  Paris,  ont  esté 


Ip4  HF.NRI    H. 

et  seront  cy-après  reprouvez  et  mis  au  catalogue  fait  et  à  faire 
par  ladite  faculté  desdits  livres  reprouvez.  Et  seront  tenus  ceux 
qui  en  pourroient  avoir  dès  maintenant  et  pour  l'advenir,  soient 
libraires,  ou  autres,  dedans  un  mois  après  la  publication  de  ce 
présent  édict,  les  apporter  et  mettre  au  greffe  de  la  cour  de  par- 
lement, ou  des  jurisdiclions  présidiales  ,  où  demeureront  ceux 
qui  en  auront  et  pourront  avoir  :  excepté  toutesfois  les  personnes 
qui  par  raison  et  selon  les  constitutions  canoniques  peuvent  et 
doivent  avoir  livres  suspects  d'hérésie,  pour  les  voir,  et  débattre, 
et  inipngneren  leurs  prédications  et  concions  et  autres  lieux  où  il 
est  besoin  de  ce  faire. 

(8)  Et  outre  il  est  aussi  défendu  à  tous  impiimeurs  de  faire 
l'exercice  et  estât  d'impression  sinon  en  bonnes  villes  et  maisons 
ordonnées  et  accoustumées  de  ce  faire,  et  non  en  lieux  secrets. 
Et  que  ce  soit  sous  un  maistre  imprimeur,  duquel  nom,  le  domi- 
cile, et  la  marque  soient  mis  aux  livres  ainsi  par  eux  imprimez, 
le  temps  de  ladite  impression,  et  le  nom  de  l'aulhcur.  Lequel 
maistre  imprimeur  respondra  des  fautes  et  erreurs,  qui  tant  par 
luy  que  sous  son  nom  ,  et  par  son  ordonnance  auront  esté  faites 
et  commises. 

(9)  Et  ne  pourront  lesdits  imprimeurs  imprimer  aucuns  livres 
sinon  en  leurs  noms  et  en  leurs  officines  et  ouvroirs,  comme  dit 
est,  sans  ce  qu'ils  supposent  le  nom  d'aulruy ,  sur  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens,  et  d'eslre  déclarez  faussaires.  Et 
est  enjoint  à  tous  nosdiis  sujets  quels  qu'ils  soient  indifférem- 
ment, que  quand  ils  auront  coi^noiss^nce  que  lesdits  livres  auront 
esté  imprimez  faussement  et  sous  le  nom  d'aulruy,  de  ne  les 
tenir  et  garder  :  mais  incontinent  les  apporter  en  justice,  ainsi 
que  dessus  est  dit,  comme  livres  suspects,  sous  peine  d'eslre 
punis  comme  les  juges  verront  à  faire,  selon  le  mérite  et  exi- 
gence de  la  faute  qu'ils  pourront  en  cest  endroit  avoir  commise. 

(10)  Semblablement  est  défendu  ausdils  imprimeurs,  d'impri- 
mer ne  vendre  aucuns  livres  nouvelment  translatez  du  vieil  et 
nouveau  testament,  ou  aucune  partie  d'iceux ,  et  aussi  des  an  - 
ciens  docteurs  de  l'Eglise,  sans  que  premièrement  ils  ayant  esté 
vevis  par  ladite  faculté  de  théologie  à  Paris. 

(11)  Et  ne  sera  imprimé  ne  vendu  aucuns  livres,  commenfs, 
scholies,  annotations,  tables,  indices,  épitomes  ,  et  sommaires 
concernans  la  saincte  escriture  et  religion  chrestienne,  faits  et 
composez  depuis  quarante  ans  en  çà  ,  en  latin,  grec,  hébreu  ,  et 
autres  langues  ,  mesmcs  françoise ,  que  premièrement  ils  n'ayent 
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est»''  vciH  et  visitez  :  c'est  h  scavoir,  ceux  qui  sont  imprimez  es 
villes  de  Paris,  Lyon  cl  autreg  villes  circonvoisines  duclit  Paris, 
où  il  n'y  a  faculté  en  lliéologie,  par  la  faculté  de  théologie  dudit 
Paris  :  et  es  villes  où  il  y  a  faculté  de  théologie,  par  les  docteurs 
et  députez  d'icelle. 

(la)  En  défendant  très-exprcsfénjcnt  à  toulci  nos  cours  de 
parlement,  maistres  des  reque."<tes  et  autres  gardaiis  les  sceaux 
des  chancelleries,  juges  présidiaux,  et  autres  nos  officiers  et 
magistrats  (juels  qu'ils  soient,  de  donner  par  cy  après  aucune 
jieruiission  d'imjtrinier  livres  ,  (jue  premièrement  ceux  qui  de- 
manderont ladite  permission,  n'ayent  certilication  desdites  fa- 
cullez  de  théologie,  que  lesdits  livres  ont  esté  veus  et  approuvez 
desdites  facultez  :  au  rapport  desquels  icelles  facultez  certifieront 
jjue  lesdits  livres  sont  bons,  légitimes  et  sans  vice,  et  comme 
tels  les  approuveront.  Laquelle  certification  sera  enregistrée  uu 
conmiencement  desdits  livres  avec  ladite  permission. 

(i5)  Et  retiendront  lesdits  députez  par  devers  eux  la  copie  des 
livres  ainsi  par  eux  approuvée,  signée  de  la  main  du  libr.iire  re- 
quérant, auquel  sera  baillé  ladite  permission  d'imprimer,  à  fia 
que  ledit  im[)rimeur  ne  puisse  varier  ne  chanjrer  aucune  chose 
en  procédant  à  l'impression  d'iceux.  Et  sur  ce  feront  les  visita- 
tions  le  plustot  que  faire  se  pourra  sans  remission  ou  délay  ,  et 
sans  ce  que  pour  raison  d'icelle  en  soil  prins  aucun  salaire  par  les 
députez  visiteurs. 

(i4)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  en  procédant  à  la  vente 
d'aucuns  biens  inventoriez,  après  le  Irespas  de  quelques  person- 
nages ,  ou  par  exécution  des  biens  d'aucuns  débiteurs,  ou  au- 
trement, se  trouveront  aucuns  livres  suspects,  nous  défendons 
très-expressément  de  procéder  à  la  vente  des  livres  qui  concerne- 
ront la  sainte  escriiure,  que  premièrement  ils  n'aient  esté  vi- 
sitez par  lesdits  députez,  comme  dit  est  :  sans  ce  que  foulesfois  là 
où  il  se  f  rouveroil  aucuns  desdits  livres  suspects,  le  défuucl  ou  sa 
mémoire  puissent  pour  raison  de  ce  cstre  accusez  ne  condamnez. 
(i5)  Il  est  aussi  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  ven- 
deurs de  livres,  qu'ils  n'ayent  à  ouvrir  aucunes  balles  de  livres  , 
qui  leur  sont  apportez  de  dehors,  sinon  en  présence  de  deux 
bons  personnages  ,  qui  seront  commis  par  les  facultez  de  théo- 
logie, es  villes  où  y  aura  faculté  :  et  où  il  n'y  en  aura  ,  en  la  pré- 
sence de  l'ofBcial  et  juge  présidial  ,  s'il  y  a  sièges  d'officialité  et 
présidial  :  et  aux  autres  villes  ausquelles  ne  seront  lesdits  sièges, 
en  la  présence  du  juge  ,  et  de  uostre  procureur  audit  siège  ,  à  lu- 
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quelle  assislance,  ouverture  et  Visitation  desdilcs  balles  do  livres, 
les  dessusdits  et  chacun  d'eux  respectivement  seront  tenus,  sans 
aucun  salaire,  vacquer  incontinent  qu'ils  y  seront  appeliez,  et 
le  jjUis  test  que  faire  se  pourra  :  et  sera  portée  la  description  des- 
dils  livres  aux  grett'es  desdits  lieux. 

(iC)  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  que  deux  fois  en  l'an  , 
pour  le  moins,  esdites  villes  où  il  n'y  a  universtié  et  l'acuité  de 
théologie,  soient  visitées  les  officines  et  boutiques  des  impri- 
meurs ,  libraires  et  vendeurs  de  livres  :  oti  il  n'y  a  université  et 
facvihé  de  théologie,  par  ceux,  ainsi  qu'il  est  déclaré  au  précé- 
dent article.  Avisquels  députez  lesdits  imprimeurs  et  libraires  se- 
ront tenus  et  contraints  par  toutes  v-oyes  en  tel  cas  requises,  faire 
ouverture  de  Jeursdites  boutiques  et  onîcines,  pour  saisir  et 
mettre  en  noslre  main  tous  les  livres  qu'ils  trouveront  censurez 
et  suspects  de  vice,  et  ce  sans  aucun  salaire. 

(17)  Et  pour  autant  qu'en  nostre  ville  de  Lyon  y  a  plusieurs 
imprimeurs,  et  qu'ordinairement  il  s'y  apporte  grand  nombre  de 
livres  de  pays  estrangers,  mesmes  de  ceux  qui  sont  grandement 
suspects  d'hérésie ,  nous  avons  ordonné  ol  ordonnons  que  trois 
fois  l'an  sera  faite  Visitation  des  officines,  et  boutiques  dus  impri- 
nieurs ,  marchans  et  vendans  livres  en  la  dite  ville,  par  deux 
bous  personnages,  gens  d'église,  l'un  député  par  l'archevesque 
de  Lyon  ,  ou  ses  vicaires  :  l'autre  par  le  chapitre  de  l'église  dudit 
lieu,  et  avec  eux  le  lieutenant  du  séneschal  dudit  Lyon  qui  pour- 
ront saisir  et  mettre  en  nostre  main  tous  livres  censurez  et  sus- 
pects »  comme  dit  est.  Et  si  en  procédant  esdites  visitations  ils 
trouvent  faute  notable,  ils  nous  en  advertiront,  pour  faire  pro- 
céder contre  ceux  qui  les  feront,  et  y  donner  telle  provision  quo 
nous  verrous  eslre  à  faire. 

(18)  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes 
quelconques  de  pourtraire  ou  faire  peindre  et  pourtraire,  pu- 
blier, n'exposer  en  vente,  acheter,  avoir,  tenir,  et  garder  au- 
cunes images,  pourtrailures,  ou  figures,  contre  l'honneur  et  révé- 
rence des  saincts  et  sainctes  canonisez  par  l'église,  et  de  l'ordre 
et  dignité  ecclésiastique  :  n'aussi  de  rompre  ,  casser  et  eflfaccr 
malicieusement  les  images  et  pourtraitures  qui  sont  et  seront 
faites  à  leur  honneur  et  remembrance. 

(19)  Et  est  ordonné  par  cesdites  présentes  que  tous  les  dessus- 
dits députez  procéderont  à  la  première  Visitation  dedans  un  mois 
après  la  publication  de  ce  présent  édict,  et  continueront  au 
temps  tt  selon  et  ainsi  qu'est  dit  et  déclaré. 
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(20)  Que  tous  imprimeurs,  libraires,  marchands  et  vendeurs 
tîe  livres  en  quelques  villes  et  lieux  où  ils  soient  demeurans,  se- 
ront tenus  et  contraints  d'avoir  un  catalogue,  et  le  tenir  en  leurs 
l)outiques  affiché  en  lieu  évident,  de  tous  les  livres  réprouvez  par 
la  faculté  de  théologie,  et  un  autre  catalogue  de  tous  ceux  qu'ils 
auront  en  leursdiles  boutiques,  lesquels  ils  seront  tenus  communi- 
quer ausdits  visiteurs,  toutes  et  quantesfois  qu'ils  en  sei*ont  requis. 
Ktoù  lise  Irouvcroitenleursdites  boutiques  autres  livres  que  ceux 
qui  seront  contenus  audit  second  catalogue,  ils  seront  punis  de 
telle  peines  que  Icsdits  juges  verront  estre,  à  l'exemple  de  tous 
autres  leurs^ semblables. 

('il)  Et  pour  ce  qu'il  est  souvent  advenu  plusieurs  fautes  des 
porle-paniers,  qui  sous  couleur  de  vendre  quelques  marchan- 
dises portent  secrètement  des  livres  venans  de  Genève  et  autres 
lieux  mal  fermez,  il  ne  sera  permis  d'oresnavant  auxdils  porte- 
paniers  ne  vendre  livre»  grands  ou  petits  :  mais  si  aucuns  en  por- 
tent et  exposent  en  vente,  seront  saisis,  et  mis  en  nostre  main 
comme  à  nous  acquis,  et  confisquez  avec  toute  autre  marchan- 
dise, qu'ils  porteront,  et  néantmoins seront  punis  pour  la  contra- 
vention à  ce  présent  article  ,  selon  leur  qualité,  et  ainsi  que  les 
juges  verront  estre  à  faire. 

(22)  El  louteslbis  il  est  permis  à  tous  libraires  d'apporterlivres 
à  la  suite  de  nous  et  de  nosîre  cour,  et  ouvrir  leurs  boutiques  es 
lieux  où  nous  ferons  séjour,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus  d'a- 
voir les  dessusdits  deux  catalogues  es  lieux  les  plus  apparens  de 
leursdites  bouticjues.  C'est  à  sçavoir  un  des  livres  reprouvez ,  et 
un  autre  de  ceux  qu'ils  auront  en  leursdites  boutiques  sujets  à  la 
Visitation  de  nos  grand  aumosnier  et  confesseur,  et  autres  per- 
sonnages ,  (ju'il  nous  plaira  à  ce  députer  :  enjoignant  en  outre 
aux  prévosts  de  nostre  hoslel,  que  si  aucuns  desdits  libraires 
estoient  trouvez  vendans  livres  ,  sans  estre  garnis  desdits  cata- 
logues,  ainsi  que  dessus,  ils  ayent  à  saisir  et  mettre  en  nostre 
main  leursdits  livres,  et  iceux  déclarer  à  nous  acquis  et  con- 
fisquez. 

(23)  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu'il  y  a  plusieurs  de 
nos  principaux  officiers,  ayans  la  charge  et  exercice  de  nostre  jus- 
tice, suspects  de  nouvelles  doctrines,  et  ne  faisans  leur  devoir  à  la 
punition  et  correction  d'iceux  qui  en  sont  chargez,  à  cesle  cause 
nous  enjoignons  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  nos 
cours  de  parlement ,  qu'ils  ayeni  à  eux  informer  de  la  qualité ,  vie 
et  conversation  de  tous  nosdits  officiers,  ayans  l'administrcition  et 
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exercice  de  nostre  justice,  mesmes  des  lieutenans  généraux  et 
particuliers,  prévosts,  advocats  et  procureurs  de  sièges,  jurisdic- 
tions  des  ressorts  de  nosdifes  cours  de  parlement,  et  du  devoir 
qu'ils  font,  et  ont  par  cy  devant  fait  à  la  punition  et  correclion 
des  personnes  chargées  desdites  nouvelles  doctrines  et  erreurs 
luthériennes  :  et  s'ils  en  trouvent  aucuns  y  avoir  esté,  et  cslre 
négligens,  ils  nousadvertiront  incontinent,  afin  d'y  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra  ,  et  verrons  estre  à  faire. 

(24)  Et  d'oresnavant  pour  l'advenir,  nul  ne  sera  receu  en  Tes- 
tât ni  office  de  judicature,  quel  qu'il  soit,  mesmes  en  noz  cours 
de  parlement,  sièges  présidiaux  et  autres,  ne  semblablement  en 
Testât  de  nostre  procureur,  ou  nostre  advocat,  que  première- 
ment et  avant  l'expédition  de  ses  lettres  d'office,  il  n'apporte  at- 
testation suffisante  de  gens  notables  et  dignes  de  foy,  qui  certifie- 
ront de  sa  bonne  vie,  renommée  et  conversation,  et  s'il  aura 
tousjours  eu  réputation  de  bon  chrestien  et  catholique,  obser- 
vant les  statuts  et  constitutions  de  l'Eglise,  laquelle  attestation 
.sera  roanstrée  et  exibée  à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  ou  garde 
de  noz  seaux,  avant  que  lesdites  lettres  d'office  soient  scellées, 
avec  lesquelles  icelle  attestation  sera  attachée  souz  le  contreseel 
de  nostre  chancelerie,  dont  le  greffier  de  la  cour  de  parlement, 
ou  du  siège  et  jurisdiction  où  sera  receu  celuy  qui  pourchassera 
ledit  office  de  judicature,  prendra  une  copie,  pour  en  faire  re- 
gistre :  afin  que  s'il  se  Irouvoit  par  après,  les  atteslaleurs  et  cer- 
tificateurs  avoir  mal  attesté  et  certifié,  il  en  soit  fait  une  répri- 
mande, démonstration  et  correction  telle,  que  ce  soit  exemple  aux 
autres.  Et  en  outre  est  enjoint  aux  villes  et  communautez,  de  ne 
faire  prendre  et  accepter  aucuns  personnages  pour  maire,  esche- 
vins,  consuls,  ou  autres  magistrats,  qui  ne  soient  tenus,  estimez 
et  répulezpour  catholiques,  bons  chrestiens  et  non  suspects  d'hé- 
résie, sous  peine  ,  quant  à  ceux  qui  auront  fait  de  telles  élections, 
de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  estre 
procédé  contr'eux  comme  fauteurs  d'hérétiques. 

(s>5)  Nous  enjoignons  et  commandons  très-expressément  aux 
présidons  et  conseillers,  nos  advocats  et  procureurs  généraux  de 
r-osdiles  cours  de  parlement,  faire  teair  les  mercuriales  de  trois 
mois  en  trois  mois.  Et  qu'en  procédant  au  fait  d'icelles  ils  ayent 
premièrement  à  traiter  et  mettre  en  avant  les  matières  et  affaires 
concernans  nostre  saincte  fr.y  et  religion,  et  adviser  entr'eux  à 
ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  là  dessus,  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostrcdite  religion  ,  spécialement  ?ussi  pour  purgtr  les 
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faille»,  s'il  s'en  trouve  en  quelques  uns  de  nostre  compiignie,  qui 
lussent  aucunement  soupçonnez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doc- 
trines, dont  ils  s'infonneront  bien  et  dilij^einment  avec  ceux  de 
nos  conseillers,  (j^ui  seront  clioi>is  et  csliîuz  par  les  présidons  de 
nosdites  cours  pour  assister  et  tenir  Jeursdites  mercuriales  :  les- 
«l'.els  se  purgeront  par  serment  es  mains  de  celiiy  desdils  prési- 
dens  qui  présidera  esdites  mercuriales,  et  nous  adverlironl  <le  ce 
qu'ils  en  Irouvftront,  pour  y  pourvoir,  et  ne  f.iudront  nosdifs  pré- 
sidens,  procureurs,  ctadvocals,  et  chacun  d'eux,  pour  le  deu  de 
leurs  offices  et  serment  qu'ils  ont  à  nous,  tenir  la  main,  et  faire 
en  sorte  que  le  contenu  en   ce  présent  article  soit  de  poinct  en 
poinct  diligemment  et  estroittement  entretenu ,  gardé  et  observé  : 
el  au  surplus  nous  envoyent  de  six  mois  en  six  mois,  ou  plus- 
lost,  si  besoin  est,  lesdites  mercuriales,  et  l'ordre  qu'ils  auront 
conslilué  sur  icclles,  selon  que  le  portent  nos  ordonnances  faites 
à  Fontainebleau  en  i547- 

(26)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  adverlis  que  nos  officiers, 
tant  de  nosdites  cours  de  parlement,  qu'autres  jurisdiclions,  sont 
souvent  importunez  des  prières  et  requestes,  pour  ceux  qui  sont 
par  eux  détenus  prisonniers,  estans  chargez  et  accusez  de  crime 
d'hérésie  :  nous  défendons  à  tous  nos  subjets,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'importuner  ne  faire  ins- 
tance et  requeste  indeuë  pour  lesdits  chargez  et  suspects  d'héré- 
sie prisonniers  et  absentez,  mais  en  laissent  faire  à  nosdits  juges 
et  officiers  leur  devoir,  sans  les  divertir  ny  empescher  d'en  faire 
justice,  sous  peine  d'estre  déclarez  fauteurs  d'hérétiques,  et  punis 
de  peine  indicte  par  les  décrets  et  constitutions  canonicjues.  Et  à 
cestelin  aussi  nefaudront  nosdits  juges  d'advertir  nos  procureurs 
généraux  et  particuliers  de  ceux  qui  leur  auront  fait  telles  requestes 
et  importunité,  pour  les  poursuivre  et  conclure  contr'eux  à  la 
condemnation  desdites  peines. 

(27)  Nosdites  cours  de  parlement,  juges  royaux  et  présidiaux 
feront  chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  toute 
la  diligence  possible  deux  informer  et  faire  informer  et  enquérir 
jour  par  jour,  et  heure  pour  heure,  si  en  leurs  pouvoirs,  dcsiroits 
et  jurisdiclions,  il  y  aura  aucuns  chargez  et  suspects  d'hérésie 
pour  que  s'il  s'en  trouve  quelques  uns,  les  faire  prendre  et  appré- 
hender, afin  d'estre  procédé  à  leur  faire  et  parfaire  leur  procez, 
sans  autre  interruption,  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra 
selon  nos  édicts  et  ordonnances,  et  le  contenu  en  nos  présentes. 
Pour  l'instruction  desquels  procez  sera  faite  diligente  recherche 
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és  maisons  desdits  chargez  et  sonpçonnex,  pourvoir  s'il  Irouveri 
aucuns  livres  censurez  et  reprouvez  :  et  au  surplus  sera  donné  si 
bon  ordre  et  provision  à  la  garde  desdils  prisonniers,  qu'ils  n'ayent 
aucune  communication  à  personnes  qui  puissent  empescher  la 
vraye  cognoissance  des  crimes  et  délicls,  dont  ils  seront  chargez. 

(28)  Et  en  semblable  nous  enjoignons  à  tous  seigneurs  tempo- 
rels de  nostre  royaume,  ayant  haute  justice,  que  parles  officiers, 
qui  ont  et  auront  la  charge  de  leurdiie  justice,  ils  facent  aussi  de 
leur  coslé  bien  et  soigneusement  enquérir  et  informer,  si  en  leurs 
terres  et  seigneuries  y  a  aucuns  hérétiques  suspects  et  mal  sen- 
tans  de  la  foy  catholique,  et  constitutions  de  l'Eglise,  pour,  si 
aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  et  faire  appréhender  et  mettre 
entre  les  mains  de  nos  juges  royaux  et  présidiaux  ,  pour  leur  faire 
et  parfaire  .leur  prccez  :  et  si  pour  la  capture  lesdits  seigneurs 
temporels  hauts  justiciers  ont  besoin  de  l'aide  et  secours  desdits 
juges  présidiaux,  et  des  prévosts  de  nos  mareschaux ,  nous  vou- 
lons, entendons  et  iioxis  plaist ,  que  ledit  aide  et  secours  leur  soit 
baillé  si  tost  et  ainsi  qu'ils  le  requerront,  afin  qu'il  n'y  ait  lieu 
d'excuse  de  leur  part,  sous  peine  de  perdition  et  confiscation  de 
leurs  justices,  et  déduction,  et  reversion  d'icelles  à  la  nostre,  si 
eux  ou  leurs  officiers  s'y  trouvent  négligens  ou  défaiilans  de  faire 
leur  devoir  en  ce  que  dit  c?t. 

(29)  Tous  ceux  qui  sauront  et  cognoistront  aucuns  infectez 
d'héré^ie ,  seront  tenus  incontinent  et  sans  déîay,  révéler  et  dé- 
clarer aux  juges  ecclésiastiques,  et  officiers  des  évesques,  juges 
présidiaux,  et  autres  qu'il  appartiendra  ,  et  le  plustost  que  faire 
se  pourra. 

(30)  Semblablement  si  aucun  est  trouvé  avoir  contrevenu  h 
nos  ordonnances  et  défenses,  en  faisant  quelque  acte  ou  sem- 
blant que  ce  soit  de  les  négliger,  contemner  et  mépriser,  tendant 
à  induire  scandale,  commotion  populaire,  ou  sédition,  icelles 
ou  ceux  qui  le  sçauront  et  en  auront  eu  cognoissance ,  seront  te- 
nus incontinent  de  le  révéler,  et  en  advertir  nos  procureurs,  ou  leurs 
substituts,  ou  bien  leurs  autres  officiers  des  lieux  où  se  tiendront 
ceux  qui  seront  ainsi  révélez  et  accusez.  Et  là  où  lesdits  accusez 
et  chargez  desdites  hérésies  et  nouvelles  doctrines  se  voudroient 
cacher  et  laliter,  pour  éviter  la  punition  de  leurs  crimes  :  ceux 
qui  sauront  là  où  ils  se  seront  retirez,  ne  faudront  à  les  révéler,  et 
c;nseigner  aux  juges  et  officiers  du  lieu,  sous  peine  d'estre  tenus, 
comme  dessus  est  dit,  pour  fauteurs,  réceptateurs,  et  adhéraDs 
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à  hérésie,  et  d'eslre  punis  de  la  mesme  peine  que  seroit  l'héiéti- 
(jne  délinquant  s'il  estoit  appréhendé. 

(Tti)  Et  afin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  chrcslien  ,  qui  sur 
toutes  choses  dtiit  avoir  odieuse  cesle  malheureuse  secte,  s'ac- 
«onimode  et  dispose  tant  plus  facilement  à  déférer,  révéler  et 
dénoncer  ce  qu'il  sçaura  desdicls  hérétiques,  seclaleurs  ou  imita- 
teurs desdilcs  erreurs  et  fausses  doctrines,  nous  voulons,  ordon- 
nons et  nous  plaist,  que  tous  accusateurs,  délateurs  et  dénon- 
ciateurs, en  cas  de  preuve  légitime,  conviction  et  condamnation 
contre  les  déférez,  dénoncez  et  annoncez  par  eux,  ayent  la  tierce 
partie  des  biens  d'iceux  déférez  et  accusez,  à  quelque  somme, 
valeur  et  estimation  qu'elle  soit,  et  se  puisse  monter,  sur  ce  préa- 
lablement pris,  déduits  et  défalquez  les  dépens  et  frais  de  justice. 
Et  là  où  au  contraire  il  se  trouveroit  que  Icsdites  dénonciations, 
et  accusations  fussent  fausses,  iceux  délateurs,  dénonciateurs  et 
accusateurs  seront  punis  selon  et  ainsi  que  faire  se  doit ,  par  droit 
el  raison. 

(52)  Et  d'autant  qu'en  procédant  à  la  confection  des  procez 
contre  iceux  hérétiques  et  mal  sentans  de  la  foy ,  il  s'est  trouvé 
el  trouve  souvent  des  témoins  qui  disent  que  du  fait  dont  ils  dé- 
j)Osent  et  chargent  ceux  contre  lesquels  ils  sont  appelez  en  tesmoi- 
{^nage,  ils  en  avoient  des  pieça  adverli  les  officiers  des  prélats 
diocézains,  faisans  leurs  cours  de  Visitation,  ou  bien  nos  juges  et 
officiers  ou  autres  personnes  constituez  en  dignité  (  qui  toulesfois 
n'en  auroient  fait  aucune  démonstration)  nous  en  cesle  cause 
prions  et  exhortons  lesdits  prélats  et  leurs  vicaires,  en  mandant  et 
enjoignant  à  nosdits  officiers  qui  recevront  tels  adverlissemens 
pris  par  les  dépositions  desdits  lesmoins,  qu'iceux  adverlissemens 
[iris  et  rédigez  par  escril,  lesdits  prélats  procèdent  contre  ceux 
dont  la  cognoissance  et  correction  leur  appartiendra,  et  qui  au- 
ront ainsi  dissimulé  les  révélations  qui  leur  auront  esté  faites 
par  iceux  tesmoins.  Et  si  la  cognoissance  ne  leur  en  appartient, 
mais  aux  juges  présidiaux,  ils  envoyeronl  ausdits  juges  ce  qu'ils 
en  auront  mis,  ou  fait  mettre  par  escrit,  afin  qu'iceux  juges  fa- 
cenl  leur  devoir  de  procéder  vivement  contre  tels  dissimulateurs 
nommez  par  ledit  adverlissement,  pour  servir  d'exemple  aux  au- 
tres. Et  néantmoins  là  où  iceux  advertissemens,  et  dénonciations 
se  trouveront  avoir  esté  faits  à  nosdicts  jugeset  officiers,  qui  tou- 
tesfois  auroient  dissimulé  ou  esté  négligens  de  procéder  contre 
les  accusez  et  déférez  :  il  soit  contr'eux  procédé  rigoureusement , 
comme  fauteurs  desdicls  hérétiques,  par  suspension  ou  privation 
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(le  leurs  estais  et  offices,  et  antres  ainsi  qu'il  apparlieiulra  selon 
re.\ii;ence  du  cas,  et  que  pour  leur  négligence  ils  auront  mérité. 
(53)  Pour  te  que  les  assemblées  et  conventicules  qui  se  font 
ordinairement  par  lesdicls  hérétiques  et  sectateurs,  sont  de  dif- 
ficile preuve  par  la  diligence  qu'ils  mettent  à  les  faire  le  plus 
secrètement  qu'il  leur  est  possible  :  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, voulons,  et  nous  plaist,  que  celui  qui  révélera  telles  as- 
semblées et  conveniicules,  encores  qu'il  eust  esté  présent,  adhé- 
rant et  consentant  à  icelles,  soit  et  demeure  pour  cesle  fois 
quitte  et  absouz,  luy  promettant  par  ces  présentes  impvmité, 
quant  à  la  peine  où  il  pourroit  estre  encouru  envers  nous  et  jus- 
tice :  et  luy  en  ferons  si  besoin  est,  et  il  le  requiert,  expédier  nos 
lettres  de  grâce,  pardon  et  rémission,  se  conformant  pour  l'ad- 
venir  avec  deuë  contrition  à  la  foy  catholique  et  observation  des 
constitutions  de  l'Eglise,  avec  les  promesses  et  submissions  sur 
ce  requises. 

(34)  Et  d'autant  aussi  que  nous  sommes  adverlis  que  plusieurs 
jeunes  enfans  par  la  faute  et  mauvaise  instruction  de  leurs  mais- 
tres  et  pédagogues  sont  tombez  en  erreur  et  hérésie  pour  l'iu- 
struction  qu'ils  ont  eue  esdites  nouvelles  doctrines  :  nous  avons 
pareillement  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  aucun  ne 
soit  receu  à  tenir  escholes,  et  instituer  les  premières  lettres  des- 
dits jeunes  enfans,  que  premièrement  il  n'ait  esté  deuërnent 
approuvé  de  ceux,  à  qui  par  droit  et  couslume  appartiendra  la 
provision  desdiisestats  etmaistrises.  Leur  enjoignant  qu'ils  ayent, 
avant  que  pourvoir  desdicts  estats  et  maistrises,  à  eux  informer 
bien  exactement  des  moeurs,  qualiiez  et  conversation  desdicts 
maistres  et  régens,  ainsi  que  par  raison  ils  sont  tenus  et  doivent 
faire.  Et  ce  souz  peine  de  s'en  prendre  à  eux  si  faute  en  advient; 
Exhortons  par  cesdites  présentes  les  pères  et  mères,  pour  la  pi- 
tié, amitié  et  charité  qu'ils  doivent  porter  à  leurs  enfans,  qu'ils 
se  donnent  bien  garde  de  ne  prendre  aucuns  desdils  pédagogues 
en  leurs  maisons  pour  l'instruction  de  leursdits  enfans,  et  après 
les  envoycrsouz  leur  conduite  es  universilez,  que  premièrement 
ils  ne  soient  bien  asseurez  de  leur  bonne  vie,  et  qu'ils  ne  seront 
aucunement  entachez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  afin 
que  par  la  négligence  et  peu  de  soin  que  pourroient  avoir  lesdils 
pères  et  mères  en  cest  endroit,  leursdits  enfans  ne  s'y  perdent. 

(55)  Nous  enjoignons  à  toutes  personnes  ayant  droit  et  charge 
de  commettre  et  instituer  maistres  et  principaux  es  collèges  et 
universilez  de   ce  royaume,  mesmes  en  celle  de  Paris,    qu'ils 
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ayeiit  à  y  pourvoir  de  gens  de  bonne  vie,  et  religieuse  conversa- 
lion,  non  suspects  desdites  uouvclli'.s  doctrines  :  et  aux  princi- 
paux ainsi  par  eux  inslilucz,  de  ne  comniellre  ne  bailler  rharge 
esdits  collé{^es  pour  l'instruction  et  inslitulion  des  eiilans  estans 
en  iceux  ,  aucuns  régens  qui  ne  soient  gens  de  bien  et  non  sus- 
pects desdites  doctrines,  aj'ant  tel  regard  et  vigilance  sur  eux, 
<|u'ils  ne  puissent  pervertir  le  bon  et  naturel  entendement  des- 
dicts  eiifans.  El  s'ils  trouvoient  aucuns  desdits  régens  rpii  couver- 
tement  ou  autrement  eussent  quelque  comiTumication,  ou  intel- 
ligence esdiles  nouvelles  doctrines  ;,  ils  ne  faudronl  incontinent 
leur  osier  la  charge  à  eux  baillée,  sans  plus  les  laisser  fréquenter 
avec  lesdicts  enlans,  et  jeunes  cscholiers.  Et  néantmoins  aussi 
s'ils  avoient  faict  fautes  notables,  ils  en  advertiront  l'évesque  ou 
les  juges  présidiaux,  pour  chacun  en  son  regard  en  faire  la  pu- 
nition. 

(36)  Ayant  entendu  qu'ordinairement  il  advient  que  plusieurs 
de  tous  estais  inditTéreminent  s'ingèrent,  sans  aucun  sçavoir 
n'intelligence  qu'ils  ayent  en  la  saincle  escriture,  en  prenant 
leur  repas,  ou  bien  en  allans  parles  champs,  ou  autrement  quand 
ils  sont  retirez  les  uns  avec  les  autres  en  leur  conventicules  se- 
crets, parlent,  dévisent  et  disputent  des  choses  concernaus  la  foy, 
le  saincl  sacrement  de  l'autel,  elles  constitutions  de  l'Eglise, 
iaisant  des  questions  curieuses  et  sans  fruit,  lesquels  les  font 
tomber  souvf-nt  en  grands  erreurs  :  nous  pour  à  ce  obvier  pour 
l'advenir,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  non 
lettrées,  de  quehjue  estât ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  et 
à  tous  esirangers,  pendant  qu'ils  seront  en  nostrc  royaume,  de 
ne  faire  plus  d'oresnavant  telles  propositions ,  questions  et  dis- 
putes, sur  les  poincis  de  nosire  foy,  du  saincl  sacrement  et  des 
constitutions  et  cérémonies  de  l'Eglise,  des  saincis  conciles,  et 
autres  choses  ordonnées  par  le  saincl  siège  apostolique,  souz 
peine  d'eslre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances  et 
défenses. 

(07)  Pareillement  nous  défendons  très-expressément  à  tous 
nosdits  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de  n'escrire,  envoyer  argent, 
n'aul rement  favoriser  ceux  qui  s'en  sont  allez  du  royaume  pour 
résider  à  Genève,  et  autres  pays  notoirement  séparez  de  l'union 
de  l'Eglise  et  de  l'obéyssance  du  sainct  siège  apostolique,  souz 
peine  d'estre  déclarez  fauteurs  des  hérétiques,  et  comme  tels  dé- 
sobéyssuns,  infracteurset  contrevenans  aux  ordonnances  et  èdicts 
tant  de  nous,  que  du  feu  roy  nostre  père,  estre  punis  excmplai- 
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reraent.  Et  à  ccsle  fm  voulons  que  par  nos  cours  de  parlement 
et  juges  présidiaux  il  en  soit  informé  et  procédé  contr'eux  ainsi 
que  dessus.  Et  que  la  Jicrce  partie  des  confiscations  et  amendes 
déclarées  et  adju|jées  contr'eux  pour  avoir  porté  ou  fait  porter 
ou  envoyer  ledit  argent ,  appartienne  aux  dénonciateurs. 

(38)  Tous  porteurs  de  lettres  venans  de  Genève  seront  arreslez 
et  punis,  s'il  est  trouvé  que  lesdites  lettres  tendent  afin  de  divertir 
nos  sujets  de  la  vérité  et  observation  de  nostre  foy  et  religion  ,  et 
désobéyssance  es  constitutions  de  l'Eglise  :  et  sera  procédé  contre 
eux  comme  vrais  hérétiques  et  perturbateurs  des  repos,  et  tran- 
quillité publique. 

(59)  Nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons,  et 
nous  platst,  qiie  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  de 
ceux  qui  se  sont  retirez  audit  Genève ,  pour  y  demeurer  et  résider, 
eux  séparans  de  l'union  de  l'Eglise,  soient  déclarez  à  nous  et 
confisquez.  Et  si  auj)aravant  leur  partement  de  nostredit  royaume 
pour  aller  audit  Genève,  ils  avoient  vendu  et  aliéné  leursdits  biens 
ou  portions  d'iceux,  ce  qui  s'en  trouvera  et  vérifiera ,  sera  saisi  et 
mis  eu  noslrc  main,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cogneu  par  nos  juges  si 
lesdites  vendilions  et  aliénations  ont  esté  faites  en  fraude  de  crime 
etdélict,  qu'ils  enlendoient  faire,  et  que  depuis  ils  ont  commis 
eux  retirans  audit  Genève.  Et  si  Icsdils  juges  trouvoient  qu'en 
fraude  dudit  délit  elles  eussent  esté  faites,  et  q^ie  l'acheteur  eust 
intelligence  ou  cognoissance  d'iceluy  délit,  ils  procéderont  à  la 
déclaration  d'iceux  biens  de  ladite  confiscation  en  condamnant 
Icsdits  acheteurs  et  contracîans  avec  eux,  à  en  vuider  leurs 
mains,  avec  telle  autre  peine  qu'iceux  juges  arbitreront  r  eu  es- 
gard  à  la  qualité  des  personnes,  au  vil  prix  qu'ils  auront  acheté 
lesdicts  biens,  et  à  la  proximité  du  temps  de  la  retraite  des  ven- 
deurs audit  Genève.  Et  là  où  au  contraire  se  trouveroit  que  les- 
dils  acheteurs  auroient  acquis  et  contracté  de  bonne  foy,  il  leur 
sera  baillé  pleine  et  entière  main  levée,  et  délivrance  d'iceux 
biens  à  eux  vendus  et  aliénez.  En  enjoignant  toutesfois  aux  fins 
que  dessus,  à  nosdicts  procureurs,  esdits  sièges  présidiaux,  de 
faire  les  dessusdittes  saisies  et  poursuites,  et  adverlir  nos  procu- 
reurs généraux  delà  diligence  qu'ils  en  auront  faite  deux  mois 
après  la  publication  de  ces  présentes, 

(40)  Et  afin  que  ceux  qui  auroient  esté  ou  seroient^devoyez  du 
chemin  de  leur  salut ,  puissent  faire  cognoislre  par  leurs  actions, 
quelque  bon  commencement  de  réduction  à  l'observation  de 
riionneur  et  crainte  de  Dieu,  et  de  l'obévssance  de  son  Eglise  : 
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nou.o  exhortons  tous  nos  sujctn  inditréremnient,  de  quelqnc  e^- 
tut,  qualité,  authorilé  ou  condition  quMIs  soient,  et  entant  que 
besoin  seroit  leur  commandons  tiès-expressément ,  que  d'ores- 
navant  ils  ayent  à  fré(|uenlcr  le  plus  qu'ils  pourront  le  service  di- 
vin, et  par  spécial  es  jours  solemncls  avec  deuë  révérence  et  dé- 
monstration tel  qu'un  bon,  dévot  et  fidèle  chreslien  doit  faire  à 
genoux  et  dévoloment,  adorant  le  sainct  sacrement  de  l'autel, 
à  l'eslévation  et  exhibition  d'iccluy,  masraes  les  gentils-hommes, 
ceux  de  la  justice,  et  ceux  (pii  ont  authoritéen  la  chose  publi- 
que, à  ce  qu'en  faisant  leur  devoir  ils  soient  exemple  au  peuple, 
et  monstrent  à  leurs  inférieurs,  de  faire  le  semblable  qu'eux,  se- 
lon et  ainsi  qu'un  chacun  est  tenu  de  faire  envers  Dieu.  Et  est 
défendu  à  toutes  personnes  indifféremment  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  se  promener  es  églises  durant 
le  service  divin,  mais  se  tenir  prosternez  et  en  dévotion  ,  selon  et 
ainsi  que  dessus  est  dit ,  pour  estre  l'église  ^  la  maison  de  Dieu  et 
d'oraison. 

(4i)  Nous  exhortons  aussi  très-instammnet  les  évesques  et 
prélats diocézains  de  nostre  royaume,  qu'es  prosnes  (jui  se  feront 
es  jours  du  dimanche,  en  chacune  des  églises  parochiales  de  leurs 
diocèzes,  ils  ayent  à  faire  faire  lecture  des  articles  faits  par  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  le  dixiesme  jour  de  mars,  l'an  mil 
cinq  cens  quarante-deux  :  et  ce  par  les  curez  desdites  églises  ou 
leurs  vicaires,  donnant  riiitelligence  d'iceuxà  leurs  paroissiens, 
et  les  admonestant  de  les  observer  et  garder  inviolablement. 

(42)  Et  aussi  enjoindront  lesdils  prélats  diocézains  aux  prédi- 
cateurs, tant  réguliers  que  séculiers  parlés  congez  et  permissions 
qu'ils  leur  bailleront  de  prescher,  qu'en  leur  prédications  et  cou- 
cions  ils  ayent  à  eux  conformer  au  contenu  d'iceux  articles  faits 
par  ladite  faculté,  sans  aucunement  y  contrevenirne  les  enfrain- 
dre  en  quehjue  manière  qvie  ce  soit. 

(45)  Et  néanlmoins  nous  ordonnons  par  cesdites  présentes, 
que  nul  ne  sera  receu  à  prescher,  soit  régulier  ou  séculier,  qui 
autrefois  ait  esté  reprins  d'hérésie  ,  ou  en  soit  aucunement  soup- 
çonné: si  ce  n'estoit  qu'il  eu  fust  bien  et  deuëinent  purgé,  par 
devant  juge  compétant,  et  celuy  à  qui  en  appartiendra  la  cognois- 
sance,  dont  il  exhibera  la  sentence  et  déclaration  contenant  sa 
purgalion. 

(44)  Nous  enjoignons,  et  très-expressément  commandons  à 
tous  nos  subjecls,  de  quelque  qualité,  grandeur,  auctorité  et 
condition  qu'ils  soient,  que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  tenir  au- 
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cuns  serviteurs,  ne  souffrir  qu'en  leur»  maisons  conversent  et 
fréquentent  aucunes  personnes,  qu'ils  ne  sçachenl  et  cognois- 
sent  estre  bons  et  vrais  clirestiens,  obéissans  à  l'Eglise,  et  obser- 
vateurs des  constitutions  d'icelle,  chassans  et  faisans  retirer 
d'auprès  d'eux  et  de  leursdites  maisons  ceux  qu'ils  cognoistront 
ou  penseront  estre  suspects  d'hérésie,  souz  peine  de  se  prendre  à 
eux  des  fautes,  erreurs  et  scandales  qui  s'en  pourroient  ensuivre  : 
eu  esgard  à  la  longue  demeurance  et  conversation  que  lesdits 
serviteurs  et  autres  de  la  qualité  dessusdite  auroient  fait  en  leurs 
maisons,  et  à  la  négligence  qui  leur  devra  estre  imputée  de  ne 
s'estre  bien  et  diligemment  euquis  de  leurs  mœurs  et  forme  de 
vivre. 

(45)  Et  encores  que  nous  ne  facions  nulle  doute,  que  suivant 
ce  que  par  cy-devant  nous  avons  ordinairement  persuadé  aux  ar- 
cheves(|ues,  évesques,  et  prélats  de  nostre  royaume ,  ils  ne  fa- 
ceut  leur  devoir  de  résider  sur  leurs  bénéfices  et  diocèses,  pour  y 
vivre  catholiquement,  et  servir  de  vie  exemplaire  à  toutes  per- 
sonnes :  mesraement  à  leurs  diocésains  dont  ils  ont  charge  :  lou- 
tesfois  nous  ne  voulons  laisser  de  les  exhorter  de  rechef  très-ins- 
tamment par  cesdites  présentes,  de  satisfaire  en  cet  endroit  à 
leur  devoir,  quant  à  la  résidence,  tenans  leurs  conciles  provin- 
ciaux, et  faisans  résider  les  curez  et  autres  bénéficiers,  qui  à  cause 
de  leurs  bénéfices  sont  tenus  de  résider,  vivant  en  la  simplicité 
et  modestie  telle,  que  par  les  décrets  et  constitutions  de  l'Eglise 
ils  doivent  et  sont  lenus  de  faire,  spécialement  en  leurs  habits. 
Et  si  aucuns  d'iceux,  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  se  trou- 
voient  par  cy-après  habillez  dissoluëment  contre  leur  estât  et 
profession,  tellementque  le  peuple  en  fust scandalisé,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  nos  juges  et  otTiciers  les  puissent  faire 
prendre  et  constituer  prisonniers,  pour  les  rendre  incontinent  à 
leurs  prélats,  lesquels  seront  tenus  en  faire  punition  exemplaire. 

(46)  Et  à  ce  que  le  contenu  en  cestuy  nostre  présent  édict  soit 
soigneusement  et  diligemment  exécuté  et  observé,  nous  enjoi- 
gnons très-eslroitement  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours 
de  parlement,  pour  le  dcude  leurs  charges  et  offices  et  serment 
qu'ils  ont  à  nous,  qu'ils  ayent  chacun  endroit  soy  respectivement 
à  tenir  la  main  envers  nosdites  cours  avec  toutes  les  poursuites  et 
instances  qu'ils  verront  estre  requises,  à  ce  qu'elles  faceut  leur 
entier  devoir  en  chose  si  recommandée  que  nous  est  ceste-cy  : 
nous  advertissantà  toutes  les  occasions  qui  s'oftViront  des  exécu- 
tions et  diligences  qui  se  feront.  Et  au  surplus  ne  faudront  aussi 
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nosdits  procureurs  généraux  île  solliciter  souvent  par  lettres  leurs 
substituts  et  bailliages,  sénesciiausséeset  jurisdiclions  présidiale» 
des  ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement,  de  faire  aussi  de  leur 
costé  fout  ce  qu'ils  pourront  envers  lesdits  juges  présidiaux  pour 
l'entrctenenient  et  observation  d'iceluy  noslreditédict.  El  si  les- 
dits substituts  voyent  et  cognoissent  qu'il  y  eust  quelque  négli- 
gence ou  mauvais  devoir  de  la  part  d'iceux  juges,  ou  des  oflicierg 
des  évesques,  ils  en  adverlironl  nosdils  procureurs  généraux, 
pour  le  faire  entendre  et  rcnioustrer  incontinent  à  nosdites  cours 
de  parlement,  alin  d*y  doiuier  proniptenient  l'ordre  et  provision 
qu'ils  verront  cslre  nécessaire  et  convenable  selon  nos  vouloir 
et  intention. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Extrait  des  registres  du  partenieiit. 

Ce  jourd'huy  ont  esté  Icuës  judiciairement  les  lettres-paten- 
tes, etc.  Scguier  pour  le  procvucur  général  du  roy  a  dit  :  C'est 
chose  noloire  que  les  rois  de  France  ont  tousjours  esté  zélateurs 
et  protecteurs  du  ciiristianisme,  et  de  la  foy  et  union  de  l'Eglise, 
dont  ils  ont  mérité  le  nom  de  roy  très-clirestien.  Ne  faut  douter 
que  ce  zèle  de  religion  a  esié  une  des  principales  causes  pour  les- 
quelles il  a  pieu  à  Dieu  niaintenir Testât  du  royaume  en  sa  gran- 
deur jusqu'à  huy.  Les  hisloriens  ont  tesmoigné  qu'entre  les  mal- 
heurs et  infélicilez  des  rois  romains,  le  règne  de  Numa  Pompi- 
lius  se  trouva  long,  heureux  et  paisible,  pour  ce  qu'il  estoit  très- 
soigneux  delà  religion.  Et  dient  Tite-Live  et  Plularque,  quod 
Numa  primus  condidit  templuin  fiJei,  priinus  fidci  soltmne 
instituil.  Et  encore  que  la  religion  de  Numa  nefust  réglée  selon 
Dieu,  toutesfois  luy  ayant  esté  accroissement  de  sa  fortune  en  sa 
gcnlilité,  ce  nous  est  à  jjcnser^  que  le  soin  et  zèle  des  rois  de 
France  pour  la  religion  chreslienne  leur  a  grandement  valu  et 
aidé  à  Fenlretenement  et  amplialion  de  la  monarchie  de  France. 
Au  contraire  la  négligence  de  religion ,  le  délaissement  et  apos- 
tasie de  la  foy,  et  le  schisme  et  division  de  l'Eglise  ,  sont  le  com- 
mencement et  source  de  tous  maux,  et  présage  de  désolation  et 
ruine  d'une  république.  Les  exemples  sont  fréquens  de  negtectà 
rcllgione y  par  Valère ,  et  autres.  Nos  propres  histoires,  comme 
sont  les  livres  de  Moyse,  rendent  tesmoignage  que  les  enfans 
d'Israël  se  tenansvmiscn  la  foy  de  Dieu,  clés  préceptes  de  Moyse, 
ont  prospéré  et  vaincu  toutes  adversitez  :  mais  se  sou.strayans  de 
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la  religion,  sont  tumbez  en  grande  ruine.  Ces  choses  considérant 
le  roy  très-chrestien  ,  et  les  entendant  très-bien  ,  a  studieusement 
et  diligemment  cherché  et  fait  rechercher  tous  et  chacun  les  moyens 
par  lesquels  Terreur  des  pseudo-chresliens  soit  exterminé,  et 
radicalement  extirpé  de  son  royaume  :  à  ces  fins  a  commandé  les 
lettres  que  présentement  ont  esté  leuës,  eslre  vérifiées  en  la  cour 
céans.  Si  dit  qu'il  ne  peut  prelermettre  l'action  de  grâces  dcuês 
au  roy  de  sa  très-bonne,  très-loyale,  et  Irès-chreslienne  volonté, 
supplie  très-humblement  à  Dieu  qu'il  lui  plaise  maintenir  le  roy 
en  cesle  charité,  dévotion  et  ferveur,  à  très-longues  années.  Et 
souz  ceste  préface  a  conclu  et  requis  la  publication  et  vérification 
des  lettres  :  et  estre  enjoint  aux  prélats  et  gens  d'église  en  ce  qui 
leur  louche,  obéir  au  contenu  des  présentes  lettres. 

La  cour  en  obtempérant  au  vouloir  du  roy,  a  ordonné  et  or- 
donne, que  sur  le  repli  desdiles  lettres  dédict  sera  mis,  Ltcta, 
fuhlicata  et  registrata,  audilo  et  retjuirente  procuratore  ge- 
nerali  régis.  Et  a  ordonné  et  ordonne  la  cour,  que  les  juges  pré- 
sidiaux  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux  au  jugement  des  procez 
criminels,  après  avoir  veu  iceux  procez,  feront  venir  devant  eux 
les  prisonniers,  et  les  oyront  par  leur  bouche. 

Et  les  jugemens  qui  seront  donnez,  et  arrestez  par  les  juges 
présidiaux,  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux,  ne  seront  censez  et 
réputez  conclus  et  arrestez,  sinon  qu'ils  passent  de  deux  opinion.s 
pour  le  moins,  suivant  l'ordonnance. 

Et  enjoint  ladite  cour  ausdits  juges  qu'après  que  lesdlts  procez 
criminels  auront  esté  jugez,  ils  facent  iceux  soigneusement  gar- 
der par  leurs  greffiers  auxquels  greffiers  icelle  cour  aussi  enjoint 
et  ordonne  lesdits  procez  soigneusement  gaider  par  devers  eux, 
pour  les  représenter,  et  en  répondre  quand  ils  en  seront  requis, 
et  besoin  en  sera.  Au  surplus  admoneste  et  exhorte  ladite  cour  les 
archevesques,  évesques,  et  prélats  d'église  du  ressort  d'icelle,  et 
leur  enjoint  garder  et  entretenir  le  contenu  en  cesdites  présentes, 
en  te  qui  les  touche  el concerne.  Fait  en  parlement,  le  troisiesmc 
jour  de  septembre,  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  et  un. 


N'-  1.5Ç.  —  DÉCLARATION  'portant  règlement  pour  les  plants  de 
•   aiJMi  »  mûriers  pour  élever  des  vers  à  soie. 

"Kant'és',  i'4  juillet  i55i  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paiîs  le  pénultième  d'oc- 
.       .    if  tohre  1554.    (Vol.  S,  f»  009.) 

Hekry,  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous  deument  acerlenés  des 
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9ens ,    suiUsance  )  iixiuslrie,   ex|)érience  et   diligence  de  noslie 
cher  et  bien  anié  Antoine  Carras,  au  fait  et  art  de  soye  crene. 

(i)  Iceliii,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  uous  mouvans  avonH 
fait  et  faisons,  établi  et  établissons  notre  Pilleur  et  faiseur  de  soye. 
Et  considérant  le  prand  bien  et  utilité  qui  pourra  provenir  a 
nous  et  uoslre  république  par  son  dit  art,  industrie  et  diligence 
à  iceluy  Carras ,  et  ses  commis;  avons  permis  et  concédé,  per- 
mettons et  concédons  qu'il  puisse  et  lui  loise  es  lieux  plus  com- 
modes et  à  pronivs  qu'il  verra  estre  en  nostre  royaume  planter 
et  semer  et  faire  planter  et  semer  arbres  et  semences  pour  la 
nourriture  des  maignats  et  vers  faisant  ladite  soye,  du  consente- 
ment des  maistres  propriétaires,  et  usufructiers  desdits  lieux  et 
dont  ils  pourront  f.iire  leur  proffît  en  payant ,  par  ledit  Carras  et 
ses  commis  descUls  plans  et  semences,  aussi  de  ses  vacations  et  sa- 
laires raisonnables. 

Et  outre  pour  lui  donner  plus  grands  moyens  de  continuer  le 
bon  vouloir  qu'il  a  de  dilater  et  amplifier  ledit  art  et  industrie  de 
soye  pour  la  décoration  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries- 

Nous  avons  icelui  Antoine  Carras,  avec  quatre  autres  personnes 
qui  seront  par  lui  commis  à  fournir  et  satisfaireauxdils  frais,  vaca- 
tions etautresciiosesà  ce  requises,  affranchis  ,  quittés  et  exemp- 
tés, affranchissons,  quittons  et  exemptons  de  nostre  certaine 
science  ,  grâce  espéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
ces  présentes,  signées  de  nostre  main  ,  de  toutes  aides,  tailles , 
emprunts,  împoi-ilions  ,  tributs  ,  ports,  peaiges,  passages  et  au- 
tres subvention  et  imposition  quelconques  mises  ou  à  mettre  sus 
en  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries. 
Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy,  le  sieur  Davanson,  maistre  des  requcstes  ordinaire 
de  rhostcl ,  présent. 


N"   157.  —  Èdit  qui  défend  aux  hôteliers  de  vendre  volaille 
ni  gibier ,  et  qui  met  un  taux  à  la  viande  de  boucherie  (1). 

Nantes,  i4  juillet  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17  septembre. 
(Fontanon,  I,  gô.'i  ;  ordonn.  Q  ,  ï"  2'i40 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  5  janvier  1 549  >  ^^  '■*  note.  Celle-ci  ne  dit  rien 
d«  ncHiveau. 


^ 


N*   i58.   —  Èdu  qui  supprime  tes  offices  d'autnevrs ,  porteurs 
de  draps  et  pescurs  de  taine  dans  la  viile  de  Ti'oyes. 

Tillochier,  juillet   iSSa;  enregistré  le  i4  aoftt  au  parlement  de  Paris.    (Vol.  Q, 

foi9.5.) 

N"  îSg.  —  DÉCLiBATioN  pour  te  reinhour sèment  du  prix  des 
offices  qui  ont  été  supprimés  dans  ta  sénéchaussée  du  Mans. 

Blois,  aS  juillet  i55i;  enregistrée  au  parlement  le  7  avril,  avant  Pâques.   (Vol. 

Q.  f»28i.) 

N'  160.  —  Lettres  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour 
t'enre  gis  trempent  de  t'édit  (1)  concernant  ies  iniux  et  adju- 
dications du  domaine  du  roi  dans  tes  provinces  d'Anjou  et 
du  Maine. 

Blois,  3o  juillet  i53i;  enregistrées  îe  6  août  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q, 

f»  190.) 

N*  »6i.  —  DÉCLARATION  qui  proroge  (es  séances  du  partem.ent 
de  Paris  pour  tes  plaidoiries ,  nonobstant  les  vacances. 

Fontainebleau,  20  août  i55i;  enregistrée  le  28.  (Vol.  Q,  f»  19S,) 

N"  162.  —  SzssioTX  douzième  du  concile  de  Trente  {n). 

Trente,  1"  septembre  1 55 1. 

N"  i65.  —  Letires  patentes  enjoignant  à  tous  propriétaires 
de  francs- fiefs  et  nouveaux  acquêts  d'en  faire  (a  déclaration 
dans  ie  mois  sous  peine  de  confiscation  des  hiens  non  dé- 
clarés (5). 

Fonfaînebleau,  2  septembre  i55i.  (Fontanon,  11,458.  — Rebuffe,  liv.  5,tit. 

19,  chap,  6.  ) 


(1)  V.  cet  édit  à  la  date  de  mars  i55o. 

(2)  On  renvoya  la  session  suivante  au  1 1  octobre,  en  décrétant  que  le  baptême, 
la  confirmation  el  l'eucharistie  seraient  l'objet  de  celte  session. 

Henri  II,  par  sou  édit  du  5  septembre,  se  plaint  que  les  évèques  gallicans  ont 
été  exclus  de  ce  concile  ;  aussi  n'a-t-il  été  reçu  en  France  que  partiellement. 

(5)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  19  mai  i549.  Nous  ne  donnoqs  pas  copie  de 
ces  lettres  vu  leur  peu  d'importance. 
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N*  164.  —  Édit  qui  défend  à  toutes  -personnes ,  banquiers  ou 
autres ,  d'envoyer  de  Cargent  à  Rome  pour  obtenir  des  iténé- 
fices  et  autres  expéditions  (i). 

l'ODtaincblcau,  5  septembre  i55i  ;  enregistré  le  7  au  parlcmeiit.  (^Ol.  Q,  f» 
aoi.  —  Foatanoa,  IV,  4y7'  —  Dutillet,  des  Libertés  de  l'église  gallicaoc, 
pag.  377.) 

Henry,  etc.  Chacun  sçait  assez  avec  quelles  j'.isles  occasions 
nos  proséiiiteiirs  rois  de  bonne  et  louable  mémoire,  ont  méril<* 
(lu  sainct  siège  apostolique  les  noms  et  tiitres  de  très-chrétien  , 
et  premier  fiU  de  l'église,  et  quels  acîes  mémorables  dignes  d'i- 
ceux  noms  et  tiltre,  chacun  d'eux  durant  leurs  règnes  ont  fait  à 
la  conservation  et  manutention  dudit  sainct  siège,  en  ses  autho- 
ritez  et  droits.  En  quoy  nous  avons  bien  voulu  les  imiter  et  en- 
suyvre  ,  et  dés  nostre  advènement  à  la  couronne,  jusqucs  aujour- 
d'hiiy  nons  ne  nous  sommes  aucunement  espargnez  à  faire  tout 
ce  que  nous  avons  pu  en  toutes  choses,  dont  nous  avons  esté 
recherchez  par  nos  saincts  pères,  tant  le  feu  pape  Paul  (que 
Dieu  absolve)  que  pape  Jules  à  présent  séant  :  lequel  outre  les 
autres  grandes  occasions  ,  pour  lesquelles  luy  niesme  a  confessé 
publiquement ,  et  en  particulier,  nous  estre  infiniment  obligé, 
nous  avons  durant  la  vacation  du  papat ,  gardé  et  conservé  à  nos 
propres  coûts  et  despeos  la  ville  et  cité  de  Parme,  qu'on  estimoit 
autrement ,  selon  le  bruit  commun  de  l'Italie ,  estre  en  danger  de 
changer  de  seigneur  :  et  nous  en  est  encore  par  luy  dea  partie 
de  la  despense.    • 

El  combien  qu'après  son  asSomption  au  papat  il  eut  baillé 
l'investiture  de  ladite  ville,  et  estât  de  P^rme,  au  seigneur  duo 
Octave  Farnaize ,  gendre  de  l'empereur,  comme  il  l'avoit  eue 
au  temps  du  pape  Paul  à  tiltre  d'eschange  ;  toutes  fois  luy  ajant 
ledit  duc  remonstré  depuis  quelque  temps  le  danger,  tel  que  des- 
sus, qui  continuoit,  et  l'inconvénient  évident  et  manifeste  oii  il 
pouvoit  tomber  pour  les  secreltes  menées,  entreprises  et  desseins 
qu'aucuns  siens  voisins  faisoient  sur  lesdiles  ville  et  estât  de 
Parme  :  où  il  estoit  besoin  renforcer  la  garde,  à  laquelle  uoslre- 
dit  sainct  père  jusqucs  alors  avoil  contribué  pour  une  petite  por- 
tion ,  qu'iceluy  duc  luy    requéroit  vouloir   augmenter,   attendu 


(1)  V.  ci-dessus  (en  i55o)  la  grande  ordonnance  sur  les  bénéfices.  Le  préara- 
bule  de  cette  ordonnance  est  très-injportant. 
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qu'il  ne  pouvoit ,  qiiantàluy,  longuement  supporter  ne  soutenir 
une  telle  despeuse  qu'il  convenolt  ordinairement  taire  pour  ladite 
gni  de,  n'estant  sufiisaninient  Ibndé  de  facultez  pour  y  fournir. 

Iceliiy  noslredil  sainct  père  auroit  fait  réponse  que  non  seule- 
ment il  ne  vonloit  entendre  à  ladicte  augmentation  d'aide  et  con- 
tribution: mais  au  contraire  qu'i!  vouloit  lever  et  ostersi  peu  qu'il 
en  faisoit  par  mois,  avec  autres  propos,  qui  remettoient  quasi 
ledit  duc  en  liberté  de  s'adresser,  pour  cest  effect,  à  qui  bon  luy 
sembieroil.  Sur  quoy  icelny  duc  ,  connue  désespéré  de  secours, 
auroit  envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  entendre  son  fait,  et 
nous  supplier  et  requérir  le  vouloir  prendre  en  protection  ,  avec 
lesdits  ville  etest-at,  nous  faisant  telles  honnestes  offres  qu'il  lui 
auroit  semblé  ,  pour  nous  mouvoir  à  y  entendre  son  fait,  encores 
nu'ii  eust  peu  d'occasion  d'espérer  denoi^s  ceste  grâce  et  fnveur 
pour  ne  nous  avoir  jamais  auparavant  esté  serviteur,  mais  piu- 
tost   de  faction,  et  parly  contraire. 

Sur  (luoy ,  pour  ne  faillir  au  devoir  et  office  dont  lesgran  ds 
princes  par  leur  magnanimité,  clémence  et  courtoisie  ont  accous- 
turoé  user  à  l'endroit  des  autres  leurs  inférieurs  ,  nous  luy  aurions 
benigncment  preste  l'aureille.  Et  néantmoins  avant  que  luy  faire 
aucune  response  résolutive,  nous  aurions  bien  voulu  lui  faire 
scavoir  et  entendre  à  nostredit  sainct  père  par  nos  ministres  es- 
tans  auprès  de  luy  ,  s'il  auroit  agréable  que  nous  prissions  en 
main  ladicte  protection.  Ce  que  de  prime  face,  pour  quelque  res- 
pect qu'il  disoit  avoir,  avec  aucune  crainte,  il  monstra  en  public 
trouver  mauvais,  mais  en  particulier  il  dit  et  asseura  à  nosdits 
ministres,  qu'il  Irouvoit  bon  que aous  fissions  en  cet  endroit  ce 
qui  esloit  en  nous  :  et  qnil  avoit  plus  agréable  que  ledit  duc  s'ad- 
dressat  à  nous,  pour  avoir  ayde  de  secours,  qu'à  nul  autre  prince 
de  la  chreslienlé. 

Et  là  dessus  nous  aurions  franchement  accordé  ladicte  protec- 
tion audit  duc  Octave,  avec  les  députez  duquel,  et  les  nostres, 
il  a  esté  traitté  et  capitulé  de  ladite  protection ,  et  ce  qui  en  dé- 
pend ,  avec  toute  réservation  des  droits  du  sainct  siège  ,  et  sans 
préjudice  des  foy  ,  hommage,  recognoissance  ,  et  serment  de  fi- 
délité que  ledit  duc  Octave  doit  à  nostre  sainct  père,  et  audit 
saint  siège,  ainsi  qu'il  se  peut  clairement  voir  par  les  articles  des 
capitulations.  Sans  ce  qu'en  cest  endroit  nous  ayons  pensé  au- 
cune chose  pour  nostre  profit  particulier,  et  utilité  privée  :  mais 
seulement  pour  conserver  et  garder  à  l'église  ,  ainsi  qu'avons  fait 
auparavant,  en  ensuyvant  les  vestiges  de  nosdicts  prédécesseurs 
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son  fief,  son  vassal  et  fcudataire  :  etempesclier  tiu'ils  ne  tombas- 
sent en  autres  mains.  En  (jUGy  taisant  nous  n'avons  eu  cela  pour 
tout  avantage  ,  que  la  dcspcnse  que  nous  faisons  par  chacun  mois 
pour  ladite  garde,  qui  est  entre  les  mains  dudit  duc  Octave,  et 
de  ses  capitaines  et  soldats,  lesquels  par  leurs  sermens  réitérez  à 
chacune  monstre  doivent  faire  les  réservations  dessusdites.  Ce 
que  nous  aurions  bien  amplement  fait  renu)nslrer  à  nostredit 
sainct  père  ,  ayant  entendu  qu'il  se  monstroit  mal  content  des 
choses  ainsi  faictes  et  passées  entre  nous  et  ledit  duc  Octave. 

Auquel  mal  contenlentement  il  a  fait  démonsiralion  de  conti- 
nuer,  pour  certaine  variété  d'opinions  qu'il  a  eues.  Sur  quoy  il 
despescha,  il  y  a  quelque  temps  devers  nous  l'un  de  ses  nepveux, 
pour  nous  faire  entendre  quelque  récompense  qu'il  vouloit  bailler 
audit  duc  Octave,  en  recouvrant  et  retirant  de  luy  Icdict  Parme. 
Auquel  nous  fismes  response,  que  nous  serions  toujours  très- 
ayses  et  contons  que  nostredit  sainct  père  recouvras!  ledit  Parme: 
car  c'estait  pour  l'église  que  nous  l'avions  toujours  voulu  conser- 
ver et  garder:  moyennant  aussi  que  saditesainctetérécompensast 
ledit  duc  Octave  à  son  contentement  et  salislaclion,  comme  nous 
devons,  pour  nostre  réputation  et  devoir,  désirer  et  procurer 
pour  le  bénéfice  de  la  protection  que  nous  avons  prise  de  luy  et 
de  son  estât  ;  et  à  la  charge  de  aussi  que  lesdils  ville  et  estais  de 
Parme  demeureroient  unis  et  incorporez  à  l'église  inséparable- 
ment ,  sans  tombçr  en  autres  mains. 

Et  à  fin  de  persuader  ledict  duc  Octave  de  s'accommoder  à  ce 
que  dessus,  nous  luy  aurions  envoyé  personnage  de  qualité,  lequel 
par  ce  que  nous  avion»;  faict  entendre  à  nostredit  sainct  père,  se 
devoir  rendre  devers  sa  saincteté,  incontinen  t  avoir  eu  la  response 
et  résolution  dudit  duc  Octave.  Ce  que  ledit  sainct  père  n'auroit 
voulu  attendre,  mais  par  une  colère  soudaine  auroit  fait  lever, 
et  mettre  sus  certain  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que 
de  pied,  induit  et  persuadé  l'empereur,  avec  lequel  nous  étions 
en  bonne  paix  et  amitié,  à  prendre  les  armes  en  main  pour  luy  as- 
sister de  ses  force.<i  à  l'entreprise  du  recouvrement  dudit  Parme. 
Et  après  avoir  faict  faire  le  gast  des  biens  qui  se  sont  trouvez 
sur  la  terre,  par  tout  où  il  a  voulu  au  Parmezan  :  il  auroit  envoyé 
sesdites  forces  au  territoire  de  la  Mirandole,  qui  de  long  temps 
du  vivant  du  feu  roy  nostredit  très-honoré  seigneur  et  père  est 
notoirement  en  la  protection  de  la  couronne  de  France:  laquelle 
place  il  a  fait  assiéger  ^  et  user  à  l'endroit  des  habitans  et  sujets 
dudit  territoire  descruautez  et  inhumanilezincroyables,et  telles 
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tjue  les  barbares  el  infidèles  n'en  voudroient  quasi  user  de  sem- 
blables. Voulant  avec  une  grande  anitnosité  faire  cognoistre  à 
un  chacun  ouvertement,  que  c'est  à  nous  qu'il  en  veut,  sans 
l'avoirmérilé  de  Iny,  ne  du  sainct  siège,  pour  les  causes,  raisons 
et  considérations  dessus  touchées.  Chose  qui  est  non  moins 
dure  à  penser  qu'à  croire,  qu'un  pape,  qui  est  père  et  pasteur 
commun  du  peuple  chrcslien,  aille  pour  une  passiofl  et  affection 
jjarticulièie,  prendre  le  glaive  temporel  en  la  main,  et  courir  sus 
la  chrestienlé:  et  mesmes  contre  son  premier  et  obéissant  fils, 
au  préjudice  de  l'amitié  et  affection  particulière  qu'il  luy  doit. 

Et  sans  aussi  avoir  esgard  ne  considération  au  péril  et  danger 
où  se  trouve  aujourd'huy  uostre  chose  publique  chrestienne,  tant 
pour  les  continuelles  invasions  que  les  infidèles  assemblez  avec 
grosses  et  puissantes  forces,  par  mer  et  par  terre,  sont  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  et  endroits  de  ladite  chrétiennelé,  qu'aussi 
pour  les  nouvelles  sectes  et  erreurs  qui  pullulent  et  multiplient 
plus  que  jamais  contre  nostresaincle  foy  et  religion  :  laquelle  ne 
sçauroit  tomber  en  plus  grand  hazard  d'estrc  perdue  et  ruinée  , 
que  de  voir  le  chef  sortir  hors  de  sa  dignité  et  profession,  pour 
conciter  la  guerre  et  division,  au  lieu  de  la  paix  et  union  entre 
les  princes ,  par  lesquels  les  peuples  se  contiennent  en  la  religion. 
Et  est  bien  loin  de  faire  les  offices  que  ses  [irédécesseurs  papes  ont 
voulu  faire,  pour  accorder  et  pacifier  les  querelles  des  princes 
chresliens.  Et  mesmes  de  fraische  mémoire  le  pape  Paul,  dernier 
décédé,  lequel  tout  vieil  qu'il  estoit,  ne  voulut  craindre  d'exposer 
sa  personne  au  péril  et  danger  de  la  mer  pour  venir  à  Nice  ,  vac- 
quer  et  entendre  à  la  pacification  du  différent  entre  le  feu  roy 
nostredit  père  et  l'empereur. 

Qui  plus  est  noslredict  saincl  père  le  pape  Jules,  après  avoir 
indict  le  concile  général  et  universel,  tant  requis  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  régUse,et  nostredite  religion  chestienue,  si  trou- 
blée et  aflligée  qu'elle  est,  auroit  industrieusement,  comme  il  est 
à  croire,  par  le  moyen  de  la  guerre  qu'il  a  ouverte  contre  nous, 
voulu  empescher  que  l'église  gallicane  faisant  l'une  des  plus  no- 
bles parties  del'universelle,  ne  s'y  trouvast,  afin  que  ledit  concile 
ce  se  peust  célébrer,  comme  il  doit  principalement  pour  la  réfor- 
mation des  abus,  fautes  et  erreurs  des  ministres  de  l'église,  tant 
en  chef  qu'en  membres.  Lesquelles  choses  sontsiestranges  à  con- 
sidérer, que  toute  l'église  universelle,  et  tous  princes  vertueux 
jÉt  catholiques,  en  doivent  avoir  douleur  et  desplaisir. 

Et  en  outre,  avons  esté  advertis,  que  nostredit  sainct  père  a 
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dit  qu'en  cesle  guerre  il  cmployera  sa  personne,  biens,  et  tout  ce 
qu'il  pourra  finer  sans  y  espargner  une  seule  chose  des  trésors  et 
revenus  de  l'église,  ordonnez  pour  le  service  de  Dieu,  défense  do 
1,1  foy  calholi(jue  ,  et  la  substKnlalion  des  pauvres.  D'avantage  il  a 
lait  venir  audit  siège  de  la  Miraiulole  les  chevaux  légers,  cl  auU 
fres  soldais  qu'il  tenoit  à  la  garde  et  défense  des  porls  et  péages 
(le  l'église,  pour  ennpcscher les  descentes  et  invasions  desdits  in- 
fidèles ,  (|ui  occupent  quasi  la  mer  de  ce  coslé-là.  Monslrant  bien 
par  cela  nostredit  sainct  père,  qu'il  veut  préférer  ses  passions 
particulières  au  bien  public  et  général  de  la  chresticnlé  ,  qu'il 
doit  sur  tout  avoir  devant  les  yeux  pour  le  regard  de  sa  dignité, 
et  du  lieu  où  il  est  constitué. 

Et  pource  que  nous  ne  pouvons,  ne  devons  raisonnablement 
dissimuler  de  combien  nous  sont  odieuses  el  desplaisanles  telles 
formes  et  façons  de  faire  avec  l'oppression  qu'on  fait  à  ceux  des- 
(juels  nous  sommes  protecteurs  el  défenseurs:  et  considérant 
d'autre  part  le  grand  argent  <(ui  se  tire  ordinairement  de  nos 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries  et  sujets,  pour  vacquans, 
bulles,  grâces,  dispenses,  et  autres  expéditions  que  nosdits  subjets 
vont  prendre  et  lever  en  cour  de  Rome ,  lequel  argent  ne  peut 
maintenant  eslre  employé  ailleurs,  n'en  autre  effect,  qu'à  sou- 
tenir à  faire  la  guerre  contre  nous  :  quoy  que  ce  soit  contre  ceux 
que  nous  avons  et  tenons  ennostredile  protection. 

Nous  par  l'avis  et  délibération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs 
de  nostredit  sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages de  nostre  conseil  privé,  avons  parées  présentes  de  nos 
certaine  science,  plaine  puissance  et  autorité  royal,  prohibé  et 
défendu,  prohibons  et  défendons  à  toutes  personnes,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers,  banquiers  et  autres  ,  de  quelque  estât, 
qualité,  nation,  ou  condition  qu'ils  soient,  que  doresnavant  ils 
ne  soyent  si  osez  ne  hardis  d'expédier  ,  n'envoyer  en  cour  de 
Rome,  n'ailleurs  où  ladite  cour  sera,  aucuns  couriers,  ny  autres 
pour  y  faire  tenir,  tierespondre  par  voye  de  banque,  ou  par  quel* 
(pie  autre  voye,  façon  ou  manière  que  ce  soit,  or  ou  argent  mon- 
noyé  ou  à  monnoyer,  soit  pour  matières  bénéficiales,  dispenses, 
grâces,  provi^^ions  et  autres  expéditions  quelles  qu'elles  soient.  Et 
ce  soubz  {)eine  de  confiscation  de  biens  et  d'estre  punis  corporel- 
lement,  c'est  à  sçavoir ,  quant  aux  gens  lais.  Et  quant  aux  ecclé- 
siastiques, soubz  peine  de  saisissement  de  leur  temporel  en  nostre 
main,  et  de  confiscation  de  leurs  bienâ. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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h'  i65.  —  Ordobitancb  qui  port&  réylcintut  général  -pour  les 
criées  t  ventes  et  adjudications  de  biens  par  décret  (i). 

Fontainebleau,  3  septembre  i55i,  enregistrée  le  aô  novembre  au  parlement  da 
Paris.  (Vol.  Q,  f»  252.  —  Néron,  1  ,  028.  —  Fontanon ,  I,  653.) 

Henrt,  etc.   Comme  |)lusieiirs  grandes  plaintes  et  clameur» 
nous  eussent  esté  faites  de  la  longue  tenue  au  fait  de  la  justice, 
jirocédanl  des  exécutions  des  sentences  et  arrests  donnez  tant  en 
nos  cours  de  parlement,  qu^ès  bailliages  et  séneschaussées  res- 
jiortîssans  en  icelles ,  et  aussi  es  requcstes  de  nos  palais ,  et  en 
nos  cours  establies,  tant  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aydes,  que 
de  nostre  thrésor,  par  la  malice  des  parties  condamnées,  et  obli- 
gées et  redevables,  qui  pour  ne  vouloir  obéyr  ausdites  sentences 
et  arrests,  et  satisfaire  à  leurs  debtes  et  obligations ,  laissent  sai- 
sir leurs  héritages  et  biens  immeubles,  et  iceux  mettre  en  criées, 
tendans  par  longueur  du  temps  accoustumé  à  faire  lesdites  criées, 
et  à  les  faire  vérifier  et  rapporter,  et  aussi  à  faire  droict  sur  toutes 
les  oppositions  elempeschemens  qui  y  interviennent,  avant  aucune 
chose  adjuger  par  décret,  à  tellement  vexer  et  ennuyer  leurs 
créanciers,  poursuivant  lesdites  criées  et  les  opposans  à  icelles, 
qu'ils  contraignent  à  quitter  et  délai  ser  les  poursuites  desdites 
exécutions  ,  et  de  leurs  debtes  :  et  finalement  à  rendre  inutiles  et 
de  nul  effect  lesdites  debtes,  obligations,  et  sentences  et  arrests. 
Au  moyen  dequoy  eussions  chargé  aucuns  bons  personnages  nos 
officiers  de  justice,  zélateurs  d'icelle ,  et  du  bien  public,  de  pen- 
«er  et  regarder  à  quelques  bons  moyens  ,  par  lesquels  l'on  peust 
abbréger  lesdites  exécutions  desdites  sentences,  arrests  et  obli- 
gations, à  ce  qu'il  fust  facile  à  chacun  de  recouvrer  son  deu  et 
adjudication  ,  pour   soy  en  ayder   à  sou  besoin    et   nécessité  , 
tnesmes  nous  pour  nostre  particulier,  recouvrer  les  restes  des 
comptes  de  nos  officiers  comptables,  eussent  esté  sur  ce  faits  et 
dressez  aucuns  articles,  lesquels  suivant  la  commission  sur  ce 
par  nous  à  eux  dirigée,  ils  nous  eussent  envoyez. 

Scavoir  faisons,  que  veus  et  entendus  par  nous  lesdits  articles  , 
et  après  avoir  eu  sur  iceux  l'advis  et  opinion  des  gens  de  nostre 
privé  conseil,  et  de  plusieurs  autres  bons  et  notables  personnages 


(i)  V.  l'ordonnance  de  iSôgsur  la  justice.  Une  déclaration  du  i6  septembre 
i553  dont  nous  ne  donnons  pas  copie,  élendit  l'effet  de  celle-ci  aux  ventes  et 
rrîées  pendantes  lors  de  sa  publication.  V.  l'arrêt  du  parlement  du  aô  novembre 
i5q-,  l'ordonnance  de  1667,  et  le  Code  de  procédure  de  1S07,  art.  676  et  sui- 
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(Uulil  estât  de  jutice,  pour  ce  convoquez  et  appeliez  en  uostredil 
conseil,  par  leur  advis  et  opinion  ,  et  à  fin  d'obvier  à  la  ruine, 
tant  des  condamnez  et  obligez,  que  de  leurs  créanciers,  porteurs 
de  leurs  obligations,  et  ayant  obtenu  lesditcs  sentences  et  arrests, 
avons  dit  ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présenter,  disons  ,  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  pour  estre  d'orcsnavant  par 
provisions  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté 
pourveu,  observé  et  gardé  en  nosdiles  coins  et  jurisiictions. 

(i)  Que  quand  aucun  héritage,  ou  chose  immeuble  sera  saisie 
et  mise  en  criées,  l'huissier  ou  sergent  qui  fera  lesditcs  criées, 
sera  tenu  se  transporter  sur  les  lieux  ,  et  en  faisant  la  saisie  et 
première  criée,  de  déclarer  et  spécifier  par  le  menu  en  icelle 
saisie  et  première  criée,  les  héritages  et  choses  criées  -par  tenans 
et  aboutissans  :  fors  es  seigneuries,  fiefs  et  droicls  seigneuriaux 
esquels  suffira  de  saisir  le  principal  manoir,  ses  appartenances, 
et  iceux  droicls  seigneuriaux. 

(a)  Et  la  saisie  faite,  sera  tenu  de  laisser  une  attache  conte- 
nant la  déclaration,  telle  que  dessus  est  dite,  desdites  choses 
triées  laquelle  sera  mise  et  attachée  à  la  porte  et  entrée  de  l'é- 
glise parochiale  desdits  lieux  criés.  Et  si  les  héritages  sont  assis 
en  diverses  paroisses,  sera  fait  le  semblable  en  chacune  desdites 
paroisses,  pour  le  regard  de  ce  qui  sera  assis  en  icelle  paroisse. 
(5)  Que  en  toutes  saisies  de  maisons  assises  es  villes  et  villages, 
mesmement  en  la  ville  de  Paris,  en  faisant  la  saisie  ,  ou  devant  la 
jiremière  criée,  sera  mis  et  affiché  sur  l'entrée  de  la  maison  uu 
pannonceau  portant  nos  armes, au  dessouz_duquel  sera  escrit, 
(jue  ladite  maison  est  saisie  et  mise  en  criées.  Et  de  ladite  attache 
en  fera  l'exécuteur  mention  par  son  rapport  et  procez  verbal  :  et 
ce  fait,  seront  les  criées  faites  et  continuées  ainsi  qu'il  est  accons- 
lunié  de  faire  es  jours  de  dimanche  et  issue  de  grand  messe  pa- 
rochiale ,  tant  es  villes  que  villages,  sans  ce  qu'il  soit  plus  besoin 
faire  lesdits  criées  es  greffes  et  auditoires  que  l'on  avoit  ainsi  ac- 
coustumé  de  faire. 

(4)  Que  d'orcsnavant  incontinent  après  la  saisie,  et  aupara- 
vant que  faire  la  première  criée,  seront  establis  commissaires  au 
régime  et  gouvernement  des  choses  criées,  sur  peine  de  nullité 
d'icelles  criées.  Et  seron  t  lesdi  Is  commissaires  tenus  bailler  lesditcs 
choses  criées  à  ferme  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs, 
moyennant  bonnes  cautions,  suivant  nos  ordonnances.  Et  nous 
avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires 
desdites  choses  criées,  et  à  tocs  autres,  de  ne  troubler  ou  em- 
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pesclier  directemenl  ou  ijjriirectemcnt  lesdits  commissaires  et 
fermiers  en  la  jouissance  de  leur  commission  et  ferme,  souac 
])eine  à  ceux  qui  directement  ou  indirectement  auront  fait  ledit 
trouble  ou  einpeschenieiit,  d'estre  dé  clarez  rebelles,  et  desobéys- 
sans  à  nous  et  à  justice  ,  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 

(5)  Que  lesdiles  criées  parfaites,  elles  seront  certifiées  parde- 
vant  les  juges  des  lieux,  lecture  faites  d'icelles  es  jours  de  plaids, 
et  iceux  tenant.  Et  après  que  le  propriétaire  aura  esté  adjourné 
])()ur  voir  adjuger  le  décret,  seront  les  oppositions,  à  fin  de  dis- 
traire ,  ou  annuUer  lesdites  criées  ,  si  aucunes  en  y  a,  préallable- 
ment  vuidées  et  lerminées,  et  pareillement  les  oppositions  pour 
les  charges  foncières. 

(6,1  Qu'inconîinent  après  que  les  oppositions,  à  fin  de  dis- 
traire, ou  pour  charges  foncières,  auront  esté  vuidées,,  soit  par 
mesme  jugement  ordonné  que  le  décret  sera  adjugé  au  quaran- 
tième jour  ensuivant,  sauf  après  l'adjudication,  à  discuter  des 
autres  oppositions  pour  debtes  personnelles  ou  hypothécaires,  si 
aucunes  en  y  a. 

(7)  Et  sera  l'enchère  levée  et  publiée  en  jugement  à  jour  de 
plaid,  et  iceux  lenaiis,  et  icellc  enchère  attachée  à  la  diligence 
de  l'enchérisseur,  à  la  porte  de  l'auditoire  du  siège  ,  auquel  sera 
faite  l'adjudication,  pour  y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours. 

(8)  Et  seront  tenus  tous  autres  enchérisseurs  receus  dedans  la- 
dite quinzaine  à  enchérir  es  greffes  des  cours  où  lesdites  criées 
seront  pendantes,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  seront  tenus  faire 
signifier  au  dernier  enchérisseur,  ou  son  procureur  ladite  en- 
chère. Et  la  quinzaine  passée,  sera  délivré  le  décret  à  celuy  qui 
se  trouvera  le  dernier  enchérisseur  :  lequel  dernier  enchérisseur 
sera  tenu  de  coni^igner  et  mettre  les  deniers  de  son  enchère  es 
mains  de  tels  personnages,  marchans  ou  autres  que  les  poursui- 
vans  lesdites  criées  et  opposans  à  icelles  voudront  nommer  et 
eslire,  ayant  esgard  à  la  quantité  et  plus  grande  somme  de  de- 
niers deus  ausdits  poursuivans  et  opposans  ,  non  au  nombre  des- 
dils  opposans. 

(9)  Et  seront  tenus  les  enchérisseurs  de  nommer  leur  procureur 
en  faisant  leur  enchère  ,  et  eslire  domicile  en  la  maison  de 
leurdit  procureur,  et  autrement  ne  sera  receuë  ladite  enchère. 

(10)  Et  parce  que  souvent  y  a  plusieurs  personnes  suscitées  par 
les  propriétaires,  qui  pour  empescher  Tadjudication  par  décret, 
font  faire  enchères  par  gens  supposez  et  incogneus,  et  par  vertu 
de  procurations  passées  à  procureurs  non  cognoissans  les  parties, 
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nous  avons  ordonnt^  et  ordonnons,  qu'aucun  ne  sera  rcceu  à  en- 
chérir en  personne  ,  qu'il  n'ait  procureur  au  siège  ,  qui  ait  de  luy 
cognoissauce,  et  que  ledit  procureur  ne  soit  présent  à  faire  icellc 
enchère. 

(il)  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
procureurs  de  n'enchérir  par  vertu  des  procurations  <jui  leur  se- 
ront baillées  ou  envoyées,  sinon  qu'ils  cogiuiisscnt  les  parties 
ayans  passé  lesdites  procurations  :  ou  bien  celuy  ou  ceux  qui  les 
voudront  charger  d'enchérir,  dont  ils  seront  tenus  prendre  acte, 
l)our  en  avoir  recours  à  l'enconlre  de  ceux  qui  les  auront  chargez 
d'enchérir,  s'il  est  trouvé  que  par  fraude  ou  malice  l'enchère 
ait  esté  faite. 

{12)  Que  tous  héritages  criez  seront  adjugez,  à  la  charge  des 
droicis  et  devoirs  seigneuriaux,  frais  et  mises  desdites  criées,  et 
des  charges  réelles  et  foncières,  qui  seront  contenues  es  juge- 
mensde  discution.  Et  où  les  héritages  criez  seroient  deplusgrande 
valeur  que  lesdiles  charges,  sera  l'enchère  faite  à  prix  d'argent. 
(i3)  Que  tous  prélendans  droicts  seigneuriaux  ou  censuels 
sur  les  choses  criées,  soient  foncière  ou  autres,  seront  tenus  eux 
oj)poser  pour  lesdits  droicts,  et  pour  les  arrérages  d'iceux,  s'ils 
prétendent  aucuns  en  eslre  deus. 

(i4)  Que  si  les  opposans  à  fin  de  distraire  le  tout,  ou  portion 
des  choses  criées,  ou  bien  prélendans  droict  réel  et  foncier  sur 
icelles,  ne  font  apparoir  des  droicts  par  eux  prétendus  par  lettres 
ou  instrumens  authentiques ,  ains  se  veulent  fonder  en  preuve  de 
tesmoius  ;  seront  tenus  au  jour  qui  leur  sera  assigné  pour  bailler 
leurs  causes  d'opposition  ,  articuler  faits  recevables,  sur  lesquels 
ils  entendent  faire  preuve,  et  dedans  le  délay  qui  leur  sera  préfix 
pour  informer  et  faire  leurs  enquestes.  Et  faute  de  ce  faire  dedans 
ledit  délay,  sera  passé  outre  à  l'adjudicarton  par  décret  desdites 
choses  criées,  nonobstant  lesdites  oppositions,  à  la  charge  toute- 
fois que  lesdits  opposans  en  vérifiant  par  après  les  droicts  par  eux 
prétendus ,  le  propriétaire  et  opposans  appeliez  seront  mis  eu 
leur  ordre,  à  la  distribution  des  deniers  de  l'enchère,  pour  l'es- 
timation de  ce  que  seront  estimez  les  droicts  de  propriété,  ou 
charge  réelle,  par  eux  respectivement  prétendus. 

(  1 5)  Que  tous  opposans  à  fin  de  distraire  ou  d'annuler,  ou  pour 
charges  foncières,  par  le  moyen  desquelles  oppositions  l'adjudi- 
cation par  décret  sera  retardée,  s'ils  sont  déboutez  de  leur  oppo- 
sition, seront  condamnez  en  trente  livres  parisis  d'amende  en- 
vers nous,  et  en  pareille  amende  envers  le  poursuivant  criées.  Et 
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néantmoins  seront  tenus  «les  arrérages  des  r  nies  qui  auront  ce- 
pendant couru  ,  par  le  nio)en  de  leurs  oppositions,  ayans  relardé 
l'interposition  du  décret,  pour  lesquelles  amendes  et  arrérages 
liquidez  s'ils  n'ont  dequoy  payer,  ils  tiendront  prison  ,  sinon  que 
le  juge  pour  aucunes  considérations  à  ce  le  mouvans ,  trouve 
qu'ils  en  dussent  estre  excusez, 

(i6)Ques'ily  a  opposition  formée  pour  l'événement  d'un  procez 
pétiloire,  intenté  pour  raison  des  choses  criées,  ou  aucun  droict 
réel  prétendu  sur  icelles,  qui  puisse  prendre  long  traict,  ou  bien 
pour  recours  de  guarantie,  ou  autre  semblable  droict,  dont  n'y 
auroit  procez  encommencé,  au  moyen  desquelles  oppositions  est 
empescliée  l'adjudication  par  décret,  et  distribution  des  deniers, 
sera  préfix  temps  certain  à  l'arbitrage  de  justice,  pour  faire  vui- 
der  lesdits  procez  ia  commencez  et  pendans.  Et  à  faute  de  ce 
faire  dedans  ledit  temps ,  seront  lesdits  procez  péliloires  intentez 
auparavant  la  saisie,  évoquez  et  apf>ortez  devant  le  juge,  par  de- 
vers lequel  seront  pendantes  lesdites  criées,  et  lesquels  nous  y 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  évoquez  et  évoquons ,  en 
Testât  qu'iceux  procez  seront  lors  trouvez,  pour  faire  droict  par 
mesme  moyen  sur  ladite  demande  pélitoire,  comme  seroit  à 
faire  sur  une  opposition  ,  à  fin  de  distraire  par  les  pièces  ,  et  sur 
l'instruction  et  estât,  auquel  sera  trouvé  iceliiy  procez  après  le 
délay  dessusdit  passé.  Sera  aussi  passé  outre,  pour  le  regard  des 
oppositions  de  recours  de  guarantie,  pour  lequel  n'y  auroit  pro- 
cez commencé,  à  la  charge  que  les  opposans  postérieurs  seront 
tenus  obliger  et  hypothéquer  tous  et  chacuns  leurs  biens,  et 
bailler  caution  idoyne  et  suffisante  de  rendre  et  restituer  les  de- 
niers qui  par  luy  seront  receuz  à  l'opposant  ou  opposans,  pour 
ladite  guarantie,  qui  seroient  trouvez  estre  précéJens  en  hypo- 
thèque lesdits  opposans,  ausquelsia  distribution  auroit  esté  faite. 
Si  donnons,  etc. 

Enregistré  au  pariement  avec  tes  modifications  suivantes  : 

(i)  Entant  que  touche  le  septiesme  article  concernant  l'af- 
fiction  et  attache  des  enchères  es  portes  de  l'auditoire  du  siège  , 
auquel  sera  faite  l'adjudication  par  décret,  ladite  cour,  en  ice- 
hiy  article  amplifiant  a  inhibé  et  défendu,  inhibe  et  défend  à 
toutes  personnes  quelconques,  d'osier,  arracher,  rompre  ou  dis- 
traire en  aucune  manière,  directement  ou  indirectement  les 
pannonceaux  ou  enchères,  qui  ainsi  seront  mises  par  authorité 
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i\e  justice  sur  les  lieux  criez,  et  es  porles  des  auditoires  de8  sièges 
où  s'adjugeront  par  décret  lesdiis  lieux  criez,  cl  ce  dedans  le  temps 
inlroduict  par  ladite  ordonnance,  sur  peine  d'ameude  arbitraire, 
et  d'estre  punis  corporellement. 

(2)  Et  pour  le  regard  du  Imicliesme  article  desdites  ordon- 
nances, déclare  ladite  cour  pour  le  bien  des  parties,  et  abbré- 
viations  desdites  criées,  (|ue  le  dernier  enciiérisseur  sera  tenu  sur 
peine  de  prison  ,  mettre  et  consigner  es  greffes  des  cours  ou  ju- 
risdictions,  où  se  fera  ladite  adjudication  ,  les  deniers  de  leurs  en- 
chères :  lesquels  y  demeureront  pour  estre  distribuez,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sinon  que  les  propriétaires  poursuivans  et  oppo- 
sans  ausdiles  criées,  accordent  d'autre  dépositaire,  selon  la  forme 
contenue  audit  article. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  évocations  des  procez  en  recours  de 
guaranlies  ou  pétiloires,  qui  seront  intentez  pour  raison  des 
choses  criées,  ou  du  droict  réel  prétendu  sur  icelles  mentionné 
au  seiziesme  article ,  déclare  et  ordonne  ladite  cour  ,  que  où  Ics- 
dits  procez  seroient  pendans  en  icelle  eu  première  instance  ou 
par  voye  d'appel,  avant  que  faire  aucune  évocation  d'iceluy  pour 
cstre  joincts  ausdites  criées,  que  les  parties  se  pourvoiront  en 
icelle  cour  par  requesle ,  pour  eslre  sur  icelle  ordonné  ce  que  de 
raison. 

(4)  Et  au  surplus  ordonne  ladite  Cour,  en  réglant  les  opposans 
aux  criées  pour  droicls  hypolhétjuaires  ou  personnels,  que  de- 
dans la  huictaine  pour  tous  délais,  après  l'assignation,  rapport 
ou  renvoy  desdites  criées,  ou  du  jour  qu'ils  se  seront  opposez, 
ils  seront  tenus  précisément  fournir  de  leurs  causes  et  moycfis 
d'opposition  ,  lettres  et  tillres.  Et  où  ils  fonderoient  leursdites  op- 
positions en  preuve  de  tesmoins  ,  articulez  faits  recevables,  tt 
d'iceux  informer,  et  ce  dedans  les  quarante  jours  préfix  et  or- 
donnez avant  l'adjudication  des  décrets.  Lequel  temps  de  qua- 
rante jours  escheu  et  passé  ,  à  faute  de  ce  faire,  sera  passé  outre 
à  l'adjudication  par  décret  desdites  criées,  nonobstant  lesdites 
oppositions  :  reservant  néantmoins  ausdits  opposans  hypolhé- 
quaires  et  personnels,  pouvoir  dedans  la  huictaine  après  l'adju- 
dication par  décret  pour  tous  délais,  fournir  de  leursdites  causes 
d'opposition  ,  lettres  et  tiltres  ,  ou  de  faire  apparoir  de  leurs  pré- 
tendus droicts  par  preuve  valable  :  autrement  ledit  temps  passé  , 
forclos  et  déboulez  de  leursdites  opposi.ions ,  et  condamnez  eu 
l'amende,  suivant  rordonuance. 

1^5)  El  sera  passé  outre  à  la  distribution  par  ordre  des  deniers 
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envers  les  opposans,  qui  auroient  fourny  et  vérifié  de  leursdiles 
oppositions,  sauf  à  ceux  qui  n'auroient  fourny  dedans  ledit  tenu»  s 
ctdélay,  de  pouvoir  procéder  par  action  ou  voye  d'arrest  sur  le  re- 
liqua  des  deniers  revenans  au  propriétaire,  si  aucun  y  a. 

Et  ne  sera  aucun  reccu  à  soy  opposer  à  criées  après  le  décret 
scellé  ,  sauf  aux  parties  de  soy  pourvoir  après  par  voye  d'arrest , 
coirime  dit  est,  sur  le  reliqua  des  deniers  revenans  aux  proprié- 
taires .  si  aucun  y  a. 

Prononcé  en  jugement  le  aS  novembre  i55i. 


N"  166.  —  Édit  portant  qu'il  n'y  aura  pas  (Vappei  du  parte- 
Tnent  de  Bretagne  à  celui  de  Paris,  pour  les  matières  qui 
n'excéderont  pas  i5o  liv.  de  rente,  ou  Ttooo iiv.  aune  fols 
payer. 

Foutaioebleau ,  septembre  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  J7,  et  au 
parlement  de  Bretagne,  le   1"  octobre  i552.  (Vol.   Q,  f"  aaô. — Joly,  I, 

572.) 

N°  1G7.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  gouverneur  de 
Paris  s  en  faveur  de  Gaspard  de  Coligny ,  seigneur  de  Càâ- 
tilton. 

Fontainebleau,  9  septembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le   16  novembre. 
(Vol.  Q.f»  a44.) 

N*   1G8.    —  LT£.TiRts  de  ratification  pour  tes  statuts  des  tireurs 
d'or  et  d'argent  dans  ta  ville  de  Paris  (i). 

Fcnlaiucbleau,  septembre  i55i;  enregistrées  au  parlementlcj  septembre  i55x. 
(Vol.  Q,  {■'>542.) 

Henry,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amés  J.  B.  Dalvergne  , 
L.  Corizier,  A.  Berjat  et  P.  Bizet,  marchans  du  mesîier  de  tireur 
d'or  et  d'argent  en  nostre  ville  de  Paris,  dès  le  6  janvier  i555, 
eussent  présenté  requeste  à  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  ou  aux  gens  de  son  conseil  privé,  tendante  à  ce  qu'il  lui 
plût  confirmer  et  faire  garder  et  observer  certains  articles  qu'ils 
auroient  par  meure  délibération  fait  dresser  sur  le  fait  et  estât 
dudit  mestier  de  tireur  d'or  et  d'argent  trait  en  nostredite  ville  de 
Paris,  pour  obvier  que  aucuns  abus,  malversations,  fraudes  et 
autres  iuconvéniens  n'y  fussent  commis; 

(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  statuts  parccqu'ils  sont  assez  importans  par 
fux-mCmes,  et  qu'ils  se  réfèrent  à  un  grand  nombre  d'édils. 
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Laquelle  requeste  et  articles  auroient  esté  renvoyés  an  prévost 
de  Paris  on  son  lieutenant  pour,  appelés  nosirc  procureur  au  Clià- 
telet  et  autres  qui  pour  ce  seroient  à  appeler,  informer  ou  faire 
infornier,  sur  la  commoilité  ou  incommodité  ((ue  nous  et  la  chose 
publique  pourrions  avoir  en  octroyant  le  contenu  en  ladire  re- 
queste et  articles,  ce  qui  auroit  esté  fait  et  rapporté  en  nostre  dit 
privé  conseil  avec  son  advis  et  celui  de  son  dit  procureur  ; 

Et  depuis  aurions  le  tout  renvoyé  pardevers  nos  amés  et  féaux 
les  gens  de  nostre  grand  conseil  pour  nous  y  donner  leur  advis, 
pour  icelui  en  eslre  donné  par  nous  pourveus  ausdits  supplians, 
ainsi  que  de  raison  ;  ce  que  iceux  gens  de  nosiredit  grand  conseil 
ont  depuis  fait  et  baillé  leur  advis  qui  est  cy  attaché  aveclesdîtes 
requesles  ,  articles,  informations,  et  autres  pièces  sous  le  contre- 
seel  de  nostre  chancellerie. 

Pour  ce  est  il  que  nous  désirans,  nos  subjects  de  nostre  ville 
de  Paris,  vivre  en  bonne  police,  chacun  en  son  mestier  et  estât 
sans  fraude  et  abus,  et  a{)rès  que  avons  fait  voir  eu  nostre  conseil 
privé  les  requesles,  articles,  informations  et  advis  tant  du  pré- 
vost de  Paris,  officiers  dudil  lieu,  que  l'advis  des  gens  de  nostre- 
dit  grand  conseil. 

Nous,  suivant  les  dits  advis,  avons  les  dits  articles  cy  attachés 
ainsi  faitssur  ledit  mestier  de  tireur  d'or  etjargent  Irait  en  nostre- 
dite  ville  de  Paris,  loués,  confirmés,  ratifiés  et  approuvés,  et  par  la 
teneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  lotions,  confirmons,  ratifions  et  approuvons 
pour  eslre  doresnavant  et  à  toujours  observés  et  gardés  selon  leur 
forme  et  teneur  sans  y  faire  reslrinction  ou  modification. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy,  le  sieur  Davanson,  maître  des  requestes  ordinaire 
de  l'hostel,  présent. 

Veu  par  nous,  etc.  Nostre  advis  est,  sauf  le  bon  plaisir  du  roy 
et  de  son  conseil,  que  fera  bon  de  garder  et  observer  au  métier 
de  tireur  d'or  et  d'argent,  les  articles  qui  s'ensuivent. 

(i)  Que  audit  mestier  y  aura  quatre  maistres  jurés  qui  seront 
élus  par  la  communauté  des  maistres  d'iceluy  mestier,  et  feront 
le  serment  pardevant  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
ou  nostre  procureur  audit  Chàtelet  de  bien  et  loyaulment  garder 
et  visiter  les  denrées,  ouvraiges  et  marchandises  dudit  mestier, 
tant  de  celles  des  maistres  de  cette  ville  de  Paris,  que  de  ceux  qui 
en  vendront  es  fauxbourgs  d'iccHe,  soit  en  boutique  ou  en  cham- 
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bre,  que  des  marchands  foruins  amcnan.s  en  celte  ville,  or  et 
argent,  trait  fille  et  non  fiUé  bien  ouvré  et  mis  en  œuvre  de  ca- 
uelilles,  jazerans,  frlzons  et  frizurcs  et  cartisannes  de  quelque 
sorte  ((u'elles  soient ,  et  des  faultes  et  méprentures  qu'ils  trouve- 
ront es  dits  ouvrajges  et  marchandises,  en  feront  bon  et  loyal 
rapport  en  la  chambre  de  nostre  dit  procureur,  ainsi  que  ont  ac- 
coustumé  faire  les  jurés  des  aulres  mesliers  pour  y  estre  pourven 
par  justice,  ainsi  que  de  raison  ;  lesquels  jurés  seront  élus  et 
changés  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  par  chacun  au  en  sera  élu 
deux  au  lieu  des  deux  plus  anciens. 

(2)  Que  tous  marchands  forains  et  maistres  dudit  mestier  se- 
ront tenus  de  vendre  la  marchandise  dudit  mestier  :  c'est  assavoir 
or  et  argent,  trait  fiUé  et  non  fille,  tant  fin  que  faulx,  soit  qu'ils 
les  vendent  en  gros  ou  détail,  au  poids  du  roy,  poids  de  marc, 
qui  est  de  huit  onces  au  marc  et  huit  gros  pour  once,  et  leur  sont 
faites  défenses  de  ne  vendre  au  poids  subtil,  autrement  dit  le  poids 
de  Lyon,  ou  autre  jioids  que  ce  soit ,  sur  peine  de  40  sous  parisis 
d'amende,  à  appliquer  la  moitié  à  nous,  et  moitié  ausdits  jurés; 

(3)  Que  les  dits  marchands  forains  amenans  or  et  argent,  trait 
fillé  et  non  fille,  or  de  Chypre,  tant  fin  que  fanlx,  en  cesté  ville 
de  Paris,  seront  tenus  d'ioeux  faire  veoir  et  visiter  par  lesdils  ju- 
rés, et  de  les  en  advertir  pour  ce  faire,  auparavant  que  de  le 
pouvoir  exposer  en  vente,  sur  peine  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise qui  ainsi  auroit  eslé  trouvée  vendue,  et  d'amende  arbi- 
traire à  la  discrétion  de  justice  :  lesquels  jurés  seront  tenus  icelle 
marchandise  veoir  et  visiter  diligemment,  et  d'icelle  faire  essay 
dedans  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  esté  advertis, 
et  de  marquer  la  bonne  marchandise  de  la  bonne  marque  du 
mestier,  et  la  faulse  marchandise  de  la  faulse  marque,  afin  que 
l'on  puisse  discerner  la  bonne  de  la  mauvaise,  et  lesquels  mar- 
chands seront  tenus  apporter  leur  lot  et  marchandise,  pour  ce 
faire,  en  la  chambre  du  mestier,  qui,  pour  ce,  sera  ordonnée: 

(4)  Et  si  en  visitant  par  iceux  jurés  ladite  marchandise  foraine 
ils  en  trouvent  de  la  desloyalle  et  faulse,  ils  en  feront  leur  rap- 
port en  la  chambre  de  nostre  dit  procureur  dedans  vingt-quai re 
heures  après,  sur  peine  de  lo  livres  parisis  d'amende  à  appliquer 
à  nous,  et  jusquesà  ce  que,  par  justice,  en  ait  esté  ordonné  ne 
pourra  le  marchand  vendre  sa  marchandise  desloyalle,  sur  peine 
de  confiscation  de  ladite  marchandise  et  d'amende  arbitraire  à 
appliquer  comme  dessus. 

(5)  Et  où  lesdits  jurés  auroient  esté  négligeas  de  visiter  ladite 
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niarcliandise  dcil.ins  Icsdites  vÏDgl-qaatre  heures  après  qu'ils  cii 
auront  fstc  aveMis,  pourront  les  marchands,  par  la  permission 
de  noslre  prévost  de  Paris,  icelic  faire  visiter  par  deux  hacliclierH 
du  mcsiicr,  (jui  en  feront  pareille  visitalion  ,  cssay  et  rappoil 
que  lesdits  jurés  et  si  payeront  les  jurés  doinmaiges  et  ii)H!"r(''ls 
souirerls  par  les  marchands,  par  faute  d'avoir  iail  la  visilatiou  dc- 
»lans  ledit  temps  s'ils  n'avoieut  légitime  empcschement  duquel  il 
lusl  apparu  à  noslredit  prévost. 

(6)  Et  (juant  à  l'or  et  l'argent  qu'ils  auroient  acheté  en  celle 
ville,  soit  des  maîtres  ou  autres  marchands,  ne  les  pourront  re- 
vendre, s'il  n'estmarqué  desditesmarques  sur  les  peines  susdites. 

(7)  Et  pour  éviter  qu'il  ne  se  fasse  trom|)erie  audit  mcstier,  et 
que  personne  n'y  soit  déçu,  auront  les  maistres  dudit  mestier 
chacun  leurs  marques  séparées  ,  desquelles  ils  marqueront  leurs 
ouvrageslcsquels  ils  ne  pourront  vendre  (ju'ils  ne  soient  marqués 
de  leurs  marques  et  qu'ils  ne  les  ayent  fait  conircmarquer  par  les- 
dits jurés  desditfs  marques  conmiunes  du  niéticr  pour  la  forme 
dessusiiite  sur  Icsdites  peines  ,  lesquelles  marques  des  maîtres  du 
métier  seront  mises  en  un  eoflre  commun  desquelles  les  jurés  au- 
ront uneclefet  nostreprocureuri'autre,  pouràicelle  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

(8)  Et  pour  les  causes  susdites  y  aura  audit  métier  deux  mar- 
ques qui  seront  et  demeureront  entre  les  mains  desdits  jurés  qui 
seront  toutes  différentes;  et  de  l'une  d'icelles  qui  sera  appelée  la 
honne  marque  sera  marqué  tout  l'or  et  argent,  trait  lin  fdlé  et 
uoi!  fdlé  (pii  sera  fait  ou  amené,  débité  et  vendu  en  cette  ville 
de  Paris  et  de  l'autre  qui  sera  appelée  la  fausse  marque  sera  mar- 
qué tout  Por  et  argent  faulx  trait  fiUé  et  non  fille  qui  sera  aussi 
fait,  annexé  et  vendu  en  cette  dite  ville  pour  éviter  auxdiles  frau- 
des et  abus. 

(9)  Et  pour  ce  que  ledit  or  et  argent  tant  fdlé  et  non  fille  ,  tant 
fin  que  faulx,  se  vend  ordinairement  en  bobines,  seront  lesdits 
maîtres  et  autres  qui  en  vendront  en  bobines  en  ladite  ville  et 
faubourgs,  tenusde  marquer  sur  icelles  bobines,  le  poids  du  bois, 
pour  plus  facilement  congnoi.stre  la  déduction  qui  se  devra  faire 
sur  ledit  or  et  argent ,  sur  peine  de  10  f.  parisis  d'amende  et  con- 
fiscation de  la  raarcliandise. 

(10)  Et  pour  ce  qu'il  se  trouve  plusieurs  marchands  et  autres 
besoigneurs  dudit  métier  qui  exposent  en  vente  dudil  or  et  argent 
qui  n'est  pareil  dedans  que  dehors  et  est  dedans  faulx  et  délov<iî 
et  pardessus  couvert  d'or  ou  d'argent  fin;  est  prohibé  et  défendu  à 
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tons  ouvriers  dndit  métier  et  tous  aulres  marchands  de  quelque 
«lualilé  el  condition  qu'ils  soient  de  ne  faire  ou  faire  faire,  ven- 
dre ou  faire  vendre  or  et  argent  trait  fillé  et  non  fille,  s'il  n'est 
du  tout  fin  ou  faulx  et  pareil  dedans  que  dehors  et  non  môle  de 
fines  .'t  fausses  matières,  cl  aussi  donc  vendre  le  fauix  or  et  argent 
pour  le  fin  sur  peine  de  confiscation  desdites  denrées  et  d'amende 
arbitraire. 

(il)  Et  pour  éviter  à  toutes  fraudes  et  abus  qui  se  pourroient 
commettre  au  lot  d'ouvrages  et  que  les  ouvriers  sachent  à  quel 
titre  ils  devront  besoigner  ne  pourront  lisdits  maîtres  en  or  et 
argent,  trait  fin,  fillé  et  non  iillé,  employer  autre  or  et  argent 
que  le  plus  fin  c'est  assavoir  l'or  à  a4  carrats  et  l'argent  à  1 1 
deniers .  11  grains  fin  aul rement  dit  de  la  cou|)elle  sur  peines  que 
dessus  ,  et  à  cette  fin  seront  lesdits  jurés  tenus  de  faire  essay 
sommairement  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  visiteront  tant 
des  maîtres  de  cette  ville  que  des  marciiands  forains  et  de  mar- 
quer celles  qu'ils  trouveront  revenir  à  ce  titre  de  la  bonne  marque 
etdes  autres  qui  ne  reviendront  audit  titre  et  qui  auroient  été  faites 
ou  exposées  pour  bonnes  et  fines,  en  faire  rapport  en  la  cham- 
bre dudit  procureur  du  roi  pour  après  être  ordonné  de  la  confi.s< 
cation  et  peine  contre  les  délinquans  ainsi  que  dessus  est  dit. 

(la)  Et  pour  ces  causes  est  très-expressément  inhibé  et  dé- 
fendu auxdits  jurés  de  ne  map(juer  aucunes  marchandises  dudit 
état,  soit  quelles  aient  été  apportées  de  dehors  par  marchands 
forains,  pour  finer  et  de  la  bonne  marque,  si  elles  ne  reviennent 
à  ce  titre  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais  et  amende  arbi- 
traire. 

(i3)  Quiconque  voudra  être  reçu  et  passé  maisire  audit  méfier, 
être  le  pourra  s'il  est  idoine  et  suffisant;  ei  poiu'  cngnoistre  de  sa 
suffisance  sera  tenu  de  f.iire  chef-d'œuvre,  tel  qu'il  lui  sera  or- 
donné par  lesdits  jurés  et  si  sera  par  eux  examiné  sur  les  matières, 
façons,  aloiset  autres  clioses  concernant  ledit  métier. 

(l'i)  Et  où  par  l'examen  et  chef-d'œuvre,  il  se  trouve  suffisant, 
sera,  par  lesdits  jurés,  ra[)porlé  dedans  24  heures  après  par-de- 
vant nostredit  procureur  dudit  Châielet,  qui  le  recevra  et  fera 
le  serment  à  la  manière  accoustumée  en  baiilaiiit ,  j)réalai)lemenl 
par-devant  lui,  par  celui  qui  voudra  eslre  receu,  caution  de  dix 
marcs  d'argent. 

()5)  Et  payera,  pour  son  entrée,  au  roy  4»  fr.  Parisis  et  aux 
jurés  dudit  métier  pour  leurs  peines,  salaires  et  vaccalions  d'a- 
voir fait  ledit  examen  et  assisté  à  le  voir  besoigner,  4  fr.  Parisis, 


BEnTRA^D,    GARDB    DES   SCEAUX.     -     SEl'TKM3r.E    l55l.  Tt'X'j 

sans  que  ccliiy  i|ui  voudra  esire  receu  ;  passé  inaisfre  soit  fenii 
lU'  l'aire  aulres  frais,  hancjiiels,  assemblées  de  inai.slres  dudi». 
inéticr  sur  peine  aiixdits  jurés  et  ceux  <|ui  auront  assisté  ou  esté 
parlicipans  dcsdils  banquets  d'estre  privés  de  leurs  états  et  maî- 
trise el  d'amende  arbilraire  à  la  discrétion  de  justice,  encore  fjue 
celui  (jui  voudrait  estre  receu  niaislre,  le  voudrait  Taire  volon- 
tairement et  à  lui  d'estre  déclaré  inhabile  d'cslre  jamais  maislrc 
dudit  métier. 

[iC)  Pour  lequel  chef-d'œuvre  faire  sera  le  compagnon  qui 
voudra  esIre  receu,  Jcnu  de  tirer  et  alfiner  au  délie  bien  et  deii- 
mcnt  ainsi  qu'il  appartient ,  deux  njarcs  d'or  et  d'argent  lin  et  de 
deux  marcs  d'or  et  d'argent  lauix. 

(17)  Que  les  enfans  des  maislres  seront  exempts  de  faire 
chef-d'œuvre  et  ne  payeront  aucune  chose  à  nousetauxdits  jurés, 
mais  seront  exj)érimcntez  seulement  et  examinez  sur  les  allois, 
et  puis  après  feront  le  serment  par-devant  nostredil  procureur 
en  la  manière  accouslumée  qui  les  recevra  audit  métier  en  bail- 
lant loutesfois  par  eux  caution  comme  dessus, 

(18)  Que  Icsdils  maislres  ne  [lourront  prendre  garçons  ap- 
prentis pour  apprendre  ledit  métier  à  moins  de  temps  que  cinq 
ans,  sur  peine  de  40  f"*-  parisis  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus  et  lesquels  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  apprentis  au 
coup,  sauf  que  sur  la  fin  du  temps  de  l'apprentissage  de  leurs  ap- 
prentis dix  mois  auparavant,  ils  en  pourront  louer  et  obli-^er 
d'autres. 

(19)  Que  aucun  desdits  apprentis  ne  sera  receu  à  besoi"-ner 
dudit  métier  et  faire  chef-d'œuvre  pour  y  cstre  receu  maistrc 
s'il  n'a  appris  ledit  métier  en  celte  ville  de  Paris  ou  autre  ville 
jurée  de  notre  royaume  par  ledit  temps  el  espace  de  cinq  ans 
consécutifs. 

(20)  Que  les  veuves  desdits  maistres,  tant  qu'elles  se  tiendront 
en  viduité,  jouiront  de  pareil  privilège  que  les  autres  maistres 
dudit  métier. 

(21)  Que  Icsdites  veuves  qui  se  voudront  remarier  et  se  rema- 
rierontaux compagnons duditmétier  qui  auront  esté  apprentis  par 
ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans  affranchiront  lesdits  compa- 
gnons qu'elles  auront  épousés  des  chefs-d'œuvres  dus  par  les  au- 
tres maislres  dudit  métier  à  leur  réception  ,  en  faisant  toutesfois 
par  eux  expérience  suffisante,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'il  a  esté  cy-dessus  par  nous  ordonné  des  enfans  desdits 
maistres,  à  la  charge  de  aussi  que  à  leur  réception  ,  ils  payeront 
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40  fr.  parisis  à  iinus,  ctanxdils jurés /jo  fr.  parisissans  autres  frais, 
sur  les  peines  dessnsdites. 

(isa)  Quelesdits  inaistres  ne  ponrronlrolircr  ni  bailler  à  beson- 
guer,  moins  substraire  les  serviteurs  les  ungs  des  autres,  sans 
avoir  prt^alaUieinent  sceu  des  niaistres,  los^puds  JesdiLs  servileurs 
aurotj't  laisst-  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  délaissé  leursdits 
maislres  et  se  seront  sul)strails  d'avec  eulx  sur  peine  aux  contre- 
venans  de  4  f''*  parisis  d'amende  envers  nous  applicable  comme 
dessus,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  8  fr.  parisis 
d'amende,  et  la  tierce  d'estre  privés  dudit  métier. 

(2j)  Que  audit  métier,  ne  seront  aucuns  reçus  maistres  qui 
ayent  esté  notés  de  justice  sans  mandement  spécial  et  réhabilita- 
tion de  nous. 

(24)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  semblabîement  tenir 
servileurs,  baillera  besoigner  à  aucuns  compaignons  dudit  métier 
qui  semblabîement  aient  eslés  nolé.s  et  re{)ris  de  justice  sur  peine 
de  40  'r.  parisis  d'amende  applicable  comme  dessus. 

(aS)  Que  lesdits  maistres  seront  tenus  de  bailler  à  be^^oigner 
aux  compagnons  dudit  métier  qui  auront  fait  leur  apprentissage 
en  cette  ville  de  Paris,  premier  que  aux  compagnons  étrangers 
.sur  peine  de  4'>  f'"-  parisis  d'amende  envers  nous. 

(2G)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  faire  aucunes  assemblées 
fioit  pour  leurs  affaires  de  leur  métier  ou  autres  sans  l'aulorilé  et 
perniission  de  nostredit  prevost  de  Paris  et  en  ce  cas  ne  se  pour- 
ront assembler  que  en  la  [)résenre  de  nostredit  jjrévost  de  Paris  , 
ou  son  lieutenant  ou  notredit  procureur  en  la  présence  desquels 
ils  délibéreront  des  affaix-es  pour  lesquelles  ils  se  seront  assemblés. 
Ainsi  signé,  e!c. 

N*  iO[).  —  DÉCLARATION  portant  que  (es  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  Vholetdu  roi  présideront  au  grand  conseil ^  et 
jouiront  des  mêmes  droits  ,  honneurs  et  -prérogatives  que  les 
présideits  des  cours. 

■Fonlaineblfaii ,  septembre  iô5i.  (  Mémorial  de  la  ci-.ambre  des  comples,  QQi 

f»  i85.) 
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N°   I  70.  —  Session  treizième  du  concile  fie  Trente ,  sous  Ju- 
les III  (1  ) ,  sur  le  sacreinenl  de  C eucharistie. 

Trente,  11  oclobre  i55i. 

De  sancto  eucharistiœ  sacramento. 

(1)  Canon.  Si  quis  negavciit,  in  sanclissiinae  euchurisliae  (2)  Sa- 
cramento cO!)lincri  veiè ,  lealiter  et  substantialiler  corpus  et  san- 
goinem  unà  cuni  anima  et  divinitalc  Doniini  nostri  Jesus-Chrisli, 
ac  proindè  totum  Christiim;  sed  dixerit  tuntumniodô  esse  in  eu 
ut  in  signe,  vel  figurd  ,  aiit  virtulc;  anatliema  sit. 

(2)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (5)  in  sacrosanclo  eucharlstiae  sa- 
cramento remanere  suhstantiam  panis  et  vini  unà  cuni  corpore 
et  sanguine  Domini  nostri  Jesus-Christi ,  negaverilqne  niirabi- 
leni  iliani  et  singularcm  conversipnen  lolius  substanliae  panis  in 
corpus,  et  tolius  substanliae  vini  in  sanguinem,  manenlibus  dum- 
laxàt  speciebus  panis  et  vini;  quani  quideni  conversionem  ca- 
iholica  ecclcsia  aptissimè  (4)  transsubstantiatioueai  appellat,  ana- 
tliema sit. 

(3)  Canon.  Si  quis  negavorit,  (5)  in  venerabili  sacramento  eu- 
charistiae  sub  uniqudjue  specie,  et  sub  singulis  cujusque  speciei 


(1)  V.  ci-dessus  l'édit  du  5  septembre  i55i,  et  en  i5fS.,  la  8'^  session  de  ce 
concile  et  nos  notes.  V.  aussi  l'ordonnance  du  président  Moreau  du  4  février 
1S2S  {  Gazette  des  Tribunaux  du  25  février)  qui  porte  que  ,  d'apr»^  l'art.  6  de  la 
charte,  les  canons  sont  obligatoires  en  France.  —  Ils  sont  obligatoires,  mais  pour 
les  ministres  du  culte  qui  veulent  restsr  tels.  (V.  la  loi  organique  du  concordat 
en  j8o2.)  L'autorité  temporelle  n'est  appelée  à  les  exécuter  que  par  voie  d'appel 
comme  d'abus.  —  après  les  canons  sur  le  sacrement  d'eucharistie,  dont  nous 
donnons  le  texte,  le  concile  fit  un  décret  intitulé  t/e  rcfonnatione^  dans  lequel 
les  évèques  sont  appelés  à  vivre  honnêtement  et  chastement  :  «  lUud  primùm  ^ 
dit  le  décret,  cos  adntonendos  ccjisuil,ut  scpasiorcs  non  percvssores  esse  memine- 
rint ,  alque  ità  prœcssc  sihi  su(/dilis  oporierc,  ut  non  in  eis  dominenlur ,  sed 
illos  lanquàm  fUios  et  fraircs  diligant,  etc.  »  Ce  même  décret  de  la  réibrrnation 
décida  qu'un  évèque  ne  pouvait  jamais  être  cilé  personnellement,  sinon  pour 
fait  qui  pût  entraîner  sa  déposition.  Le  concile  termina  cette  session  en  accor- 
dant un  sauf-conduit  à  la  noblesse  protestante  d'Allemagne  pour  venir  au  concile 
y  parler  librement,  y  proposer  ce  qu'elle  croirait  utile,  et  partir  quand  bon  lui 
semblerait. 

(2)  Suprà,  cap.  5,  Concil.  Conslantiense. 

(ô)  Concil.  Conslantiense  damnans  articules  Joan.  Wiescf. 

(4)  Suprà,  cap.  4- 

(5)  Concil.  Florent.,  in  Dccretis  Eugeniiad  Armenio5.  Supr.i,  cap.  5,  et  inlrà 
Scss.^21,  cap.  i,  de  commun. 
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parlibus,   separatione  facld,   totum  Christum  contineri;   ana- 
thema  sit. 

(4)  Canos.  Si  quis  dixerit ,  peractà  consecralione,  in  admira- 
bili  Eucharistiœ  Sacraiiiento  non  esse  cor[)us  et  sanguinem  Do- 
miui  nostri  Jesus-Chvisli ,  sed  tanlùm  in  usa  ,  dùm  sumitur,  non 
auteni  antè  vel  post,  (i)  et  in  hosliis  sen  particulis  consecratis, 
quœ  post  conimunionem  reservanUir,  vel  supeisunt,  non  rema- 
nere  veruni  corpus  Domini;  analliema  sit. 

(5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (-i)  vel  prxcipuum  fruclum  sanclis- 
simœ  eucharisliae  esse  remissionem  peccatorum,  vel  ex  eu.  non 
alios  effecius  provenire;  anathenia  sit. 

(6)  Canon.  Si  quis  dixerit,  in  sancto  eucharîstiae  sacramento 
Christum  unigenilum  Dei  Filium  non  esse  (5)  cullu  lalriae,  etiam 
externo,  adorandum  ;  atque  ideo  nec  festivû  peculiari  celebrilate 
venerandum ,  neque  in  processionibus,  secundîim  laudabiiem 
et  universaleni  ecclesiœ  sanctae  rituni  et  consuetudinem,  solem- 
niler  circjmgestandum  ,  vel  non  publiée.,  ut  adorelur,  populo 
proponendunn  ,  et  ejus  adoralores  esse  idolâtras;  anathema  sil. 

(7)  Canon.  Si  quis  dixerit,  non  llcere  sacram  eucharistiam  (4) 
insacrario  reservari,  sed  statini  post  consecrationem  adstanlibus 
necessariô  distribuendam  ,  aut  non  licero  ,  ut  ilia  ad  infirmes  ho- 
uorificè  deferatur;  analhema  sit. 

(8)  Canon,  Si  quis  dixerit,  Christum  in  eucharistià  exhibitum, 
spiritualiter  tanlum  manducari,  (5)  et  non  eliam  sacramentaliter 
ac  realiter;  analhema  sit. 

(9)  Canon»  Si  quis  negaverit,  (6)  omnes  et  singulos  Christi  fidèles 
utriusque  sexûs,  cuna  ad  annos  discrefionis  pervenerint  ,  teneri 
singulis  annis  sallèni  in  paschale,  ad  coaimunicandum,  juxlà 
praeceptum  sauctse  matris  ecclesiae;  anathema  sit. 


(1)  Suprà  ,  cap.  3.  TertuU.  lib.  ad  uxorcm,  c.  5.  S.  Cypr.  de  tajjsis,  p.  J78. 
S.  Basil,  epist.  aSy  ad  Caesarcam  Patriclara.  S.  Justin,  apol.  1.  p.  87.  Euseb.iib. 
5.  hist.  c.  24. 

{2)  Concil.  Florent,  ib.  suprà,  cap.  a. 

(3)  Suprà,  cap.  5. 

(4)  Suprà  ,  cap.  6.  Vide  sup.  cap.  4.  Olim  asscrvabatur.  In  vitâ  S.  Basîlii  per 
Ampliilochium  scriptà.  In  testamerito  Perpetui,  Episcopi  Turonensis,  quod  re- 
f'ertur  tom.  5.  Spicilegii ,  an  471. 

(5)  Suprà  ,  cap.  8. 

(6)  InfràSess.  i4.  Can.  8,  de  Pœnit.  Vide  inlrà  XX.  Joan,  6.  45.  Luc.  aa. 
17.  In  Concil.  Latçr.  nn.  lai'i.  sub  Inncc.  I£I.  c.  ai. 
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(lo)  Siquis  dixerit,  (i)  non  licere  vacerdoti  celebraiiti  scipsuni 
conirunnicare,  analhcma  sit. 

(n)  Canon.  Si  (juis  dixerit,  (2)  solam  fidem  esse  sufficientenï 
inîeparalioiicin  ad  .suiueiidiini  samlissiinaî  eiu'liaristlae  saora- 
mentiim  ,  anathema  sit.  Et,  ne  lantuiu  sacrainentvnu  indigné, 
alqiiè  idc6  in  morlem  et  condcnnialioneni  sunialur,  statuit  alquc 
déclarât  ipsa  snncta  Synodus  illis,  (|uo.s  con»cicntia  pecciiti  inor- 
falis  gravai  [7)\  quanlun»cuni(|uè  etiani  se;  contrilos  exisliment, 
habita  co|)ià  confessoris,  necessaiiô  pioetnitlenduin  esse  confes- 
sionem  sacramentalem.  Si  quis  auteni  conirarium  docere,  prae- 
dicare,  vci  perlinaciter  as^erere,  seu  etiani  publiée  dispulando  , 
xleiendere  praesumpscrit,  eo  ipso  exconimunicutus  existât. 


N"  171.  —  Er)iT  sur  if i  saisie  (fes  gages  de  cent  gentilshommes 
de  la  chaniOre  du  roi. 

Chantilly,  s4  Octobre  i55i;  enregistré  au  pavlcQTcnt  de  Paris  le  14  janvier. 

%  (Vol.  Q,  f»  288.) 

N*  172.    —  DiîCL.vRATioN  confirmant  les  privilèges  des   mar- 
chands fréqutntant  tes  foires  de  Brie  et  Champagne  {.]). 

Paris,  7  novembre  i55i;  coregislréc  an  parlement  le  %i  janvier.    (Vol.  Q, 

r-  .89.  ) 


(i)   Suprà,  cap.  8. 
(a)  Suprà  cap.   j. 

(3)  Suprà  cap.  7,  Eucharîslia  non  rcmiltit  fcccalum  mortate.  Mntth.  aa. 
c.  7-6.  I.  Cor.  11.  28.  Conc.  Eliberit.  can.  78.  79.  Ancyran,  can.  4»  5.  7.  Ni- 
caen.  can.  1 1.  Arausican.  [.  can.  5.  S.  Aug.  tract.  26.  in  Joan.  Loquilur  Coneii. 
Trid.  de  solo  peccato  morlaii. 

(4)  V.  les  ordonnances  de  mars  1291,  9  juillet  i3i5  (omises  dans  notre 
colleclion),  et  à  leur  date,  celle  de  Charles  IV,  de  mai  i327;  de  Philippe  VI, 
6  août  i34y. 
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N*  ij5.   —  Session  quatorzième  du  concile  de  Trenic  stcr  ta 
pcaitcnce et Vcxlrême-onction  (i)  {Jutes III  ). 

Trente,  20  novembre  i55i. 

De  sanclissiino  Pœnilentiœ  S.icramento. 

il)  Canos.  Si  quis  (lixerit,  in  calholicà  ecclesiâ  (2)  pœniten- 
liain  non  esse  verè  et  propriè  sacrunientma  pro  tidelibus ,  quo- 
tiès  post  baptisînum  in  peccata  labuntur,  ipsi  Dco  reconciliandis, 
a  Chrislo  Domino  noslro  institulum  ;  aiiathema  sit. 

(•i)  Cason.  Si  quis  sacramenta  conftmdens,  (5)  ipsuin  baptis- 
nimn,  pœuiteuliae  sacran.'er.lnm  esse  dixeiit,  quasi  haec  duo  sacra- 
menta distincta  non  Kint,at(]iie  ideô  pœiiitentiam  non  reclè  (4) 
secundam  post  naufragium  tabulam  appellari;  anathema  sit. 

(3)  Canon.  Si  quis  dixerit,  verP^a  illa  Domini  salvaloris  :  (5)ao- 
cipile  spiritum  sanctum  :  quorum  remiseritis  peccata,  remittun- 
lur  eis  ;  et  quorum  retinueritis,  relenla  sunt:  non  esse  intelli- 
genda  de  polestale  remiltendiet  retinendi  peccata  in  sacr^flaentu 
pœnitenliae,  sicut  ecclesiâ  cathoiica  ab  initio  semper  inteuexil; 
detorserit  autem,  contra  instituîioneia  hujus  sacramenli  ,  ad 
auctoritatem  prœdicandi  evangelium;  analiiema  sit. 

(lj)  Canon.  Si  quis  negaverit,  (6)  ad  integram  etperfeclam  pec- 
catorum  remissionem  requiri  très  actu»  in  pœnitenfe,  quasi  ma- 
Icriam  sacramenli  pœnilentiœ,  videlicèt,  contrilionem ,  confes- 
sionem  et  salisfactionem ,  qucTe  très  pœnilentiae  partes,  dicun- 
lur;  aut  dixerit  duas  tanlum  esse  pœiiitentiae  partes,  terrores 
scilicèt  incussos  conscientiae,  agnito  peccato  ,  et  fidem  concep- 
!am  ex  evangelio,  vcl  absolutione,  quà  crédit  quis  sibi  per  Chris-» 
tum  remissa  peccata;  anathema  sit. 

(5)  Cakok.  Si  quis  dixerit,  (7)  eam  coutritionem,  quae  paratur 


(j)  V.  ci-dessus,  au  11  octobre,  pour  la  seisiou  i3,  et  en  i547,  pour  la  hui- 
tième session.  La  session  i3«  eut  lieu  le  aS  janvier  i55i.  V.  aussi  la  note  sur  l'or- 
donnance du  3  .septembre,  sur  l'autorité  des  canons.  JNous  ue  donnons  cojiic  que 
des  canons  déciéiés  d^ns  cette  session. 

(2)    Suprà,CHp.  i,  do  Pœnit. 

(5)   Suprà  ,  cap.  i. 

(4)  SecuiuLafost  naufrnriium,  de  Vœnit.D'isX.   1. 

(.i)  Joan,  20.   20.  Malt.  iG.    ly.  suprà,  c.  i  et  Sess.  G.  de  Justif.  cap.  i4. 

(6j  Suprà  ,  cap.  o  ,  de  Pœnil. 

(7)  Suprà,  cap.  4,  d.e  Pœnit.  Exod.  20.  20.  Deuter.  6.  i3.  Prov.  1.7.  c.  i4-  aj» 
Eccl.  1.  22Ctscq.  c.  2.  18,  c.  25.   i\.  Is.  35.   i4.Matth.  10.  a8.  II.  Cor.  7.  1. 
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fKT  (liscussioiiem,  collectioiicin  et  deteslalionem  pcccatorun», 
(|ni'i(|uis  (  I;  rcc*)i!;ilat  aiiiios  sucs  in  aniaritudine  aninicnc  suod,  pon- 
«Itaaiido  pcccatoruin  suoruin  ^ravll.ilcm ,  iiiullitudineni ,  l'œdi- 
taleiii,  aniissionem  setern.-c  beatitudiiiis  ,  et  a^ternae  daiuiiationis 
iiicdi'suiii,  cum  |»ro[)o.sito  niclioris  vitac,  non  esse  verum  et  uti- 
leiu  doloreiii ,  née  ()ioe[)arare  ad  graliain  ,  sed  lacère  lioniineiii 
iiypocritaiu  et  niai^is  peccatorem  ;  deniùtn  iilani  esse  dolorcm 
coacluiii,  et  n(n)  liberuiu  ac  vuluntariuiri  ;  analhcnma  sit. 

(G)  Canon.  Si  (2)  (juis  negaveiit,  eonCessionen»  sacrameiilaleni 
vel  institulani,  vel  ad  saluleiu  ueccssai  ian»  esse  jure  diviiio,  aut 
ilixeiil,  inoiliiiii  secrète  conlltendà  soli  s;tcerdoli ,  queni  ecelesiu 
oathulica  al)  initio  seuiper  observavit  et  observât,  alienum  esse 
ab  instiliitiorie  et  «laiitlalo  ChrisU,  et  iiivcntum  esse  humatium  , 
aiiathcma  sit. 

(7)  Canon.  Si  (juis  dixcrit,  (3j  in  sacraincnto  pœiiitenllee  ad  re- 
niis.'iionem  peecatoruui  necessarium  non  esse  jure  divine,  con- 
literi  oinnia  et  siiigula  peccata  inortalia  ,  quorum  mewioria  cum 
débita  et  dihgenli  proetneditatione  habeatur,  ctiam  occulta,  et 
«|uae  sunt  contra  (4)  duo  uitiuia  dccalogi  prœcepta,  et  circunis- 
(antias,  quaî  peccali  speciera  mutant  ;  sed  eam  confessionem  tan- 
lùîn  esse  ulilem  ad  erudicndum,  et  consolandum  pcenitentem,  et 
olim  observatam  fuisse  lanlûm  ad  salislaclioneni  canonicam  im- 
ponendani;  aut  dixerit ,  eos,  qui  omnia  peccata  confileri  sfudent, 
nihil  relinqucre  velle  divinae  misericordia;  ignoscendum;  aut 
deniùm,  non  licere  confiteri  peccata  venab'a;  anathema  sit. 

(8)  Canon.  Si  quis  dixerit,  confe>sionem  omnium  poccatorum, 
qualem  ecelesia  servaf,  (5)  esse  impossibilem,  et  li'adilionem  hu- 
manam  ,  à  piis  abolendam  ;  aut  ad  eam  non  leneri  omnes  et 
siugulos  utriusque  scxOs  Chrisli  fideJes  ,  (6)  juxta  magni  concilii 
laleranensis  conslilutioneni ,  semel  in  aimo  ,  et  ob  id  suadendum 


Pliilip.  a.  1?..  Tertull.  lib.  de  Pœnit.  cap.  uU.  p.  228.  S.  Clem.  Alix.  lib.  2. 
Strom»t.  p.  275.  lib.  7,  p.  556,  S.  Aug.  in  Ps.  127.  tom.  4-  P-  >4^9-  serra. 
iGi.  aliàs  18.  rfc  vcrbis  Ayost.  Ex.  S.  Thom.  2.  2.  19.  art.  a.  S.  Aug.  tract.  9. 
lu  epist.  S.  Jan,  toni.  3. ,  part.  2.  p.  8SS. 

(1)  Isa.  58.  i5. 

(2)  Siiprà,  c.  b,  de  Pœnit.  GIcmensI  in  epiist.  1.  ad  Jacobum.  Coac.Cabilon. 
c.  S. 

(5)  Siiprà,  cap.  5. 

(4)  Deutcron.  5,  20.  21. 

(5)  Siipr.T,  cap.  5. 
C^6)  Vide  ii;f.  XX. 
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esse  Cliiisli  fidelibus,  ut  non  confueaulur  teraipore  quudrairesi- 
inœ  ;  anuUienia  sit. 

(9)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (1)  alisolulionem  sacramentalem  sa- 
ccrilotis  non  esse  actuni  judicialem,  sed  nudum  niinisterium 
pronnnliandi  et  dcclarandi  rernissa  essu  peccata  confitenli;  niodô 
taniùni  credat  se  esse  absolutum  ;  aut  sacerdos  non  seriô,  sed 
joco  absolvat;  aut  dixerit  non  requiri  cont'essionern  pœnitenlis, 
lit  sacerdos  euni  absolvere  possit  ;  analhema  sit. 

(10)  Canon.  Si  quis  dixerit,  sacerdotes  qui  in  (2)  peccaJo  mor- 
tali  sunt,  polestaleni  ligandi  et  solvendi  non  habere  ;  aut  non 
«olos  sacerdotes  esse  ministros  absolutionis,  sed  omnibus  et  sin- 
gulis  Christi  fidelibus  esse  diclutn  :  (3)  Quaecumque  ligaver.iiis  su- 
per tcrrani,  erunt  ligala  et  in  cœlo,  et  quapconque  solverilis  super 
terram,  erunt  soluta  et  in  cœlo;  et  (4)  Quoruin  remiseritis  pec- 
cata, remiltunlur  eis;  et  quorum  rctinuerelis,  relcnta  sunt  pu- 
blica  quidem  per  correptioneni  dunlaxàt,  si  correplus  ac(iuieverit; 
verô  per  spontaneam  confessionem  ;  anathema  sit. 

(i  1)  Canon.  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  babere  jus  (5)  reser- 
vandi  sibi  casus,  nisi  quoad  externani  poiitian»,  at(jue  idtè  ca- 
8uum  reservationem  non  prohibere ,  quominùs  sacerdos  è  reser- 
vatis  verè  absolvat;  anathema  sit. 

(12)  Canon.  Si  quis  dixerit,  totam  pœnam  simulcom  (G)  culpà 
remitti  semper  à  Deo;  salisfaclionemque  pœnitenlum  non  esse 
aliam  quàni  fidem,  qnà  apprehendunt  Chrislum  pro  eis  satis- 
fecisse  ;  anathema  sit. 

(i5)  Canon'.  Si  quis  dixerit,  pro  (7)  peccatis,  qiiod  pœnam  tem- 
poralem,  minime  Deo  per  Christi  mérita  salisfieri  [lœnis  ab  eo 
inflictis  et  patienter  toleralis,  v-l  à  sacerdole  injunclis,  sed  ne- 
que  sponiè  susceptis,  ut  jejuniis,  orationibus,  elcemosynis,  vel 
aliis  etiam  pielatis  operibus ,  alque  ideô  oplimam  pœnitentiam 
esse  tanlùni  novam  vitam;  anathema  sit. 

(i4)  Canon.  Si  ([uis  dixerit,  (8)  satisfactiones,  quibus  pœnitentes 


(i)  Suprà  ,  c.  6.  in  fin. 

(2)  Suprii,  cap.   i  et  cap,  6.  de  Pœnil. 

(5)  Mallh.  16.    iget  18.  18. 

(4)  Joan.  20.  25. 

(5)  Suprà,  cap.  7.  c.  Si  Episcop,  De  Pœnit.   in  G.  c.  de  cœtero  et  c,  De  vior 
nialibus  ,  de  sent,  excom.  cum  sim. 

(G)  Suprà,  cap.  8.  de  Pœnit. 
(-)   Suprà,  cap.    8  et  9, 
^8)  Suprà  ,  cap.  8. 
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por  Christuni  Jesum  peccata  redimuiit,  non  esse  cultus  Dci ,  scil 
tradilioncs  hominuin,  doctrinani  de  gralià ,  et  verum  Dei  cul- 
tuni,  at(jue  ipsiuii  beneficiLun  morlis  Chiisli  obscurantes;  ana- 
thenia  sit. 

(if))  Canon.  Si  qnis  dixeii},CIavcsecclcsia;csse  (i)  datastanfùm 
;id  solvcndum,  non  eliani  ad  ligandum;  et  proplereà  sacerdoles, 
<'ùni  imponunt  pœnas  confilcnlibus,  ageie  conlra  finem  Cla- 
Aiiun  et  conlra  inslitulioneni  (^lirisli  :  et  ficlioncni  esse,  (juôd  , 
virtute  Clavinni,  siiblatâ  pœnù  œlcrnà  ,  pœna  tcmporalis  ple- 
luniquè  exsolvenda  l'emaneal ,  analliema  sit. 

De  sacramento  Extremœ  Unctionis. 

(i)  Ganoh.  Si  quis  Jixerit,  extreniam-unclionem  non  esse  verè 
et  propriè  sacramenlum  k  (2!  Chrislo  Domino  nostro  inslilutum, 
et  à  (5)  beato  Jacobo  Aposlolo  proniulgalum  :  sed  riluni  tanlùni 
acceptum  à  Palribus  ,  aut  fignienlum  humanum  ;  analliema  sit. 

(2)  Canon.  Si  quis  dixerit,  sacram  infirmorum  (4)  unclioneni 
non  confene  graliam,  nec  remitlere  peccata,  nec  allevare  in- 
firmos  :  sed  jam  cessasse,  quasi  oiini  tanlum  fuerit  gratia  cura- 
tionum;  anaihcnia  sit. 

(3)  Canon.  Si  quis  dixerit,  exlremae-unctionis  ritum  et  usum, 
quem  observât  sancla  Komana  ecclesia  ,  repugnare  sententiae  (5) 
bcati  Jacobi  Apostoli,  ideôque  eum  mutandum,  posseque  à 
Chrislianis  absquè  peccato  contemni;  anathema  sit. 

(4)  Canon  Si  quis  dixerit,  (6)  presbyteros  eccîesiœ,  quosbeatus 
Jacobus  adducendos  esse  ad  infirmum  inungendum  bortatur, 
non  esse  sacerdotes  ab  episcopo  ordinales;  sed  œtate  seniores  in 
quàvis  communitale;  ob  idque  propriuia  extremae  unclionis  mi- 
nistruin  non  esse  solum  sacerdolem  :  anathema  sit. 


N"  174-  —  DÉCLARATION  sur  ics  eaux  et  forêts  et  droits  d6  chasse 
dans  l'étendue  du  marquisat  de  Mayenne. 

Fontainebleau,  5  décembre  i55i;  enregistrée  au  parlement  le  13  avril.  (Vol.  Q, 

fo  069.  ) 


(1)   Suprà  c.  1  et  c.  8.  in  {in, de  Pœnit. 

(a)   Suprà  de  hoc  Sacramento  in  prin  .  et  cap.  1. 

(3)  Marc.  6.  i5.  Jac.  5.  i5.  Suprà  ,  cap.  2.  de  hoc  Socram. 

(4)  Suprà,  cap.  ult.  Conc.  Cabilon.  cap.  48. 

(5)  Jac.  5.  i4et  i5. 

(6)  De  cap.  ult.  Jac,  5.  14. 
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N°  ijô.  —  DûcLAKATio.T  poiiv  iii  recUivchadcs  mines  d'or ^  (Var- 
(ji'iU,  cuivre,  fer,  ploinh ,  etc.,  (j). 

Funlaioebleau ,  décembre  i55i;  enregistrée  le  a  mard  i553  en  ia  cour  des  mon- 
naies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  162.) 

N"  176.  —  Lettees  de  reniement  pour  les  privilèges  des  tailleurs 
de  roée  à  Paris. 

Biois,  décembre  i55i;  enrcgisirées  au  parlement  le  5  septembre  i552.  (Vol.  Q, 

N°  177.  —  Lettres  patentes  confirmant  tes  privilèges  et  statuts 
des  courtiers  de  chevaux  de  Paris  (2). 

Blois,  24  décembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  1 1  mars.    (Vol.  Q, 
f°  545.) 

N°  17?.  —  DkcLkRkTWS  portant  (]ue  ies  grenetiers  et  receveurs 
des  greniers  à  sel  rendront  leurs  comptes  à  ia  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Blols,  dernier  décembre  i55i;  enregistrée  en  !a  cliambre  des  comptes  le.  27  jan- 
vier.   (Foatanon,  II,  i(4i.  —  RebuEfejliv.  2,  lit.  2"),  cbap.  iS.  ) 

N°  179.  —  Edit  de  création  de  dix-sept  recettes  générales. 

Clois ,  janvier  iSSi;  enregistré  au  parlement  le  4  )  '-t  ^^  chambre  des  comptes  le 
27  février  suivant.   (  Vol.  Q  ,  f"  3i5.  — Fontanon.II,  58.) 

Henrv,  etc.  Comme  ainsi  soit.,  que  depuis  noslre  advénemeut 
à  la  couronne,  nous  avons  Jousiours  singulièrement  désiré  avoir 
un  bon  et  certain  ordie  et  eslablissenient  es  affaires  publiques 
et  politiques  de  nostre  royaume,  avec  telle  conduite  et  reigle- 
ment  à  l'administration  de  nos  finances,  que  sans  avoir  occasion 
de  surcliarger  nostre  peuple,  nous  puissions  ordinairement  satis- 
faire au  besoin,  et  nécessité  de  nosdites  affaires,  sans  nous  ayder 
d'ailleurs  que  du  nostre,  s'il  estoit  possible  :  à  quoy  jusqiies  à 
présent  nous  n'avons  peu  parvenir.  Et  le' tout  bien  examiné  et 
considéré,  nous  trouvons  que  toutes  les  principales  fautes  et  er>- 
reurs  qui  peuvent  estre  en  cela,  proviennent  de  ce  que  les  or- 
donnances sur  ce  introduites,  et  qui  concernent  l'augmentation 


(1)  V.  la  déclaratloa  de  septembre  i548,  à  sa  date.  Celle-ci  n'est  qu'une  con- 
firmation de  privilèges  accordés  à  un  particulier. 

(aj  V.  à  la  date  du  mois  de  janvier  i547  les  lettres  qui  clablissenl  ces  statuts 
et  piivilèges. 
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de  nostre  domaine,  de  nosdilcs  finances,  cl  aussi  le  soulac^emeiit 
de  iio«treilil  pauvre  peuple,  (jiic  doivent  ex.ictemcnt  garderions 
nos  olUciers  parliculiers  pour  ce  faire  eslahli;»  ; 

Sçuvoir  est  pour  le  regard  dudit  domaine  ,  es  baillifs,  sénes- 
chaux,  cliaslelains,  prévois  maislres  des  eaux  et  Ibresls,  les  ofTi- 
cierà  de  la  foraine,  leurs  licutenans.  advocals,  procureurs  et 
receveurs  ordinaires  et  pour  ie  regard  des  aydes,  tailles,  gabel- 
les, tributs  et  autres  extraordinaires,  les  esleuz  et  contreroolleurs 
et  receveurs  d'iceux,  sont  Irès-mal  gardées  et  observées. 

Et  n'y  a  [>ersoime  qui  fiisse  et  preste  la  diligence  due  et  requise 
pour  l'observation  d'icelies  au  bien  de  nous  et  soulagement  de 
nosdits  subjects,  ne  qui  s'en  informe,  aussi  n'avons  nous  point 
en  nostre  es[)argne  les  deniers  qui  y  doivent  entrer,  au  temps  et 
termes  ,  et  si  diligennnenl  que  f  lire  se  pourroit. 

Mais  encores  les  deniers  (jui  se  reçoivent  ne  sont  apportez  et 
fournis  en  mesmes  espèces  d'or  et  d'argent  qu'ils  sofit  receus  par 
les  receveurs  lanl  particuliers  que  généraux  :  ce  qui  peut  advenir 
par  le  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  bien  souvent  de  tous  deux, 
lit  considérant  d'autre  costé.  que  toutes  et  quantesfois  qu'il  y  a 
quelques  deniers  extraordinaires  à  louer,  conime  ventes  de  bois 
et  domaine,  aydes  et  gabelles,  em{)runts  particuliers,  ou  géné- 
raux, soulde  des  gens  (Je  pied,  inventaires,  achat  de  meubles, 
munitions  de  guerre,  vivres,  soit  en  mer  ou  en  terre,  réparations 
de  places,  et  adoubs  de  navires,  levées  <  t  turcies  de  rivières,  et 
autres  telles  commissions  et  affaires,  qui  ordinairement  survien- 
nent de  [>romple  et  néce^siiie  provision,  l'on  a  jusques  icy  ac- 
coustumé  d'y  envoyer  commissaires  exprès  et  extraordinaire', 
ausquels  où  encores  que  bien  souvent  ils  n'entendent,  et  sç.- 
vent  faire  et  exécuter  lesdites  charges  ;  toutesfois  leur  convient 
de  faire  et  ordonner  grandes  et  grosses  taxations,  salaires,  jour- 
nées et  vacations,  desquelles  nous  désirons  eslre  soulagez  et 
relevez. 

En  outre,  nous  sommes  advertis,  que  les  receveurs  généraux 
de  nos  finances,  ou  aucuns  d'eux  euvoyenl  ordinairement  estât» 
lesquels  ils  font  grands  restes,  et  s'excusent  disans  qu'ils  ne  sont 
payez  de  nos  malheurs  parliculiers  tant  ordinaires  que  des  aydes 
et  tailles,  fermiers  receveurs  des  magasins,  et  autres  officiers 
comptables  de  leurs  charges. 

Et  qu'en  semblable  lesdits  receveurs  cl  fermiers  particuliers  et 
autres  comptables  excusent  en\er5  eux  (ju'ils  ne  peuvent  eslre 
]iaycz  lant  des  fermiers ,  rjuc  du  peuple ,  collecteurs  des  tailles ,  et 
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autres  deniers  rcspeclivenient  :  qui  n'est  cliose  vray  semblable  et 
aussi  n'en  vérifient-ils  rien,  sinon  par  leur  dire. 

Et  n'y  a  personne  de  qui  on  en  puisse  prendre  vérification  ne 
qui  y  ait  regard,  dont  nosdits  deniers  sont  grandement  retardez. 
Pareillement  qu'il  est  impossible  que  les  frais,  tant  du  recou- 
vrement de  nosdits  deniers  esdites  réceptes  générales,  que  du 
port  d'iceux  en  noslre  espargne  puissent  estre  bien  sévèrement 
taxez,  par  lesdils  Ihrésoriers  de  France,  et  généraux  de  nosdiles 
fuiancts,  d'autant  i|u'ils  ne  résident  es  sièges  desdites  réceptes 
générales  et  ne  peuvent  voir,  et  vérifier  tous  lesdits  frais  par  le 
njcsme,  parce  qu'ils  ne  peuvent  résider,  ne  assister  qu'en  l'une 
d'icelles,  demeurans  les  autres  destituées  de  général,  ou  autre 
perscime  qu'ait  l'œil  sur  lesdits  frais,  à  cause  ([u'iceux  ibrésoriers 
généraux  ont  les  uiiS  cinq,  les  autres  quatre,  et  trois  réceptes 
générales  sous  leurs  charges.  Consétjuemrneut  il  est  impossible 
pour  la  grandeur  de  noslre  royaume,  et  multitude  des  duchez, 
comtez,  et  autres  grands  nombres  de  nostredit  domaine,  et  qui 
sont  sous  chacun  desdits  thrésoriers  de  France,  et  la  grandeur  et 
estenduë  d'icelles,  qu'eux  estans  absens  de  leurs  charges,  comme 
ils  sont  ordinairement,  oti  bien  employant  en  leurs  chevauchées 
seulement  le  temp!>  qu'ils  ont  accouslumé  y  vaquer,  puissent 
bien  duemenl  voir  et  visiter  noslre  dit  domaine,  ny  regarder  ce 
qui  est  à  faire  pour  Taugmentalion  d'iceluy,  de  sorte  que  comme 
l'on  voit,  il  n'a  jusqucs  icy  augmenté,  et  n'augmente  ainsi  que 
faict  celuy  des  princes  ,  et  autres  seigneurs  et  particuliers  gentils 
hommes  de  noslre  royaume  fondés  en  domaine. 

El  sont  nos  chasteaux  et  maisons,  tant  ceux  qui  servent  pour 
nostre  demeure,  et  exercice  de  nos  justiciers,  que  pour  retirer 
nostre  revenu,  la  pluspart  en  ruine  et  décadence  et  nostredit  do- 
maine dissipé  et  pérys  à  cause  que  nosdits  thrésoriers  n'ont  eu  , 
et  ne  peuvent  avoir  l'oeil  partout,  pour  faire  et  accomplir  ce  que 
dessus,  qui  requiert  grande  diligence  et  perquisition  avec  une 
telle  continuelle  résidence,  et  Visitation  sur  nos  officiers  ordi- 
naires demeurans  sur  les  lieux,  qui  ne  sont  aucunement  veus. 
Recorrigez  par  nosdicts  thrésoriers,  comme  ils  doivent. 

SçavoJr  faisons,  que  nous  ayans  mis  les  choses  dessusdites  en 
bonne  et  meure  délibération  de  conseil,  avec  l'assistance  d'au- 
cuns princes  et  seigTieurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et 
liotablcs  personnaj^es,  et  zélateurs  et  amateurs  du  bien  public. 
et  de  la  prospérité  de  nos^affaires,  il  s'est  trouvé  que  pour  le  meil- 
leur et  plus  expédient,  est  très  utile,  et  non  moins  requis  et  né- 
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cessaire  qu'en  chacun  siège  cl  province  de  chacune  des  dix-sept 

récepk's  générales  cy  apr^s  noinmées,  il  y  ait  un  ihrésoritT  gé- 
néral sur  le  l'ait  de  nos  (îuanccs,  tant  ordinaires  que  extraordi- 
naires de  chacune  dcsdifes  dix-sept  réccptcs  générales,  et  des  ré- 
ceples  parliculièrcs  rossorlissans  à  chacune  d'iccllcs,  losquels 
dix-sept  Ihrésoriers  généraux  de  nosiiites  (Inaiiccs  en  icellcs  ré- 
ceplcs  générales,  par  l'advis  de  nosfredit  conseil ,  et  par  édict, 
loy,  statut  et  ordoiuiances  perpétuelles  et  irrévocables. 

(i)  Avons  ordonné,  l'ait  et  establi  ,  ordonnons,  faisons  et 
establissons  ,  créons  et  éri^'cons  en  chef  el  tiltre  d'olïices  formez, 
avec  tel  ,  cl  semblable  pouvoir  qu'oui  eu  ,  el  ont  encores  de  pré- 
sent les  thrésoriers  de  France,  cl  généraux  de  nosdiles  finances 
anciens,  et  cy  devant  créez  :  tant  sur  lordiiiaire  ,  qu'extraordi- 
naire qui  demeureront  conjoinis  et  unis  sous  une  mcsme  charge, 
et  authorilé  dudil  estai .  et  office  de  ihrésorier  général  de  nosdites 
finances,  tout  ainsi  qu'aujourd'iuiy  en  jouyssent,  et  usent  les 
généraux  de  Bretagne,  Bourgogne  et  Bresse.  Lesquels  thrésoriers 
généraux  ainsi  establis  par  Icsdiles  réceples  générales,  auront 
chacun  endroit  si)y  respectivement  lœil  et  regard  à  l'advance- 
ment  du  recouvrement  des  deniers  ordir.aires  et  extraordinaires 
de  sa  charge,  de  quelque  nature  et  condition  qu'ils  soient.  Et  à 
ceste  fin  résideront  lesdils  thrésoriers  généraux  chacun  au  siège 
de  la  récepte  général^}  oia  il  sera  eslably.  Lesquelles  réceptes  gé- 
nérales sont  :  Parisj  Chaalons,  Amyens  ,  Rouen  ,  Caën  ,  Bourges, 
Tours,  Poictiers,  Ryon ,  Agen  ,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 
Nantes,  Dijon  ,  Aix  ,  Grenoble. 

(2)  Baillera  ou  envoyera  par  chacun  an  ledit  thrésorier  général, 
au  commencement  de  l'année  trois  eslats  seulement,  de  la  valeur 
de  sa  thrésorerie  et  généralité,  et  de  tous  deniers  d'icelle,  l'un 
ausdils  gens  de  nostre  conseil  privé,  ou  à  ceux  qui  par  nous  se- 
ront déléguez,  l'autre  au  thrésorier  de  noslredite  espargne  :  et 
le  troisième  à  nostre  receveur  général  estant  sous  sa  charge,  selon 
et  ainsi  qu'il  est  contenu  es  ordonnances  cy  devant  faites.  Auquel 
nous  défendons  sur  peine  de  privation  de  son  office,  que  faisant 
lesdils  estais,  il  n'ait  à  défalquer  de  la  valeur  de  nosdites  finan- 
ces ,  réceptes,  fermes  de  sadite  charge,  sinon  les  gages  de  nos 
officiers,  fiefs  et  aumosnes,  réparations  et  frais  de  justice,  et 
autres  charges  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pensions, 
dons  ou  biens-faits,  qui  y  soient  assignez  pour  quelques  personnes 
et  causes  que  ce  soient,  et  quelques  acquils,  ou  mandemens 
qu'ils  en  ayeul  obtenus,  ou  puissent  obtenir  cy  après.  Tous  les- 
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quels  mandcmeus  et  arquiis  nous  avons  ili'-s  à  présenl  coinnir 
pour  lors,  el  dès  lors  comme  à  présent  révoquez,  cassez  et  an- 
nulez,  révoquons,  cassons  et  annulions  ;  et  ircux  déclarez  el 
déclarons  nuls,  et  de  nul  effect  et  valeur  :  auscjuels  pour  ceste 
cause  ledit  thrësorier  général  n'aura  aucun  esgard  sur  la  peine 
susdiie,  combien  que  lesdits  mandemens  lussent  de  tierce  et 
quarte  jussion. 

(5)  Tous  et  chacuns  nos  deniers  subjcts  à  recouvrement  seront 
recouvrez  j)arlesdi(s  clers  de  nosdils  receveurs  généraux ,  tout 
ainsi  qu'il  se  l'ait  à  j)résent.  Lesquels  clercs  seront  tenus  incon- 
tinent qu'ils  seront  arrivez,  porter  bordereau  des  espèces,  dcs- 
(pselles  chacun  de  nos  receveurs,  fermiers  ou  ofliciers  compla- 
bles  leur  aura  fait  jtayement,  qui  srra  dudit  receveur,  fermier 
et  officier  comptable  :  et  icelies  mettre  promptcment  es  mains 
dudit  thiésorier général,  qui  en  fera  regisîre  et  procez  verbal,  sans 
toulesfois  en  ce  comprendre  les  frais  du  recouvrement  des  <le- 
niers  de  nos  réceptes  des  tailles  de^Poictou,  et  autres, qui  sont 
tenus  les  porter  à  leurs  despens  à  nosdites  réceptes  générales. 

(4)  Ledit  îhré^oritr  général  fera  procez  verbal,  et  tiendra  re- 
gistre da  parlement,  séjour,  retour  desdits  clers,  el  du  temps 
qu'ils  empioyeroiit  en  Icursdits  veyages ,  et  quelles  charges  et 
voitures  il  y  en  aura  :  auquel  clerc  ledit  thrésorier  général  qui 
aura  veu  et  cotté  lerlit  temps,  et  le  nombre  desdites  charges  et 
voitures,  luy  fera  taxation  raisonnable,  tant  pour  sa  vacation  , 
journées  et  despense ,  que  pour  autres  frais  et  voitures. 

(;■))  Si  tosl  qu'il  y  aura  somme  notable,  ledit  thrésorier  géné- 
ral procurera  que  ladite  somme  soit  en  mesmes  espèces  qu'elle 
aura  esté  receûe,  envoyée  en  nostre  espargne,  ou  bien  distri- 
buée, selon  les  mandemens  portans  quittances  ,  el  levez  par  le 
thrésorier  de  nostre  espargne,  sans  laisser  aucun  fonds  es  mains 
de  nosdits  receveurs  tant  généraux  que  particuliers,  sinon  ce 
qu'il  faut  pour  les  descharges  ordinaires,  gages  d'officiers,  et 
pour  faire  les  frais  des  recouvremens,  et  port  de  nosdits  deniers 
qui  se  porteront  en  nostredile  espargne,  ledit  clerc  qui  aura  la 
charge  de  la  conduite  d'icelle,  sera  tenu  rapporter  et  représenter' 
aupdilsthrésoriersde  nostrediteef'pargne  un  bordereau  signé  dudit 
thrésorier  général,  enseujble  du  receveur  générai  de  la  somme 
tpi'il  portera  ,  et  d^s  espèces  esquelles  elle  luy  aura  esté  baillée, 
Ohlant  par  ce  moyen  audit  clerc  toute  faculté  de  billonner. 

(G)  Ledit  thrésorier  général  (éra  regisîre  et  cotte  du  temps  du 
partçment,  séjour,  cS  retour  dudit  clerc  portant  argent  en  nostre- 
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dile  cspargne,  du  nombre  <lc  ses  charges  et  voilures  de  la  forme 
d'iccllcs,  soit  par  charroy  ou  chevaux,  de  sa  charge,  et  luy  fera 
taxation  raisonnable,  vcriHant  ledit  séjour  par  la  dalle  de  la  quit 
tance,  ou  cerliiication  dudit  thrésoricr  de  noslre  espargne,  ou 
de  sondit  commis.  Aus(piels  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  ne 
faire  l'aire  ausdils  clers  séjour,  qui  ne  soit  nécesSidre. 

(7)  Votdons  (|ue  ledit  ihrésorier  général  ne  prenne  garde  de 
nos  receveurs,  l'trniiers  et  autres  nos  officiers  comptables  de  sa 
charge,  (jui  demeureront  en  arrière,  et  seront  mauvais  adminis- 
trateurs, et  que  selon  son  pouvoir,  et  (pie  le  cas  le  recjuei-ra,  il  y 
pourvoye  p.ir  sus{)ei!sion  de  leurs  oûices,  el  administrations, 
sans  les  laisser  tomber  en  plus  grande  arrière.  Auquel  ihrésorier 
général  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  trè.«-expressément , 
procéder  par  chacun  an  sommairement,  et  diligemment  à  la 
coniecliou  des  estais  de  nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers 
comptables  de  sa  charge,  qui  leur  servetjt  à  la  reildilion  de  leurs 
comptes,  sans  leur  eslre  longs  et  difficiles,  ne  iceux  mettre  en 
frais  et  despens. 

(8;  Que  audit  thrésoricr  général  estant  créé,  et  en  telle  rési- 
dence cstably,  seront  addressées  les  commissions  conternans 
noslre  service,  pour  vaquer  aux  affaires  survenans  au  deslroit  et 
ressort  de  sa  ihrésorerie  générale,  et  charge,  qui  pourra  dépendre 
du  fait  de  son  office,  et  lever  deniers  ordinaires  et  extraordinai- 
res, et  autres  commissions  qu'ils  pourront  exécuter,  sans  y  en- 
voyer autres  coninussaires,  sauf  toutesl'ois  à  bailler  audit  thré- 
soricr général  pour  rexéculion  desdits  commissaires  un  catalogue 
dessus  les  lieux,  juge  ordinaire,  ou  d'autre  qualité,  si  la  matière 
le  re(|uiert. 

(9)  Chacune  année  expirée,  et  durant  les  mois  de  janvier, 
février  el  mars,  ledit  thrésoricr  général  sortira  de  la  ville,  et 
siège  de  sa  généralité,  et  fera  ses  chevauchées  et  visitations  de  sa 
charge.  Et  durant  iceux  trois  mois  s'informera  de  la  vie  et  admi- 
nistration de  nos  officiers,  de  l'observation  de  nos  ordonnances, 
des  choses  qui  sont  à  faire  pour  l'augmentation  et  accroissement 
de  noslre  domaine,  et  autre  revenu  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire, des  réceples  de  sadite  charge,  et  réparations  nécessaires  : 
vérifiera  Its  plus  valeurs,  et  à  un  besoin  passant  par  chacune  ré- 
Ci'ple,  fera  Testât  de  l'année  expirée  de  chacun  receveur  :  con- 
férera avec  nos  officiers  ordinaires,  et  de  nostredite  justice,  pour 
raison  des  frais  de  nostredite  justice,  réparations,  et  autres  cho- 
ses dépendant  de  nostredit  domaine,  qui  sont  les  fruicts  etutililez 
i3.  16 
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que  l'on  peut  espérer,  et  atîendre  de  leursdilcs  chevauchées.  Et 
jiour  ce  que  il  y  a  aucunes  desdifes  ihrésoreries  et  généralitez, 
comme  Dauphiné,  Ryon  ,  et  partie  de  Provence,  qui  sont  assises 
es  pays  de  monlagne,  et  mal  aysées  à  aller  esdits  mois,  à  cause 
des  neiges,  et  mauvais  temps  qui  y  courent  durant  iceux  mois  de 
janvier,  février  et  mars,  en  ce  cas  ledit  thrésorier  pourra  remettre 
l'exécution  de  sesdites  chevauchées  à  un  autre  temps  plus  con- 
venable, qui  durera  trois  mois,  comme  dit  est. 

(lo)  Afin  de  réprimer  les  abus,  et  malversations  dont  If  dit 
thrésorier  général  pourra  esire  adverly,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons,  que  ledit  thrésorier  général  pourra  ap- 
peller  avec  luy  un  preud'homme  pour  adjoint,  informer  sur  iceux 
abus  à  rencontre  de  nos  officiers,  qui  ont  la  charge  et  adminis- 
tration de  nostredit  domaine,  soient  bailiifs,  séneschaux,  pre- 
vosts,  maistres  de  nos  eaux  et  forests,  nos  advocats,  procureurs 
et  receveurs  ordinaires  :  et  aussi  contre  les  esleus,  receveurs, 
procureurs,  fermiers,  officiers  de  la  foraine,  et  autres  officiers 
de  nos  aydes ,  tailles,  et  équivalens,  impositions,  magazins ,  et 
de  tous  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Et  lesdiles 
informations  par  luy  faites,  les  envoyera  en  nostre  conseil  privé, 
pour  en  esfre  par  nous  ordonné  selon  et  ainsi  que  verrons  estre 
à  faire,  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  décréter  aucune 
provision,  contre  lesdits  officiers  :  sinon  suspendra  et  interdira 
nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers  comptables,  qui  seroient 
demeurez  en  reste  ,  et  en  arrière  des  deniers  de  leurs  charges  :  et 
au  lisu  des  suspendus  y  commettre  tels  personnages  resséans,  et 
soivables,  qu'il  verra  estre  pour  le  bien  de  nostre  service. 

(il)  Nous  voulons  qu'es  choses  concernans  le  fait  de  nos 
domaine,  et  revenu  ordinaire,  et  celles  de  nosdites  aydes,  tailles 
et  impositions,  magazins,  et  tous  deniers  extraordinaires  ,  et  au- 
tres choses  cy  devant  déclarées,  nos  bailiifs,  séneschaux,  prevosts, 
maistres  des  eaux  et  forests  ,  et  autres  nos  officiers,  leurs  lieute- 
nans,  dos  advocats  et  procureurs,  esleus  ,  receveurs,  conlrerool- 
leurs ,  grenetiers,  procureurs,  officiers  delà  foraine,  et  autres 
nos  officiers,  leurs  lieutenans,  commis  et  subjects  obeyssent  res- 
pectivement audit  thrésorier  général,  luy  portent  honneur  et 
assistance,  révérence,  donnent  conseil,  confort  et  ayde  en  toutes 
choses  touchans  et  concernans  le  bien  de  nostre  service,  et  ac- 
croissement de  nostre  revenvi  tant  ordinaire  qu'extraordinaire. 

(12)  Que  durant  iceux  trois  mois  que  pourront  durer  les  che- 
vauchées ledit  thrésorier  général,  et  en  l'absence  du  siège  de  sa 
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généralité,  et  autres  temps  qu'il  s'absentera  d'icclle,  pour  l'exé- 
cution des  commissions  qui  luy  seront  par  nous  addressées  au 
dedans  du  ressort  de  sa  charge,  qu'icelny  thrésorier  général 
puisse  snbdélégucr  audit  siège  et  ville  de  sa  rccepte  générale 
quelque  bon  personnage  pour  avoir  l'œil  seulement  aux  deniers 
et  son>mes  qui  seront  apportées  à  saditc  reccpte  générale,  et  en- 
voyées en  noslreespargne,  ou  payer  par  mandement  au  thrésorier 
d'icelles  durant  ladite  absence,  et  aussi  aux  frais  faits  pour  le 
recouvrement  et  port  desdits  deniers,  selon  la  forme  cy  devant 
baillée  audit  thrésorier  général.  Lequel  bon  personnage  en  fera 
cayer  et  procez  verbal,  ainsi  qu'eust  pu  faire  ledit  thrésorier  gé- 
néral :  lequel  cayer  et  procez  verbal  iceluy  thrésorier  insérera 
dedans  le  sien,  disant  que  durant  le  temps  qu'il  a  esté  en  ses 
chevauchées  ou  à  exécuter  telle,  ou  telle  conunission  hors  la  ville 
et  siège  de  ladite  rccepte  généraie  ,  il  a  commis  et  subdélégué  un 
tel,  qu'il  lui  a  rapporté  ledit  procez  verbal ,  duquel  la  teneur  sera 
insérée  de  mot  à  mot,  moyennant  laquelle  insertion  iceluy  procez 
verbal  sera  de  tel  elfect  et  vertu,  comme  s'il  eust  esté  fait  par 
ledit  thrésorier  général. 

(i3)  A  la  fin  de  chacune  année  iceluy  thrésorier  général  sera 
tenu  envoyer  tant  en  nostredit  conseil  privé,  qu'en  nostre  cham- 
bre des  comptes  son  procez  verbal,  de  ce  qu'il  aura  fait  et  exé- 
cuté en  sa  charge  durant  chacune  année,  en  accomplissant  la 
résidence,  conditions  et  choses  ausquelles  il  est  astreint  par  ceste 
nostre  présente  ordonnance,  constitution,  création,  et  érection, 
à  fin  que  nous  et  nosdits  gens  des  comptes  en  puissions  eslre  cer- 
tains et  accrtenez  :  et  outre  ledit  procez  verbal,  iceluy  thrésorier 
général  dépeschera  par  chacun  quartier  un  roolle  ou  cayer  en 
parchemin,  auquel  seront  contenus  les  frais  du  recouvrement  de 
nosdits  deniers  :  aussi  ceux  du  port  qui  s'en  fera  en  nostre  es- 
pargne,  et  autres  frais  et  taxations  accoustumées  estre  payez  en 
chacune  récepte  générale  :  semblablement  les  menus  frais  pour 
l'exécution  des  commissions  qui  luy  seront  addressées  au  dedans 
du  ressort  de  sa  Ihrésorerie  et  généralité.  Et  en  rapportant  iceluy 
cayer  ou  roolle,  et  les  quittances  des  parties  où  elles  escherront, 
ce  (pii  sera  contenu  audit  roolle  concernant  ce  que  dessus,  sera 
alloué  sur  les  comptes  de  chacun  receveur  général ,  sans  ce  qu'il 
soit  besoin  en  avoir  par  ledit  receveur  général  autres  lettres  de 
validation,  et  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  em- 
ployer audit  cayer,  prendre  ne  se  faire  bailler  aucuns  denier* 
pour  ses  peines,  salaires  et  vacations  qu'il  employera  en  l'exé- 

16. 
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cutioii  Jesdiles  commissions,  qui  Iny  neront  addressées  pour  no» 
affaires  au  dedans  et  ressort  de  ladite  thrésorerie  et  généralité. 
Et  si  lesdites  commissions  sont  telles,  et  de  telle  importance 
qu'il  luy  convienne  avoir  collegae  ou  adjoint,  il  luy  sera  par 
mesme  moyen  mandé  par  nosdités  lettres  de  commission  quelle 
somme  il  fera  baillera  sondit  collègue  et  adjoint,  ayant  esgard  à 
sa  qualité  et  demeurance. 

(i4)  Chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi  par  nous  créez, 
et  ceux  qui  sont  des  anciens  ja  créez  qui  demeureront  establis  es 
sièges  et  ressorts  qui  pourront  estre  par  eux  optez,  estans  et  se- 
journans  es  villes,  de  Paris  et  es  autres  villes,  esquelles  sont  es- 
lablies  les  chambres  de  nos  comptes,  et  thrésor  et  nos  cours 
des  généraux  de  la  justice  de  leurs  charges ,  thrésoreries  et  gé- 
néralitez,  entreront  esdites  chambres  de  nosdits  comptes,  thrésor, 
cour  des  généraux,  aux  heures  accoustumées,  pour  faire  les  re- 
monstrances,  adviser  et  advertir  nosdités  gens  des  comptes,  thré- 
sor et  généraux,  des  choses  qu'ils  verront  estre  nécessaires,  en 
ayant  les  comptes,  ou  traitant  autres  aifaires  de  leurs  charges. 
Et  auront  lieu,  voix  et  opinion,  ainsi  que  les  thrésoriers  et  gé- 
«éraux  anciens  avoient  esdits  lieux  et  cours. 

(i5)  Tous  mandemens  et  acquits  qui  se  souloient  addresser 
ausdits  thrésoriers  et  généraux  anciens,  respectivement  seront 
addressez  à  chacun  ihrésorier  général,  pour  le  regard  de  sa 
■charge,  et  par  eux  veus,  vérifiez,  consentis  ou  modifiez,  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire  pour  nostre  bien,  profit  et  utilité. 

(16)  Voulons  que  chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi 
establis,  résidant  et  demeurant  audit  siège  et  ressort  de  géué- 
rallilé,  jouysse  de  tous  et  chacuns  privilèges,  concessions  et 
exceptions  d'emprunts  et  tailles,  octroys  et  solde  de  ville,  ban  et 
arrière  ban  :  et  généralement  de  tous  honneurs,  prérogatives, 
prééminences,  droits,  profits,  revenus,  libériez,  franchises  et 
grâces,  des(|uelles  ont  usé,  et  accoustumé  de  jouyr  lesdits  thré- 
toriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances  anciennement 
créez,  et  les(pieiles  entant  que  besoin  seroit,  nous  leur  avons  de 
nouvel  données  et  concédées,  donnons  et  concédons,  et  telles  et 
semblables  que  les  ont  nos  officiers  domestiques  et  commensaux. 
(17)  Si  pour  quelque  temps,  et  pour  aucuns  affaires  néces- 
saires nous  nous  voulions  servir  d'aucun  desdits  thrésoriers  gé- 
néraux en  nostredit  conseil  privé  ,  et  près  de  nostre  personne,  ou 
en  autres  nos  affaires  hors  le  ressort  de  lenrsdites  thrésoreries  et 
généralité,  eu  ce  cas  leur  sera  par  nous  baillé  dispense  avec  pou- 
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voir  de  commetire,  et  .sub(lt''lt''ç;iier  par  eux  (|u<  k|uc  boiî  person- 
nage pour  va<|uer  à  ce  (jue  dessus,  ce  que  nous  leur  enjoignons 
de  faire. 

(i8)  Nous  avons  révoqué  cl  révoquons  toutes  et  cliacunes  les 
compositions  cy  devant  laites  avec  aucuns  de  nosdits  receveur» 
généraux,  pour  raison  du  recouvrement  et  port  des  deniers  de 
leiu-s  charges,  lesquels  recouvrement  et  [)ort  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  estre  d'oresnavani  veus,  taxez  et  ar restez  par  le 
ihrésorier  général  eslably  au  siège  de  chacune  recepte  générale 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ceslre  nostre  présente  ordonnance. 

(19)  El  au  surplus  avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  thréso- 
riers  généraux,  et  à  tous  nos  officiers  de  nos  finances  d'observer 
et  garder  estroitenienl  toutes  les  ordonnances  par  cy  devant  laites, 
tant  à  Coignac  que  ailleurs  pour  le  fait  de  nosdites  finances,  et 
reddition  des  comptes  de  nosdils  officiers  comptables,  fors  et  ré- 
servé en  ce  où  il  sera  dérogé  par  ladite  présente  ordonnance. 

('io)  Avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons  aus- 
dits thrésoriers,  et  généraux  anciens,  et  par  cy  devant  créez,  de 
bailler  à  ceux  qui  seront  par  nous  pourveus  desdites  thrésoreries, 
et  généralitcz  nouvellement  créées,  et  qui  ne  seront  par  eux 
optez,  et  retenus,  les  doubles  deuëment  collalionnez  aux  origi- 
naux, des  estais,  registres  et  départemens  qui  leur  seront  néces- 
saires, pour  les  inslruire  et  avoir  cognoissance  de  la  valeur  des 
receptes,  et  charges  comptables  qui  seront  du  ressort  de  la  re- 
cepte générale,  en  laquelle  ils  seront  respectivement  establis  :  en 
sorte  et  manière  que  chacun  d'eux  tant  ancien  que  de  nouveau 
créé,  puisse  particulièrement  et  divisément  exercer  sa  charge, 
et  faire  dresser  l'estat  de  ce  que  son  receveur  général  aura  à 
recevoir,  et  de  ce  que  chacun  receveur  particulier  luy  devra 
payer,  et  faire  et  dresser  toutes  commissions  nécessaires.  Et  à 
la  fin  de  chacune  année  faire  Testât  au  vray  dudit  receveur 
particulier,  ou  autres  officiers  comptables  de  sa  charge,  pour 
iceluy  rendre  sur  sou  court. 

(ai)  Lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  anciens,  ensem- 
ble le  général  de  Bretagne  auront,  et  prendront  leur  vie  durant, 
et  tant  qu'ils  tiendront  leursdils  offices,  les  gages,  pensions  et 
bienfaits  qu'ils  ont  de  présent,  à  cause  de  Icur^dits  offices,  à  la 
charge  toutesfois  d'accomplir  les  choses  contenues  en  cesdites 
présentes,  et  eu  faire  apparoir  par  leursdits  procez  verbaux.  Et 
opteront  pour  leur  thrésorerie  et  généralité  tel  siège  de  recepte 
générale  de  leur  ressort  et  eslenduê  qu'ils  voudront.  Et  à  faire 
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ladilti  option,  ledit  thri^sorier  sera  prélcré  au  général,  comme 
eslanl  le  premier,  el  plus  ancien  officier  créé.  Et  après  que  lesdils 
qualre  thrésoriers  généraux  auront  opté,  nous  pourvoirons  de 
tels  [icrsonnages  que  bon  nous  semblera  aux  six  autres  offices,  de 
thrésoriers  généraux  establis  en  chacune  des  autres  receples  gé- 
nérales, lesquelles  n'auront  esté  ainsi  chargées  et  oplées. 

(22)  Chacun  destiits  thrésoriers  généraux  nouvellement  créé  , 
qui  sera  par  nous  pourveu  desdits  offices  esdits  sièges  non  optez , 
ensemble  leurs  successeurs  ausdits  offices,  auront,  el  prendront 
la  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  par  chacun  an 
pour  leurs  gages  et  chevauchées ,  avec  les  droits  et  prééminences, 
privilèges,  franchises,  libertez,  honneurs  et  pouvoirs  cy  devant 
dits,  dont  ont  usé,  et  usent  encores  de  présent  lesdits  thrésoriers 
de  France,  et  généraux  anciens,  et  qui  d'avantage  leur  sont  at- 
tribuez par  la  présente  création  et  érection.  Et  desquels  gages  et 
chevauchées  nous  entendons,  voulons  et  ordonnons  (ju'ils  soient 
payez  par  chacun  quartier  par  leur  receveur  général  estably  en 
leur  thrésorerie  et  généralité  en  vertu  de  ce  présent  édict,  et  par 
leurs  simples  quittances,  rapportans  lesquelles  avec  lesdits  procez 
verbaux,  dont  ils  sont  chargez,  nous  vouions  lesdits  gages  estre 
passez  et  allouez  es  comptes  desdils  receveurs  respectivement  par 
nosamez  el  féaux  les  gens  de  nos  comptes. 

(25)  Toutes  et  quantesfois  que  lesdits  thrésoriers  de  France, 
et  généralitez  anciennes,  ensemble  celle  de  Bretagne,  ou  aucunes 
d'icelles  vaqueront,  soit  par  mort,  résignation,  ou  forfaiture, 
les  gages,  pensions,  et  biens-faits  qu'ils  prennent  de  présent  et  à 
eux  délaissez  pour  leur  vie  durant  par  cesle  nostre  présente  or- 
donnance ,  création  et  érection  seront  lors  réduits  à  ladite  somnîe 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  chacun  d'iceux  ,  et 
aussi  voulons  que  là  où  nous  aurions  accordé  par  cy  devant  au- 
cunes survivances  d'aucunes  desdites  thrésoreries  de  Ftance,  el 
généralitez,  que  lesdites  survivances  auront  lieu  pour  le  regard 
du  siège ,  qui  sera  opté  par  celuy  qui  aura  résigné  à  ladite  survi- 
vance. Et  à  la  charge  aussi,  que  quant  le  tiltre  d'aucun  desdits 
offices  réservé  et  résigné  à  survivance,  sera  dévolu  à  celuy  qui  en 
a  la  réserve  et  survivance,  qu'il  ne  prendra  plus  que  ladite  somme 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  pour  tous  gages,  bien- faits 
et  chevauchées  comme  les  nouveaux  créez. 

(24)  Ppur  ce  que  le  gér-éral  de  nos  finances  estably  en  Guyenne, 
et  ressort  de  la  récepte  générale  d'Agen  au  tiltre  et  généralité  du 
thrésoricr  général  de  nosdites  financei,  n'a  eu  par  cy  devant,  et 
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n'a  tîo  présent  que  quinze  cens  livres  tournois  tie  gnîj;es  par  chacun 
an  :  seniblablcnient  le  géiu'ral  de  nos  finances  en  Bour^^ogne  et 
Bresse,  qui  denrienre  semblahlenient  estably  au  aii-^n  et  ressort  de 
la  recepte  générale  de  Dijon,  n'a  que  la  somme  de  seize  cens  li- 
vres tournois  par  gaç;es  et  pensions  aussi  par  chacun  an  :  A  ceslc 
can.«e  ,  et  pour  les  égaler,  cl  rendre  tous  pareils ,  avon»  ordonné  et 
ordonnons,  que  chacun  de-dils  tbrésoriers  de  Guyenne  et  Bour- 
gogne aura  ,  prendra  et  percevra  d'oresnavant  par  chacun  an  pa- 
reille somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois,  pour  gages 
et  chevaucbées.  Et  néantrnoins  avons  pareillement  ordonné  que 
lesdils  tbrésoriers  de  Fv;'.nce  généranx  et  anciens,  semblablement 
ceux  de  Guyenne,  Bretagne  et  Bourgogne,  et  pareillement  ceux 
(jui  seront  pourvus  desdils  offices  de  ihrésoriers  généraux  nou- 
vellement créez,  seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  respective- 
ment, tant  du  lieu  où  ils  demeureront  eslablis,  suivant  leur  op- 
tion ,  que  de  leur  provision  et  augmentation  de  gages ,  et  autres 
grâces  que  nous  entendons  faire  à  aucuns  d'eux  tant  anciens  que 
nouveaux  :  et  jusqnes  à  ce  ne  iouyront  respectivement  de  leurs- 
dits  gages  anciens,  ni  de  ceux  qui  leur  seront  baillez  à  aucun 
d'eux  en  creuë  et  augmentation. 

(25)  Et  au  regard  de  roftice  de  général ,  et  du  corps  et  collège 
de  la  chambre  de  nos  comptes,  eslablis  à  Bloys,  et  soubs  l'autho- 
rilé  desquels  se  régissent  et  gouvernent  les  terres  et  seigneuries 
qui  ont  appartenu  au  duc  d'Orléans,  nos  prédécesseurs,  qui  ne 
sont  de  l'appanage  de  France  pour  bonnes  et  grandes  causes, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  qu'elles  demeu- 
rent establies  ainsi  qu'elles  ont  esté  par  cy  devant ,  et  sont  encores 
à  présent ,  avec  toute  cour  et  jurisdiction  ,  ressort  et  cognoissance 
qui  leur  a  appartenu  et  appartient,  et  que  leurs  gages,  droits, 
pensions  et  biens-faits  tels  qu'ils  les  ont  de  présent,  leur  seront 
continuez  et  entretenus. 

Si  donnons,  etc. 

N*  i8o.  —  Edit  de  création  de  six  offices  d' a^idîenciera  et  de 
six  offices  de  contrôleurs  en  la  grande  chancellerie  et  dans 
celle  des  parlemens  de  Paris ,  Toulouse ^  Dijon ^  Bordeaux 
et  Rouen. 

Sainl  Laureat-des-eaux  ,  janvier  1 55 1;  enregistré  le  9  févricrau  parlement  de  Pa- 
ris. (Vol.  Q,  fo  2fj3.  —Fonlanon,  I,  i5o.  —  Joly,  1,734.) 
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N*  iSi.  —  Edit  qui  érige  ta  cour  des  inonnaies  tu  cour  iouve- 
raine  et  supérieure ,  avec  attribution  de  juridiction  en  der- 
nier ressort  de  toutes  tes  causes  civilrs  et  criminelles  dont 
elle  a  ta  connaissance  (i). 

Fontainebleau,  janvier  i55i;  enregistré  au  parlement  le  n  avril,  et  à  celui  de 
Bordeaux,  le  iG  mai  i552.  (Vol.  Q,  f°  ùjo.  —  Mémorial  de  la  chambre  de» 
comptes,  a  R,  f"  aS.  ) 

K*  182.    —  Session  quinzième  du  concife  de  Trente,  sous  te 
pontificat  de  Jutes  111  (2). 

Trente,  aS  janvier  i55i. 

N*  i83.  —  Traité  de  confédération  avec  Maurice,  électeur  de 
Saxe  et  autres  princes  ses  alliés ,  contre  Charles -Quint  (3). 

Cbambord ,  jacvicr  i55j.  (Fréd.  Léonard,  lom.  II,  484. — Recueil  des  traités, 

11,258.) 

N*  184.  —  Edit  d'érection  des  sièges  prcsidiaux  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  (4). 

Fontainebleau  ,  janvier  i55i;  enregistré  au  parlement  le    i5  février.    (Vol.  Q, 
f"  jai.  —  Fontanon,  1,  535.) 

HENRT,etc.  Sçavoir  faisons,  à  tous  présens  et  advenir,  que 
nous  considérans  le  çrand  soin  et  diligence,  dent  nos  prédesseurs 
roys  de  très- honneste  mémoire  ont  usé,  et  nous  conséculivement 
depuis  nostre  advènemeut  à  la  couronne,  pour  l'établissement , 
ordre  et  conduite  de  la  justice,  et  pour  la  faire  promptement  ad- 
ministrer à  nos  sujets ,  ayons  sur  ce  fait  plusieurs  ordonnances 
bonnes,  utiles  et  nécessaires,   pour  rabbréviation  des  procez, 


(1)  Le  parlement  se  refusa  à  l'enregistrement  de  cet  édit  dans  lequel  il  voyait 
un  empiétement  sur  son  autorité.  V.  ci-après  les  lettres  de  jussion  du  5  mars.  La 
cour  et  les  juridiclious  dis  monnaies  ont  été  supprimées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
7  septembre  1790. 

(a)  V.  ci-dessus,  «7  novembre.  Dans  cette  session  ,  on  prorogea  le  concile  aa 
28  avril,  et  on  décréta  un  sauf-conduit  pour  toutes  les  personnes  des  villes  alle- 
mandes qui  désireraient  venir  au  concile. 

(3)  L'objet  de  cette  confédération  était  d'affranchir  l'électeur  de  Saxe  et  les 
princes  d'Allemagne  de  la  domination  de  Charles-Quint.  Nous  n'en  donnons  pas 
copie  parce  qu'il  ne  contient  que  des  clauses  spéciales. 

(4)  V.  ci-après  l'édit  de  mars  qui  conlirme  celui-ci  et  indique  dans  quelles 
villes  seront  établis  ces  sièges.  V.  aussi  l'ordonnance  de  Moulins,  à  la  date  de  fé- 
vrier i566.  Cc5  sié^;es  ont  subsiste  jusqu'à  la  révolution. 
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sans  ce  que  jus(iue.s  icy  Ton  en  ait  pu  tirer  le  fruicl  (juc  nosdils 
prédécesseurs  et  nous  en  avions  tspérc. 

Mais  au  contraire  par  la  mesme  foy  des  parties,  et  souvent  pour 
l'excessif  gain  et  profit  qu'en  tirent  les  ministres  et  sii[)|)ofs  de  la 
justice,  par  les  mains  desrpiels  il  l'aul  passer,  lesdites  ordonnances, 
quel(|ne  bonnes  qu'elles  soient,  semblent  quasi  avoir  produit  et 
donné  moyen  de  plus  grande  longueur  ausdits  procez ,  pour  les 
sublîlitez  et  involulions  que  l'on  a  exquis,  et  trouvé  à  prolonger 
l'expéditiDU  d'iecux,  et  pervertir  l'ordre  et  formalité  de  justice  : 
de  sorte  <pie  la  pluspart  de  nos  sujets  délaissans  et  abandonnan!» 
leur  forme  et  manière  de  vivre  avec  leurs  arts,  industrie  et  tous 
autres  vertueux  et  notables  exercices  ,  ausquels  ils  sont  appelez  , 
employent  le  temps  de  leur  vie  à  la  poursuite  d'un  procez,  sans 
en  pouvoir  voir  la  fin,  et  consument  leurs  meilleurs  ans,  avec 
leurs  biens,  facultez  et  substances,  en  ciiose  si  serve  et  illibérale 
qu'est  cesle  occupation,  comme  cbaeun  sçait. 

D'avantage,  venant  à  noter  que  nos  cours  souveraines  ont  esté 
principalement  establies  pour  juj:er  des  grandes  matières,  dont  y 
auroit  appel  intcrjecté,  et  qu'en  autres  moindres  l'on  acquiesçoit 
communément  aux  jugcmens  des  premiers  juges,  sans  en  pro- 
voquer n'y  appeller:  cliose  qui  démonstre  assez  que  l'usage  de 
plaider  n'estoit  si  commun  ne  fréquent  qu'il  est  de  présent,  et 
usoient  nosdits  sujets  les  uns  avec  les  autres  de  meilleure  foy,  ne 
craignans  moins  d'encourir  le  nom  de  plaideurs,  et  estre  tenus 
et  estimez  pour  tels  que  d'estre  accusez  et  atteints  de  crime  no- 
toire :  et  tout  au  contraire  nosdits  sujets  fout  si  grande  coustume 
et  habitude  de  plaider,  que  universellement  ils  se  deslruisent  : 
de  manière  que  c'est  une  maladie  qui  a  prins  si  grand  cours  par 
tous  les  endroits  de  nosire  royaume  ,  que  l'une  refuse  à  tous  pro- 
pos faire  raison  à  l'autre  ,  s'il  n'y  est  contraint  par  justice.  Et  en- 
cores  pour  fuyr  et  dilayer  ,  ne  craignent  d'appeller  ,  [)our  (juelque 
petite  matière  que  ce  scil ,  jusques  en  nos  cours  souveraines.  Qui 
est  cause  que  la  pluspart  de  nosdits  sujets  se  détruisent  :  mesme- 
ment  pour  la  vérité  et  multitude  des  degrez  des  jurisdiclions,  où 
ils  appellent  et  recourent. 

Pour  à  quoy  obvier  (  après  avoir  mis  ce  faict  en  délibération  de 
nootre  conseil  privé,  par  advis  d'iceluy  ,  pour  les  causes  dessus- 
dites  et  autres  bonneset  justes  considérations  à  ce  nous  mouvans) 
avons  dit,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
statuons,  voulons,  ordonnons  et  noust  plaist,  par  édit,  statut  et 
ordonnance  perpétuels  et  irrévocables. 
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(i)  Qu'en  chacun  de  nos  bailliages  tt  sénéchaussées  de  nos 
royaumes  et  pays  de  noslre  obéissance  .qui  le  pourront  conamo- 
dément  porter,  y  aura  un  sit^ge  présidial,  pour  le  moins,  en  tel 
lieu  et  endroit  que  nous  adviserons^  etverrons  estre  plus  utile  pour 
nosdils  sujets. 

Au(}uel  siège  y  aura  neuf  magistrats  conseillers  pour  le  moins, 
et  comprenans  les  lieutenans  généraux  et  particuliers,  civils  et 
criminels.  Qui  seront  par  ce  moyen  sept  conseillers,  que  nouvel- 
lement nous  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez  , 
pour  audit  nombre  de  neuf  cognoisire  ,  juger  et  décider  de  toutes 
matières  civiles  et  criminelles  :  c'est  à  sçavoir  des  criminelles  , 
selon  le  règlement  qu'en  avons  fait  par  nos  précédentesordonnan- 
ces ,  et  de  toutes  matières  civiles,  qui  n'excéderont  la  valeur  do 
deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois  ;  ou  de  dix  li- 
vres tournois  de  rente,  ou  revenu  annuel,  de  quelque  nature  ou 
qualité  que  soit  ledit  revenu,  droits  ,  profits  et  émolumens  dé- 
pendaus  d'héritages  nobles  ou  roturiers  ,  qui  n'excéderont  la  va- 
leur pour  une  fois  de  ladite  somme  de  deux  cens  cin(juante  livres 
tournois  :  en  jugeront  sans  appel ,  et  comme  juges  souverains  ,  et 
en  dernier  ressort ,  tant  en  instructions,  incidens,  que  principal: 
et  des  despens  procédans  à  cause  desdits  jugemens,  à  quelque 
somme  que  lesdits  despens  puissent  monter. 

Et  si  par  la  demande  il  n'appert  liquidement  de  !a  valeur  des 
choses  litigieuses  ,  et  en  controverse,  et  dont  sera  question,  les 
parties  seront  interrogées,  et  selon  ce  qu'ils  en  accorderont,  ou 
qu'il  apperra  par  baux  à  ferme,  actes,  cédules,  instrumens  au- 
thentiques, ou  autrement,  selon  (juele  demandeur  voudra  décla- 
rer et  résoudre  sa  demande  à  ladite  somme  de  deux  cens  cin- 
quante livres  tournois  pour  une  fois,  et  au  dessouz. 

En  façon  que  si  son  instance  cl  demande  estoit  de  quelque 
droict,  fust  servitude,  limite,  ou  autre  droict,  et  il  déclare  qu'il 
n'entend  laireplus grand  estime  desdits  droicts,  et  de  sa  poursuite, 
que  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livres  tournois 
pour  une  fois:  auquel  cas  il  demeureroit  en  l'option  et  liberté  du 
défendeur,  s'il  succombait  de  ce  dire  et  maintenir  estre  quitte 
desdits  droicts  ,  payant  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  li- 
vres tournois  pour  une  fois  :  lesdits  juges  déclareront,  par  leur 
premier  appoinctemenl  qu'ils  en  prennent  et  retiennent  la  cog- 
noissance  en  vertu  de  cestuy  nostre  présent  édict,  pour  en  cog- 
noistre  et  juger  comme  souverains  et  sans  appel. 

(^a)  Voulons  en  outre  que  les  sentences  et  jugemens  qui  par 
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nosdits  juges,  liculcnans  et  conseillers,  seront  donnez,  ainsi  que 
cy  après  sera  dit,  non  excédans  la  somme  de  cinq  cens  livres 
lournois  pour  une  fois,  vingt  livres  tournois  de  rente  ou  revenu 
annuel,  et  droict  tel  que  dessus  .  soient  exécutez  par  [)rovi.sion  , 
nonobstant  l'appel  tant  en  [)riiieipal  ([ue  despens,  à  quelque 
sonune  que  lesdits  despens  se  puissent  monter. 

En  baillant  touteslbis  caution  par  ceux,  au  profit  desquels  les- 
dits jugcmcns  et  sentences  auruient  esté  données  :  ou  à  tout  le 
moins  en  eux  consliluans  pour  raison  de  ce  achepleurs  de  biens  , 
et  dépositaires  de  justice.  Déclarant  parce  moyen,  que  ne  vou- 
lons et  entendons  que  les  appellations  qui  enlreviendront ,  et 
seront  inicrjeclées  parles  parties  desdites  sentences  et  jugemens, 
ayent  aucun  eircct  suspensif  de  rexécution  du  jugé ,  mais  seule- 
ment le  dévolutif  en  nos  cours  souveraines.  Ausquelles  enjoi- 
gnons faire  droictaux  parties  le  plus  promplemenl  et  diligemment 
que  faire  se  pourra  ,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  con- 
sciences. Et  ne  pourront  nosdils  juges  présidiaux  procéder  au  ju- 
gement desdiles  matières,  soit  iiiterlocutoirement  ou  diffinilive- 
ment  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

Et  si  au  moyen  des  récusations  qui  se  pourront  proposer,  ou 
autrement  lesdit  juges  ne  so  frouvoient  audit  nombre,  en  ce  cas 
les  parties  accorderont  des  advocats  du  siège.  Et  en  leurs  refus, 
lesdits  juges  non  estans  en  nombre,  et  non  récusez,  pourront 
prendre  desdits  advocats,  les  plus  fameux  et  notables  dudit 
siège  présidial,  pour  parfaire  ledit  nombre  de  sept ,  non  suspects, 
ne  favorables  aux  parties.  Et  ressorlironten  iceluy  siège  présidial 
toutes  appellations  des  sièges  parliciiiiers  et  suballerncs  ,  estaim 
soubz  iceluy  siège:  quant  ausdites  matières  non  excédans  ladite 
sonune  de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  et 
dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  chacun  an,  de  quelque 
qualité  que  ce  soit,  ainsi  que  dit  est:  pour  y  estre  jugées,  déci- 
dées et  diffînics  ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  sans  plus 
attendre  la  tenue  des  assises. 

(3)  \oulonsen  outre,  et  nous  plaist,  que  pour  éviter  toute 
occasion  de  débattre  lesdits  jugemens  interlocutoires  et  ditïini- 
tifs  de  nullité,  à  faute  dudit  nombre  ,  le  greffier  dudit  siège  pré- 
sidial soit  tenu  enregistrer  les  noms  et  sur-noms  des  juges  qui 
auront  assisté  ausdits  jugemens  donnez  ,  tant  en  plaidoyrie  qu'en 
conseil:  et  seront  tenus  lesdits  juges  (suivant  l'ordonnance) 
mettre  en  toutes  leurs  sentences  et  appointemens,  dont  ils  pren- 
dront espices ,  la  somme  et  taxe  desdiles  espices,  afin  que  Ion 
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ait  cognoissance ,  el  que  par  excessives  taxes,  nos  sujels  ne  soient 
molestez  ne  surchargez.  Lesquels  juges  tiendront  la  plaidoyrie  de 
leur  siège  deux  jours  la  semaine  pour  le  moins.  El  ne  pourront 
prendre  aucunes  espices  pour  les  appointemens  qu'ils  donneront 
à  l'instruction  des  procez  :  leur  interdisant  et  défendant  de  ne 
prendre,  ne  retenir  aucune  cognoissance  en  souveraineté  du 
l'aict  de  nostre  domaine,  ne  départie  ou  portion  d'iceîuy,  ne 
semhlablement  des  matières  concernant  nos  eaux  et  Ibrêts  :  soit 
pour  raison  du  fonds  et  propriété,  ou  à  cause  des  dégâts,  entre- 
prises ,  et  malversations. 

(4)  El  afin  que  lesdits  conseillers  ,  ensemble  lesdits  lieulenans 
généraux  et  particuliers,  nos  advocats  et  procureurs  esdits 
sièges ,  ayent  quelque  moyen  d'entrelenement  en  leurs  estais  et 
offices,  avec  les  droicts,  profits  et  esmolumens  qui  y  appartien- 
nent, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes  , 
c'est  à  sçavoir  à  chacun  desdils  conseillers,  la  somme  de  cent 
livres  lournois  de  gages  ordinaires,  par  chacun  an. 

(5)  Et  quant  ausdils  lieulenans  généraux  et  particuliers,  en- 
semble nosdits  advocats  et  procureurs ,  ils  aviront  et  prendront 
aussi  pour  chacun  an  ,  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  man- 
dement portant  acquit,  que  chacun  d'eux  viendra  pour  cest 
effect  recouvrer  de  nous  pour  une  fois,  semblable  somoae  de  cent 
livres  tournois,  soit  par  augmentation  de  leurs  gages  anciens,  sî 
aucun  ils  en  ont,  ou  par  nouvelle  concession  et  oclroy,  comme 
lesdits  conseillers,  s'il  se  trouve  qu'ils  n'ayent  aucuns  gages.  Et  là 
ovi  en  aucuns  desdils  sièges  présidiaux,  il  se  trouveroitqu'il  y  eust 
desjà  quelques  conseillers  establis  d'ancienne  création,  faite  par 
le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  ils  y  demeureront, 
avec  iceux  lieulenans  généraux  et  pariiculiers,  et  lesdits  autres 
conseillers  nouveaux,  qu'il  y  faudra  nietlre  d'augmenlation,  pour 
parfaire  ledit  nombre  de  neuf  magistrats,  pour  le  moins:  non 
comprins  nosdils  advocat  el  procureur,  ayans  semblables  gages 
les  uns  que  les  autres.  Dont  pareillement  ils  et  chacun  d'eux 
prendront  et  recouvreront  de  nous  lettres  de  provision  et  mande- 
ment à  ceste  fin  ,  selon  et  ainsi  que  dit  est  cy-dessus. 

Lesquels  gages  leur  seront  payez  chacun  an  par  quartier  et 
égale  portion,  quinze  jours  pour  le  moins  après  ledit  quartier 
escheu,  par  leurs  simples  quiitances  des  deniers  que  pour  cest 
effect  nous  avons  permis  et  permettons  par  cesdites  présentes  aux 
manans  et  habitans  de  chacune  desdites  villes,  lever  et  imposer 
sur  eux.   Et  ce  jusqu'à  quinze  cent  livres  lournois  pour  chacun 
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an,  soit  sur  chacun  miuot  ou  fjuintal  de  sel,  qui  sera  vendu  et 
débile  au  peuple  estant  du  ressort  du  grenier  ou  magasin  à  sel, 
estably  en  ladite  ville  d'iceîiiy  siège  présiriial,  et  autres  chambre» 
ou  magasins  ((ui  en  dépendent,  au  fur  et  raison  queledit  quintal 
ou  minot  pourra  commodément  porter,  ou  autrement,  ainsi  que 
lesdits  manans  et  habitans  adviseront,  et  verront  estre  à  faire 
pour  le  mieux  et  plus  expédient,  après  s'ôlre  deuëmcnt  convoquez 
et  assemblez  à  ccste  Cm  ,  et  selon  ce  (|uc  aussi  à  leur  requesie  il 
leursera  par  nous  accordé:  le  tout  par  forme  et  manière  d'oclroy: 
dont  le  surplus  de  ce  qui  en  restera  (lesdits  sièges  payez  et  acqui- 
tez  )  sera  converty  et  euiployé  es  réparations,  fortifications  et 
emparemens  des  villes  de^dils  sièges  présidiaux ,  chacun  en  son 
regard:  sans  qu'iceux  deniers  duditoctroy,  soient  ou  puissent 
estre  employés  ailleurs,  ny  en  autres  usages,  ([u'ainsi  que  dit  est 
cy-dessus,  convertis  ny  employez,  soubz  peine  de  nous  en  prendre 
aux  administrateurs  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Et  de  la  rccepte  et  despense  qui  s'en  fera ,  seront  chacun  des 
receveurs  à  qui  ce  pourra  loucher,  leruis  d'en  rendre  bon  et  loyal 
compte,  comme  des  autres  deniers  d'octroy  en  la  chambre  de  nos 
comptes  à  Paris,  où  ils  rapporteront  les  quittances  de  ceux  aus- 
quels  ils  auront  payé  leursdils  gages  ,  avec  certification  de  leurs 
services,  exoine  ou  empeschement  légitime,  durant  le  temps 
qu'ils  auront  prins  leursdils  gages. 

(6)  Déclarant  par  cesdites  présentes,  que  nostre  vouloir  et  in- 
tention n'est  d'admettre  ne  recevoir  aucun  en  la  provision  desdiïs 
estais  et  offices  de  conseillers  qui  ne  soit  licencié,  et  gradué,  et 
approuvé  par  examen  de  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  ou 
garde  de  nos  seaux,  comme  suffisant  et  aagépour  le  moins  de 
vingt-cinq  ans. 

(7)  El  encores  que  cestuy  nostre  présent  édict  soit  général, 
toutesfois  nous  n'entendons  aucunement  y  comprendre  les  sièges 
de  nostre  Chastelet  le  Piiris,  Tholose,  Bourdeaux,  Dijon  et  Rouen, 
ausquels  nous  pourvoyrons  parlicvilièrement  pour  l'effect  dessus- 
dit ,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire  pour  le  mieux. 

(8j  Et  en  outre  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  selon  et  en- 
suivant l'ordonnance  du  feu  roy  nostredit  seigneur  et  père  ,  et 
pour  les  causes,  raisons  et  considérations  contenues  en  icelle  « 
nous  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  qu'en  chacun 
desdits  autres  sièges  présidiaux,  comprinsen  iceluy  nostre  Edict, 
ne  pourra  avoir  plus  grand  nombre  de  procureurs,  qucccluyqui 
sera  par  nous  limité  et  arrestè ,  sur  l'advis  de  nos  juges  et  officiers 
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dudit  siège ,  qu'ils  envoyeront  pardevers  nous  en  nostre  conseil 
privé,  dedans  six  semaines,  ou  deux  mois  pour  le  plus  tard,  après 
Ja  lecture  et  publication  faite  d'iceluy  nostre  Edict  esdits  sièges 
présidiaux,  pour  iceux  veus  ,  estre  par  nous  ordonné  sur  le  faict 
de  limitation  et  réduction  dudit  nombre  de  procureurs,  ainsi  que 
verront  estre  à  faire. 

(9)  Et  avant  que  de  recevoir  aucun  d'iceux  procureurs,  par 
lesdits  juges  sera  examiné  et  approuvé  ,  tant  en  probité  que  sça- 
voir,  trouvé  et  jugé  sufîisant  par  ceux  dudit  siège  ,  ou  la  pluspart 
d'entre  eux.  Et  faudra  expressément  qu'il  ait  suivy  la  practique 
par  l'espace  de  cinq  ans,  et  soit  aagé  de  vingt  ans  pour  le 
moins. 

Si  donnons,  etc. 

N°  18 5.  —  Edit  qui  autorise  l&  cours  dans  te  royaume  de  ta 
monnaie  frappée  sous  ta  direction  de  Guiitaunie  de  Marit- 
îac,  valet  de  chambre  ordinaire  du  roi  (1). 

Fontainebleau,  29  janvier  i55i;  enregistré  le. 26  février  en  la  cour  des  monnaies. 
(Registres  de  la  cour  des  moiinyies,  K ,  f °  126.  —  Fontanon,  1! ,  i4i  •  —  Re- 
bufie,liv.  2,  lit.  i6,chap.  18.) 

N°  186.  —  Edit  qui  accorde  à  ta  vitte  de  Paris  un  octroi  sur 
le  vin  à  l'entrée  et  sortie  (2}. 

Fontainebleau,  5o  janvier  i55i;  enregistré  au  parlement  le  18  février,  et  en  la 
chambre  des  comptes  le  6  juillet  i552.  (Vol,  Q,  f»  326.  —  Histoire  de  la 
chancellerie,  tom.  1",  pag.  116.) 

N°  187.  —  Edit  créant  des  offices  de  maîtres  et  directeurs  des 
inonnaies ,  et  régiem,ent  pour  leurs  fonctions, 

Fontainebleau,  dernier  janvier   i55i.    (  Mémorial  de  la  chambre  des  coaiptes, 

20,  f°  245.  ) 

N"  î88.  —  Lettres  de  confir^nation  des  privilèges  des  mar- 
chands des  vit  tes  impériales  qui  trafiquent  dans  te  royaum,e, 

Fontainebleau,  3  février  i?5i;  enregistrées  le  9.    (Vol.  Q,  f»  3g7.) 


(  I  )  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  contient  rien  d'impor- 
tant. 

(2)  Co  mode  d'impôt  existe  dans  presque  toutes  les  villes  de  France.  V.  la  loi 
du  8  liécembre  i8i4  (art.  121  et  suivans).  V.  aussi  dans  notre  recueil  les  lettres 
patentes  de  Henri  1",  oclobre  1057,  et  l'édil  de  François  I",  mars  iSi/j. 
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M*  189.  —  DÉCLARATION  qui  prmift  ttux  greffiers  ct  talfcttions 
d'instituer  tt  dcsiiiuer  leurs  clercs. 

Fontainebleau,  5  février  i55i;  cnrcglslroc  le  i^  naars  au  parlement  de  Pari». 
(Vol.Q,  r-  559.) 

Henry,  etc.  Comme  ce  soit  chose  notoire  à  tous  que  les  fer- 
miers (les  droits,  proufïits.  et  «î'molumens  provenans  de  nos 
prefles,  tabeilionnaiges,  clergtîs  et  sceaulx  à  contrats  et  aux  acte» 
cl  sentences  de  nos  jurisdiclions  qui  sont  membres  et  portions  de 
nostre  domaine,  ayent  toujours,  de  toute  noslre  ancienneté, 
durant  le  tonips  de  leurs  fermes,  accoustumé  de  commettre  à 
rexcreice  desdits  étals,  tels  personnaijres  capables,  suffisans  et 
idoines  que  bon  leur  aurait  seml)lé  et  selon  la  confiance  ([ue  les- 
dils  fermiers  ont  eu  en  leurs  dits  commis,  pour  la  satisfaction  au 
devoir  dudit  exercice  et  à  la  perception  desdits  droits  ,  prouflits 
et  émolumens  et  que  celte  autorité  a  été  permise  à  iccux  fer- 
miers à  ce  qu'ils  pussent  mieux  fournir  au  payement  de  nos 
deniers  de  nosdilcs  fermes. 

Et  soit  ainsi  que  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé, 
notre  père  que  Dieu  absolve,  et  nous  depuis  son  décès,,  ayons 
vendu  à  condition  de  rachapt  perpétuel ,  aucuns  de  nosdits 
g;retres,  tabellionnaiges,  clergés  et  sceaux  et  autres  érigés  en  litre 
d'office ,  le  tout  moiennant  deniers  à  nous  baillés  et  fournis , 
pour  subvenir  aux  frais  extraordinaires  de  nos  guerres  et  en  ce 
faisant  promis  aux  acheteurs  d'iceux  de  les  pouvoir  faire  exercer 
par  tels  personnages  capables  ,  sufQsans  et  idoines  que  bon  leur 
seuibleroit  et  comme  faisoient  et  avoient  accoustumé  <le  faire  les- 
dits  fermiers. 

Aussi  que  à  l'occasion  des  présentes  guerres  d'entre  l'empereur 
et  uous,  aurions  pour  mieux  subvenir  aux  grands  frais  extraor- 
dinaires d'icelles  été  conseillés  de  vendre  encore  à  pareille  con- 
dition de  rachapt  ou  d'érection  audit  titre  d'office,  aucuns  avitres 
semblables  étals. 

Au  moyen  de  quoi  aurions  décerné  diverses  commissions  à 
certains  bons  personnaiges  pour  en  diverses  de  nos  provinces, 
contracter  du  fait  de  ladite  vente  à  ladite  condition  de  rachapt 
ou  bien  pour  tenir  lesdils  états  en  titre  d'office  si  mieux  les  ache- 
teurs le  désiroient  :  à  quoy  ,  nosdits  commissaires,  auroient  fait 
tout  devoir  et  diligence. 

Mais  ainsi  que  aucuns  d'iceux  nous  ont  fait  entendre  ils  n'y  au- 
roient encore  pu  faire  aucune  chose  pour  ce  que  plusieurs  qui 
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avoient  bonne  volonté  de,  en  ce,  employer  leurs  deniers  pour 
nous  secourir  à  cette  présente  et  urgenle  nécessité  se  sont  retenus 
de  ce  faire  doubtaus  ne  pouvoir  faire  leur  proCQl  des  acquisitions 
qu'ils  en  feroient,  soit  à  ladite  condition  de  rachapt  ou  au  titre 
d'office,  pour  n'être  en  leur  faculté  et  puissance  de  commettre 
à  l'exercice  d'iceux  personnaiges  à  eulx  féables  et  les  ôlcr  et  dé- 
mettre quand  bon  leur  semblerait  à  l'occasion  d'aucuns  jugemens 
provisionnels  ou  autres,  intervenus  en  aucunes  de  nesdites  ju- 
risdictions  tant  souveraines  que  prévotés  et  bailliages  et  de  ce 
que  par  lesdits  jugemens  ladite  autorité  de  ôter,  déposer  et  dé- 
mettre lesdits  clercs  dudit  exercice  a  esté  tacitementostée  et  inter- 
dile  auxdits  officiers  et  greffiers  ,  chose  formellement  <;ontraire 
aux  promesses  de  notredit  feu  père  et  de  nous  faites,  pour  raison 
desdites  ventes,  et  laquelle  si  elle  avait  lieu  empêchcroit  grande- 
ment le  recouvrement  des  deniers  que  nous  espérons  pour  le 
payement  de  la  soulde  des  gens  de  guerres  éiraui^ers  que  nous 
avons  retenus  et  faisons  venir  en  noslre  royaume,  pour  la  défense 
d'iccllui;  dont  tel  inconvénient  poorroit  advenir  qu'il  seroit  irré' 
parable  :  à  quoi  soit  besoiiig  de  pourveoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  considérans  en  ceci  être  seulement 
question  de  l'observance  de  nosdites  promesses  contractées  en 
vertu  de  nos  édits  pour  y  être  de  tous  adhibée  et  espérée  pleine 
etjenlièrefoi;  et  t{ue  si  les  permettons  être  ainsi  révocquées  ce  se- 
roit assez  pour  divertir  non  seulement  nosdils  sujets,  ains  aussi 
nos  amis,  alliés  et  confédérés  de  [)lus  nous  faire  aucun  secours, 
aide  el  subvention  à  nos  nécessités  et  affaires  dont  ainsi  que  dit 
est,  pourroiecit  advenir  granis  et  irréparables  inconvéniens. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce 
nous  mouvans  avons,  par  délibération  de  notre  dit  conseil,  dit, 
déclaré  ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons,  décla- 
rons, statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

Que  tous  ayans  acheté  de  noiredit  feu  père  et  de  nous  et  qui 
encore  de  nous  achèteront  aucuns  de  nos  greffes,  labellionnaiges, 
clergés  et  sceaux  soit  pour  les  posséder  à  ladite  condition  de  ra- 
chapt ou  bien  en  tiltre  d'office,  pourront,  à  leurs  périls  et  for- 
tunes les  faire,  licitement,  desservir  et  exercer  par  tels  leurs 
clercs,  commis  et  députés  ,  idoines,  capables  et  suffisans  que  bon 
leur  semblera  et  iceiix  leurs  ciercs  et  commis  déi)Oser,  démetire 
et  changer  selon  aussi  et  ainsi  que  pareillement  bon  leur  semblera 
et  \erroni  bon  être  en  leur  loyauté  el  conscience  et  auxquels 


BKRTnAND,    GARDr    DES    SCEAUX.    ir.VniRR    l^Sl.  iS"] 

acheteurs  et  à  leurs  successeurs  es  dits  états  nous  avons  permis  et 
permettons  de  ce  faire  à  leurs  périls  et  fortunes. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N"  190.    —  Édit  portant  création  de  huit  offices  ie  niaitres 
ordinaires  en  ta  chambre  des  comptes  de  Paris ,  etc. ,  (i). 

Fonlainebleau,  février  i55i;  enrcfribtré  en  la  chambre  des  comptes  le  17.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes,  QQ,  f"  286.) 

N"  191.  —  DÊCLKRXTiori  qui  confirme  tes  {faux  des  places  vaines 
et  vagues  dans  tes  provinces  d'Anjou  et  du  Maine. 

Fontainebleau,  février  j55i;  enref^islrce  le  8  mars  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.Q,  f"  3:.5.) 

Henry,  etc.  Cornme  par  nos  lettres  patentes  du  2S  août  i55o, 
nous  eussions  conunis  et  député  M.  F.  Boileve  conseiller  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  cl  J.  Terte,  dit  de  Bretaignc,  lors 
advocat  en  noire  bailliage  de  Rouen  au  siège  d'Auge  pour  eux 
transporter  en  nos  pays  du  Maine  et  Anjou  et  illec  informer  des 
terres  vagues,  vaccans  et  inutiles,  et  par  l'advis  de  nos  ofiiciers 
les  bailler  à  cens  ,  rente  et  deniers  d'entrée  comme  plus  à  plaiu 
est  contenu  par  nosdifes  lettres;  et  par  icelles  promis  confirmer 
et  ratifier  les  baux  qui  par  lesdits  commissaires  st^ront  faits  et 
iceux  faire  omologuer  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos 
cours  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris,  et  en  suivant  les- 
quelles lesdits  commissaires  auroient  appelé  nosdits  officiers  et 
trouvé  plusieurs  être  vaccans,  vagues  et  inutiles  et  l'herbaige  de 
celles  qui  dépendent  de  la  forêt  de  Longaulnoy  et  d'un  terrouer 
nommé  le  DelFaut  de  Sausainc  être  baillé  à  ferme  à  certaines  an- 
nées pour  petit  et  vil  prix.   , 

Au  moyen  de  quoi  lesdits  commissaires  eu  ,  sur  ce  ,  l'advis  de 
nosdits  officiers  et  autres  desdits  lieux  auroient  ordonné  que  les- 
diles  terres,  vaccans,  vagues  et  inutiles,  ensemble  celles  qui  dé- 
pendent de  ladite  forêt  de  Longaulnoy  et  dudit  Sausaine  estrc 
criées  et  proclamées  pour  être  baillées  à  cens  et  rente  et  deniers 
d'entrée,  ce  qui  auroit  esté  fait;  à  quoy  aucun  ne  se  seroit  op- 
posé quoique  ce  soit  pour  la  plus  grande  partie  desdiles  terres. 


(1)  Edit  bursal  à  cause  des  nécessités  de  la  guerre. 

10.  17 
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Au  moyen  de  quoy  lesdits  commissaires  en  auroîcnt  fait  bail 
aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs  tant  desdites  terres 
vagues,  vaccans  et  inutiles,  de  celles  de  Longaulnoy]]  et  Def- 
faut    de  Sausaine  parceque  la  rente  à  quoy  elles   étoiènt  en- 
chéries,  montoit  beaucoup  plus  que'Ia  ferme\desdits  herbaiges 
suivant  le  contenu  de  nosdites  lettres  et  depuis  lesdits  commis- 
saires auroient  renvoyé  pardevers  nous  le  procès  verbal  fait  des- 
diles  criées,  baux  et  délivrances  lesquels  nous  aurions  fait  veoir 
en  noire  privé  conseil  dont  nous  anroit  élé  fait  rapport,  et  icelluy 
meuremcnt  entendu,  aurions  fait  expédier  nos  lettres  en  forme 
de  chartre  et  par  icelles  approuvé,  ratifié  et  omologué  les  baux 
faits  par  lesdits  commissaires  auxquels  n'y  avoit  eu  opposition,  et 
mandé  aux  gens  de  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  de 
nosdiîs  comptes  à  Paris,  faire  lire,  publier  et  registrer  nosdites 
lettres  de  confirmation,  lesquels  sans  considérer  que  nous  avion» 
jà  en  notre  privé  conseil  fait  veoir  ledit  procès  verbal  et  trouvé 
les  formalités  et  solemnités  requises  avoir  été  gardées  et  sur  ce  > 
donné  notre  jugement  et  expédier  nosdites  lettres  en  forme  de 
chartre  ;  auroient  fait  difficulté  procéder  à  la  vérification  d'icclles, 
nous  leur  aurions  par  plusieurs  nos  lettres  patentes  mandé  pro- 
céder à  la  vérification  d'icelles  ce  qu'ils  auroient,  par  long  temps 
différé. 

Toutesfois  après  plusieurs  commandemens  et  lussions  auroient 
fait  mettre  sur  lesdiles lettres  :  après  quele  roi/  par  {esdites  lettres 
patentes  a  déclaré,  ne  vouloir  que  la  cour  entreprenne  aucune 
connaissance  de  causesur  le  fait  de  i'omoloqalion  des  ùaux  faits 
intentionnés  en  ces  présentes  et  qu'il  a  été  imposé  silence  à  son 
procureur  général,  voulant  et  commandant  très  expressément, 
que  iesdites  lettres  soient  (eues,  publiées  et  rcgisirées  sans  en- 
voyer par  devers  lui  aucuns  des  conseillers  d'icelle  cour  pour 
lui  faire  les  diflicultés  et  remontrances  qu'elle  lui  entendait 
faire  sur  Iesdites  lettres  suivant  lesdits  commandemens  plu- 
sieurs fois  réitérés,  tecta  pubiicata  et  registrata ,  sous  les  dé- 
clarations dessusdifes. 

Après  laquelle  lecture  et  publication  ceux  qui  avoient  été  par 
nous  commis  à  lever  lesdits  deniers  desdil.es  entrées  auroient . 
suivant  certaines  lettres,  ù  ces  fins,  octroyées,  voulu  faire  con- 
traindre ceux  qui  avoient  pris  et  enchéri  Iesdites  terres  ,  lesquels 
se  seroienl  opposés  et  pour  leurs  causes  d'opposition  déduit,  entre 
autres  choses,  que  par  nosdites  lettres  du  2vS'  jour  d'août  i55o, 
nous  avons  promis  après  lesdits  baux  faits,  iceux  ratifier,  approu» 
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ver  el  oniologuer  et  faire  omologuer  par  notreditecuur  de  parle- 
ment et  chambre  de  nos  comptes,  ce  qui  n'avoit  été  dcument 
fait  par  les  déclarations  dessusdiles  mises  sur  le  reply  desdites 
lettres  et  à  ce  moyen  lesdils  baux  ne  pourroient  être  ,  pour  l'a- 
venir valables  :  aussi  que  par  lesdites  lettres  étoit  mandé  faire  les- 
dils baux  desdites  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  et  que  colles 
dudilLongaulnoyel  Sausaiqeétoienf  baillées  à  ferme  et  à  ce  moyen, 
combien  que  les  cens  et  rentes  auxquels  ils  les  avoient  enchéri» 
feussent  beaucoup  plus  grands  que  le  profit  desdites  fermes. 

ïoutcsfois  au  moien  de  ce  que  l'on  pourroit  prétendre  que 
c'étoit  de  noiredit  domaine  on  leur  pourroit,  à  l'avenir  objecter 
que  lesdits  baux  ne  pouvoient  être  faits  desdites  terres  et  consé- 
quemment  les  priver  de  ce  qu'ils  en  auroient  baillé  :  au  moien 
de  quoi  nous  aurions,  par  autres  lettres  patentes,  mandé  à  no- 
Iredite  cour,  envoyer  pardevcrs  nous  en  notre  privé  conseil  les 
pièces  desdites  matières  pour  icelles  veues  en  être,  par  nous, 
ordonné,  ce  que  de  raison. 

Sçavoir  faisons  que  après  que  nous  avons  de  rechef  fait  veozr 
en  notre  privé  conseil,  ledit  procès  verbal,  fait  par  lesdits  com- 
missaires, lettres  patentes,  en  forme  de  charlre,  par  nous  expé- 
diées sur  la  confirmation  et  publication  dicelles  faite  en  nosdites 
cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  et  que  par  lesdites 
pièces  nous  est  apparu  que  des  terres  où  il  y  a  eu  opposition  ,  n*a 
été  fait  aucuns  baux  par  lesdits  commissaires,  ains  sont  encore 
les  procès  pcndans  sur  lesdites  oppositions  et  que  par  l'advis  des- 
dits commissaires  et  nos  officiers  des  lieux  nous  est  apparu  les- 
dits baux  faits  tant  desdites  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  que 
de  celles  dudil  Longaulnoy  et  Detfaut  de  Sausaine,  être  à  notre 
prolïit  et  augmentation  de  notredit  domaine. 

Avons  par  advis  et  délibération  de  notredit  privé  conseil,  dit, 
déclaré  et  ordoimé,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
uous  plaît  que  les  baux  et  délivrances  faites  par  lesdits  commis- 
saires, contenues  audit  procès  verbal  ou  n'y  a  esté  formé  aucunes 
oppositions,  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  les  preneurs 
et  enchérisseurs  en  jouissent,  tout  ainsi  et  par  la  propre  manière 
et  furme  qu'il  est  contenu,  par  nosdites  lettres,  en  forme  de 
charlre,  sans  ce  que,  au  moien  de  ce  que  lesdites  terres  de  Lon- 
gaulnoy et  dudit  Dcffaut  de  Saasaiue  avoient  été  baillées  à  ferme 
ni  de  ce  que  nosdites  cours  de  parlement  et  chainbre  des  comptes 
ont  fait  lire  et  publier  nosdites  lettres  de  notre  exprès  comman- 
dement en  la  forme  que  dit  est,  lesdits  preneurs  soient  ni  puissent 
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être  aucunement  empêchés  par  notredit  procureur  général ,  nos 
officiers  ne  autres  quelconques  auxquels,  pour  ce  regard,  nous 
avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel,  par  ces  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  etc. ,  par  le  roy  en  son 
conseil. 

N°  192.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  accordés  aux 
Suisses  attachés  au  service  du  roi. 

(1}  Février  i55i;  enregistrées  le  18  novembre  i55a.    (Chop.  de  Dom. ,  liv.  1", 
tit.  2 ,  n"  20.  —  Bacquet,  du  Droit  d'aubnioe,  part,  i",  chap.  7.) 

N'  193.  —  DÉCLAnATioN  sur  les  droits  des  audienciers  et  con- 
trôleurs de  la  chancellerie  (2). 

Paris  ,  la  février  i55i;  publiée  au  sceau  le  29  mars,  et  enregistrée  au  parlement 
le  24  mai  «552,  sur  lettres  de  jussion  du  26  mars.  (Vol.  Q,  f"  7>^ù.  —  Histoire 
delà  chancellerie,  tom.  I ,  pag.  n6.) 

N°  194.  —  Lit  de  justice  tenu  par  te  roi  avant  son  départ  pour 
l'Atleniagne. 

Paris,  i2février  i55i.    (Registres  manuscrits  du  parlement,  bibliothèque  de  la 
cour  de  cassation ,  vol.  XV.  ) 

Ce  Jour,  le  roy  estant  en  son  siège  royal  paré  comme  de  cou- 
tume. (Voyez  pour  le  cérémonial,  le  lit  de  justice  du  28  juil- 
let 1549.) 

Le  roy  a  dit  :  «  qu'il  avoit  bien  voulu  venir  en  sa  cour  pour 
lui  faire  entendre  les  grands  apprcsts  de  guerre  que  l'empereur 
fait  contre  luy  et  son  royaume  par  mer  et  par  lerre,  ce  qui  le 
meut  de  dresser  armée  suffisante  avec  l'ayde  de  Dieu  pour  em- 
pescher  ses  desseins,  à  quoy  il  ne  veut  espargner  ni  vie  ni  bien  ; 
et  s'il  advient  qu'il  faille  qu'il  sorte  hors  de  sondit  royaume ,  pour 
la  seureté  et  défense  d'yceluy,  il  a  voulu  auparavant  faire  en- 
tendre les  atfaires  de  son  estât  à  ceux  de  sadite  cour,  comme  à 
ses  loyaux  et  bons  subjets ,  et  leur  commander  et  enjoindre  ex- 
pressément trois  choses  :  la  première,  qu'ils  soient  soigneux  de  ce 
qui  appartient  à  la  foy,  et  d'empescher  et  oster  les  erreurs  par 
punition  exemplaire  des  dévoyés.  La  seconde,  qu'ils  soient  dili- 
gens  à  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  ses  subjets,  afin  que  son 


(1)   Blanchard,    qui  donne  le  litre  de  cet  édit  dans  sa  compilation  chronolo- 
gique, ne  dit  pas  où  il  lut  donné. 
V»)  V.  ci-dessus,  janvier  1551. 
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peuple  soit  en  cela  soulajjé  ;  lu  Iroisiènie,  que  s'il  s'en  va,  il  lairra 
la  reine  «a  femme  régente  avec  son  fils  et  son  conseil,  et  veut 
qu'ils  obéissent  comme  à  sa  projire  pcrsotme,et  que  ce  qui  sera 
par  eux  envoyé  à  sadite  cour,  soit  dépesché  promptemcnt  par 
ceux  de  la  grande  chambre,  appelés  les  présidens  des  enquesles, 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration  que  les  autres 
cours  qui  se  doivent  régler  par  rexeiu|)le  de  celle-là,  qui  est  la 
première  ayant  matière  de  suivre  "et  conlinucr  leur  obéissance  cl 
devoir,  espérant  moyennant  la  grdce  et  ayde  du  Créateur  auquel 
il  a  tou'e  ferme  fiance,  que  son  entreprise  et  voyage  qu'il  ne  fait 
par  ambition  ,  car  il  a  trop  de  biens,  et  ne  tend  (|u'à  conserver  ce 
que  ses  prédécesseurs  ont  vertueusement  gardé,  sera  profitable 
non  seulement  à  tous  ses  subjels,  niais  encore  h  toute  la  chres- 
tienté.  Et  pour  ce  que  M.  le  connétable  manie,  et  a  toute  la 
charge  des  affaires  de  sondit  estât,  et  de  la  guerre,  il  lui  a  com- 
mandé ce  déclarer  à  ladite  cour.  » 

M.  le  connétable  s'est  alors  découvert  et  mis  à  genoux  devant 
le  roi  qui  l'a  fait  s'asseoir  et  se  couvrir,  et  alors  il  a  dans  un  très 
long  discours  exposé  l'état  des  forces  du  royaume,  et  les  chances 
probables  de  la  guerre  avec  Charles-Quint  et  avec  le  Pape.  Le 
connétable  finit  ainsi  son  discours  :  a  Le  roy  a  donné  bonne  pro- 
vision à  la  défense  de  son  royaume;  il  laisse  le  roy  de  Navarre  en 
Guyenne  avec  le  comte  du  Lude,  le  sieur  de  Barry  et  autres  bons 
capitaines,  et  quatre  compagnies.  Aussi  le  Languedoc  demeure 
bien  pourveu,  et  est  fait  bonne  ordonnance  |)our  la  Picardie, 
Champagne  et  Bourgogne;  laisse  M.  l'amiral  en  son  conseil  avec 
la  reine,  et  si  l'occasion  se  présente  que  le  roi  s'éloigne  de  sou 
royaume,  il  fait  venir  six  mille  Suisses  qui  tiendront  garnison  en 
Champagne,  et  serviront  d'une  pépinière  pour  les  croître  quand 
on  voudra.  — En  ceste  ville  ,  demeurera  M.  le  cardinal  de  Bour- 
bon, avec  autres  notables  personnages  d'autorité  au  conseil,  pour 
pourvoir  à  ce  qu'il  faudra. 

A  le  roy  commandé  à  MM.  les  mareschaux  de  France,  de  lui 
faire  tenir  la  police  de  la  gendarmerie  pour  contenir  le  peuple 
en  paix;  ils  ont  mandé  et  enjoint  aux  prévôts  des  mareschaux,  y 
faire  leur  devoir;  prie  MM.  du  parlement  y  tenir  la  main.  Ces 
occasions  sont  telles  qu'elles  ne  se  doivent  point  refuser. 

Le  roy  a  voulu  faire  entendre  à  ceslc  compagnie  l'ordre  qu'il 
amis  partout,  et  espère  avec  la  grdce  de  Dieu,  que  ses  entre- 
prises prospéreront,  et  que  ses  ennemys  n'auront  avantage  sur 
lujr  ni  sur  le  royaume,  mesinement  que  sa  noblesse  va  avec  un 
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»i  grand  amour  et  atteclion  à  son  service,  à  ceste  entreprise  quî 
n'a  jamais  eu  de  pareille.  C'est  ce  qu'il  a  pieu  au  roy  luy  com- 
mander de  déclarer.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  prit  ensuite  la  parole  au  nom  du 
clergé,  et  le  premier  président  Bertrand  au  nom  de  la  cour  du 
parlement,  pour  offrir  leurs  services  au  roy.  —  Et  a  e&té  levée 
la  séance. 


N'  195.  —  DÉcLàRATion  portant  rcgtenient  pour  la  nourriture 
des  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

Paris,  i3  février  i55i;  enregistrée  le  a6  au  parlement.    (Vol.  Q  ,  î"  534.) 

Henbt,  etc.  Comme  pour  donner  quelque  ordre  à  ung  grand 
et  quasi  innumérable  nombre  de  pauvres  qui  résident  et  affluent 
en  noslre  ville  et  iaulxbourgs  de  Paris ,  ville  capitale  de  noslre 
royaume,  les  empescher  d'aller  mandier  leur  vie  par  les  maisons 
et  églises  d'icelle,  subvenir  à  leur  nourriture  et  entretenement , 
et  éviter  aux  dangers  et  inconvéniens  que  leur  ordinaire  fréquen- 
tation pourroit  apporter  aux  manaus  et  habitans  d'icelle  nostre- 
dite  \ille,  plusieurs  bons,  statuts,  édits  et  ordonnance,  ayent 
sur  ce  esté  faites  tant  par  le  feu  roy  noslre  très-honoré  seigneur 
et  père,  que  Dieu  absolve,  que  nous  et  uostre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  mesme  certains  articles  concernans  le  fait  de  la  po- 
lice desdits  pauvres,  pour  empescher  que  ung  désordre  et  con- 
fusion ne  survînt ,  et  que  les  autres  pauvres  des  prochaines  pro- 
vinces ne  se  retirassent  en  icelle  nostrcdite  ville. 

Suivant  lesquels  nos  édits,  les  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  nostredite  ville,  auroient  fait  dresser  œuvres  publiques  , 
et  enchaîner  deux  à  deux  les  valides  qui  se  sont  trouvés  man- 
dians  par  les  maisons  et  églises  de  nostredite  ville ,^  pour  y  tra- 
vailler par  chacun  jour. 

£1  au  surplus  a  esté  enjoint  à  tous  mandians  estrangers  eux 
retirer  sur  peine  du  fouet  pour  la  première  fois ,  et  des  galères 
pour  la  seconde. 

Par  le  moyen  de  quoi  Tordre  et  police  a  esté  gardé  jusques  à 
présent,  toutesfois  les  questes  et  aumosnes  que  l'on  vouloit  re- 
couvrer, par  sepmaine  en  chacune  paroisse  sont  tant  diminuées  , 
et  est  la  charité  de  la  plu|)art  des  plus  aisés  manans  et  habilans 
de  nostredite  ville  tant  refroidie,  (ju'il  est  malaisé  et  impossible 
de  plus  continuer  l'aumosne  desdits  pauvres  j  que  l'on  a  accous- 
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tuiné  leur  distribuer  par  chacune  sepmaine  ,  chose  qui   nous 
vient  à  très-grand  regret  et  déplaisir. 

Pourquoy  nous  désirans  à  ce  pourveoir,  et  nous  employer  à 
œuvres  vertueuses  et  pitoyables,  à  ce  que  les  pauvres  des  pro- 
chaines provinces  de  noslredite  ville  ne  se  viennent  retirer  en 
icelle  qui  pourroient  apporter  grands  inconvéniens  et  dangers 
de  peste  aux  manans  et  habilans  d'iccUe  ,  et  que  l'ordre  et  police 
desdits  p;iuvres  ne  soit  rompu,  mais  entretenu,  et  que  plus  fa- 
cilement on  puisse  subvenir  à  la  nourriture  des  vrais  pauvres 
impotens. 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  ordonné 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

(i)  Que  par  les  commis  et  députés  par  nostredite  cour  de  par- 
lement, qui  ont  preslé  le  serment  en  icelle,  pour  le  fait  de  la 
police  desdits  pauvres,  soit  fait  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra  nouvelle  inquisition  et  recherche  ,  pour  savoir  de  chacun 
manant  et  habitant  d'icelle  noslrediie  ville  et  faulxbourgs,  ce  que 
libéralement  il  voudra  donner  et  aumosner,  par  chacune  sep- 
maine ,  pour  aider  à  la  nourriture  et  entretenement  desdits  pau- 
vres ,  et  que  de  leurs  offres,  refus  et  responsc,  il.  soit  fait  rôle  en 
chacune  paroisse  :  lesquels  rôles  contenans  lesdites  offres,  refus 
etresponse,  soient  incontinent  portés  pardevers  nostredite  cour 
de  parlement,  pour  iceux  vus  cstre  procédé,  par  elle  ou  ceux 
qu'elle  commettra  en  cet  endroit,  à  taxer  chacun  manant  et  ha- 
bitant de  nostredite  ville  de  Paris  et  faulxbourgs  d'icelle ,  à  une 
somme  de  deniers,  par  chacune  sepmaine  eu  esgard  à  leurs  of- 
fres et  facultés,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(2)  Et  voulons  que  chacun  manant  et  habitant  en  quelque 
qualité  qu'il  soit ,  qui  sera  refusant  payer  la  taxe  à  laquelle  il 
aura  esté  cotisé  et  imposé  par  nostredite  cour,  ou  ses  commis  et 
députés,  soit  exécuté  et  contraint  payer  sadite  taxe  pour  l'ad- 
venir,  sans  préjudice  des  restes  qu'ils  pourroient  devoir  pour  le 
passé. 

Si  donnons,  etc. 

N"  196.   —  DÉCLARATION  SUT  îe  traiisport  ilu  scù  par  ta  Scine. 

Villers-Colterets,  aS  février  i55i;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  9 
mars,  et  en  celle  des  aides,  le  11.  (Gorbin,  Recueil  de  la  cour  des  aides, 
pag.  1097.) 
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N"  197.   —  IÎ'dit  sur  la  compétence  et  juridiction  de  ta  cour 
des  aides  (i). 

Keinis,  mars  iS5i;  enregistré  au  parlement  le  16  mai  iSS^,  au  grand  conseil  le 
5  juillet ,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  27  septembre.  (  Vol.  Q ,  f"  .^99.  — 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR ,  f"  67.  —  Fontanon,  II,  706.) 

Henry,  etc.  Comme  despiéça  nostre  cour  des  aydes  à  Paiis  ait 
esté  instituée,  ordonnée  et  establie  pour  coç^noistre,  juger  et  dé- 
cider en  dernier  ressort,  comme  souveraine,  des  procez  et  dif- 
férens  qui  sourdent,  et  se  peuvent  mouvoir  pour  raison  du  l'ait 
des  tailles,  aides  et  gabelles,  quatriesmes,  huictiesmes  ,  imposi- 
tion de  douze  deniers  pour  livre,  imposition  foraine,  resve  et 
haut  passage,  traictes,  trespas  de  Loyre,  équivalens,  octrois  au 
lieu  des  tailles  es  pays  et  gouvernemens  esquels  n'y  a  esleuz,  oc- 
trois faits  aux  villes  et  communautez  pour  lever  et  imposer  de- 
niers, comme  appélissemens  de  pinte,  et  autres  deniers  baillez 
par  forme  d'aide,  munitions,  garnisons,  eslappes  ,  fortificalions, 
avitaillemens,  deniers  communs  provenans  desdits  octrois  et 
impots,  et  conséquemment  de  tous  procez  qui  se  peuvent  mou- 
voir pour  raison  des  emprunts,  solde  de  cinquante  mil  hommes, 
décimes  ,  dons  gratuits,  quand  ils  sont  mis  et  imposez,  et  géné- 
ralement de  tous  autres  deniers  qui  sont  levez  par  forme  d'aides 
et  subvention  pour  le  fait  des  guerres,  ou  autrement  par  impost 
sur  le  peuple,  à  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ou  puisse 
estre,  et  svir  quelsconques  privilégiez  et  non  privilégiez. 

Semblablementauroitesté  attribué  à  noslredite  cour  la  jurisdic-; 
lion  et  cognoissance  en  première  instance,  et  dernier  ressort,  de 
tous  les  différens  pour  raison  de  nos  finances,  desquelles  le  cal- 
cul, audition  et  closture  des  comptes  appartient  à  noslre  cham- 
bre des  comptes ,  et  dont  les  généraux  de  nos  finances  ont  la 
supérintendance  :  pareillement  des  débats  et  exécutoires  levez 
tant  de  noslredite  chambre  des  comptes,  que  thésoriers  et  gé- 
néraux, et  conséquemment  de  tous  autres  débats  et  différens 
conceruans  le  fait,  maniement  et  administration  de  nosdiles 
finances  ,  meuz  et  à  mouvoir  entre  nos  trésoriers  généraux,  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  clercs,  commis  et  députez,  pleiges 
et  cautions,  pour  ledit  fait  et  maniement  de  nosdiîes  finances, 
comme  aussi  de  tous  dons,  récompenses,  assignations,  gages, 


(1)  V.  à  sa  date  rordonuancc  de  Louis  XII  j   du  24  juin  i5oo. 
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«amendes  adjugées  tant  par  nos  cours  de  parlement  à  Paris,  el  de 
Bordeaux,  que  nostredile  cour  des  aides,  fournisseniens  de  gre- 
niers, réformations  des  gabelles,  de  touscontracts  fuils  entre  Icr- 
niicrs  de  nosdifs  aides  et  gabelles  munitionnaires,  cessions,  trans- 
ports, et  associations  laites  pour  le  fait  d'icelles  aides,  gabelles 
et  munitions,  leurs  appartenatici'S  ;  nonobstant  qu'ils  soient 
passez  sous  le  scel  de  nostre  prevosté  de  Paris,  ou  autre  seel 
privilégié. 

De  tous  lesquels  différens  procédans  comme  dessus  de  nos- 
dites  tailles,  crenës,  aides,  gabelles  et  munitions,  leurs  appar- 
fenanceset  dépendances,  la  cognoissance  et  décision  doit  appar- 
tenir, comme  dit  est,  à  nostreditc  cour  des  aides,  entre  toutes 
personnes  de  quelque  anthorité,  privilège  et  liberté  qu'ils  fussent 
fondez,  privativemeiit  à  tous  autres  juges,  ensemble  de  l'elTect, 
validité  ou  invalidité  de  leursdits  privilèges,  s'ils  esioient  révo- 
quez en  doute,  et  de  tous  autres  cas  tant  civils  que  criminels, 
jusques  à  condamnation  de  mort,  si  elle  y  escheoit,  exécutoire 
en  tous  lieux,  villes  el  places  du  ressort  de  nostredile  cour,  eS' 
quelles  l'on  a  accoustumé  faire  exécution. 

Toutesfois  les  commissions  particulières  avec  certains  édicts, 
déclarations  et  provisions,  conîenans  évocation  et  renvoy  d'au- 
cunes desdites  matières,  tant  en  termes  généraux  que  particuliers 
à  certains  commissaires,  et  autres  noz  cours,  avec  interdictions 
et  défenses,  ont  grandement  énervé  et  diminué  la  jurisdiclion  de 
nostredile  cour  des  aides,  de  sorte  que  l'on  luy  a  osté  et  disirait 
la  cognoissance  du  lait  des  emprunts ,  décimes  ,  solde  de  cin- 
quante mille  hommes,  quand  ils  sont  mis  et  levez,  octrois  de 
Aille  et  communaulez,  ou  d'autres  particuliers,  soit  par  forme 
de  dons  gratuits,  ou  autrement,  imposition  foraine,  réformatiori 
de  gabelles,  débats  et  différens  concernans  le  fait  et  administra- 
tion de  noz  finances,  ou  autres  telles  matières  que  dessus,  dont 
ladite  cour  est  fondée  de  jurisdiclion  par  son  institution  et  esta- 
blissement. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  de  combien  importe 
telle  énervât  ion  et  dislraclion,  tant  à  nostre  service,  et  à  la  con- 
servation de  nos  droicls ,  qu'au  soulagement  et  commodité  de 
nos  subjets  :  et  attendu  que  la  pluspart  desdiles  matières  se  doy- 
vent  juger  sommairement,  selon  les  ordonnances  sur  ce  intro- 
duites, receuës  ei  vérifiées  en  nostre  cour  des  aides,  seulement , 
ayant  le  tout  mis  en  délibération  de  nostre  conseil  privé,  où 
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estojent  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  nostredit  conseil  privé  : 

(i)  Avons  par  l'advis  d'iceluy  pour  les  causes  dessusdites,  et 
autres  bonnes  et  justes  occasions  et  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  restably,  mis  et  reslitué,  remettons,  reslablissons  et 
restituons,  de  noz  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal,  noslredile  cour  des  aides  en  son  entier,  premier  res- 
sort, authorité  et  jurisdiction ,  pour  cognoislre,  juger  et  décider 
sommairement  et  privalivement  à  tous  nos  autres  juges  quels- 
conque.s,  de  tous  procez  et  ditférens  meuz  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  tailles,  creuës,  gabelles,  aides,  traites,  imposition 
foraine,  trespas  de  Loyre,  équivalens,  octrois,  tant  de  nosdits 
pays  et  gouvernemens  où  il  y  a  esleuz,  que  de  ceux  qui  sont  et 
seront  par  cy  après  faicts  aux  villes  et  citez  du  ressort  de  nostre- 
dite  cour  des  aides,  emprunts,  et  solde  de  cinquante  mille 
hommes,  décimes,  et  dons  gratuits,  quand  pour  la  nécessité  de 
noz  alTaires  ils  seront  mis  sus,  et  levez,  munitions  ,  garnisons, 
eslappes,  fortifications ,  avitaillemens,  deniers  communs  levez 
par  octrois  et  imposts  :  et  généralement  de  tous  autres  deniers 
mis  et  à  mettre  sus  pour  fait  d'aide  et  subvention  des  guerres, 
autrement  levez  et  imposez  pour  quelqu'autre  cause  et  occasion  , 
et  sur  quelsconques  personnes  que  ce  soit,  dont  en  tant  que  be- 
soin est,  ou  seroit,  nous  leur  commettons  et  attribuons  de  nouvel 
cognoissance  et  décision. 

(2)  Voulons  en  outre,  et  nous  plaist,  qu'icelle  nostredite  cour 
des  aides,  ait  la  cognoissance.,  jugement  et  décision  de  tous  pro- 
cez et  différens  meuz  et  mouvoir  pour  raison  du  fait  de  nosdits 
deniers  et  finances,  et  mesmes  pour  les  deples  et  exécutoires  de 
nostredite  chambre  des  comptes,  et  autres  exécutoires  livrez  et 
ordonnez  par  les  trésoriers  et  généraux  de  noz  finances  :  soit  que 
lesdits  procez  et  différens  soient  intentez  en  nosdits  trésoriers 
et  généraux,  receveurs  généraux  et  particuliers,  leurs  clercs  et 
commis,  ou  antres  députez,  leurs  pleiges  et  cautions,  pour  le 
fait  et  administration  de  nosdites  finances,  et  ce  en  première  in- 
stance et  dernier  ressort  :  comme  aussi  semblablement  elle  co- 
gnoistra  des  procez  meuz ,  et  à  mouvoir  pour  raison  des  dons  par 
nous  faits,  récompenses,  assignations,  gages,  amendes  adjugées 
par  elle  et  nosdites  cours  de  parlement  de  Paris  et  Bordeaux , 
fournissement  de  greniers,  et  réformatiou  de  gabelle. 

(3)  Pareillement  de  tous  contrats  faits  entre  fermiers  muni- 
tionoaires,  pour  raison  de  leurs  fermes,  munitions,  cessions, 
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transports  et  associations  pour  le  l'ail  de  nosdites  aides,  muni- 
tions, impositions  et  gabelles,  circonstances  et  dépendances  sous 
quelque  seel  royal  que  lesdits  contrats  et  transports  ayent  esté  ,  et 
soient  passez,  fusl  à  Paris  ou  ailleurs,  entre  quelques  personnes 
de  quelque  privilège,  authorité  et  liberté  qu'ils  soient  fondez  : 
non  seulement  pour  le  lait  et  poursuilte  de  nosdiles  aides,  mais 
aussi  pour  la  cognoissance  de  l'effet  et  vérité  desdils  privilèges 
par  eux  prétendus  et  alléguez,  s'ils  sont  mis  et  révoquez  en 
doute. 

(4)  Interdisant  et  défendant  par  cesditcs  présentes  à  toutes  nos 
autres  cours,  et  juges  de  ne  cognoisire  d'iceux  procez,  et  diffé- 
rent es  matières  de  la  qualité  dessusdite,  leursdites  circonstances 
et  dépendances  :  et  aux  parties  de  non  faire  aucune  poursuitle 
ailleurs  qu'en  nnstredile  cour  des  aides,  soit  en  première  in- 
stance, par  appel,  voye  de  nullité,  imcompétence,  ou  autre- 
ment, et  ce  sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait^esté  sur 
ce  fait  et  ordonné  par  nosdites  autres  cours  et  juges,  etameudes 
arbitraires  contre  les  parties  poursuyvanles.  Demeurant  toutes- 
lois  la  jurisdiction  de  nos  esleuz  en  sa  force  et  vertu,  selon  et  ainsi 
qu'ils  ont  accouslumé  d'en  user. 

(5)  Evoquant  au  surplus  à  nous,  et  à  nostre  personne  de  noz 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  tous  et 
chacuus  les  procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir  sur  les  parti- 
cularitez  dessusdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  lesquels 
avons  renvoyez  et  renvoyons  avec  les  parties,  en  nostredite  cour 
des  aides,  pour  y  estre  jugez,  décidez,  et  déterminez  comme  de 
raison.  El  à  ceste  fin  révoquons  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
toutes  autres  évocations  et  parliculiers  édicls,  provisions  et  dé- 
clarations, par  lesquels  la  cognoiàsance  et  jurisdiction  des  choses 
susdites  auroit  esté  ou  seroit  distraite  et  énervée  de  nostredite 
cour  des  aides,  que  nous  voulons  d'oresnavant  estre  dite,  nom- 
mée et  intitulée,  la  cour  de  nos  aides  et  finances. 

(6)  Laquelle  cognoistra  et  décidera  outre  ce  que  dessus,  pri- 
vativement  à  tous  autres  juges  quels  qu'ils  soient,  des  règlement, 
punition  et  correction  des  présidens  généra\ix  et  conseillers,  ad- 
vocat  et  procureur  général,  greffier,  huissier,  receveurs  et  autres 
ministres  d'icelle  cour,  esleuz,  grénétiers  ou  receveurs  de  maga- 
zins,  receveurs  de  noz  aides  et  tailles,  juges  des  traictes ,  mais- 
tres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  juges  et  officiers, 
rcssorlissaup  en  nostredite  cour  :  estant  question  des  fautes, 
abus,  ou  malversations  commis  en  leurs  estais,  charges  et  ad- 
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intnisiralions  :  injures  et  excez  iails'à  leurs  personnes,  au  con- 
tempt  (les  aulhoritez,  prérogatives  et  prééminences  de  leursdits 
offices  et  estais, 

(7)  Aussi  seront  tous  juges  et  officiers  de  judicature  ressorlis- 
sans  en  nostredite  cour  des  aides  cxami.icz  et  instituez  en  icelle 
avant  que  pouvoir  exercer  leurs  estais  et  offices. 


N'  198.  —  Édit  n'glementaire  pour  {'exécution  de  celui  du 
mois  de  janvier  (i)  qui  avait  institué  les  juges  présidiaux. 

Reims,  mars  i55i;  enregistré  au  parlement  le  6  avril;  avant  Pâques.   (Vol.  Q, 
f"  378.  —  Joly ,  II ,  995.  —  Fontanon  ,  1 ,  556. 

N«  199.  •—  DÉCLARATION  portaut  que  tous  procès  relatifs  aux 
curés  des  villes  closes ,  seront  jugés  diaprés  tes  saints  décrets 
et  le  concordat t  sans  avoir  égard  aux  impétrations  obtenues 
par  personnes  non  graduées  (2). 

Reims,  9  mars  i55i ,  enregistrée  le  9  mars  \h\i  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
R  ,  1°  64.  —  Fontanon ,  1 ,  614.) 

Heurt,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  sommes  protecteurs 
des  saincts  décrets  et  concordais  faits  par  justes  et  raisonna- 
bles causes,  entre  le  sainct  siège  apostolique,  et  feu  de  bonne 
mémoire  le  roy  François  dernier  décédé,  désirans  iceux  esîre 
conservez  et  entretenus  selon  leur  forme  et  teneur  ,  à  ce  que  nos 
sujets  liabitans  des  villes  closes  ,  soient  mieux  instruits  et  endoc- 
trinez à  la  l'oy  et  religion  chrestienne,  et  que  les  cures  et  églises 
parochiales  esdites  villes  closes,  ne  soient  plus  tenues  ne  possé- 
dées par  gens  d'aulre  qualité  que  celle  qui  est  contenue  esdits 
saincls  décrets  et  concordats,  soubz  couleur  de  telles  impétrations 
subreplices,  nulles  et  abusives,  comme contrevenans  esdits  saincts 
décrets  et  concordats. 

Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist,  que  doresnavant  tous  procez  et  dilférens 
meuz  et  à  mouvoir,  tant  par  nos  juges  ordinaires,  qu'es  cours 


(1)  V.  à  sa  date.  Celui-ci  indique  un  grand  nombre  de  villes  qui  doivent  rece- 
voir les  sièges  présidiaux  :  plusieurs  édils  de  la  même  date  en  indiquent  d'autres. 

(2)  V.à  la  date  de  décembre  i5i5le  concordai  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois I'''. 
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souveraines  de  noslre  royaume,  et  pays  d'obéyssancc  pour  raison 
du  possessoire  des  cures  es  éi^lises  parochialcs  des  villes  closes  et 
murées  ,  soient  juf;ez  et  terminez  quant  ils  seront  en  estât  de  ju- 
"er,  suivant  la  teneur  desdils  saincls  décret  et  concordats,  et  sans 
avoir  es^ard  aux  impétrations  qui  pourroient  estre  faictcs,  et  sub- 
repticement obtenues  desdits  bénéfices  par  per.*onnes  non  gra- 
duées, et  de  la  qualité  contenue  esdits  concordats  :  contre  les- 
quels ne  voulons  et  n'entendons  aucunes  dispenses  contrarian» 
ausdits  saincts  décrets  et  concordats  avoir  lieu,  et  nos  juges  y 
avoir  aucun  esgard. 
Si  donnons,  etc. 

K"  200.  —  LzTTt^zfi  de  jussion  au  partement  pour  t' enregistre- 
ment de  Védit  du  mois  de  janvier  (i)  sur  la  juridiction  de 
ta  cour  des  monnaies. 

Reims ,  9  mars  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  la  avril,  avant  Pâques.   (Vol. 
Q ,  f»  39a.  —  Registres  de  la  cour  des  monnaies,  coté  M,  f"  7.) 

N»  201.  —  Lettres  de  provision  de  ta  charge  de  lieutenant 
générai  du  roi  à  Paris,  en  faveur  d'un  cardinal  {L'arche' 
véque  de  Rouen). 

Reims,  ij  mars  i55i:  enregistrées  au  parlement  le  12  avril,  avant  Pâques. 
(Vol.Q,f»59o.) 

N"  ao2.  —  DÉCLARATION  qui  confirme  les  privilèges  et  l'amor- 
tissement général  accordé  aux  trois  états  du  duché  de  Bour- 
gogne. 

JoinvillCj  mars  i55i  ;  enregistrée  au  parlement  le  10  février  iSSa.   (Vol.  R, 

f"45.) 

N*  2o3.   —  DÉCLARATION  sur  tcs  gnges  et  chevauchées  des  tréso- 
riers de  France  et  généraux  des  finances. 

JoinvU'e,  dernier  mars  i55i.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  QQ« 

fo  573.) 


(i)  V.  cet  édit  à  sa  date. 


N*  204.  —  DÉCLARATION  fortaiit  défense  au  partenient  de  Gre- 
noble de  rien  changer  à  (a  forme  ancienne  et  Vassielte  et 
département  des  deniers  que  tes  états  de  Dauphiné  imposent 
annuellement. 

Joinville ,  9  avril  1 55 1  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le  1 7 
mai  »55».  (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 

PENDANT 

L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 

d'avril    a    AOUT    l552. 


N'  2o5.  —  Lettres  patentes  portant  itératif  commandement 
au  parlement  de  Paris  d'enregistrer  l'édit  de  janvier  i55i  (a) 
sur  la  compétence  de  la  cour  des  monnaies. 

Ch&loDS,  ao  avril  i552;  enregistrées  au  parlement  le  i5  mai.   (Vol.  Q,  f"  Sgi. 
—  Registres  de  la  cour  des  monnaies.  M,  f°  81.) 

N*  206.  —  Session  seizièm,e  du  Concile  de  Trente  sous  le  pon- 
tificat de  Jules  III  (3). 

Trente,  28 avril  i552. 


(1)  Henri  II  était  à  la  tête  de  ses  armées.  Il  en  a  été  de  même  de  Bonaparte 
pendant  la  campagne  de  1814. 

(2)  V.  à  sa  date. 

(5)  Ou  décréta  dans  cette  session  une  suspension  de  a  ans.  Néanmoins,  le  con- 
cile Dc  recommença  que  lo  ans  plus  tard,  sous  le  pontificat  de  Jules  IV.  V.  la 
)-'  session,  à  la  date  du  iS  janvier  i56i. 
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î^'«  207.  —  Lettres  adressées  nu  procureur  général  du  partr- 
ment  de  Paris,  par  la  reine  régente,  pour  faire  enregistrer 
Védi  l  de  janvier  i55i  sur  (es  monnaies,  (i) 

ChâJons,  3  mai  iSSa.  (Registres  du  parlement,  bibliothèque  de  la  cour  de  ca»- 

satioD.) 

De  par  la  reine  régente  , 

Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  entendu  que  faite»  diffi- 
culté, etc.,  (2). 

N*  208.  —  Edit  de  confirmation  de  Vinslitution  d'un  juge 
criminel  à  chaque  hailliage  et  juridiction  présidiate  du 
royaume  (3). 

Au  camp,  près  des  Deux-Ponts,  mai, 1 5 Sa;  enregistré  le  20  juin  au  parlement. 
(  Vol.  Q ,  f"  407.  —  Fontanon  ,  I ,  SSg.) 

Henry,  etc.  Comme  feu  nostre  ties-honoré  seigneur  et  père  , 
le  roy  dernier  décédé  ,  que  Dieu  absolve ,  après  plusieurs  plain- 
tes, doléances  et  clameurs  faites  par  nos  subjets,  des  graus 
longueurs  que  faisoient  les  juges,  baillifs  et  séneschaux,  à  l'expé- 
dition et  décision  des  procez  criminels:  et'que  parleur  négligence, 
ou  pour  estre  par  trop  chargez  et  occupez  d'autres  affaires  et 
procez  criminels  demeuroient  arrestez,  les  prisonniers  longue- 
ment détenus  es  prisons,  et  les  crimes  impunis  ;  auroit  par  son 
Edict  du  mois  de  janvier  i522  ,  créé  ,  érigé  et  estably  ,  en  chacun 
des  bailliages  et  sénéchaussées ,  prévostez  et  juridictions  de  nostre 
royaume  et  es  sièges  d'iceux,  rcssortissans  sans  moyen  en  nos 
cours  de  parlement,  un  lieutenant  criminel,  qui  auroit  la  co- 
gnoissance  ,  jugeroit  et  décideroit  de  tous  crimes,  offenses  et  dé- 
licts,  qui  seroient  faits,  commis  et  perpétrez  en  et  au  dedans  des 
tins  et  limites  du  bailliage,  séneschaussée,  prevosté  et  siège  où 
il  serait  estably,  et  ressort  d'iceluy,  tout  ainsi  que  faisoient  lors 
les  lieulenaus  des  baillifs  et  séneschaux,  prevosis  et  autres  juges 


(1)  Sur  ces  lettres,  le  parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  l'cnregistre- 
luent  de  l'édit  en  question;  il  se  décida  à  le  i'aire  par  la  raison  que  le  roi,  qui 
éU\\i  en  pa)s  étranger  avec  les  charges  de  la  guerre,  pouvait  avoir  un  besoin 
pressant  d'argent. 

(2)  Nous  donnonssimplement  la  formule  de  ces  lettres  qui  sont  d'ailleurs  sans 
importance. 

(3)  V.  l'édit  de  janvier  i522.  Cet  édit  fut  confirmé  par  une  déclaration  du  4 
février  1557.  ^*  ^  *3  date.  Celte  ingtitntion  ressemble  assez  à  celle  de  no^  juge* 
«i'ioïtruction. 
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dessusdits ,  sans  que  dés  lors  en  avant  les  autres  lieutenans  en 
eussent  plus  aucune  cognoissance,  ains  s'il  en  estoit  intenté  pro- 
cez  par  devant  les  lieutenans  civils  ,  ils  eussent  à  les  renvoyer  par 
<levant  les  lieutenans  criminels:  desquels  les  appellations  ressor- 
tentsans  moyen  à  noscours  de  parlement.  Suivant  le  queldil  Edict, 
plusieurs  auroientesté  pourveus  desdits  offices  de  lieutenant  cri- 
minel 3  tant  par  nosfredit  feu  seigneur  et  père,  que  nous. 

Mais  plu<;ieurs  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers  au- 
roient  trouvé  moyen  d'eux  faire  pourvoir  desdits  offices  de  lieu- 
tenans criminels  ,  avec  leurs  autres  offices  de  lieutenans  généraux, 
civils  et  particuliers  et  en  auroient  obtenu  dispense:  autres  au- 
roient  fait  supprimer  lesdits  offices  de  lieutenans  criminels,  pour 
cognoistre  tant  des  matières  civiles  que  criminelles.  Et  depuis  sur 
l'empeschement,,  incapacitez  et  incompatibilitez  contr'eux  allé- 
guées, ont  obtenu  plusieurs  jugemens  et  arrcsts,  tant  de  nostre- 
dit  feu  seigneur  et  père  ,  que  de  nous,  et  de  nos  cours  de  parle- 
ment et  grand  conseil,  par  lesquels  lesdits  lieutenans  généraux 
et  criminels,  ont  esié  meintenus  et  conservez  esdits  offices  de 
lieutenans  généraux  civils  et  criminels:  ensemblémcnt  obtenu 
plusieurs  provisions  et  déclarations,  tant  de  nous  que  de  nostre 
feu  père,  pour  nonobstant  lesdites  incompatibilitez  et  autres  cho- 
ses quelconques,  tenir  et  exercer  lesdits  officesjde  lieutenans 
criminels,  avec  leursdits  offices  civils. 

Au  moyen  dequoy,  et  pour  la  grande  affluence  des  causes  ci- 
viles, lesdits  procez  criminels  |seroient  demeurez  et  demeurent 
indécis,  les  prisonniers  conformez  es  prisons,  et  les  crimes  im- 
punis. 

Et  considérant  aussi  que  la  confusion  de  l'administration  delà 
justice  civile  avec  la  criminelle ,  esîoit  cause  en  partie  desdits  in- 
convéniens,  desquels  estant  deuëment  advertis,  avons  par  Edict 
par  nous  naguères  fait  des  juges  présidiaux,  non  seulement  dé- 
fendu ausdits  lieutenans  criminels,  assister  au  jugement  des 
procez  civils  :  ains  pour  la  tranquililé  de  nos  sujets,  et  obvier 
aux  ports  d'armes,  et  excez,  que  joui-nellement  sont  commis, 
expressément  enjoint  soigneusement  vacquer  au  fait  de  leur 
charge,  sans  qu'il  puisse  tenir  autre  office. 

Depuis  lequel  Edict,  aucun  desdils  lieutenans  généraux,  pour- 
veus desdits  offices  de  lieutenans  criminels,  auroient  par  impor- 
tunité,  desguisement  ou  autrement,  obtenu  de  nous  autres  let- 
tres de  déclaration  et  provision  ,  pour  nonobstant  ledit  Edict ,  et 
autres  quelconques  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de  lieutenans 
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g'incraux,  civil  et  criminel  eusemblement,  en  enfraignanl,  et 
coulrcvenanl  tlireclemcnt  par  ce  moyen  audit  Edict  de  la  création 
desdils  offices  de  lieulenaiis  criminels,  et  autres  par  nostredit 
fou  père  et  nous  faits,  au  grand  retardement  de  l'expédition  des- 
dits procez  criminels,  lesquels  sont  rendus  immortels. 

Et  lesdits  crimes  commis  demeurent  non  seulement  impunis  , 
mais  pullulent  de  jour  en  jour,  à  la  grande  foule  et  oppressiou 
de  nos  subjels. 

Tous  lesquels  inconvéniens,  longueurs,  relarderaens  et  impu- 
nitez  de  crimes,  sont  encores  aujourd'huy  pour  prendre  pKn 
longs  Iraicts,  et  estre  plus  continuez,  attendu  la  grande  charge 
qu'ont  aujourd'huy  nos  magistrats,  juges  présidiaux,  pour  l'at- 
tribution que  nous  leur  avons  faite,  outre  la  jurisdiction  ordinaire 
de  juger  en  dernier  ressort  et  provi>;ion,  selon  les  EtHcts  par  nous 
faits  es  mois  de  janvier  et  mars  derniers  passez.  A  toutes  lesquelles 
choses,  pour  la  conséquence  et  importance  des  cas,  soit  requis 
eslre  protnptement  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  fait  mettre  cesle  ma- 
tière en  délibération,  tant  avec  les  gens  de  nostre  conseil, 
auquel  estoient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et 
autres  grands  cl  notables  personnages,  estant  lez  nous,  que  ceux 
que  nous  avons  establis  au  conseil  près  de  nostre  très-chere  et 
Irès-aimée  compagne  la  royne. 

Avons  parleur  advis  et  délibération  ordonné  et  ordonnons. 

(i)  Queledit  Edict  faitparnosireditfeu  père,  au  mois  de  janvier 
l'an  i522,  sortira  son  plein  et  entier  eftect:  et  sera  entretenu  de 
point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tous  les  sièges  prési- 
(liaux  establis  et  à  establir  par  nous  ,  et  nos  successeurs,  par  tout 
nostre  royaume  ,  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 

(2)  El  en  ce  faisant,  qu'en  chacun  de  nosdits  bailliages,  se* 
ncschaussées,  prévostez  et  jurisdictioîîs  présidiales  de  nostre 
royaume,  y  aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  nous 
avons  de  nouvel  créé,  érigé  et  estably ,  et  par  Edict  perpétuel  et 
irrévocable,  créons,  érigeons,  et  establissons  en  chef  et  tiltre 
d'office  formé,  aux  gages  de  cent  livres  tournois,  à  iceux  avoir 
et  prendre  ,  et  luy  eslrc  baillez  et  délivrez  par  chacun  an ,  sur  les 
deniers  ordonnez  estre  levez  pour  l'entretenement  de  chacun 
siège  présidial,  et  selon  qu'il  est  dit  et  ordonné  pour  les  autres 
nos  officiers,  conseillers  et  magistrats  d'iceux,  par  nostredit 
Edict  dudit  mois  de  mars  dernier  passé. 

(3)  Lequel  magistrat  et  juge  criminel,  avec  le  lieutenant  par- 

i3.  18 
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ticulier  et  les  ccnscillers  par  nous  cstublis  en  chacun  siège  pré- 
biilial,  qu'il  appellera  selon  la  gravilé  et  poids  des  matières,  el 
ainsi  qu'icelles  malièies  le  requerront,  cognoislra,  jugera  et  dé- 
cidera privativcment  à  tous  nos  autres  juges,  de  touls  crimes, 
délicts  ,  el  oflenscs  qui  seront  faits,  commis  et  perpétrez  au  bail- 
liage, séneschaussée,  siège  et  ressort  où  il  sera  estably,  et  dont 
la  cognoissance  leur  apparlient  par  l'ordonnance.  Vacquera  soi- 
gneusement avx  fait  de  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  accepter, 
tenir  ny  exercer  autre  office  de  lieutenant  général  ,  civil  ne  par- 
ticulier, nesoy  divertir  à  autres  matières,  ne  assister  au  jugement 
d'aucuns  procez  civils,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4)  Et  à  ces  fins  avons  ledit  estât  de  juge  et  magistrat  criminel, 
desjoint,  désuni,  séparé,  éclipsé,  desjoignons,  désunissons,  sé- 
parons et  éclipsons  desdits  offices  de  lieutenans  généraux,  civils 
el  parliculicrs.  Et  neantmoins avons  cassé  ,  révoqué  ,  et  annnllé, 
cassons,  révoquons,  et  annulions  toutes  et  cliacunes  les  provisions, 
déclarations,  dispenses  cl  autres  lettres  que  lesdits  lieutenans  gé- 
néraux ,  civils  et  particuliers  ont  par  cy  devant  obtenues  tant  de 
nostredit  feu  père,  que  celles  qu'ils  pourroient  avoir  obtenu  et 
pourroient  encores  obtenir  de  nous  en  quelque  forme  rfu'elles 
oyent  esté,  ou  puissent  estre  oclroyé(s:  el  nus  et  mettons  à 
néant  pour  ce  regard,  tous  arresls  et  jugemens  donnez  en  fa- 
veur dcsdils  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers,  par  les- 
cM'.els  au  préjudice  dudit  Edict  ,  dudit  an  i5'22  ,  anroit  es!é 
ordonné,  qu'ils  pourroient  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de 
lieutenans  généraux  et  particuliers  ,  et  lesdits  offices  de  lieute- 
nans criminels  ensemblement  avec  les  dispenses  qu'ils  auroient 
obtenues,  pour  tenir  lesdits  offices:  et  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivy  ,  sans  ce  qu'en  vertu  desdites  provisions,  déclarations, 
arrests  et  dispenses,  ne  autrementen  quelque  manière  que  ce  soit, 
ils  puissent  tenir,  n'exercer  lesdits  offices  de  lieutenant  criminel, 
avec  lesdits  offices  de  lieutenans  généraux,  civils  et  particuliers, 
quelques  lettres  qu'ils  en  puissent  de  nous  obtenir. 

(5)  Et  pourcc  que  par  cy  devant  aucun  desdits  lieutenans  gé- 
néraux el  particuliers,  ont  [irinset  uny  à  leursdicts  offices,  lesdits 
estais  de  lieutenant  criminel ,  et  ont  i)ayé  ,  ou  peu  payer  compo- 
sition de  finance  à  nous,  ou  à  nostredit  ftu  père,  en  ce  cas  et  en 
faisant  par  eux  dcuëment  apparoir  ce  qu'ils  en  auront  payé  ,  nous 
les  en  ferons  rembourser,  sans  ce  quils  puissent  iceux  offices  ré- 
signer, ne  autrement  en  disposer  à  présent ,  ny  pour  l'adveuir  : 
ains  en  avons  retenu  et  retenons  la  totale  et  entière  provisiou  et 
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flisposilloii.  El  dés  à  présent  aussi  ne  seront  par  nous  reccus  à 
icenx  résigner,  ceux  qui  n'auront  f.iil  o«  feront  apparoir  deuc- 
mcnt  avoir  payé  finance,  ain.s  y  sera  par  nous  pourven  comme 
vacqnant  en  vertu  de  nostrcdil  présent  Kdict. 

(6)  £t  quant  aux  lieutcnans  particuliers  et  conseillers  ausdits 
sièges,  ils  pourront  assister  et  vacqner  aux  jnj^emens  et  instruc- 
tions dcsdits  procez  criminels,  et  pari iciper  aux  éujoluuiens  selon 
leurs  réglenions,  cl  en  leur  défaut  et  absence,  les  anciens  advocats: 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  bien  de  justice  ,  par  noslre- 
dit  juge  et  magistrat  critnintl.  £t  pareillement  à  .la ^décision  et 
jugement  d'iceux  procez  criminels,  porn-ront  ar.ssi  assister,  pré- 
sider, et  Ojiiner  seidement,  et  (juand  bon  leur  semblera,  nosflits 
baillifs  et  séneschaux  de  robbe  longue  :  et  sans  que  pour  ce  tou- 
tesfois  la  justice  civile  en  soit  aucunement  retardée,  et  demeu- 
reront nosdits  prévosls  de  Paris  ,  baillifs,  séneschaux,  et  gouver- 
neurs de  robe  courte,  eux  et  leurs  successeurs  esdits  offices,  et 
autorité,  prérogatives  et  prééminences  anciennes,  qui  leur  ap- 
partiennent, et  dont  ils  ont  accoustumé  de  jouyr  et  user,  ausquels 
suyvant  ce  le.sdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  ctlcs  juges 
et  magistrats  criminels  à  présent  créez,  presleronl  et  porteront 
honneur  ,  assistance,  conseil  et  révérence. 

(7)  Aussi  parce  présent  Edict  et  érection  n'entendons  aucune- 
ment priver  ies  prévosls,  estans  es  villes  et  lieux  esquels  sont 
establis  lesdits  sièges  présidiaux,  de  l'exercice  et  autorité  delà 
justice  civile  et  criminelle  ,  qui  leur  appartient  au  dedans  des 
limites  de  leurs  prévoslez,  en  laquelle  ils  sont  fondez,  suyvant 
l'aiicienne  institution d&  leurs  offices:  ains  voulons  et  nous  plaîst 
<|uils  y  demeurent  conservez,  et  qu'ils  eu  usent,  jouysseut  et  les 
exercent  tant  pnur  le  présent  que  pour  l'avecir  ,  comme  ils  ont 
fait  par  le  pa«sé  ,  et  font  de  présent. 

(8)  Semblablement  pource  que  par  cy  devant  ,  en  vertu  dudit 
Edict  dudit  mois  de  janvier  i522,  ou  autres  Edicts,  aucunes 
personnes  susdites  sont  ja  séparément  pourveus  desdits  offices  de 
lieutenant  criminel  en  aucun  dcsdils  sièges  présidiaux,  sans  qu'il» 
tiennent  autres  estais,  soit  de  lieutenant  général,  ou  particulier, 
ou  autre  :  et  partant  sont  capables  de  tenir  ledil  estai  de  ju';e 
et  magistrat  criminel  ,  par  nous  à  présent  créé:  nous  à  ces  cau- 
ses avons  voulu,  ordonné  et  déclaré ,  voulons,  ordonnons  et  dé- 
clarons qu'ils  tiendront  lesdits  offices  de  lieutenant  criminel,  avec 
l'autorité,  cour  ,  jurisdiction  et  cognoissance  de  ladite  justice  cri- 
minelle, attribué  ausdits  estais,  par  cestuy  noire  présent  Edict 

18. 
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sans  ce  qu*il  leur  soil  besoin  prendre  antre  provision,  ou  confirnaa- 
lion  de  nous  sinon  pour  l'attribution  desdits  gages  de  cent  livres 
tournois ,  que  leur  enjoignons  faire ,  si  fait  ne  l'ont  suyvant  le 
contenu  en  l'Edici  de  rétablissement  de  nosdits  sièges  présidiaux 
dudit  mois  de  mars  dernier  passé  ;  et  sur  les  peines  conlenues 
en  yceluy. 

Si  donnons,  etc. 

K*  209.  — Edit  ^ut  révoque  (1)  celui  du  Z  septent'bre  i55i,  qui 
défend  de  "porter  de  l'or  à  Rome  pour  obtenir  des  bénéfices. 

Au  camp  de  Valdrevaoges  ,  21  mai  iSSa  ;  enregistré  au  parlement  le  i3  juia. 
(Vol.  Q,  fo  4o4'  —  Preuves  des  liberlcs  de  l'église  gallicane,  pag.  788.) 

N*  210.  —  RÈGLEMENT  «tfr  <e5  ^a</es  des  généraux  et  présidens 
de  la  cour  des  monnaies- 

Au  camp  de  pont  d'Ornes,  juin  iSSa;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes. 
(  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR,  f"  25.  —  Registres  de  la  cour  de» 
monnaies^  K,  f'  i^i.) 

N'  211.    —  Edit  sur  la  juridiction  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  (2). 

Sedan ,  juin  1  SSa  ;  enregistré  au  grand  conseil  le  S  août ,  et  en  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  le  7  décembre.  (Fontanon,  II ,  742. —  Cotbin,  p.  102.) 

N*  2  12.  —  Edit /jour  te  paiement  des  frais  de  justice  en  ma- 
tière de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  (5) 

Sedan,  dernier  juin  i552  ;  enregistré  le  20  août  en  la  cour  des  monnaies.  (Re- 
gistres de  la  cour  des  monnaies  ^  K  ,  f °  i4oO 


(i)  V.  à  sa  date.  Le  motif  de  cette  révocation  est  que  le  roi  s'était  réconcilié 
avec  le  pape. 

(2)  V.  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  Charles  VU,  18  avril  1437  ;  l'édit  de 
Louis  XI,  12  septembre  i4-^7  (omis  dans  notre  recueil  comme  n'étant  qu'une 
confirmalion)  ;  de  Charles  VIÏI  ,  juillet  i495  ;  Louis  XII,  juillet  i5i2,  et  de 
François  I»',  octobre  1619  et  3  février  1626.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmation 
des  précédens. 

(3)  Le  crime  dont  il  est  question  dans  cette  ordonnance  est  lo  crime  de  fausso 
monnaie. 
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N*  2  i5.  —  Edit  attribuant  au  prévôt  de  Paris  et  à  tous  ijaiitis 
et  sénéchaux  corner vatcurs  des  jjriviltijcs  accordée  aux  urvi^ 
vtrsilés ,  la  court aissance  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  des  causes  concernant  ces  privilèges. 

Follembray,  juillet  iSôz;  eurcgistré  au  parlement  le  i"  août.   (Vol.  Q,  f"  436» 
—  FontanoD,  I,  53i.) 

N*  2  1 4-  —  Edit  sur  ia  distribution  des  procès  pendants  aux 
sièges  préyidiaux ,  et  disiinction  entre  ceux  qui  doivent  res^ 
sortir  aux  cours  de  parlement  (i). 

Follembray,  juillet  i55a  ;  enregistré  au  parlement  le  4  août.  (Vol.  Q,  f"  43a.  — 
Fontanon,  1 ,  344-) 

N"  21 5.  —  Lettres  r/e  j'umo/i  à  la  chani'bre  des  comptes  pour 
{^enregistrement  de  l'édit  concernant  tes  gages  des  généraux 
et  présidens  des  monnaies. 

Follembray,  6  août  i55a  ;  enregistrées  le  5o  en  la  chambre  des  comptes.  (Mé- 
morial (Je  la  cbambre  des  comptes,  RR,!"  a5. —  Registres  de  la  cour  de» 
monnaies,  K,  f»  ils-) 

N*  2i6.  —  Déclaration  portant  que  les  quatre  chauffeurs  de  la 
chancellerie  de  France  sont  exempts  de  l'impôt  de  deux  sous 
six  deniers  mis  sur  l'impôt  entrant  et  sortant  de  la  ville  do 
Paris. 

Follembray,  6  août  i55a.  (Histoire  de  la  chancelterie ,  I,  7.) 

N*  217.  —  DicLABATioN  pour  la  distribution   des  procès  qui 
surviennent  au  Châtelet  de  Paris. 

Follembray,  8  août  i55a;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  dernier  avril  i554. 
(Vol.  S,fo47-) 

N*  218.  —  DàcLA-tiHTioTi  pour  Vcxtcution  de  l'édit  de  création 
des  sièges  présidiaux  (2). 

Follembray,  aoûtiSSa;  enregistrée  au  parlement  le  u.   (Vol.  Q,  {"  l^ùi.  — 
Fontanon  ,  1 ,  548.  ) 

Henry,  etc.  Pour  obvier  aux  troubles,  lesquels  au  moyen  de» 


(1)  V.  à  la  date  de  janvier  i55i  l'édit  de  création  des  sièges  présidiaux  dam 
toutes  les  villes  du  royaume.  Il  est  exposé  dans  le  préambule  de  l'édit  de  i55a 
qu'on  avait  mis  des  entraves  à  l'exercice  de  celle  juridiction  par  des  subtilités 
et  chicanes.  Ces  débats  de  compétence  n'ont  plus  aucun  intérêt. 

(a)  V.  cet  édit  à  U  date  du  mois  de  janvier  iSsi ,  et  ci-devant  celui  de  juillet 
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calomnieuses  et  trop  subtiles  inteiprélatinns  qui  iotervienneni 
à  Texécution  des  édicls  par  nous  laits  sur  le  règlement  et  élublis- 
semiMtt  des  sièges  présidiaux,  des  mois  de  janvier  et  mars  der- 
niers passés,  et  de  ce  qui  en  dépend,  et  aussi  pourvoir  cl  sub- 
venir avix  olTitiers  desdi's  sièges  :  avons  voulu,  stiilué,  ordonné 
et  déclaré,  voulons,  statuons,  ordonnons  et  déclarons  ce  qui 
s'en  suit  : 

(i)  Et  premièrement,  que  nos  juges  respectivement  chacun  en 
îenrs  sièges  et  ressorts  cognoîslront  des  causes  et  matières,  dont 
ils  ont  accouslumé  de  cognoistre  par  prévention  ,  et  n'en  feront 
aucun  renvoy,  sinon  es  cas  de  rordounance  ;  ou  de  la  coustumc 
des  lieux  ,  et  selon  les  us  ,  et  commune  observance  d'icelle. 

(2)  Et  en  ce  qu'avons  ordonné  par  nosdits  édicls  sur  le  fait 
d'exécution  des  jugements  de  nosdifs  juges  présidiaux,  avon.s 
déclaré  et  déclarons  ,  que  nous  avons  entendu  et  entendons  que 
toutes  lesdiles  exécutions  desdits  jugements  donnez  par  nosdits 
juges  présidiaux,  esquellesy  aura  cognoissance  de  cause,  soit 
qu'elles  soient  définitives  ou  interlocutoires,  seront  faites  par  nos 
juges  royaux,  et  à  eux  renvoyées,  et  non  par  les  juges  inférieurs  et 
subalternes  non  royaux,  ensemble  les  autres  exécutions  esquelles 
n'y  aura  cognoissance  de  cause,  se  feront  par  nos  huissiers  et  ser- 
gens  royaux, et  non  par  autres.  El  où  il  adviendrait  que  l'exécution 
desdiles  sentences  et  jugemenssoit  demandée  et  se  puisse  faire  à  la 
barre  dudit  siège  présidial ,  nous  n'avons  point  entendu  et  n'en- 
tendons qu'en  ce  il  soit  besoin  du  consentemerït  du  défendeur, 
pourveu  que  l'exécution  y  soit  disposée,  et  que  telle  elle  soit 
trouvée  par  l'exécuteur  d'icelle,  ce  requérant  le  demandeur. 

(3)  Nous  avons  entendu  et  entendons  ,  q;ie  les  amendes  de  fol 
appel ,  qui  sont  de  dix  livres  parisis  ,  et  de  soixante  sols  parisis 
pour  acquiescement ,  se  prendront  seulement  sur  les  appelans , 
lesquels  auparavant  noslredit  édict  eussent  relevé  directement 
leur  appel  en  nos  cours  souveraines  de  parlement,  et  non  audit 
siège  présidial. 

(4)  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  si 
par  lettres  de  relief  d'appel,  anticipation,  désertion  ,  ou  acquies- 
cement, y  a  clause  de  provision,  ou  autre  qui  gise  en  jugement 
et  cognoissance  de  cause,  en  ce  cas  nostre  greffier  d'appeaux  ne 


i55a.  Kousdonnons copie  de  cette  djjciarstion  parce  qu'elle  contient  des  dispoji- 
lioB9  importante*  sur  la  procédur*  '9  suivr»  dcraat  les  siège»  prééidiaux. 
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pourra  bailler  Icsilitcs  lettres  ,  (lue  premièrement  elles  ii'aycnt 
rslé  rapportées  et  décrétées  par  le  jugement  tlu  siège  présidial , 
et  décernées  de  rordonn;ince  dudit  sio^e. 

(5)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  ijuc  quand  nosdit<t 
juges  présidiaux  (après  avoir  décidé  d'un  article  d'apj)el  procé- 
dant d'un  juge  royal)  feront  aucun  renvoy  de  la  cause  et  instance 
principale,  incident  ou  api)oii)lenienl,  [)ar  devant  autre  (juc  le 
juge  à  quo ,  qu'ils  ne  pourront  l'aire  ledit  renvoy  sijion  par  «le- 
vant l'un  de  nos  juges  royaux,  et  non  par  devant  un  juge  infé- 
rieur et  subalterne,  non  royal,  (i) 

(7)  Pour  éviter  l'anibiguilé  de  ce  que  par  nos  dites  ordonnances 
est  dit ,  que  les  appcllans  de  nos  aulrcs  juges  royaux  particuliers, 
tant  lieulenans  ,  prévosts,  que  autres  nos  juges  ressortissans  à 
chacun  siège  présidial ,  seront  tenus  relever  les  appellalions  de- 
dans six  sepmaines  ,  sans  allendre  assise  :  nous  pour  le  soulage- 
ment de  nos  subjecis ,  et  à  ce  qu'ils  ayent  plus  prompte  vuidango 
de  lenrsdiles  appellalions,  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'il 
sera  procédé  sur  lesdites  appellations  en  nosdits  sièges  présidiaux 
es  villes  où  ils  seront  cslablis  :  sans  que  nos  juges  soyent  plus 
tenus  aller  sur  les  lieux,  où  se  souloyent  tenir  lesdites  assises, 
sinon  quand  le  cas  le  requerra  pour  la  correction  des  officiers  et 
conservation  de  nostrc  domaine,  ou  autre  juste  cause,  es  lieux 
loutesfois  esquels  par  lettres  d'anticipation  de  nos  chancelleries 
l'on  pourroit  venir  directement  ausdits  sièges  présidiaux,  sans 
attendre  lesdites  assises. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N'  a  19.  —  DÉCLARATION  SUT  Ics  iiroits  des  avocats  du  roi  au 
Châtetet  de  Paris  (2). 

Follembr.iy  ,  août  iSSs  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  18.  (Vol.  Q, 

î"  435.  ) 

N'  220.  —  Lettres  de  commission  pour   {a  vente  de  terres 
vaines  et  vagues  des  pai/s  d'Anjou  et  du  Maine  (3). 

Villers-Colterets,  19  août  j55a  ;  enregistrées  le  5  décembre  au  parlement  de  Pa- 
ris.  {Vol.  R,f"i8. — Cliop.  de  Leg.  AHd,lib.  1,  cap.  42,  n»  17.) 


(i)  L'artieJe  6  est  relatif  à  l'accroissement  des  gages. 

(3)  C'est  une  confirmation  des  privilèges  accordés  par  les  rois  de  France  aux 
avocats  du  roi  au  Châtelet  de  Paris. 

(5)  V.  ci-dessu*  les  édit»  de  février  et  avril  i55i  et  ci-après  l'cdit  du  i4  sep- 
tembre. 
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N"  2.21.  —  DécLABATioK  (jîii  opprouvc  uiie  tut  le  dit  pnpe  qui 
'permet  aux  docteurs  de  ta  faculté  de  théologie  de  Paris  de  pu- 
nir jusqu'à  privation  de  leurs  offices  »  ceux  de  iadite  fa^ 
culte  qui  seraient  hérétiques. 

Villers-Cotterets ,  28  ;ioûr  i552  ;  enregistrée  Je  25  décembre  au  Parlement  de  Pa- 
ris. (Vol.  Rjfo  a4.) 

Hexrt,  etc.  Comme  nostre  saint  père  le  pape  par  son  brîcf 
apostolique  cy  attaché  soiibz  le  contre  scel  de  notre  chancellerie 
ait  commis  et  donné  pouvoir  au  doyen  et  docteurs  en  la  sainte 
faculté  de  théologie  de  notre  fille  l'université  de  Paris,  de  cor- 
riger jusques  à  privation  de  leur  compagnie  tous  docteurs,  licen- 
ciés et  bacheliers  en  ladite  faculté  ayant  proposé  et  prêché  au- 
cunes propositions,  hérétiques  et  scandaleuses,  ainsi  qu'il  est 
plus  amplement  dit  et  déclaré  par  ledit  brief  apostolique  lequel 
îU  se  seruient  mis  en  devoir  d'exéculer  et  d'user  de  la  puissance 
que  notredit  saint  père  le  pape  leur  a  donnée  en  cet  endroit. 

Mais  aucuns,  contre  lesquels  ils  ont  voulu  procéder  et  les  cor- 
riger et  priver  de  leurdite  compagnie  pour  les  fautes  domt  ils  se 
sont  trouvés  chargés,  se  seroient  portés  pour  appellans  et  eu 
vertu  des  reliefs  d'appel  par  eux  obtenus  ont  fait  faire  inhibitions 
et  défenses  auxdits  doyen  et  docteurs  de  ne  passer  outre  ni  atten- 
ter au  préjudice  de  leur  appel  et  par  ce  moyen  la  volonté  de 
notre  saint  père  y  si  bonne  et  si  sainte ,  demeure  iuexéculée  et  la- 
dite faculté  contemnée  par  ses  suppôts  mêmes  qui  ne  craignent 
à  récidiver  et  continuer  en  leursdites  erreurs  estimant  que  par 
les  voies  d'appel  ils  en  éviteront  la  punition  et  correction. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  privé 
ledit  brief  apostolique  cy  attaché  et  que  en  iceiui  ne  s'est  trouvé 
chose  qui  ne  soit  bonne  ,  sainte  et  louable  à  l'honneur  de  Dieu 
et  conservation  de  notre  sainte  foy  et  religion  et  conséquemment 
de  ladite  faculté  en  son  intégrité. 

Ayant  je  contenu  en  iceiui  brief  agréable,  avons  voulu,  or- 
donné ,  voulons  ,  ordonnons  et  nous  plaît  qu'il  ait  bien  et  sorte 
son  plein  et  entier  eflét  et  que  en  faisant  lesdils  doyen  et  doc- 
teurs puissent  et  leur  soit  loisible,  corriger  jusques  à  privation 
de  leurdite  conjpagnie  si  besoin  est,  les  docteurs,  licenciés  ,  ba- 
cheliers et  professeurs  en  ladite  faculté  qui  auront  professé  et 
prêché,  proposeront  et  prescheroot  aucunes  erreurs  et  proposi- 
tions hérétiques  et  scandaleuses  et  ce,  nonobstant  quelconque» 
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appellations  qui  sur  ce  seioient  ou  pourroieiit  être  iiilcrjcttées 
pour  lesquelles  ne  voulons,  par  eux,  être  différé. 

Si  donnons  ,  elc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 

Suit  la  teneur  de  ta  huile. 

Dileclis  filiis  apostolicam  benediclionem:  sinceritas  fidei  quam 
semperin  noslio  et  aj)0stolicaB  sedis  conspectu  Uberè  praestilislis 
nos  inducit  ut  ea  vobis  libentcr  coniniiltamus  per  (juœ  dani- 
ualae  haereses  radicitùs  evellantur;  bine  est  «|uod  nos  de  vestra) 
prudentiœ  et  in  Deunipielalis  experienlià  pluriniùm  confidentes, 
vobis  (juôd  omnes  et  singulos  bacbalarios  licentiatos  et  maj^islros 
in  lbeolo{.'iâ  qui  in  .suis  concionibus  aliquas  proposiliones  haîre- 
ticas  aul  scandalosas  proposuerinl  de  societalc  veslrà  et  corpoie 
tacultalis  liieologiae  bujus  luodi  ,  sine  alifjuo  judiciario  slrepiUi 
cjiccre  iiberè  et  licite  valeatis  plenamet  liberani,  apostolicà  auc- 
loritate,  tenore  prœsentium  licenliam  et  facultate  mconcedimus 
vobis,  nibiloniintis  in  virlute  sauclœ  obedienliœ  dislricliùs  inhi- 
bentes  ne  de  cajtcro  aliquem  qui  de  hœiesi  suspectas  aut  infcc- 
tus  seu  in  illam  lapsus  vel  relapsus  fiierit  aut  de  cujus  boneslis 
conversatione  ,  fanil  et  moribus  priùs  non  constiterit ,  ad  gra- 
dus  baccalaureatûs  aut  licenlialurae  vel  magisterii  in  tbeologiù 
bujus  niodi  adniillere  praesumalis,  non  obstanlibns  constilutio- 
nibus  et  ordinationibus  aposlolicis  ac  veslris  ,  etiam  juramenlo, 
confirmafione  aposlolicd  vel  quâvis  firmitate  aliâ  roboralis,  sta- 
tuts et  consueludinibus,  privilegiis  quoque  iuduilis  facullalibus 
et  litleris  apostolicis  vobis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  i'ormis 
ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decrelis  quomodolibet  concessis  ac 
cliani  ileratis  vicibus  approbatis  et  innovatis  caeteris  que  cou- 
Irariis  quibuscumque. 
Dalum  llomae  17  février  i55». 


N°  222.  —  ÉuiT  biir  (es  gages  des  greffiers  d'appet  des  sièges 
présidiaiix  (i). 

Villers-Cottcicls,  dernier  août  i552;  enregistré  le  ao  novembre  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  R,  1"  2.  —  Fontanon,  I,  478.  —  Joly ,  II,  i5-4.) 


(i)  V,  à  la  date  de  janvier  i55i  l'cditqui  institue  les  sièges  présidiaux.  Celui-ci 
est  sans  imjporlanee. 
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K*  2^5.  —  Edit  sur  {e  pouvoir  et  L'aïUorkt  des  trésoriers  ds 
France,  généraux  des  finances  (i). 

Villers-Collerefs,  septembre  i552;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  lo  i" 
février.  (  Vol.  R  ,  f»  3.  —  AJémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  a  R ,  f»  i4a. 
—  Fonlanon  ,  II ,  63.) 

K"  224.  —  LirrREs  dejussion  pour  l'enregistrement  de  l'édit 
du  5  février  i  5^9  (2;  sur  in  connaissance  du  fait  de  chasse 
attribué  au  prévôt  des  maréchaux. 

Villcrs-Cotteicts,  5  septembre  i55i.  (Vol.  Q,  f"  448.  —  Foutanon,  11,937.  — 
Joly,  11,1149.) 

N°  2  25.  —  DÉCLARATION  portant  que  ia  dénomination  de  cour 
des  finances  attribuée  à  ta  cour  des  aides  de  Paris ,  ne  por- 
tera point  préjudice  à  la  chambre  des  comptes. 

Viners-Cotlereis,  12  septembre  i552;  enregistrée  en  la  chambre  des  compte»  la 
24  du  même  mois.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR,  f'  Co.) 

N°  226.  —  Lettres  f/ej'tMSîon  adressées  au  parlement  de  Bre^ 
tagne  pour  CenrigisCrcment  deVédit  de.  janvier  i55i,  con- 
cernant ta  juridiction  de  ta  cour  des  monnaies  (3i. 

Villers-Cotterets ,    12   septembre    i552.  (Registres  de    la  cour  dus  monnaies, 

M,  f"  10.) 

N*  227.  —  Ldit  qui  révoque  les  dons  précédemment  faits  de 
terres  vaines  et  vagues  dépendant  du  domaine  du  roi  (4). 

VillefSrCotterets,  1 4  septembre  iSSa;  enregistré  au  parlement  le  2a  octobre,  de 
l'exprès  tommandemeot  du  roi.    (Vol.  Q,  f"  45S.) 

Henry,  etc.  Comme  par  plusieurs  lettres  et  mandemens  patcns 
tant  «lu  feu  roy  notre  1res  honoré  seigneuret  père  (que  Dieu  absolve) 
que  de  nous,  ail  esté  mandé  et  donnt^  aux  commissairesy  dénommés 
pouvoir  de  faire  certains  baux,  adjudications  et  délivrances,  so- 
lemnilés  gardées  selon  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesdiles  lettres, 
des  hôtels  de  Bourgogne,  Arlhois,  Flandre,  Estampes,  le  petit 
Bourbon  ,  deTanqucrvillc,  de  l'hôtel  de  la  Reine  près  Saint-Paul 
et  ses  appartenances,  d'une  place  vague  joignant  les  murs  du 


(j)  Il  ne  nous  a  pas  paru  assez  important  pour  être  donné. 
(a)   V.  à  sa  date.  — V.  aussi  l'édit  de  mars  i5i5. 

(3)  V.  cet  édit  à  sa  date. 

(4)  V.  les  lettres  patentes  du  2  avril  et  la  déclaration  de  février  i55i. 
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i;ué  de  la  rivière  de  Seine  audessous  des  Célestins  appelée  ic  tru< 
toucr  du  roy;  pareillement  de  l'hôlel  de  Bautrcillis  el  de  certains 
endroits  des  halles  (jui  resloienl  à  bailler  et  d'antres  maisons  , 
masures,  places  va2;ues  et  endroits  de  notre  domaine  inutile:} 
non  habitées  et  délaissées  en  ruine  et  décadence  tant  en  notre 
\illc  de  Paris  (pic  es  environs  et  dernièrement  estant  à  Joinville 
par  nos  letlrcs  palenlcs  du  2  avrd  i55i  dernier  passé,  eussions 
commis  et  député  aucuns  bons  et  notables  pcrsonnaiges  nos  olïi- 
ciers  pour  ce  laire,  par  la  forme  susdite,  aux  plus  od'rans  et 
derniers  enchérisseurs,  moyennant  certains  cens  et  rentes  perpé- 
tuels et  non  raehetables  et  en  payant,  par  les  preneurs,  d'entrée 
<:|uelque  somme  de  deniers  pour  subvenir  à  nos  affaires  pour  le 
lait  des  guerres  suivant  les<|ueilcs  nos  lettres  et  autres  précé- 
dantes, nosdits  commi-^saircs  auroient  commencé  de  procéder  à 
l'exécution  d'icelle  et  fait  faire  les  criées  et  proclamations  né- 
cessaires de  partie  desdits  lieux,  même  fait  aucuns  baux  qui  ont 
été  par  nous  liomologués,  ratifiés,  conlirmés  el  approuvés  pour  en 
jouir,  par  lesdits  preneurs  ainsi  que  le  contiennent  leadites 
lettres  de  baux,  partie  desquels  eussent  été,  par  vous,  pareille- 
ment hoinologués,  les  autres  non,  sous  ombre  (jue  auriez  entendu 
ainsi  qu'on  nous  a  dit,  que  lesdits  deniers  ne  veuoient  à  notre 
utilité  et  profit,  mais  avaient  été  par  nous  donnés  à  aucuns  nos 
serviteurs  à  quoy  aurions  voulu  pourveoir,  et  regardant,  puis 
naguères  aux  affaires  de  notre  royaume,  conservation  et  entre- 
tcnetnent  d'icclluy,  aj)rès  avoir  mturement  considéré  les  grandes 
et  extrêmes  dépenses  «pic  nous  a  convenu  faire  cette  présente 
année  et  que  ()révoions  n'estre  en  voye  que  l'année  prochaine  ne 
soyons  cotitiaints  continuer,  pour  le  f.ùt  desdite.^  guernes,  et  ré- 
sister aux  entreprinses  que  nous  avons  entendu  que  l'empcrear, 
se  prépare  faire  à  l'encoalre  de  nous  et  nosdits  royaume  pais  et 
subjels  avons  advisé  pour  aucunement  subvenir  ez  dites  affaires, 
nous  aitler  de  deniers  provenans  desilits  baux,  ventes  fet  adjudi- 
cations desdiîes  maisons  el  places  et  iceux  employer  à  la  lulioa 
et  défense  de  nosdits  royaume  ,  pays  et  subjccts  et  non  ailleurs. 
(;)  A  ces  causes  avons  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  révoqué  et  révoijuons,  par  ces  [>ré-- 
senles,  tous  et  chacnn»  les  dons  par  nous  faits  desdits  deniers 
qui  se  sont  payés  et  paieront  cy  après  d'entrée  par  lesdits  pre- 
neurs desdites  maisons,  lieux  et  places  susdits,  à  quci(iues  per- 
sonnes et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  sans  que, 
au  moyen  desdits  dons  ,  ni  autrement  celui  ou  ceux  auxquels 
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ils  ont  clé  par  nous  laits,  y  jiuissent  prétendre  quereller  ni  de- 
mander aucun  droit. 

(2)  voulons,  en  outre,  que  si  eu  vertu  d'aucuns  desdits  dons 
que  l'on  pourroit  prélendre  ,  par  nous,  avoir  été  faits  desdits  de- 
niers, partie  ou  portion  d'iceux,  aucune  chose  en  avoit  été  ou 
était,  par  cy  après  paiée  directement  ou  indirectement,  que  de 
ceux  qui  en  auroient  reçu  aucune  chose  ou  de  leurs  héritiers 
Ton  puisse  répéter  ce  qu'en  auroit  été  payé  ,  comme  étant ,  les- 
dils  deniers,  sacrés  et  inaliénables  et  qui  ne  peuvent  ni  doivent 
être  ailleurs  convertis  que  à  la  tulion  et  défense  de  nolredit 
royaume  et  de  laquelle  poursuite,  faire  audit  cas,  avons  chargé 
et  chargeons,  par  ces  diles  présentes  notre  procureur  général  en 
ladite  cour  cl  en  notre  chambre  des  comptes  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra. 

Lesquels  deniers  provenus  et  qui  proviendront  par  le  moyen 
desdils  bauxdesdiles  maisons  et  places  ainsi  baillées  ou  à  bailler 
que  dit  est ,  voulons  et  entendons  être  mis  ez  mains  de  notre  re- 
ceveur ordinaire  de  Paris  M'.  F.  Turquain  suivant  nos  lettres 
du  8  septembre  i55i,  pour  iceux  ,  être,  par  lui,  incontinent 
après  mis  ez  mains  du  receveur  générul  de  nos  finances  audit 
Paris  qui  en  semblable  sera  tenu  aussi  les  mettre  incontinent  es 
mains  du  trésorier  de  notre  épargric,  pour  subvenir  à  nosdites 
affaires  et  non  ailleurs  comme  les  autres  deniers  de  sadite  re- 
celé générale  demeurans  toutefois  lesdils  baux  faits  jusques  à 
présent  et  ceux  qui  seront  faits  cy  après  en  leur  force  et  vertu  et 
lesquels  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet  pour  en  jouir,  par 
iceux  preneurs  selon  et  ensuivant  lesdits  baux  et  adjudications 
et  que  contenu  est  en  nosdites  lettres  patentes  d'autorisation  et 
coniirmatiou  d'iceux. 

Si  donnons  etc. 

N*  228.  —  Édit  sur  la  juridiction  du  grand  conseil  (i). 

Vilicrs-Cotterels,  septembre  i552;  enregistré  au  grand  conseil  le  3  octobre. 
'  (Fonlanon,  I,  i5o. — Joly,  1,655.) 


(1)  C'est  uue  confirmation.  Y- l'ordonnance  de  Cbarles  VII[,2i  juillet  i477' 
(non  insérée  dans  ce  recueil),  Louis  XII,  i3  Juillet  «49^  >  François  1",  juillet 
et  septembre  iSaj.  —  L'art.  2  de  reltc  ordonDance ,  relatif  à  la  solde  de  5o,ooo 
hommes,  a  été  révoqué  par  édit  daté  de  Rcira? ,  octobre  1 55 2 ,  enregistré  en  la. 
cour  des  aides  le  18  novembre.  (  Fontnnon  ,  II ,  709.) 
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N*  aag.  —  Édit  de  crdation  des  offices  de  payeurs  des  compa-' 
gn'u's  d'ordonnance  (i). 

Hcims,  octobre  i55î;  enregistré  au  parlement  le  21, en  la  chambre  des  compte» 
le  a;,  el  en  la  cour  des  aides  le  29.    (Vol.  Q,  1°  4-^J. —  Fontanon  ,  II,  8/40.) 

N°  23o.  —  Lettres  de  jussion  à  la  cham'brc  des  vacations  du 
'parlement  de  Paris  pour  Venreqistrewent  des  édits  concer- 
nant tes  articles  proposés  par  tes  trésoriers  de  France,  les 
gages  des  payeurs  de  compagnies ,  (es  salaires  des  greffiers 
d^appel ,  et  la  révocation  des  dons  des  places  vaines  et  va- 
gues dud  oinaincdu  roi. 

Beims  ,  6  octobre  i552  ;  enregistrées  au  parlement  le  31.   (Vol.  Q,  f"  453.  ) 

N°  'jloi.  —  Déclaration  sur  l'exploitation  et  la  police  des 

mines  (2). 

Beims,   10  octobre  iSSa;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  i"  i555.    (Re- 
gistres de  la  cour  des  monnaies,  K,  f°  aSg.  ) 

Henbt,  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  (leriiier  jour 
de  septembre  i548,  S.  F.  De  la  Rocquc  ,  chevalier,  sieur  de  Ro- 
berval,  eust  eu  de  nous  permission  de  seul,  par  l'espace  de  neuf 
ans,  chercher  el  fiire  chercher,  ouvrir,  faire  ouvrir  et  profonder 
toutes  et  chacur.es  les  mines  et  minières  et  substances  terrestres, 
tant  métalliques  que  autres  en  tous  et  chacuns  les  païs,  terres  et 
seigneuries  de  nosire  obéissance  ;  et  icelles  mines  et  minières  ap- 
pliquer à  eux  et  à  ses  associés  ou  ayans  cause,  aux  charges  con- 
tenues es  dictes  lettres,  avec  faculté  de  pouvoir  associer  avec  luy 
plusieurs  personnes,  tant  estrangers  que  autres  ,  qui  eussent  tels 
et  semblables  privilèges  que  ont  accoustumé  d'avoir  et  jouyr  en 
noslredit  royaume  ceulx  des  mines  et  précieuses  et  métaliiques. 

Lesquels  privilèges  ledit  de  Roberval  nous  a  fait  entendre  et 
remonstrer  n'estre  suffisants  pour  attraire,  ainsi  qu'il  est  requis, 
les  estrangiers  à  venir  en  nostredit  royaume,  besoigner  es  dites 
mines,  ni  aussi  à  les  induire  à  l'associer,  pour  fournir  argent 
pour  satisfaire  à  la  despense  grande  et  excessive  qu'il  y  convient 


(1)  11  est  rappelé  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  que  c'est  Charles  VU 
qui  a  institué  ces  compagnies,  après  avoir  reconquis  sur  les  Anglais  la  Norman- 
die et  la  Gujenne.  V.  l'ordonnance  de  i44^»  omise  dans  ce  recueil.  V.  aussi 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  d'avril  1467,  i5  mai  1470,  le  règlement  de  Fran- 
co!» I"  du  2()  janvier  i5i4  et  la  r.otr. 

{■>)  V.  4  sa  date  i'édit  de  I-iOi'is  X  I ,  de  septembre  îi^ietlanolc. 
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iaire,  ni  pour  donner  augmentation  à  nos  sujets,  y  mellre  de- 
niers, encore  qu'ils  puissent  assez  savoir  qu'il  y  a  grand  nombre 
<!e  mines  déjà  ouvertes  et  alfeiiiles  jusques  aux  gangues  et  fillon» 
lirincipaux  prêles  à  estrc  mises  à  œuvre,  pour  apporter  en  nostrc 
dit  royaume,  profit  incrt'able  et  empêcher  que  les  estrangers 
qui  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  sujets,  par  le  moyen 
des  métaux,  minéraux  et  semi-minéraux,  et  autres  malières 
terrestres,  retirent  de  nosdit  sujets  grande  partie  de  leur  substance 
n'ayent,  cy  après  et  n'emportent  comme  ils  ontcy  devant  fait , 
tout  le  profit  procédant  de  la  vente  des  marchandises  croissant  en 
nosdits  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostredite  obéissance. 

Pour  y  obvier  serait  nécessaire,  ainsi  que  ledit  de  Roberval 
nous  a  fait  entendre,  la  continuation  dosdites  mines  et  minières 
dont  il  nous  assure  y  en  avoir,  en  nosdits  païs,  terres  et  seigneu- 
ries de  nostre  obéissance,  un  bien  grand  nombre,  oullre  ce  fjae 
par  les  anciens  registres  des  chambres  rie  nos  C(»mptes  ,  plusieurs 
recettes  des  minéraux  tirés  en  nosdits  pays,  nous  ont  esté  faites 
et  la  discontinualion  desquellf^s  n'a  procédé  que  par  les  longues 
guerres  qui  ont  esté  en  noslredit  royaume,  et  par  la  perte  des 
hommes  à  ce  expérimentés  qui  avant  la  fin  d'icelles  seraient  dé- 
cédés ,  ou  pour  ne  les  avoir  suffisamment  privilégiés. 

Au  moyen  de  quoy  nos  prédécesseurs  ,  même  le  roy  Louis  XI, 
que  Dieu  absolve,  voulant  y  parvenir  dès  l'an  1471 ,  fit  plusieurs 
ordonnances  sur  le  faict  desdites  mines  et  institua  ,  entre  autres 
choses  ,  ung  gouverneur  et  suj)erinlendant  général  ayant  pou- 
voir d'ouvrir  et  faire  ouvrir  lesdites  mines,  en  lui  payant  le  di- 
xième royal,  comme  d'ancienneté  il  étoit  accouslumé,  tant  en 
nostredit  royaume  que  es  autres  pays  desdifs  estrangers. 

Toute>fois  ou  par  la  faute  dudit  gouverneur  qui,  par  adven- 
ture  n'estdit  ex[)érinienîé  ,  ou  pour  n'avoir  recouvert  desdits 
estrangers  payés,  gens  de  cet  art,  ou  bien  pour  n'avoir  sceu  four- 
nir aux  frais  à  ce  nécessaires,  peu  de  [)rofii  et  d'avancement  en 
seroit  proven'u,  que  à  cause  que  les  princes  et  marchands 
estrangers  ont  mis  et  mettent  de  jour  en  jour  les  cendrées 
d'or  et  d'argent  à  tel  et  si  haut  prix,  que  tous  les  autres  seigneurs 
et  princes,  qui  n'ont  mines  sont  contraints  affoiblir  leurs  mon- 
noyes  pour  cuider  regagner  ledit  prix  ainsi  surhaussé  par  lesdits 
estrangers  sur  lesdites  cendrées,  chose  préjudiciable  au  corps 
d'une  république. 

A  qtioy  commodément  et  bien  se  {)eut  obvier  par  la  continua- 
tion et  entretenemeni.  desdites  minières  et  que  en  nosdits  [>ays. 
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ledit  de  Roberval  nons  a  fini  entendre  eslre  diverses  et  en  bien 

faraud  nombre  pir  le  inoyt'n  (Ics'iuelles  et  ayant  ainsi  en  nosdiJs 
iiays,  lesdits  métaux  et  ininéianlx  ,  l'argent  df'S  denr^'cs  et  mar- 
chandises de  noslredit  royaume  qui  sont  infinies  y  demeurera  et 
nosdils  sujets,  en  ce  faisant ,  y  demeureront  plus  riches  et  opij- 
Icns  sans  (jue  lesdils  cstran|;er3  n'y  ayent  plus  aucun  moyen 
de  ainsi  snccer  Iciu' sul)slancc,  co-nme  ils  ont  par  cy  di'vant  fait 
ce  que  scmblablemcnl  h'dil  de  Roberval,  nous  a  remonslré  <jue 
trop  mieux  et  trop  plustot  se  ferait  s'il  nous  plaisait  ordonner  que 
à  nos  despens,  la  faction  desdites  mines  fut  cy  après  faite  et  con- 
tinuée selon  ctainsi  (jue  aucuns  princes  estranjer  sont  fait  et  font 
encore  en  leurs  pays  et  prendre  tout  le  profit,  ce  qu'il  nous  of- 
frait en  lui  faisant  telle  récompense  qu'il  nous  [)lairoil  pour  les 
frais  qu'il  a  jà  fiits  et  nous  délaisser  plusieurs  mines  jà  prestes  à 
estre  mises  en  œuvre  et  porter  prouffit. 

Toutesfois  si  pour  double  des  infinis  abus  (jui  sur  ce  peuvent 
commettre  et  se  commcUent  souvent  en  telles  affaires,  nostre 
plaisir  esloit  jiluslot  que  d'y  faire  mettre  la  despense  les  lui  dé- 
laisser, s'offrait  à  ce  faire  el  à  continuer  l'ouvrage  desdites  mines 
en  lui  emplissant  ses  lettres  de  pouvoir,  et  lui  accordant  les  arti- 
cles cy  après  contenus  ,  sans  départir  de  rien  ([ne  ce  soit  de  ces 
premières  lettres,  mais  par  ampUaiion  seulement  les  adjouter. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  l'augmentation,  profit  et 
utilité  de  nostre  royaume  et  les  mines,  minières  et  toutes  autres 
substances  terrestres  estant  en  icelles  eslre  cxlrailcs  et  tirées  et 
par  les  nostres  estre  entièrement  cognues. 

Après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostro 
conseil  privé  ,  avons  audit  De  la  Roque,  sieur  de  Roberval,  outre 
le  contenu  en  nosdites  lelîres  patentes  cy  altaebéfs,  par  con- 
vention perpétuelle  et  irrévocable  octroi  et  concession  nouvelle  et 
par  amplialion  à  nosdites  premières  lettres,  accordé  les  privilè- 
ges et  choses  qui  s'ensuyvent. 

(  i)  Avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaigt  que  au- 
dit de  Roberval  seul  et  les  siens  ou  ayans  cause  pour  le  reste  de 
neuf  ans  contenues  en  nosdites  premières  patentes,  soit  loisible 
ouvrir,  faire  ouvrir  et  mettre  en  œuvre  toutes  mines  et  minières 
précieuses  et  non  précieuses,  tant  métalii([ues  que  non  métalli- 
liques,  lualières  et  substances  terrestres  et  autres  choses  quel- 
conques qui  se  peuvent  tirer  des  intériorités  de  la  terre  en  nostre 
loyaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  tant 
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de  ça  que  de  là  les  monts  que  à  présent  posséJons  et  que  pour- 
rions posséder  cy  après. 

(2)  Que  pour  ce  faire  cl  lui  aider  à  faire  les  frais  que,  pour  cet 
cffect,  seront  nécessaires  il  puisse  associer  avec  lui,  en  chacune 
mine  jusques  au  nombre  de  huit,  tels  personnaiges  que  bon  lui 
semblera  tant  estrangers  que  non  sujels  de  quelque  qualité  on 
condition  qu'ils  soient  sans  que  pour  l'effet  desdites  mines  et  pro- 
fits provenans  d'icelles,  ledit  de  Roberval  et  les  siens  ses  commis 
ou  associés  puissent,  déroger,  aucunement  à  leur  noblesse  ni  à 
leurs  estais  et  offices,  si  aucuns  en  ont  et  qu'il  puisse  appeler, 
avec  lui  et  faire  venir  tous  estrangers  ou  ouvriers  qui  leur  semble- 
ront estte  nécessaire  pour  l'effet  susdit,  pourvu  loulesfois,  que  en 
chacune  mine  ou  minière,  il  ne  mette  ensemble  plus  haut  de 
({uaranle  hommes,  tant  estrangers  que  autres  portant  tailles. 

(5)  Et  auxquels  estrangers  à  fin  de  leur  donner  toute  occasion  et 
moyen  de  venir  par  deçà  pour  s'employer  à  l'ouverture  et  conti- 
nuation desdites  mines  et  pour  fournir  aux  frais  et  besoigner  aux- 
dites  mines,  leur  avons  par  ces  présentes,  donné,  octroyé,  don- 
nons et  octroyons  lettres  de  naturalité  pour  eux,  leurs  hoirs  et 
successeurs,  avec  pouvoir  d'acquérir  en  nosdits  puys,  terres  et 
seigneuries  et  y  tenir  et  posséder  tous  biens,  meubles  et  immeu- 
bles et  en  disposer  ,  ainsi  que  bon  leur  semblera  ,  tant  par  tesla- 
mel  que  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  et  tout  ainsi 
que  s'ils  estaient  natifs  de  nostredit  royaume  et  pays  de  noslre 
obéissance ,  sans  qu^ils  soient  tenus  payer  aucunes  finances  à  nous 
ny  à  nos  officiers,  ny  prendre  autres  lettres  de  naluralilé  que  le 
vidimus  de  ces  présentes  avec  certification  et  recognoissance  du- 
dit  de  Roberval,  auquel  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  ce 
faire  pourveu  que  les  estrangers  ayent  maison  et  domicile  en 
nostredit  royaume  ou  pays  de  noslre  obéissance  et  qu'ils  soient 
actuellement  occupés  et  négocians  au  fait  desdites  mines. 

(4;  Lesquels  aussi  ensemble  ledit  de  Roberval  et  tous  autres  de 
nostredit  pays  et  terres  de  noslre  subjection  ,  jusqu'au  nombre  de 
20  en  chacune  mine  ,  outre  lesdits  estrangers  faisant  leur  princi- 
pal fait  et  besoignant,  actuellement  et  ouvrant  es  dites  mines  et 
minières  ou  aux  ouvrages  nécessaires  pourles  choses  susdites  sous 
ledit  de  Roberval  ou  les  siens. 

(5)  Avons  quittés  et  aflVanchis,  quittons  et  affranchissons  tant 
leurs  personnes  que  biens,  de  toutes  tailles,  taillons  ,  gabelles  , 
changes  et  aydes  de  ville,  châteaux,  forteresses,  entrées  et  issues, 
guets,   porls,  ponts,  peaiges,  passaigcs,  passeports,  4%  ti%  8', 
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10*  et  20*,  tant  des  vins  que  autres  vivres  et  choses  nécessaires, 
pour  eulx  seulement  el  aussi  des  garnisons,  logis  et  contribu- 
tions de  nos  gens  de  guerre  et  de  toute  servitude  au  service  de 
guerre  et  généralement  de  toutes  impositions  ou  subsides  quel- 
conques ,  mises  sus  ou  à  mettre  pour  quelque  cause  et  occasiou 
que  ce  soit,  eu  nostredit  royaume  et  autres  pays  de  nostre  sub- 
jeclion  ,  par  nous  possédez  à  présent  ou  à  posséder,  tant  deçà 
que  delà  les  monts  et  ce  sans  que  lesdils  de  Roberval  el  les  siens 
ses  commis,  associés  et  entremetteurs  jusqu'audil  nombre  besoi- 
gnans,  actuellement,  comme  dit  est,  et  sans  intermissiuii  es  dites 
mines,  soientaulcunement  etpuissentestre  contraints  au  contraire 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  et  ce  seulement,  cependant 
que  lesdits  associés  contribueront  aux  frais  et  feront  principal 
fait  el  faction  desdites  mineset  que  lesdjts  ouvriers  , actuellement, 
Lesoigneront  et  continueront  leurdit  ouvrage  et  non  plus. 

(6)  Et  pour  ce  que  lesdiles  mines  se  pourront,  peut-estre, 
trouver  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  pays  et  royaume,  loin  des 
villes  et  villages  es  quels  il  y  a  marché,  voulons  et  ordonnons 
qu'il  soit  loisible  audit  de  Roberval,  ou  ses  ayans  criuse,  ériger 
un  marché  franc  auxdits  lieux  desdites  mines  ou  eu  aucun  lieu 
prochain  ,  que  ledit  de  Roberval  verra  leur  estre  plus  commode  , 
pourveu  que  à  trois  lieues  près,  il  n'y  ait  marché  ledit  jour,  lequel 
marché  se  continuera  seulement  tant  que  lesdiles  mines  seront 
ausdilslieux  continuées  et  non  plus  avant,  et  ne  voulons  ains  très- 
expressément  défendons  à  tous  nos  élus  el  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra de  surcharger  de  tailles  et  impositions  quelconque» 
les  villes  et  villages  prochains  des  lieux  où  l'on  besoignera  es  dites 
mines  pour  Taugnientalion  qui  leur  pourrait  advenir  à  cause 
d'icelles  et  de  la  trafficque  qui  se  fera. 

(7)  El  [)our  ce  aussi  que  pour  les  bâtimens,  forges,  fontes,  affi- 
ncries,  moulins, ceintres  et  voulsure  des  mines,  charbon  pourfen- 
dre et  alliner  et  pour  autres  diverses  choses  à  eux  nécessaires  à 
l'enlrelenement  desdites  mines  convient  y  employer  grande  quan- 
tité de  bois.  Nous  avons  permis  et  permettons  audit  de  Roberval , 
ses  commis  et  entremetteurs,  ou  ses  ayans  cause  qu'ils  puissent 
et  leur  soit  loisible  prendre  es  bois  et  foresls  qu'ils  verront  estre 
plus  comuioile  pour  cet  effet,  lel  nombre  et  ((uantité  qu'ils  auront 
cru  estre  convenables  en  les  payant,  toutesfois  raisonnablement. 

(8)  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers  de  nos  eaux  , 
bois  et  forests  et  tous  autres  nos  sujets,  ch.icun  endroit  soy, 
quand  requis  ïn  seront,  leur  en  délivrer,  en  payanl  sans  les  enchérir 
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et  sans  attendre  autre  inandemeut  espécial  sur  ce,  ni  autres  let- 
tres que  les  présentes  ou  le  vidimus  d'icelles;  et  où  aucunes  ventes 
se  feroient  desdits  bois,  voulons  qu'ils  lésaient  au  prix  des  mar- 
chands en  leur  rendant  leur  deniers  si  aucuns  en  ont  esté 
baillés. 

(9)  Et  si  lui  avons  donné  pouvoir  et  auctorité  en  prendre,  sans 
payer  es  montagnes  et  pays  peu  fertiles  es  quelles  l'on  brusle,  aucune 
fois  les  bois  pour  faire  paturager  et  où  les  bois  sont  à  vils  prix,  et 
défendons  par  ces  présentes  et  commandons  à  tous  nos  sujets  et 
à  tous  nos  habitans  usagers  et  autres  voisins  desdits  lieux  de  n'y 
mettre  le  feu,  abattre  ny  brusler  lesdits  bois  pour  faire  yssarts  et 
paluraiges,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ains  de  les  conserver 
et  laisser  venir  en  taillis ,  si  besoin  est. 

Afin  que,  par  ce  moyen,  nos  minesne  se  puissent  discontinuer, 
par  faute  de  bois,  ne  demeurer  inutiles  et  afin  que  les  bois  ne 
faillent  auxdites  mines  et  minières  avons  défendu  et  défendons  à 
tous  nos  sujets  et  autres  ayant  bois  en  nostredit  royaume  de 
ne  construire,  si  construits  ne  sont,  n'édifier  désormais,  for- 
ges, fontes,  fourneaux,  alfineries  de  fer,  martinets,  verreries, 
ni  choses  semblables  qui  font  dégast  de  bois  à  six  lieues  près  ou 
seront  assis  lesdites  mines  sur  peine  comme  dessus  et  que  ledit 
de  Robervalqui,  par  lesdites  premières  lettres  estait  affranchi  et 
quitté  de  nostre  droit  de  prime  royal,  pour  5  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverlure  de  chacusne  desdites  mines. 

(10)  Avons,  du  consentement  dudit  de  Roberval ,  commué 
lesdites  5  années  en  5,  à  compter  non  du  jour  de  l'ouverture, 
mais  du  jour  de  la  première  fonte  faite  à  pleins  fourneaux  et  non 
pour  essay  en  chacune  desdites  mines  et  que  pour  ce  faire,  nos 
officiers  à  ce  commis  ou  à  commettre  ou  nos  receveurs  ordinaires 
des  lieux  seront  appelez  et  se  trouveront  à  la  dernière  fonte  pour 
faire  registre  du  jour  d'icelle  et  en  faulte  de  s'y  trouver  ledit  (ie 
lloberval  ouïes  siens,  en  prendront  acte  de  notaire  ou  de  la  justice 
des  lieux ,  pour  leur  décharge  et  au  bout  desdits  trois  ans,  vou- 
lons et  enjoignons  à  nosdits  officiers  à  ce  commis  et  députés,  ou 
qui  seront  cy  après  de  faire  résidence  ordinaire  aux  lieux  desdiles 
mines  pour  prendre  et  recevoir  nostre  10%  lequel  avons  retenu 
et  retenons  à  perpétuité,  pour  nous  et  nos  successeurs,  pour 
esîre  par  nous,  pris  francs  et  quittes,  préalablement  et  avant 
tonte  œuvre  part  des  dix  parts  qui  se  feront  en  chacune  desdites 
aitues  et  aéantmuins  au  cas  que  nosdits  of&ciers  faillissent  de  se 
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trouver  sur  les  lieux,  ainsi  que  dit  est ,  el  aux  jour  et  heure  qui 
seront  nécessaires. 

(il)  N'entendons  ni  ne  voulons  les  ouvrages  desdites  mines  ou 
minières  estre  retardés  ains  toujours  conlinués  et  nostre  droit 
de  lO',  esire  mis  à  part  par  ledit  de  Roberval,  ses  entremet- 
teurs ou  commis  de  la  recelle  duquel  ils  seront  crus  par  le  livre 
ordinaire  et  serment  sur  ce  fait ,  sans  aucunement  en  es^re  comp- 
tables ,  et  voulons  nostre  droit  de  io%  qtii  comme  dit  est,  préa- 
lablement se  doit  lever  estre  receu  comme  s'en  suit. 

(12)  C'est  à  savoir  le  10*  d'or  et  d'argent  fin  et  purifié  par  la 
cendrée,  comme  de  coutume  est  de  faire  es  mines  des  pays  es- 
trani;ers  et  quant  aux  autres  métaux  comme  cuivre,  étain  » 
plomb,  polain  el  fer  en  fonte  commun  ,  duquel  fer  ne  prendront 
le  lo*  (jue  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos  terres  et  seigneuries,  et 
quant  aux  autres  niinéraulx  et  semi-minéraulx,  matières  et  sub- 
stances terrestres  et  autres  choses  y  mentionnées  ou  autres  qui  se 
pourront  trouver  non  mentionnées,  voulons  et  entendons  nostre- 
dit  droit  de  lo*  estre  pris  selon  que  l'espèce  le  pourra  porter  et 
souffrir. 

(i3)  C'est  à  savoir  de  vif  argent,  d'azur  fin,  azur  commun  , 
verderain  naturel,  antimoine,  orpiment,  souffre,  calamine, 
vitriol,  mizy,  soly,  émeril,  alun,  occre,  pétroille,  gommes  ter- 
restres, huiles  terrestres,  charbon  terrestre,  tourbe,  houilles, 
raengajièse,  boly,  armeny  blanc  et  rouge,  ambre,  salgenne,  sel, 
ammoniac,  seluislre,  saiagne,  agathe,  jaspe,  j;iyet,  cetriu,  cristal, 
cassidoine,  talles  et  toutes  pierreries  fines  et  estrangères,  bois  et 
racine  de  déluge  et  généralement  de  toutes  autres  choses  quel- 
conques qui  se  pourront  tirer  des  intériorités  des  terres  desquelles 
commodité  et  utilité  peut  provenir  à  nous  ou  à  nostre  république 
et  à  ce  que  les  nobles  et  seigneurs  de  nosdits  pays  ,  terres  et  sei- 
gneuries ayent  moyen  d'aider  à  entretenir  et  continuer  lesdites 
mines  et  favorablement  traiter  les  maistres  et  ouvriers. 

(i4)  Nous  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  et  leurs 
successeurs  oa  ayans  cause  el  chacun  en  leur  seigneurie  et  justice , 
ayent  une  partie  de  10'  sur  le  reste  des  mines  qui  se  tire- 
ront nostredit  lo*  denier  préalablement  pris,  desquels  toutesfois 
nous  avons  privé  et  privons,  à  jamais,  les  seigneurs  justiciertf 
officiers  qui  feront  refus  de  laisser  faire  les  ouvertures  susdites  en 
leurs  terres  audit  de  Roberval,  les  siens  ou  ayans  cause,  et  s'il 
convenait  transporter  aucunes  mines,  minières  ou  autres  choses 
susdites,  hors  de  leurs  terres  pour  fondre  ou  affiner  ailleurs  les- 

^9- 
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dil9  gentils-hommes  seront  tenus  venir  ou  faire  venir  prendre  leur 
droit  es  lieux  des  fontes  ou  affîneries  et  pour  ce  que  toutes  mines  et 
minières  tant  de  mélaux,  minéraux,  semi-minéraux  que  d'autres 
choses  dites,  sont  différentes  de  rapport  et  que  les  unes  coûtent 
pins  à  mettre  en  œuvre  et  à  entretenir  que  les  autres,  de  manière 
que  quelquefois  pour  les  continuer  sont  forcés ,  pour  quelque 
temps,  diminuer  nostredit  droit  de  lo'. 

(i5)  Nous  voulons  que  où  cy  après  à  l'augmentation  des  frais, 
on  entretenemcnt,  faisons  diminution  aulcune  de  nostre  droit  de 
îo*,  que  semblablemenl  ledit  quart  de  nosdits  sieurs  de  nostre 
royaume  se  diminuera  au  prorata  tle  la  diminution  que  nous  ou 
«os  successeurs  pourront  faire  et  quant  à  la  permission  faite  par 
nosdites  premières  lettres  audit  de  Roberval,  ses  commis  ou 
ayans  causes  de  prendre  es  lieux  qu'il  verrait  convenable  terres  , 
héritages  et  ruisseaux  pour  construire,  bastir  et  édifier  toutes 
usines,  moulins,  fourneaux,  fonderies,  afiineries  et  maisonnages 
nécessaires,  tant  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  assurer, 
retirer  et  accommoder  les  choses  provenant  desdites  mines  et 
minières,  que  aussi  prendre  terres  pour  faire  chemin  à  conduire 
ïesdiles  mines,  bois,  charbons,  victuailles  et  toutes  autres  choses 
commodes  et  utiles  pour  cesl  effect. 

(16)  Avons  de  rechef  et  oultre  ladite  permission  contenue  et 
portée  es  dites  premières  lettres,  donné  audit  de  Roberval  ,  ses 
députés,  commis  ou  ayans  cause,  et  donnons,  par  ces  présentes, 
le  pouvoir  que  dessus,  puissance  et  autorité  de  ce  faire  en  payant, 
toulesfois  préalablement,  la  superticie enterres raisonnablemenl, 
selon  que  le  cas  le  requerra,  sans  que  lesdils  propriétaires  puis- 
sent prétendre  aucuns  droits  es  dites  mines  ni  demander  autre 
inlérest  que  la  récompense  des  terres  ,  superficie  ou  incommo- 
dité d'icelles ,  et  après  que  en  icelles  Ïesdiles  mines  soient  tirées. 

(17)  Et  lesquelles  sera  loisible  audit  de  Roberval  ou  les  siens, 
besoigner  ou  faire  besoigner  et  continuer  à  l'ouvrage  et  effet  des- 
dites mines  et  minières  des  choses  susdites  quoique  soit  après  que 
pardevant  notaires  ou  justice  il  aura  actuellement  et  à  deniers  à 
découvfïrt  fait  offre  aux  propriétaires  de  leur  récompense  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  par  gens  à  cecongnoissans  ;à  faute  d'accorder» 
par  entre  eux  et  icelles  consigner  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  desquelles  nous  avons  réservé  et  réservons 
à  nous  et  à  nostre  privé  conseil,  la  congnoissance. 

Et  outre,  pour  l'elfet  de  ces  présentes,  avons  pris  et  mis,  pre- 
nons et  mettons  ledit  de  Roberval,  ses  commis,  députés,   asso- 
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ciés  et  tous  ouvraiis,  besoign.ins  cl  traffiquans  es  dites  mines  et 
«c  qui  en  (lépeud,  titnt  leurs  personnes,  l'aïuillc,  ((ue  biens  quel- 
conques en  nostre  proteelion  et  sauvegarde  spéciale  el  afin  qu'il 
puisse,  en  toute  seurelé  et  liberté,  continuer  lesdils  ouvrage»  , 
défendons  à  tous  nos  sujet»  et  autres  qu'il  appartiendra  icelle 
sauvegarde  violer  ni  enfreindre  sur  peine  d'estre  punis  comme 
désobéissans  et  rebelles  à  nous. 

(i8)  Et  outre,  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  pou- 
voir ,  puissance  et  autorité  audit  de  Roberval ,  ses  commis  et  des- 
putés  en  son  absence  et  officiers  qu'il  pourra ,  sur  ce  commettre 
de  faire  et  administrer  toute  justice,  juridiction  et  congnoissance 
tant  en  cas  civil  que  criminel  ,  quant  au  fait  desdites  mines  et  ce 
jusque»  à  sentence  définitive  et  exécution  d'icelui  inclusivement, 
sur  tous  ouvrans  ,  Iraffiquans  ,  négociaus  et  besoignans  es  dites 
mines  et  dépendances  d'icelles  en  appelant ,  toutesfois  avec  lui  , 
ses  officiers  ou  commis  jusques  au  nombre  de  six  hommes  do 
justice,  avocats  ou  conseillers  et  trois  autres  hommes  qu'il  esti- 
mera des  plus  suffi^sans  fies  associés  ou  besoignans  es  dites  mines 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  pour  lesquelles 
ne  voulons  estre  différé,  fors  quant  au  jugement  de  mort  ou  de 
question  où  il  ne  pourra  passer  outre  s'il  y  a  appel  desdits  juge- 
mens  ,  ains  sera  différé  audit  appel. 

(19)  Lequel  nous  voulons  et  ordonnons  estre  relevé  au  plus 
prochain  siège  de  no»  cours  souveraines  ou  de  nos  juges  ordi- 
naires avec  lesquels  par  nostre  dernier  Ëdict,  avons  establi  nom- 
bre de  conseillers  pour  juger  en  dernier  ressort  jusques  à  aoo 
livres  pour  ainsi  que  de  ladite  somme  juger  l'appel  desdits  ^uge- 
mens  de  mort  ou  de  torture  en  souveraineté  |  et  par  arrêt  sans 
qu'il  soit  plus  loisible  à  l'une  ny  à  l'autre  des  parties  d'en  ap- 
peller. 

(ao)  En  défendant  à  toutes  nos  autres  cours  souveraines,  juges 
et  officiers  quels  qu'ils  soient  de  aucunement  en  prendre  con- 
noissance  et  déclarant  nul  tout  ce  qui  sera  ,  par  eux  fait  au  con- 
traire, et  s'il  se  trouve  aucuns  larrons,  venans  dérober  lesdites 
mines  ou  faux  monnoyeurs  sous  ombre  d'icelles  faisant  aucun 
larcin  ou  fausseté  et  ou  recellans  lesdites  mines,  nous  frustran» 
de  nos  droits  ou  autres  transportans  lesdites  mines,  billon  ou 
métaux  défendus  hors  de  nostre  royaume  et  pays,  sans  congé  ou 
])ermission  de  nous  seront  de  la  jurisdiction  et  congnoissance  du- 
dit  de  Roberval  qui  les  pourra  juger  comme  dessus  si  mieux  ils 
u'aimenl  après  les  avoir  pris  les  mettre  entre  les  mains  de  la  jus* 
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lice  ordiiiairetles  lieux  oh  seront  lesdites  mîiies  avec  leurs  charges 
et  informations  pour  les  juger. 

(21)  En  outre  avons  donné  et  donnons  pouvoir  audit  de  Rober- 
MÛ  et  les  siens,  ses  commis  et  députés  de  faire  faire  maisons 
fortes  et  prisons  es  lieux  qui  leur  sembleront  estre  (dus  propices 
pour  l'effect  desdiles  mines,  tant  pour  leur  seurelé  de  leurs  per- 
sonnes que  des  métaux,  minéraux  et  autres  choses  susdites  et 
aussi  pour  emprisonner  les  délinquans  et  icelles  munir  d'armes 
offensives  et  défensives  et  les  porter  ou  faire  porter  à  l'entour  des 
mines,  par  les  ouvriers  et  besoignans  en  icelles  mesme  audit  de 
lloberval ,  ses  principaux  commis  et  desputés  et  leurs  serviteurs 
domestiques,  auxquels  il  conviendra  aller  es  divers  lieux  et  en- 
droits du  royaume,  tant  par  montagnes,  vallées  que  bois  es  quels 
lieux  le  plus  communément  les  mines  se  trouvent  que  aussi  es 
lieux  d«s' frontières  où  les  aucunes  sont  assises,  permission  de 
porter  toutes  armes  tant  défendues  que  non  défendues  et  aussi 
que  ny  ses  commis  et  desputés  ou  ayans  cause,  puissent  con- 
duire et  mener  ou  faire  conduiie  et  mener  tous  et  chacun»  les 
métaux,  minéraux,  semi-minéraux,  matières  et  substances  tcr- 
resties  et  autres  choses  susdites  fors  nostredit  lo*,  et  quart  des 
seigneurs  que  dessus  par  tout  nostre  royaume,  pays  et  terres  de 
nostre  subjeclion,  franchement  etquiltement  et  îceulx  adhéne- 
rer,  vendre  ou  faire  vendre  à  quelques  personnes  que  ce  soit 
estrangers  ou  nostrcs,  mesme  en  temps  de  paix,  faire  mener  et 
vendre  icelles  choses  hors  nostredit  royaume  si  bon  leur  semble 
excepté,  toutesfois  les  cendrées  d'or  et  d'argent,  billon  ,  fer  et 
acier  qui  seront  vendus  dans  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre 
subjection  et  non  ailleurs. 

(22)  En  défendant  à  tous  maistres  des  monnoyes,  orfèvres, 
marchands  et  autres  d'achepter  aucunes  cendrées  d'or  et  d'ar- 
gent des  ouvriers,  entremetteurs  et  négociateurs  dudit  de  Rober- 
val  si  elles  ne  sont  marquées  des  armes  dudit  de  Roberval , 
sur  peine  d'amende  arbitraire  envers  nous  et  de  rendre  lesdiles 
cendrées  à  ceux  qu'il  appartiendra. 

(aS)  Et  pour  cet  effect  et  pour  tous  autres  concernans  lesdites 
mines  et  aussi  pour  l'effcct  de  la  justice  ,  police  et  ordre  qu'il 
convient  mettre  es  dites  mines,  avons  lesdits  seings  et  sceaux 
dudit  de  Roberval,  approuvés  et  authentiqués,  approuvons  et 
authentiquons,  par  ces  présentes,  et  voulons  à  iceux  foy  estre 
adjoutéeés  choses  qui  concernent  lesdites  mines  et  dépendance» 
d'icellev  comme  aux  sceaux  et  seings  de  nos  officiers,  et  défen- 
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«Ions  à  tous  labellioiis  el  notaires  passer  aucuns  conlrats  pour 
relFect  desdites  mines  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  que  ledit  de 
Hoberval  y  soit  sij,'né  à  la  niinule  ou  ses  despulés  et  commis,  et 
au  demeurant  pour  le  règlement  desdites  mines  et  ce  qui  en 
dépend. 

(a4)  Et  pour  l'entrelenement  d'icelles,  avons  audit  de  Rober- 
vai ,  quant  ù  présent  et  pour  la  police  d'icelles  donné  pouvoir  de 
faire  statuts  et  ordonnances,  lesquels  loutesfois  il  sera  tenu  incon- 
(inent  envoyer  en  noslre  privé  conseil  pour  les  voir;  et  cepen- 
dant par  provision  el  jusques  à  ce  que  autrement  en  soit  or- 
donné par  nostredit  conseil ,  voulons  qu'elles  soient  gardées 
et  observées  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur  et 
lesdits  infracteurs  d'icelles  pugnis  comme  si  par  nous  mesme 
étoient  faicles  et  estre  publiées  et  enregistrées  à  ce  qu'on  ne  le» 
puisse  ignorer. 

(25)  El  outre  pour  l'exéculion  de  ces  présidentes  ,  avons  donné 
pouvoir  audit  de  Roberval  instituer  et  establir  tous  officiers  né- 
cessaires pour  entretenir  ladite  police  cl  justice. 

Voulons  aussi  el  défendons  à  tous  lesquels  après  lesdits  neuf 
ans,  que  ledit  de  Rnberval  a  pouvoir  seul  faire  ouverture  des 
mines  et  choses  susdites,  obtiendront  de  nous  lettres  pour  en 
foire  ouverture,  d'approcher  de  deux  lieues  près  des  mines  par 
lui  et  les  siens  ouvertes  ou  profondées  alin  de  ne  leur  interrom- 
pre les  fdons  et  gaignes  de  ses  mines,  lesquelles  par  ces  présentes» 
nous  déclarons  estre  et  appartenir  à  perpétuité  audit  de  Rober- 
val, les  siens  el  ayans  cause  et  toutes  matières,  substances  ter- 
restres estant  en  icelles  tant  qu'elles  pourront  durer,  à  la  charge 
loulesfois,  de  noslre  io«  perpétuel,  et  quant  aux  seigneurs  que 
dessus,  et  si  aucunes  lettres  ont  esté  par  nous  octroyées  depuis  la 
date  des  premières  conlrevenans  aux  privilèges  baillés  audit  de 
Roberval  el  les  siens  ,  icelles  avons  cassées  et  annulées,  cassooj 
et  animllons  suivant  le  contenu  es  dites  premières  lettres. 

(■iG)  Toutes  lesquelles  choses  tant  contenues  es  dites  premières 
lettres  que  es  présentes,  avons,  par  convention  et  accord  fait 
et  accordé,  faisons  et  accordons  audit  de  Roberval,  ses  hoirg 
et  ayant  cause  et  lui  permet  tons  de  s'en  garantir,  les  siens  ou  ayans 
cause,  à  la  charge  du  lo*  royal,  vers  nous  et  nos  successeurs  el 
quant  aux  seigneurs  du  quart  que  dessus  et  moyennant  ce  ledit 
Roberval  s'est  obligé  et  oblige  par  ces  présentes  ,  corps  et  biens 
présens  et  avenir,  de  avoir  en  la  fîn  des  neuf  années,  fait  ouvrir 
el  mettre  en  œuvre  trente  mines  ou  plus  ,  tant  métalliques  que 
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aiitifs  de  diverses  sortes  ,  dessus  spécifiées  desquelles  mines,  mi- 
nières et  choses  susdites  l'avons  mis  et  saisi ,  saisissons  et  met- 
tons en  possession  et  saisine. 

(27)  Voulons  que  d'icelles  il  jouisse  paisiblement  et  à  toujours 
et  de  tous  les  privilèges ,  auctorité ,  pouvoir  et  permissions 
contenus  en  sesdiles  premières  lettres  cy  attachées  que  ces  pré- 
sentes et  imposons  sur  tout  le  contenu  d'icelles  silence  perpélufl 
à  tons  nos  procureurs  généraux  ,  spéciaux  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  leur  défendant,  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  de  y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy.  

N"  îSa.  —  DiciKiikiiov  qui  règle  ies  privilèges  de  l'université 

de  Rtims. 

Reims,  octobre  iSSa;  enregistrée  au  parlement  le  7  septembre  iSSiî.  (Vol.  R, 
f"  363.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  SSjf»  248.) 

K*  233.  —  Edit  qui  confirme  ies  exemptions  accordées  aux 
marchands  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon  (i). 

Beims,  12  octobre  i552.   (Fonlanon,  I,  1069.  —  Rebuffe,  liv.  4»  tit.  26, 

cbap.  II.) 

N'  234.  —  Edit  de  création  des  offices  de  receveurs,  contrô- 
leurs, gardes,  visiteurs ,  etc.,  pour  la  recette  tt  administra- 
tion des  deniers  provenant  du  quart  et  demi- quart  du  sel  (2). 

Reims,  octobre  1552;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  24»  et 
en  la  cour  des  aides  le  29.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  RR,  P* 
64.  —  Fontanon,  II  ,  1042.  — Corbin,  registres  de  la  cour  des  aides,  pag. 
578  et  1102.) 

N'  255.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  receveur-général  des 
amendes ,  tant  du  parlement  de  Paris  que  des  sièges  prési- 
diaux  de  son  ressort  (3). 

Reims,  octobre  i55a  ;  enregistré  le  21  novembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
R,  f»  1.  —  Fontanon,  II,  346.) 

(1)  V.  à  la  date  de  mars  i463,  l'ordonnance  de  Louis  XI,  qui  établit  ces 
foires. 

(0)  Cet  édii  est  bursal. 

(3)  Kous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  n'est,  comme  beaucoup  d'autres, 
qu«  burtal. 
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N'  2j6,  —  DicLknKTWV  sur  (a  juridiction  de  ta  cour  des  aides 
de  Paris  {i). 

Reims ,  ag  octobre  1 55a  ;  enregistrée  au  parlement  le  i8  novembre.    (  Fontanon, 
II,  710.  —  RebuUe,  liv,   a,  lit.  jgjchap.  4-) 

N*  237.  —  DÉCLARATION  portaiit  que  (es  haiilons  de  la  ville 
de  Tournai/  sont  naturels  français , 

Reims,  10  novembre  i55a  ;  enregislrécle  >(>  au  mOme  parlement  de  Paris.  (Vol. 
R,  fo  i5.  —  Chop.  de  dom.  lib.  i,  tit.  1 1,  n»  8.) 

N"  238.  —  Lettres  de  -provision  de  l'office  d'amiral  de  France 
en  faveur  de  Gaspard  de  Cotigny,  seigneur  de  Châlillon  (2). 

Châlons,  11  novembre  iSSa.  (Blanchard,  Compilation  chronologique,  p.  689.) 

N°  239.  —  Lettres  patentes  portant  défense  de  fabriquer  de 
la  petite  monnaie»  comme  liards ,  douhles  et  deniers  tour- 
nois. 

Compiègne ,  6  décembre  i55î  ;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  3i. 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  1°  56.) 

N"  240.  —  Édit  de  création  de  20  offices  de  capitaines  d'artil- 
lerie, et  règlement  pour  leurs  fonctions  (5). 

Compiègnc,  décembre  iSSa;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  11  jan- 
vier. (Mémorial  de  la  chambre  de»  comptes ,  RR,f''  116.  —  Fontanon,  III, 
17a.  —  Code  Henry ,  liv.  20 ,  tit.  47.  ) 

Henbt,  etc.  Nous  voulans  relever  nostre  peuple  contribuable  à 
la  taille,  des  grandes  charges  qu'il  a  accouslunié  de  porter  du- 
rant les  guerres,  à  cause  de  la  fourniture  des  charettes  et  che- 
vaux requis  pour  les  charrois  et  voitures,  tant  de  notre  artillerie 
et  munitions  d'icelle,  que  des  vivres  de  noz  camps  et  armées  : 
avons  par  advis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  personnages,  pour  ce 
convoquez  et  assemblez  en  nostre  conseil,  créé  et  érigé,  et  par 
édict  général,  perpétuel  et  irrévocable  ,  créons  et  érigeons  vingt 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette  déclaration  parce  qu'elle  n'est  qu'une 
confirmation  de  l'édit  du  mois  de  mars  i55i.  V.  à  sa  date. 

(3)  C'est  ce  même  amiral  de  Coligny  qui  tut  assassiné  sous  Charles  IX  ,  lor» 
de  la  Saint-Barthélémy. 

(5)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  pour  faire  connaître  l'étal  d« 
cette  partie  de  l'armée.  V.  ci-après  l'édit  de  janvier  i5âa. 


offices  de  capitaines,  qui  seront  respectivement  prins  es  pro- 
vinces de  noslre  royaume  ,  les  plus  prochaines  de  nos  frontières 
que  faire  se  pourra  :  afin  que  plustost,  et  à  moindre  coust  pour 
nous  ils  soient  presls  de  servir,  quand  affaire  de  guerre  adviendra 
esdites  provinces,  et  intitulez  capitaines  du  chairoy  de  l'artillerie. 

La  provision  ausquels  eslats  et  offices  avons  réservé  et  reser- 
vons à  nous  et  à  noz  successeurs,  pour  y  estre  dès  à  présent  par 
nous,  et  cy  après,  quand  vacation  y  escherra,  pourveu  de  per- 
sonnes capables,  resseans  et  solvables,  et  subsécutivement  par 
nosdicis  successeurs  roys,  selon  aussi  que  vacation  y  escherra. 
Lesquels  pourveus  desdifs  estais  seront  respectivement  chargez 
de  fournir  quatre  mil  chevaux  de  trait  et  voitures  garnis  de  tous 
iiarnois  et  équipages,  mil  charretiers,  et  six  cens  charrettes,  et 
selon  que  cy  après  sera  déclaré.  Et  lesdits  charretiers  et  chevaux^ 
ausdifs  nombres,  ou  moindres,  si  de  tant  nous  n'avons  besoin, 
nourrir  et  entrelenir  de  toutes  choses,  et  radouber  quand  besoin 
sera  lesdites  charrettes,  le  tout  aux  despens  desdicts  capitaines  : 
qui  pour  ce  faire  auront  les  gages  ,  soldes  et  avances  des  deniers, 
et  jouyront  des  privilèges,  franchises,  et  exemptions,  tels  qu'ils 
s'ensuyvent. 

(i)  Et  premièrement  sera  chacun  desdits  capitaines  tenu  de 
fournir  deux  cens  chevaux,  et  cinquante  charretiers,  avec  vingt- 
cinq  charrettes  enfoncées  du  port,  chacune  d'icelles  de  troi* 
poinçons  de  vin  ,  ou  farine  ,  si  tant  par  nous  ou  le  maistre  et  ca- 
pitaine général  de  noslre  artillerie  luy  est  enjoint  d'en  fournir. 

(2)  Que  dedans  six  sepmaines  prochaines,  suyvant  le  jour  de 
ladite  injonction  ,  il  sera  tenu  de  faire  partir  lesdits  charretiers 
avec  lesdils  chevaux  et  charrettes,  pour  aller  au  lieu  où  par 
ledit  maistre  de  noslre  artillerie  luy  sera  commandé,  pour  noslre 
service,  et  de  fournir  d'un  charretier  à  chacun  attelage  de  quatre 
chevaux. 

(3)  En  quoy  faisant  il  aura  pour  chacun  attelage  de  quatre 
chevaux,  com prins  ledit  charretier,  soit  qu'il  y  ait  charrette,  ou 
non,  cinq  sols  tournois  par  chacun  jour,  laquelle  solde  luy  sera 
payée  par  le  trésorier  desdils  frais  extraordinaires  de  noslredite 
artillerie,  à  commencer  du  jour  que  lesdites  voitures  partiront 
du  lieu  de  la  résidence  dudil  capitaine  ,  pour  aller  audit  service  , 
auquel  lieu  de  la  résidence,  il  sera  tenu  faire  son  assemblée  des- 
dits charretiers ,  chevaux  et  charrettes,  et  luy  sera  continué  ledit 
payement  jusques  à  son  retour  audit  lieu. 

(4)  Aura  d'avanlage  vingt  sols  tournois  par  chacun  jour  de 
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service,  à  compter  du  jour  dudit  partemeut,  et  jusques  à  sou 
retour,  pour  distribuer  à  celuy  ou  ceux  qu'il  députera,  pour 
avoir  regard  sur  lesdits  charretiers,  chevaux  et  charrettes. 

(5)  Outre  ce ,  seront  lesdits  capitaines  payez  pour  huict  jours 
desdites  soldes  à  la  raison  dessusdite  :  et  pour  le  nombre  de 
chevaux  et  charretiers  qu'ils  fourniront,  afin  qu'ils  puissent 
nourrir  dorant  le  temps  qu'ils  les  assembleront  et  feront  enhar- 
nachcr  et  équipper. 

(fi)  Allans  en  service  et  rcvenans  d'icelny,  ne  seront  contraints 
de  faire  plus  de  six  lieues,  ou  sept  par  jour,  pour  le  plus. 

(7)  Et  afin  que  lesdits  capitainei  soient  plus  enclins  à  bien  nous 
servir  audit  estât ,  chacun  d'eux  aura  deux  cens  livres  tournois 
dégages  ordinaires  par  chacun  an,  tant  en  temps  de  paix  que  de 
guerre  qui  luy  seront  assignez  :  et  lesquels  dès  à  présent  nous  luy* 
assignons  sur  le  receveur  des  tailles  de  l'élection  en  laquelle  il 
sera  demeurant  :  pour  luy  estre  par  ses  simples  quittances  payez 
par  ledit  receveur  aux  quatre  termes  en  l'an  accoustumez,  à  com- 
mencer au  jour  de  son  institution  audit  office,  sans  que  luy  ne 
ledit  receveur  soient  tenus  d'en  obtenir  autre  acquit  ne  mande- 
ment, ou  provision,  que  cestuy  notredit  présent  édict  et  or- 
donnance, et  les  lettres  qui  luy  seront  expédiées  de  la  provision 
dudit  office. 

(8)  D'avantage  jouyra  chacun  desdits  capitaines  de  semblables 
privilèges  dont  Jouyssent  les  officiers  ordinaires  de  nostredite 
artillerie,  et  pourra  aussi  chacun  d'eux,  quand  besoin  sera,  faire 
contraindre  les  ciiarretiers,  charrons,  bourreliers,  mareschaux, 
et  autres  gens  de  meslier,  qui  auront  promis  les  servir  de  leurdit 
mestier  comme  à  nous  obligez. 

(9)  Si  aucun  desdils  chevaux  estans  en  nostredit  service,  sont 
prins  ou  tuez  des  ennemis,  ou  brusiez  par  embrazemens  de  mu- 
nitions ,  ce  sera  à  nos  dépens  :  et  néanlmoins  à  ce  que  lesdits 
capitaines  s'exposent  témérairement  aux  dangers  et  périls  des- 
Rusdits,  ils  ne  pourront  loger  ny  aller  en  fourrage  en  lieu  qu'il 
ne  leur  soit  permis  et  désigné  par  le  maistre  de  noslre  artillerie, 
ou  son  lieutenant ,  autrement  ce  sera  à  leurs  périls  et  fortunes. 

(10)  Ne  pourront  aucuns  officiers  de  nostredite  artillerie, 
quels  qu'ils  soyent,  ny  mesnies  les  maislres  et  capitaine  général 
d'icelle,  ny  ses  lieutenans  exiger  desdits  capitaines  dudit  char- 
roy  ,  ny  de  leurs  commis,  charretiers  et  conducteurs  desdit» 
chevaux  et  charrettes  aucuns  droits  aussi  quels  qu'ils  soient,  sauf 
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toule.sfois  à  leur  faire  par  nous  récomptnsc  desdits  drofts,  siclle 

y  eschet. 

(il)  Et  afin  que  lesdita  capitaines  se  puissent  mieux  et  plus  di- 
ligemment el  commodément  pourvoir  dudit  nombre  de  chevaux 
et  charrettes,  et  de  leur  équipage,  nous  leur  ferons  faire  avance, 
le  jour  que  la  signification  leur  sera  faite,  de  eux  tenir  prests 
pour  aller  à  nostredit  service,  à  raison  de  quatre  vingts  escus  pour 
chacun  attellage  de  quatre  chevaux  ,  comprins  ledit  charretier  : 
soit  qu'il  y  ait  charrette  ou  non  ,  de  laquelle  avance  il  sera  tenu 
nous  rendre  bon  compte  :  et  pour  ce  faire  bailler  cautions  par- 
devant  le  général  de  la  charge,  en  laquelle  sera  le  lieu  de  la  de- 
meurance  dudit  capitaine ,  ou  bien  pardevant  le  plus  prochain 
juge  royal  dudit  lieu  d'icelle  demeurance ,  qui  à  ce  sera  subde- 
legué  par  ledit  général,  appelle  à  la  réception  de  ladite  caution 
nostre  procureur,  l'acte  de  laquelle  caution,  sera  par  ledit 
général  envoyé  en  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  ainsi  que 
les  autres  actes  des  autres  cautions  de  nos  otficiers,  comptables 
de  leurdite  charge.  Et  sera  chacun  capitaine  tenu  de  présenter 
son  compte  de  ladite  avance  dedans  trois  mois  après  le  jour  da 
son  retour  dudit  service,  et  de  payer  le  réliqua  d'iceluy  dedans- 
un  mois  après  la  closture  dudit  compte.  Et  après  ledit  compte 
rendu  ,  et  le  reliqua  d'iceluy  payé,  les  chevaux  el  charrettes  qui 
resteront  dudit  service ,  avec  tous  les  équipages  ,  demeureront 
respectivement  ausdits  capitaines,  qui  les  auront  fournis ,  pour 
en  faire  et  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté. 

(  1 2)  Et  où  il  adviendroit  qulls  fussent  renvoyezde nostre  service 
avant  avoir  servy  le  temps  d'un  mois  entier,  en  ce  cas  et  non  au- 
trement, entendons  et  voulons  déduction  leur  estre  faite  de  la- 
dite avance,  sur  le  compte  que  d'iceluy  ils  rendront  à  la  raison 
des  trois  escus  pour  chacun  cheval,  à  ce  que  mieux  puissent 
supporter  les  frais  de  la  nourriture  desdits  chevaux,  attendant 
qu'ils  soient  rappeliez  de  nostre  service,  ou  autrement  il'8  ayent 
fait  leur  profit  d'iceux  chevaux. 

Si  donnons  etc. 
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N*  241.  —  Edit  portant  que  ceux  qui  ont  des  cens  et  rentes 
foncières  et  non  racheta iitcs  sur  les  maisons  et  -pinces,  tant 
de  la  ville  que  des  faubourgs  de  Paris ,  en  feront  la  déclara- 
tion ^ous  quinzaine  devant  le  prévôt  de  Paris{\). 

Paris,  18  janvier  iSSa.  (FoDtaaon,  1 ,  795.  —  Rcbuflo,  liv.  4,  lit.  5o,  cliap.  3.) 

N°  242.  —  Édit  qui  défend  aux  notaires  de  passer  aucuns 
contrats  excédant  dix  livres  tournois  de  rente,  jusqu^à  ce 
que  le  roi  ait  recouvré  490,000  liv.  de  rente. 

Paris,  19  janvier  iSSa.  (Foatanon  ,  1 ,  796.  —  RcbufTe,  lir.  24 ,  tit.  5o,  ch.  4.) 

N*  243»   —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  de  planter  des  or- 
mes  le  long  des  grands  chemins  et  voieries  (2}. 

Paris,  19  janvier  iSS»  ;  publiées  en  l'audition  du  Châtelet  de  Paris  le  20  février, 
et  publiées  à  son  de  trompe  dans  les  lieux  et  places  publics  le  22.  (Ordonn. 
de  Henri  II,  f»  12(1.   Imprimées  en  1557,  chez  Longelier,  libraire.) 

Henry,  etc.  Comme  après  avoir  entendu  le  grand  nombre 
d'ormes  qui  nous  l'ait  de  besoing  par  chacun  an  pour  servir  aux 
alFuts  et  remontage  de  nostre  artillerie  et  la  difliculté  qui  se 
trouve  déjà  d'en  recouvrer,  de  sorte  qu'il  est  tout  ap|)arent  que 
nous  sommes  |)Our  en  tomber  par  succession  de  temps  en  très- 
grande  faulte  et  nécessité  ;  nous  ayons  advisé  ,  ainsi  qu'il  est  plus 
que  requis  et  nécessaire  ,  de  donner  tel  ordre  et  provision  à  cela 
que  l'importance  de  la  chose  et  le  bien  de  nostre  service  le  re- 
quièrent. 

Nous,  à  ces  causes  ,  vous  mandons,  commandons  et  enjoi- 
gnons et  à  chacvm  de  vous  en  son  regard  que  incontinent  vous 
faites  à  sçavoir  et  notilier  à  son  de  trompe  et  cry  public  et  p.ir 
afliches  que  vous  ferez  mettre  aux  portes  des  églises  et  autres 
lieux  publics  de  vos  ressorts  et  jurisdictions,  ainsi  qu'il  est  accous- 
lumé  que  tous  seigneurs  haut  justiciers  et  semblablement  tous 
manans  et  habilans  des  villes ,  villages  et  paroisses  estant  au  de- 
dans de  nosdits  ressorts  et  jurisdictions  ayent  à  planter  et  faire 
planter  dedans  la  fin  de  ceste  présente  année  et  en  saison  propre. 


(1)  Cet  édit  et  le  suivant  n'ont  pour  objet  que  de  procurer  au  roi  un  emprunt 
force. 

(2)  L'encyclopédie  mélbodique ,  V  arbres  ,  parle  d'un  édit  antérieur  de  iSïs, 
que  nous  n'avons  trouvé  nulle  part;  celui-ci,  quoiqu'cn  forme  de  mandement, 
parait  être  le  premier  sur  cette  matière. 
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le  long  des  voyries  et  grans  chemins  publics  et  es  lieux  qu'ils 
verront  plus  commodes  et  à  propos,  si  bonne  et  grande  quantité 
desdits  ormes  que  avec  le  tems  nostredit  royaume  s'en  puisse 
voir  bien  et  si  suffisamment  peuplé  etpourveu  ce  que  par  ces  dites 
présentes  nous  leur  commandons  et  ordonnons  faire  dedans  le- 
dict  temps  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  à  appliquer  et 
à  vous  où  ils  seront  ou  aucuns  reflfnsans  ou  deflaillans  de  ce 
faire,  de  procéder  à  l'enconlre  d'eulx  par  ladicte  peine,  ainsi 
que  de  raison  ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire,  vous  avons 
et  à  chacun  de  vous  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  puissance, 
autorité  et  commission  et  mandement  espécial  :  et  par  ces  dites 
présentes  mandons  et  commandons,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  duc  Montmorency,  pair  «t  conné- 
table de  France  et  autres  présens. 


N*  244-  —  Déclaration  qui  confirme  les  •privilèges  des  "procon- 
suls, sénateurs,  marchands  anciens^  aider mans ,  rnanans 
et  habiians  des  villes  de  la  nation  de  la  hanse  tcutonique. 

Paris  ,  20  janvier  i5f  2  ;  enregistrée  au  parlement  le  6  février.  (  Vol.  E ,  f»  4o.  — 
Recueil  des  traités  de  paix ,  II ,  ^94-) 

N'  245.  —  Dichkv^Kt\ov  portant  que  tes  liahilans  de  Verdun  ^6' 
vont  tenus  pour  regnicoles. 

Paris,  20  janvier  i552.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR  ,  f"  191.) 

j^o  246.  —  IÎdit  qui  interdit  le  cours  de  certaines  monnaies, 

Paris    22  janvier  i552  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  2-.  (  Registres  de 
la  cour  des  monnaies,  K,  î"  iSy.  —  II,  \^2.) 

j(.  2/^^.  —  DÉCLARATION  qui  confirme  les  privilèges  des  officiers 
de  l'artillerie  (i). 

Paris    janvier  1 552.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR,  f*  i3S.) 

K"  248.  —  Edit  sur  la  juridiction  des  élus  en  matière  de 
surtaux. 

Pari»  février!  552;  enregistré  au  parlement  le  20  ,  et  en  la  chambre  des  compte» 
le  4  mars.  (Vol.  R,  f"  58.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  R, 
!•  q3.  ) 


(1)  V.  ci-dessus  en  décembre  i552. 
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N  '2^g.  —  EniT  qui  état  lit  en  chaque  taiitiage  un  syndic  (i) 
pour  recevoir  (es  plaintes  du  peuple  contre  tes  gens  de 
guerre ,  etc. 

Saint-Gcrmaia-en-Layc,   20  fcvrier  iSSa;  publie  en  l'auditoire  du  Chàteict  do 
Paris  le  4  mars.  (Fontaaoa,  III ,  io4>) 

Henry,  etc,  Chacun  a  assez  peu  cognoistre  de  quel  zèle  et  at- 
fectioii  nous  avons  désiré  depuis  nostre  advéïicment  à  la  cou- 
ronne, soulager  nostre  peuple:  et  le  garder  et  préserver  tant 
qu'il  nous  a  esté  possible  des  oppressions,  foules,  exactions  et 
pilleries  que  nos  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  [)ied, 
ou  les  aucuns  d'eux,  avoient  accouslumé  faire,  tant  aux  garni- 
sons qu'allant  et  venans  par  pays,  pour  à  quoy  pourvoir,  et  évi- 
ter les  occasions  sur  Jes()uelles  lesdits  gens  de  guerre  se  fondoient, 
et  mcsmes  nostredile  gendarmerie,  se  plaignans  de  la  petite 
solde  qu'ils  avoient ,  ayant  csgard  à  la  cherté  et  incommodité  de 
tous  vivres,  nous  leur  aurions  augmenté  leurdite  solde  de  somme 
si  honnesle  et  raisonnable  qu'ils  avoient  grande  occasion  de  s'en 
contenter,  et  de  là  en  avant  suivant  l'ordre  contenu  et  déclaré  en 
l'ordonnance  que  nous  en  fîmes  lors  dresser,  lire  ,  publier  et  en- 
registrer par  tous  les  lieux  et  endroils,  de  nostredit  royaume 
où  besoin  estoit,  qui  fut  au  mois  de  novembre  iS/jQ.  Laquelle 
estant  si  bonne  ,  juste  et  saincte,  et  si  au  long  et  clairement  dé- 
duite, nous  ne  voulons  révoquer  en  doute,  que  pas  un  de  ceux 
de  noslredite  gendarmerie,  qui  sont  ou  doivent  estre  gentils- 
homme  aimans  honneur,  justice  ,  et  le  bien  de  nous,  et  de  nostre 
royaume  fust  pour  la  vouloir  transgresser,  mais  plustost  la 
garder,  entretenir  et  observer  comme  elle  est  raisonnable  et  équi- 
table, et  aussi  que  tel  est  nostre  vouloir  et  intention,  et  le  faict 
de  tout  nostre  estât ,  qui  nous  est  autant  à  cœur,  et  plus  en  sin- 
gulière recommandaiion  :  iceux  que  depuis  ladite  ordonnance 
ils  ont  est(^  de  quartier  en  quartier  si  bien  payez  et  satisfaits  de 
leurdite  solde,  qu'il  n'y  en  a  un  seul  à  qui  il  soit  aucune  chose 
due.  Ce  néanlmoins  nous  sommes  adverlis,  tant  par  plusieurs 
plaintes  de  nostredit  peuple  ,  et  par  aucuns  princes  de  nostre 
sang,  et  autres,  que  par  personnes  privées,  que  plusieurs  de 
nostredite  gendarmerie  ,  et  pareillement  en  nos  arrièrebans  et 
des  bandes  de  chevaux  légers  et  de  pied  estant  à  nostre  solde  et 


(1)  Ce  serait  très  bien,  si  ce  n'était  pas  un  édit  bursal. 
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service ,  encores  qu'ils  ayent  eu  augmentation  de  solde ,  et  esté 
continuellement  aussi  bien  payez  qu'icelle  nostre  g;eudarmerie, 
ont  par  desdaiu ,  conlemnement  et  mépris  de  nostre  susdite  or- 
donnance, et  autres  sur  ce  faites,  totalement  reprins  leur  liberté 
et  ancienne  désordonnée  façon  de  vivre  sur  nostredit  peuple , 
lenans  les  champs  et  mangeans  le  bonhomme,  comme  ils  avaient 
accouslumé  de  faire  ,  souz  ombre  et  couleur  de  la  guerre  pré- 
sente, durant  laquelle  il  leur  semble  devoir  estre  dispensez  de 
mal  faire,  plustost  qu'en  autre  temps:  chose  du  tout  contraire 
à  nosdits  vouloir  et  intention  :  estant  aussi  raisonnable  que 
payant  notredit  peuple  si  volontairement  qu'il  fait  tous  les  de- 
niers de  ladite  augmentation  de  solde,  que  la  commutation  des 
utensiles  et  desbris  des  logis,  en  argent,  soit  encores  chargé  et 
foulé  de  telles  oppressions  et  exactions,  desquelles  loutesfois  ,  à 
noslre  grand  regret  et  desplaisir,  il  ne  s'est  jusques  icy  fait  telle 
justice  et  punition  que  nous  le  désirions ,  tant  pour  ce  que  le  [)lus 
souvent  il  n'y  a  pas  un  chef  avec  ladite  gendarmerie  quand  elle 
va  par  pays  en  troupes,  pour  luy  faire  garder  et  tenir  l'ordre 
qu'elb»  doit  tenir,  et  recevoir  les  plaintes  qui  se  feront  des  mals- 
vivans,  ny  mareschaux  de  logis,  ny  fourriers  pour  départir  leurs 
logis,  et  bailler  éticquetles  aux  hommes  d'armes  et  archers 
d'icelle  ,  qu'aussi  ponr  ce  que  lesilils  hommes  d'armes  et  archers 
ij'obseï  vent  de  leur  part  aucunement  nostredite  ordonnance,  en 
ce  qu'expressément  elle  porte  ,  qu'ils  n'iront  par  pays  sans  porter 
leurs  sayes  et  hocquelons  des  livres  de  leurs  capitaines,  ny  ne 
logeront  en  nul  logis  quelqu'il  soit,  sans  lesdites  éticquettes,  et 
sans  bailler  au  vray  par  escrit  les  noms  de  leursdits  capitaines, 
le  leur  propre  ,  et  iceluy  de  leurs  seigneurie  ou  maison ,  sans 
fraude ,  déguisement  ou  abus,  sur  peine  de  faux ,  afin  (ju'ils  puis- 
sent eslre  cogneus.  Et  semblablement,  ainsi  qu'est  à  nous,  cogneu 
pour  ce  qu'il  n'a  esté  esleu  ne  nommé  par  nostredit  peuple  eu 
chacun  bailliage  et  séneschaussée  un  genlil-homme  ou  autre  bon 
personnage  pour  syndic,  auquel  suivant  nostredite  ordonnance  les 
informations  et  plaintes  qui  seroient  faites  par  nostredit  peuple 
des  foulles  ,  pilleries  et  oppressions  qui  luy  auroient  esté  faites 
tant  par  nostredite  gendarmerie  ,  chevaux  légers  ,  gens  de  nos- 
dits arrièrebans  ,  (jue  gens  de  pied  ,  seroient  portées  et  délivrées , 
pour  par  bons  moyens  faire  sommaire  poursuite  de  la  réparation 
et  justice  desdites  malversations  et  délicts  envers  les  gouverneurs 
des  provinces  de  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance, 
ou  lieuleuans,  ou  envers  nos  baillifs,  séneschaux,  prévosts  et 
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a?\tres  nos  officiers  des  lieux  où  il  n'y  a  gouverneurs  suivant  no- 
trecUle  ordonnance. 

Nous  à  ces  causes  désirans  y  estre  promptemenl  pourveu  et 
remédié  aiusi  qu'il  est  Irès-requis  et  nécessaire,  d'autant  que  de  là 
dépend  grande  partie  du  repos  et  tranquillité  de  nostredit  peuple, 
et  de  tonte  la  cliosc  jiublique  de  noslre  royaume,  pays  etseigueu- 
rics  :  voulons   et  ordonnons  que  suivant  notredite  ordonnance. 
(i)  11  soit  eslcu  en  chacun  desdits  bailliages  et  seneschaussées 
de   nostredit  royaume,   et  autres  lieux  particuliers  que  besoin 
sera,  un  genlil-homnic  ou  autre  personne  pour  syndic,  auquel  les 
informations  et  plaintes  qui  se  leront  par  notredit  peuple  offensé 
et  mole=lé  de  notredite  gendarmerie,  ou  chevaux  légers,  gens  de 
iiosarrièrebans,ou  gens  de  pied,  seront  portéespour  le  faict  susdit  : 
(2)  Et  afin  qu'aucuns  hommes  d'armes  ou  archers  d'icelle 
nostredite  gendarmerie  ,  ne  pareillement  les  capitaines  et   chefs 
d'icelle  ne  puissent  ignorer  le  contenu  en  nostredite  ordonnance, 
mesmcmcnt  en  ce  qui  concerne  leur  naanière  de  vivre,  qui  est 
de  payer  gré  à  gré  tout  ce  qui  leur  sera  baillé  pour  eux,  leurs 
valets  et  chevaux,  soit  vivres,  logis,  ustensiles,  et  généralement 
toute  autre  chose,  tant  aux  garnisons  ,.qu'allans  par  pays,  en- 
semble de  port  de  sayes  et  hocquetons  de  livrée,  délivrance  des 
éticquelles  de  leur  logis,  les  noms  de  leurs  capitaines,  les  leurs, 
et  ceux  de  leurs  seigneuries,  maisons  :  nous  voulons  aussi  et  or- 
donnons que  d'oresnavant  de  mois  en  mois,  criée  et  publication 
soit  faite  de  nostre  susdite  ordonnance,  à  son  de  trompe  et  cry 
public  ,  en  tous  les  lieux  et  endroicis  de  tous  nosdits  bailliage» 
et   seneschaussées  de  nosdicts   royaume,  pays    et    seigneuries 
accoustumez  à  faire  cris  et  publications  :  et  d'avantage  que  les 
commissaires  et  contreroolleurs  ordinaires  de  noz  guerres   en 
faccnt  semblablement  lecture  à  toutes  les  monstres  que  cy  après) 
ils   feront  de  aucune  compagnie   de  nostredicle  gendarmerie, 
sur  peine  à  ceux  qui  faudront  de  ce  faire,  deprivation  de  leurs estats 
et  offices.  Ordonnant  de  nostre  part  aux  capitaines  et  chefs,  aussi 
aux  mareschaux  des  logis,  et   fourriers  d'icelles  compagnies, 
qu'ils  ayent  respectivement  à  ensuyvre,  et  faire  ensuyvre,  obser- 
ver et  garder  inviolablement ,  de  poinct  en  poinct,  le  contenu  en 
ladite  ordonnance,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leurs 
propres  et  privez  noms,  et  autres  peines  indictes  par  icelle  or- 
donnance. 

(3)  Et  pour  ce  qu'il  nous  a  esté  aussi  remonslré  que  les  pré- 
vosts  de  noz  amez  et  féaux  connestable  et  mareschaux  de  France 
»5.  20 
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et  prévosls  provinciaux,  ont  jusques  icy  esté,  et  sont  encores  fort 
négligens  de  faire  les  chevauchées  et  visitations  par  les  garnisons, 
et  autres  lieux  et  endroicls  ,  où  nostredite  gendarmerie ,  chevaux 
légers,  arrièrtrbans,  et  bandes  de  gens  de  pied,  séjournent  et 
passent,  allans,  venans,  soit  aux  monstres  ou  ailleurs,  pour 
nostTC  service  ,  ou  bien  en  leurs  maisons ,  ainsi  qu'ils  sont  tenus, 
et  leur  est  enjoint  par  nostredite  ordonnance  :  nous  voulons  qu'à 
ce  faire  ils  soient  contraints ,  sans  pour  ce  prendre  (comme  on  dit 
qu'aucuns  d'eux  font)  aucun  salaire  extraordinaire,  attendu  (jue 
les  gages  et  soldes  qu'eux  et  leurs  archers  ont  de  présent,  tant 
de  nous  que  de  nostredit  peuple,  sont  suffisans  et  raisonnables 
pour  l'exercice  de  leurs  charges  :  en  défaut  et  refus  de  ce  faire , 
nous  les  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclarez  et  décla- 
rons par  ces  présentes  privez  de  leurs  estais  et  offices  :  voulans 
eu  leurs  lieux  et  places  estre  pourveu  par  lesdits  connestable  et 
mareschaux  de  France ,  chacun  en  son  regard  ,  selon  qu'ils  co- 
gnoistront  et  verront  estre  à  faire. 
Si  donnons  etc. 


N"  25o.    —  Édit  four  les  'privilèges  (i)  des  marchands  fré- 
quentant ia  rivière  de  Loire. 

Paris,  20  février  i55u  ;  enregistré  au  parlement  le  6  mars.  (Vol.  R  ,  65.) 

N°  25 1.  —  DÉCLARATION  fOur  les  réparations  et  fortifications 
de  la  ville  de  Paris  (2). 

Saint-Germain-cn-Laye ,  27  février  iSSa,  enregistrée  au  parlement  le  i5  mari. 
(  Vol.  R ,  i°  67.  —  Histoire  de  la  chancellerie ,  1 ,  117.) 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  voulu  et  or- 
donné pour  tenir  en  sûreté,  repos  et  tranquillité  nos  bons  et 
loyaux  subjects  de  faire  fortifier  notre  bonne  ville  et  cité  de  Paris, 
oultre  les  autres  villes  qui  la  couvrent  par  lesquelles  l'ennemi 
pourrait  prendre  son  chemin  pour  y  courir  sus;  et  pour  cet  effet , 
eussions  faJt  expédier  nos  lettres  patentes  données  à  Paris  le  ving- 
tième jour  de  janvier  dernier  passé,  et  icelles  adressées  à  nos 
très-chers  et  bien-aimés  les  prévôts  des  marchands  et  échevins 


(i)  Ces  privilèges  sont  dcf  encouragcmens  au  commerce, 
(a)  Celte  dciaratioa  vise  des  lettres  patentes  du  20  janvier  dont  ooub  o'aTOOs 
pas  donné  copie. 
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(\c.  notre  dite  ville  pour  convoquer  en  leur  hôtel  commun  les 
"eus  du  conseil  d'icelle,  ceux  de  nos  cours  souveraines,  corps, 
collèges  et  communautés,  tant  d'église  que  séculiers,  pour  ad- 
\iscr  les  moyens  plus  aisés  de  procéder  au  fait  de  la  forlificalion 
pour  l'exécution  desquelles  lettres  auroient  été  fuites  plusieurs  et 
diverses  assemblées  audit  hôtel. 

La  résolution  et  délibération  desquelles  lesdils  prévosts  des 
marchands  et  éclieviiis  nous  auroient  fait  entendre  avec  les  re- 
montrances délibérées  nous  être  faites  par  Icsdites  assemblées , 
et  après  avoir  eu  ,  sur  ce  ,  l'advis  d'aucuns  princes  de  notre  sang 
et  gens  de  notre  privé  conseil,  leur  eussions  déclaré  que  notre 
vouloir  et  intention  était  que  les  denieis  qu'il  conviendroit  lever 
pour  faire  ladite  fortification  fussent  pris  et  levés  par  cotisations 
sur  les  maisons  de  notredite  ville  et  faubourgs  sans  aucune  en 
excepter  ni  exempier  ,  et  depuis  avoir  entendu  notre  vouloir  et 
intention  par  autre  assemblée,  auroit  été  conclu  et  arrêté  que  la 
taxe  et  cotisation  desdites  maisons  seroit  faite  audit  hôtel  com- 
mun appelés  aucuns  ofljciersde  notre  cour  de  parlement,  cham- 
bre de  nos  comptes ,  généraux  de  la  justice  de  nos  aides  ,  de  nos 
notaires el  secrétaires,  conseiliers  de  notredite  ville,  quarteniers, 
cinquantainiers  ,  dixainiers,  et  deux  notables  bourgeois  de  cha- 
cune dixaine. 

Les  deniers  desquelles  cotisations  seront  levés  par  les  seize 
quarteniers  de  notredite  ville,  et  par  eux  reçus  des  personnes 
qui  seroient  cotisées,  et  après  apportés  et  mis  en  mains  des  re- 
<:evfurs  des  deniers  communs  de  notredite  ville  et  ce  jusques  à 
telle  somme  qu'il  nous  plairoit  adviser. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirant  singulièrement  ladite  fortifi- 
cation être  cncommencée  le  plutôt  que  faire  se  pourra  et  par 
après  continuée  jusques  à  la  perfection  d'icelle  sans  aucune  in- 
termission. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  après 
avoir  encore  entendu  les  remontrances  qui  nous  ont  été  de  re- 
chef faites  par  lesdits  Prévôts  des  marchands  et  échevins,  et  eu 
sur  tout  ce  (pie  dit  est  l'advis  et  délibération  desdits  princes  de 
notre  sang  et  gens  de  notredit  privé  conseil,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

(i)  Que  pour  satisfaire  et  fournir  aux  frais ,  mises  et  impenses 
qu'il  conviendra  faire  pour  ladite  fortification  d'icelle  notredite 
ville,  tant  du  côté  de  ça  les  ponts  que  du  côté  de  l'université, 

20. 
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lesdils  prëvosts  des  marchands  et  échevîns  fassent  fonds  de  la 
somme  de  six  vingt  mille  livres  tournois  par  chacun  an ,  et  icelle 
somme  fassent  lever,  asseoir  et  imposer  sur  touies  les  maisons, 
corps  d'égliseet  presbilaires,  loges  et  échoppes,  esfaulx  de  bou- 
cheries et  bans  de  merciers  et  autres  habitations  ,  places,  terres 
et  jardins  enquelque  lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis  au  dedans 
de  l'enclos  de  notredite  ville  et  aussi  des  faubourgs  d'icelle , 
sans  aucunes  en  excepter,  exempter  ni  réserver,  soit  corps,  col- 
lèges, églises  et  communautés  privilégiés  et  non  privilégiés,  de 
quelqu'ctat,  office,  qualité  ou  condiîion  qu'ils  soient ,  tant  d'é- 
glise que  séculiers;  attendu  même  que  nous  y  voulons  contribuer 
et  y  être  premier  comprins  ,  aussi  que  la  chose  concerne  toutes 
personnes  en  universel  et  particulier,  et  que  les  droits  et  consti- 
tutions civiles  et  canoniques  ont  appelé  cette  contribution  pour 
le  fait  de  foriificiition  de  villes /owaé/e  el  recommandai te^  fors  et 
excepté  seulement  :  les  quatre  ordres  mandians  ,  l'Hôtel-Dieu  , 
i'Ave  Maria,  les  Filles-Pénitentes,  En  fan  s- Rouges,  la  Trinité, 
le  Saint-Esprit  et  autres  hôpitaux  pour  raison  des  maisons  qu'ils 
habitent  tant  seulement  que  nous  avons  décharg/'s,  et  ce  qu'ils 
pourroient  porter  avons  pris  sur  nous  et  à  notre  charge,  prenant 
sur  chacune  maison  24  livres  tournois  pour  le  plus  et  au  dessous 
descendant  de  24  à  20,  16  ,  12 ,  8  et  4  livres  pour  le  moins. 

(2)  Et  que,  pour  faire  la  cotisation  de  ce,  tant  sur  les  proprié- 
taires desdites  maisons  et  lieux  dessusdits  que  des  locataires, 
ainsi  qu'il  sera  advisé  ,  lesdiîs  prévosts  des  marchands  et  éche- 
vins  fassent  convoquer  et  appeler  en  leur  dit  hôtel  comniun  un 
conseiller  de  notre  cour  de  parlement,  un  maître  ordinaire  de 
nos  comptes  ou  autre  officier  de  nostre  chambre  desdits  comptes, 
un  général  de  la  justice  de  nostre  cour  des  aides  ou  autre  officier 
d'icelle  cour,  un  de  nos  notaires  et  secrétaires,  un  conseiller  de 
nostredile  ville,  le  quartenier  du  quartier  avec  le  cinquantenier 
de  la  dixaiiie  où  l'on  besoignera ,  le  dixainier  d'icelle  et  deux 
notables  bourgeois  de  ladite  dixaine  (jui  seront  tous  tenus  et 
contraints  y  assister  et  comparoir ,  mesmement  nosdits  officiers 
nonobstant  le  service  qu'ils  sont  tenus  nous  faire,  lesquels  étant 
audit  hôtcî  commun  besoignans  à  cette  affaire  seront  tenus  pour 
excusés  et  réputés  estre  en  service  en  nosdiles  cours  et  chambres 
de  nosdits  comptes. 

(5)  Et  lesdites  personnes  ainsi  assemblées  commettons  et  dé- 
lé-uons  pour  procéder  ,  après  avoir  prêté  le  serment  es  mains 
de  oelin  qui  présidera  audit  hôtel  de  ville ,  à  faire  ladite  cotisa- 
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lion  tant  sur  les  Icsdits  propriétaires  (juc  localaires  d'icelles  mai- 
sons et  lieux  devant  dits  en  leurs  loyautés  et  consciences,  avec 
toule  sincérité,  y  gardant  l'égalilé  à  un  chacun  sans  porter  au- 
cune laveur  et  su[)porler  l'un  plus  que  l'autre  dont,  de  ce,  noua 
les  chargeons  sur  le  dû  de  leur  conscience. 

(4")  Pour  après  Icsdilcs  cotisations  ainsi  par  eux  faites  en  être 
expédiés  les  rôles  de  chacun  des  16  (juarleniers  de.  notredite  ville 
qui  seront  signés  desdits  délégués  et  du  grelïier  d'icelle  notredite 
ville  et  après,  par  ledit  greffier  délivrés  et  baillés  auxdits  i(jquartt- 
uiers  pour  faire  venir  ens  les  deniers  desdites  cotisations,  les 
recevoir  et  recueillir,  parliculièrenaent ,  de  chacune  personne 
dénommée  es  dits  rôles  selon  sa  cotisation. 

(f)  Lesquels  quarleniers  avons,  pour  cet  effet ,  commis  et  dé- 
putés, conimellons  et  députons  par  ces  présentes,  leur  donnant 
pouvoir  de  faire  contraindre  payer  toutes  les  personnes  qui  se- 
ront cotisées  par  lesdits  rôles  ,  refusans  ou  délayans  à  paier  par 
le  premier  sergent  de  notredite  ville  ou  autre  sergeiit  de  notre 
châtelet  de  Paris  que,  à  ce  faire  commettons,  par  toutes  voies 
et  manières,  ducs  et  raisonnables  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  ,  pour  le.s<juelles  et  sans  préjudice 
d'icelles  ne  voulons  être  différées. 

(0)  La  tognoissance  desr|uelles  oppositions    ou   appellations^, 
ensemble  tous  autres  différons  qui  pourroient  sourdre  à  cause 
desdites  cotisations,  fortifications  et  de  ce  qui  en  dépend,  nous 
avons  interdite  et  défendue  à  tous  nos  juges  tant  de  nos  cours 
souveraines  que  autres  quels  qu'ils  soient  et  icelle  retenue  à  nous 
et  notre  personne  pour  après  être  renvoyée  pardevant  tels  juges 
et  notables  personnes  que  nous  adviserons.  paiables  les  deniers 
desdiles  cotisaliouj,  par  chacun  an,  par  quartier  et  égale  portion 
dont  sera  fait  avance  du  premier  quartier   pour  commencer  le- 
dit œuvre  de  ladite  fortification,  lesquels  deniers  reçus  par  les- 
dits quarteniers,  seront  par  eux,  portés  ou  envoyés  ez  mains  du 
receveur  des  deniers  communs  de  notredite  ville  ,  par  ses  quit- 
tances qui  leur  serviront  pour  tout  accjuit  et  décharge,  pour  être, 
par  ledit  receveur  puis  après  convertis  et  emploies  au  payement 
des  œuvres  de  ladite  fortification  ainsi  qu'il  lui  sera  par  lesdits 
prévosts  des  marchands  et  eschevins  commandé  et  ordonné  et 
selon  leurs  mandemens,  rôles  et  certifications  du  contreroUeur 
desdits  deniers  communs  de  notredite  ville  et  des  maîtresdes 
œuvres  de  maçonnerie  et  charpenterie  d'icelle  les  quelles  œuvres 
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ijous  voulons  ôlre  faites  et  poursuivies  selon  les  desseins  qui  |a 
en  ont  été  ou  seront  laits  par  le  gouverneur  et  notre  lieutenant 
général  en  l'île  de  France  ou  celui  ou  ceux  qui  seront  par  nous 
ou  lui  commis  et  députés  pour  ce  faire  faisant  faire  icelles  œu- 
vres en  làclie  ou  à  la  toise  et  ainsi  qu'il  sera  advisé  être  expé- 
dient et  nécessaire  pour  l'utilité  de  notredite  ville  et  avance- 
ment desdites  œuvres. 

(7)  Donnant  pouvoir  auxdits  prévosts  des  marchands  et  esche- 
vins  de  laire  les  marchés  avec  les  ouvriers  et  autres  personnes 
lani  pour  façon  des  ouvrages  que  pour  achat  des  matériaux  à 
ce  nécessaires  et  ordonner  et  disposer  desdits  deniers  pour  le  fait 
de  ladite  fortification  ainsr  qu'ils  adviseront  être  utile  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notredite  ville,  réservant,  toutefois  les  œu- 
vres qui  ne  se  pourroient  faire  à  ladite  lâche  ou  à  la  toise  pour 
être  faites  à  journées  d'ouvriers,  pionniers,  manouvriers  et  autres 
gens  comme  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  l'ordon- 
neront lesquelles  journées  seront  certifiées  par  lesdits  contre- 
roUeurs  et  maîtres  des  œuvres  et  le  paiement  d'icelles  faits  par 
ledit  receveur  en  présence  dudit  contreroUeur  qui  en  recevra  et 
passera  toutes  les  quittances  à  ce  nécessaires,  ensemble  des  ma- 
tériaux, outils  et  autres  choses  qui  seront  prompîement  fournies 
pour  lesdiles  œuvres,  et  lesdits  rôles  et  certifications  rapportées 
par  devers  iceux  prévôts  des  marchands  et  eschevins,  seront, 
sur  ce,  expédiées  audit  receveur  leurs  ordonnances  et  acquits 
nécessaires  sans  ce  que  les  deniers  provenans  desdites  cotisations 
soient,  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  et  autres 
personnes,  convertis  et  emploies  ailleurs  que  pour  lesdites  forti- 
fications sur  peine  d'être  [>rivés  de  l'administration  desdits  de- 
niers et  d'être  recouverts  sur  eux  en  leurs  propres  et  privés 
noms  : 

(8)  Delà  recette  générale  et  administration  desquels  deniers  et 
du  pajement  des  forîifications  de  notredite  ville,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  ledit  receveur  sera  tenu  en  compter,  par 
chacun  an  ,  en  notrcflite  chambre  des  comptes,  après  avoir  oui , 
sur  ce,  ce  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  nous  en 
ont  remontré  et  rapportant,  icelui  receveur  les  ordonnances, 
acqiwls,  rôles  et  certifications  signées  et  expédiées  par  iceux  pré- 
vôts des  marchands  et  eschevins,  contreroUeur  et  maître  des  œu- 
vres avec  les  quittances  où  elles  escherront. 

(())  Nous  voulons  toutes  et  chacunes  les  parties  et  sommes  de 
deniers  qui  auront  été  pur  lui  payées  pour  le  fait  de  ladite  for- 
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lificatiuii  être  passées  et  allouées  en  la  dépense  de  ne»  comptes  et 
rabattues  de  sa  recette  partout  où  il  appartiendra  par  nos  amés 
et  féaux.  les  gens  de  nos  comptes  aux(jiiels  nous  mandons  ainsi 
le  l'aire  ,  sans  difficulté. 

(lo)  Voulons  aussi  et  noua  plaît  que  ausdils  receveur,  contre- 
rolleur,  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  qui  vacqueront 
au  fait  de  la  recette  et  distribution  d'iceux  deniers  et  desdites 
forlificalions  soit  fait  taxe  à  sçavoir  audit  receveur  par  lesdiis 
gens  de  nos  comptes,  en  procédant  à  la  closlure  de  ses  comptes 
de  la  recette  et  dépense  desdites  fortifications  et  auxdits  contre- 
rolleur,  maître  des  œuvres  et  autres  personnes  susdites  par  lesdiis 
prévôts  dos  marchands  et  eschevins  telle  que  en  leurs  loyautés 
cl  consciences  ils  cognoistront  qu'ils  auront,  pour  ce,  mérité  et 
que  les  sommes  de  deniers  à  quoy  se  monteront  lesdStes  taxes 
soient  ainsi  passées  et  allouées  en  la  dépense  des  comptes  dudit 
receveur  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  et  rabattues  de  sa  re- 
cette desdits  deniers  d'icelles  cotisations  sans  difficulté  eu  rap- 
portant les  ordonnances  et  taxations  d'iceux  prévôts  des  mar- 
chands et  eschevins  avec  les  quittances  des  parties  s'il  yéchet, 
et  afin  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  cognois- 
sent  du  devoir  que  iceux  16  quartenitrs  feront  à  la  l'ecelte  parti- 
culière desdites  cotisations  et  délivrance  des  deniers  ez  mains  du 
receveur  de  notredite  ville  ,  nous  voulons  que,  par  chacun  an, 
lesdits  16  quarteniers  soient  tenus  compter  du  fait  de  ladite  re- 
celte audit  hôtel  d'icelle  notredite  ville  pardevant  iceux  prévôt 
et  eschevins,  appelé,  avec  eux,  un  auditeur  de  nos  comptes, 
sans  ce  qu'ils  soient  tenus  compter  ailleurs. 

(n)  Lesquels  comptes  ainsi  rendus  voulons  être  de  tel  effet  et 
valeur  comme  s'ils  avoient  été  rendus,  clos  et  affinés  en  notredite 
chambre  des  comptes  :  desquels  comptes  lesdits  prévôts  des  mar- 
chands et  eschevins  seront  tenus  envoyer,  par  chacun  an,  en 
notredite  chambre  des  comptes  l'extrait  des  deniers  paies  audit 
receveur  pour  vérification ,  contrerolle  et  correction  de  sa  re- 
celte. 

Si  donnons  etc, 
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N*  25a.  —  DECLARATION  qui  exerfipte  déflnilivcincnt  ks  mar- 
chands fréquentant  les  foires  de  Lyon  du  droit  d'imposition 
foraine  (i),  domaine  forain ,  etc. 

SaiiitGeriuaiD-en-Laye,  7  avril  i555;  cnrcgisliceau  parlement  de  Paris  le  24»  et 
à  celui  de  Rouen,  le  18.  (Vol.  R,  f°  89.   —  Fonlanon,  I,  1072.) 

N»  253.  —  Lettres  de  confirmation  de  ia  déclaration  qui  règle 
les  droits  accordés  au  pape  dans  le  duché  de  Bretagne  (2). 

Sainl  Gcrmain-enLaye,  18  avril  i553;  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le  4 
janvier.  (  Fonlanon,  IV,  078. —  Pinson,  des  induits,  p.  ^^y.) 

N'  254.  —  Mandement  sur  finsaisissabilitè  des  gages  des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi ,  des  gendarmes  de  ses  ordonnan- 
ces,  excepté  pour  dettes  concernant  leur  nourriture ,  leurs 
chevaux  et  harnais  (3). 

Saint-Germain-en-Layo,  20  avril  i553,  après  Pâques;   enregistré  au  parlement 
le  4  ïnai»  (Vol.  R,  f"  102.  —  Fonlanon,  II,  1148.) 

Henrt,  etc.  Comme  nous  eussions  esté  advertis  des  arrests  et 
gemmations  que  plusieurs  marchands  et  autres  personnages  fai- 
soient  es  mains  de  noslre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire,  et  de 
nostre  chambre,  maislre  Nicolas  Berthereau  ,  trésorier  de  nostro 
maison ,  et  autres  officiers  comptables ,  pour  tirer  de  leurs  mains 
les  gages  et  estais  de  nos  gentilshommes  et  officiers  domestiques, 
dont  pour  estre  nostre  cour  ambulatoire  et  avoir  autres  empes- 
chemens  à  Texercice  de  leursdits  eslats,  et  n'avoir  moyen  de 
faire  vuider  lesdils  arrests,  se  sont  ensuivis  contr'eux  plusieurs 
jugemens  et  condemnations  de  payer  iceux  gages  en  leurs  pro- 
pres   et    privez  noms,  encore  que  tels  deniers  ne  peussent  de 
leur  nature  estre  ailleurs  convertis  et  empIo3'^ez  que  pour  nosdits 
gentilshommes  et  officiers,  et  pour  leur  entretenement  à  nostre 
service  :  ce  qui  leur  seroit  impossible,  si  telle  chose  avoit  lieu, 
et  tourneroît  à  nostre  dommage,  tant  pour  ne  pouvoir  avoir  le 
service  qui  nous  est  nécessaire  de  nosdils  officiers,  estans  leurs 
deniers  empeschez,  que  pour  ne  pouvoir  lesdits  comptables  ren- 


(i)  V.  à  sa  date  1  edit  de  12  octobre  i552.  Celui-ci  ne  contient  aucune  dispo- 
sition nouvelle. 

(2)   V.  la  déclaration  du  24  juin  i549,  à  sa  datr. 

(5)  V.  les  loi?  des  18  février  1791 ,  26  mai  179Ô,  12  mar*  1807,  8  janvier  iSo5, 
et  i«  Code  de  procédure  civile,  art.  S97. 
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di'O  compte  d'iceux  dedans  le  temps  de  rorduiinance  :  nous  eus- 
sions par  nos  lellres  patentes  à  vous  addressantes,  dicl ,  déclaré , 
voulu  et  ordonné  ,  lesdicls  arrcsts ,  sommations  et  poursuittes 
cslre  nulles  ,  et  défendu  très  expressément  à  nosdicls  officier» 
comptables  de  les  bailler  et  délivrer  à  autres  personnes  qu'à 
iiosdicts  gentilshommes  et  officiers,  ausqucls  nous  les  avons  or- 
donnez, si  ce  n'estoit  de  leur  accord  et  consentement,  et  qu'il 
leur  fusl  apparu  de  procurations  ou  quittances  vallahles  ,  et  les- 
quelles nos  lettres  vous  eussions  mandé  garder  et  observer  :  ce 
uéantmoins  leidicts  marchands  et  autres  n'ont  laissé  et  ne  lais- 
sent de  faire  faire  lesdits  arresls  et  poursuyttes,  au  préjudice 
d'icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  lesdicts  deniers  qui  sont  par 
nous  ordonnez,  tant  audit  Berthereau  ,  pour  le  payement  des- 
dits gentilshommes,  et  officiers  de  nostre  maison,  que  autres  of- 
ficiers comptables  et  pareillement  de  nostre  gendarmerie,  n'estre 
baillés  ne  délivrez  à  autres  personnes  qu'à  ceux  qui  font  le  ser- 
vice, et  à  qui  ils  sont  par  nous  ordonnez,  si  ce  n'est  de  leur  ac- 
cord et  consentement,  comme  dit  est  : 

Avons  dit ,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  vou- 
lons et  Ordonnons  par  ces  présentes,  lesdicts  arrests  ,  somma- 
tions, procédures,  et  condemnations  ainsi  faictes  contre  et  au 
préjudice  de  nostredite  déclaration,  vouloir  et  intention ,  estre 
nulles,  et  de  nul  effect  et  valeur  :  défendant  très  expressément 
ausdils  marchands  et  avilres,  quels  qu'ils  soyent,  de  faire  faire 
lesdits  arrests  et  poursuyttes  après  la  publication  de  ces  présen- 
tes, sur  peine  du  quadruple,  fors  et  excepté  toutesfois  des  ar- 
rests qui  se  sont  faits  et  feront  quant  à  noslredite  gendarmerie, 
pour  raison  des  vivres,  chevaux  et  harnois,  selon  et  ensuyvant 
nos  édicts  et  ordonnances  sur  ce  faites. 

Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  etc. 


N*  255.  —  Édit  qui  fixe  à  25  ans  V  âge  d'admission  des  matires 
des  requêtes  ordinaires  de  Vhôlel  du  roi  ,  et  des  conseillers 
au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germaiii-cn-Lnre,  avril  1 555;  enregistré  au  parlement  le  lômai.   (Vol. 
Q,  f"  aaSel  368.) 


/ 
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N*  256.  —  Édu  de  création  d'un  greffier  des  insinuations  en 
chaque  ùaitliage ,  prévale,  etc. 

Saint-Germain- eo-Laye,  3  mai  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i,  et 
en  celui  de  Bretagne  le  4  octobre.  (Vol.  R,  f»  io3.  —  Joly,  II,  lôgg.  —  Code 
Henri  II ,  f»  1 28.  ) 

Hexry,  etc.  Comme  pour  le  soulagement  de  nos  subjecls,  leur 
rendre  la  justice  plus  commode  et  abrégée,  obvier  aux  fraudes, 
calomnies  et  mauvaise  foy,  et  donner  moyen  à  un  chacun  de 
vivre  sans  injure,  et  conserver  ses  droicts,  nos  prédécesseurs  et 
nous,  ayons  faict  [ilusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  néant- 
moins  ne  cessent  les  litiges,  procès,  calomnies,  fraudes,  faulse- 
tez  et  circonvenlions,  tellement  que  la  plospart  de  nos  subjects 
sont  à  ce  moyen  ruinez,  consommez  en  frais  et  despens  et  dis- 
traits de  leurs  eslats  et  vacations  ;et  souvent  pour  ce  contraincls 
de  abandonner  leurs  domicilies  et  famille  ,  au  dommage  particu- 
lier d'eulx,  et  détriment  de  nostre  royaume. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  après  avoir  entendu  ,  que  la  plus- 
part  desdictes  fraudes  et  procès  sourdent  et  procèdent  des  se- 
crets contracts,  hypothèques,  dons,  fidecommis,  legs,  substi- 
tutions, et  autres  dispositions  secrètement  faictes,  soit  par  con- 
tracts, d'entre  vifz,  teslamens  ou  pour  cause  de  mort,  ou  autres 
quelconques  incogneuz  et  latilez,  et  que  au  moyen  d'iceulx 
noz  subjets  ditTèrent  secourir  l'un  l'autre,  achepter  et  contracter 
les  uns  avec  les  autres ,  dont  advient  que  pour  n'estre  l'achepteur 
asseuré  et  le  vendeur  n'ayant  souvenfesfois  auire  bien  ne  amis 
pour  garantir,  cesse  le  commerce  entre  nos  subjects,  et  ne  peu- 
vent nosdicts  subjects  par  ce  moyen  mutuellement  secourir  et 
aider  l'un  l'autre,  ne  soy  accommoder,  au  moyen  des  hypothè- 
ques, contrats  et  testamens  secrets,  et  se  trouvent  le  plus  sou- 
vent les  contracteurs  d'iceux  par  l'ignorance  des  substitutions, 
fidecommis,  legs  et  donations  contenuz  ausdicts  testamens. 

Et  considéré  (jue  en  aucuns  endroicts  de  nostre  royaume,  pour 
acquérir  droictréel,  a  esté  introduicte  par  les  coustumes  certaine 
forme,  non  toutesfois  safiQsanle,  pour  obvier  ausdictes  fraudes  : 
avons  pour  donner   moyen  d'icy  en   avant  à    nosdicts    subjets 


(1)  Les  insinuations  ont  été  établies  par  l'art.  i52  de  l'édit  d'août  iSSg.  V.  à 
sa  date,  et  la  note  sur  cet  arlirle.  C'était  une  espèce  d'enregistrement  qui  avait 
pour  objet  plutôt  de  donner  de  la  publicité  qu'une  date  certaine  aux  contrats  et 
donations.  V.  Merlin,  \°donmuluel,  au  répertoire. 
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lie  sensément  contracter,  eux  accommoder  et  employer  leurs 
deniers,  ne  vendre  à  non  prix,  et  pouvoir  estre  secouru  en  leurs 
nécessitez,  estant  et  levant  l'occasion  de  frauder,  et  leur  bailler 
voye  et  chemin  de  sensément  contracter,  dict,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  par  edict  perpétuel  et  irrévo- 
cable. 

(i)  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit,  de  vendition,  es- 
chanj;e,  donations,  cessions  et  transports,  constitutions  de  rentes, 
gnranlies,  contre-lettres,  licites  et  dLclar;itions,  et  toute  autre 
obligation  excédant  pour  une  fois  ,  la  somme  de  cinquante  livres 
tournois   :  et  générallcmcnt  toute  autre  disposition,  soit  entre 
vifz,  ou  dernière  volonté,  pe  pourra  estre  acquise  aucune  sei- 
gneurie ,  propriété  ne  droict  d'hypothèque  et  réalité  :  encores 
qu'ils  ayent  prins  possession  naturelle,  ou  par  constitution  de 
précaire,  rétention  d'usufruict,  ou  autre  voye  de  droict,  se  ilz 
ne  sont  insinuez  et  enregistrez  es  registres  qui  par  nous  seront  or- 
donnez es  bailliages,  séneschaulcées  ,  prévostez  et  jurisdiclions 
royalles,  tant  es  sièges  généraulx  ,  que  particuliers,  oii  leedicts 
biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  vouldra  respectivement 
prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité, 
«ont  assis  par  les  greffiers  qui  par  nous  seront  commis  et  députez 
pour  cest  efTect,  lesquels  seront  tenuz  de  mettre  au  dozdesdicls 
contracts  les  jours,  an  et  feuillet  de  leurs  registres,  où  ils  les 
auront  enregistrez,  et  duquel  endossement  ils  seront  tenuz  faire 
mention  à  l'endroict  de  l'insinuation  ,  et  registre  du  contract 
insinué  et  enregistré  en  leurdict  registre  ,  et  néantmoins  en  bail- 
ler un  acte  à  part  aux  parties  s'il  le  veult  et  demande,  tellement 
que  toutes  venditions,  cessions,  transports,  permutations,  con- 
stitutions de  rentes,  et  autres  contrats,  obligations  personnelles 
portans  hypothèque  pour  une  somme  de  deniers  pour  une  fois, 
non  excédant  la  somme  de  cinquante  livres  tournois,  qui  pre- 
mièrement auront  esté  insinuez  en  la  forme  dessusdicte,  seront, 
préférez  pour  lesdicts  droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothè- 
que et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté  :  combien  qu'ils 
soyent  en  datte  précédente,  et  que  les  contractans  eussent  prins 
et  fussent  en  possession  des  choses  à  eulx  cédées  et  transportées, 
ou  autre  possession  que  dessus  :  et  ne  se  pourra  prendre  lediet 
droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité,  que  du 
temps,  jour  et  datte  de  ladicte  insinuation,  entant  que  touche 
ou  peull  toucher  un  tiers  aquéreur  ou  détenteur,  et  vauldra  la- 
dicte insinuation   tant  pour  acquérir  ladicte  propriété  et  Bei- 
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gneuiic,  qne  potir  le  droict  d'hypollièque  et  réalité  concernant 
le  fiiict  de  la  garantie,  en  quelques  lieux  que  lesdicts  héritages 
subjecls  à  ladicte  garantie  soyent  situez  et  assis. 

(2)  Et  Quant  à  tous  autres  con tracts,  au  moyen  desquels  on 
vouldroit  prétendre  droict  d'hypothèque  et  réalité,  ne  sera  acquis 
aucun  des  droicls,  sinon  sur  les  lieux  et  héritages  estans  en  la 
jurisdiclion  en  laquelle  sera  faicte  l'insinuation;  et  quant  aux 
testamens  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  il  suffira  les 
faire  insinuer  es  dictes  jurisdictions  tant  du  domicilie  du  testa- 
teur, que  du  lieu  ou  il  sera  décédé.  Et  quant  aux  hypothèques 
procédans  par  la  cognoissance  dos  cedulles  et  autres  promesses 
privées  ,  n'auront  Icsdicis  hypothèques  effect,  sinon  du  jour 
qu'elles  seront  insinuées,  en  la  forme  et  manière  que  les  autres 
hypothèques,  comme  cy-dessus  est  disposé. 

(3)  Pource  qu'il  se  pourroit  trouver  que  un  mesmc  lieu  et 
hérilaige  ou  partie  d'iceluy  sera  assis  en  divers  bailliages  ,  séues- 
chaulcées  ou  autres  jurisdictions  royalles,  comme  dict  est ,  en  ce 
cas  suffira  que  lesdicts  contracis  soyent  insinuez  et  enregistrez 
au  siège  royal,  où  sera  assis  le  manoir  principal  desdicls  lieux. 

(4)  Et  pour  ce  que  es  contracis  de  mariage,  y  a  aucune  fois  des 
clauses  et  articles  secrets,  et  qui  n'ont  besoing  d'eslre  divulgez.  - 
et  cogneuz ,  si  ce  n'est  par  les  parties  intervenans  esdits  contracts 
de  mariage,  et  ausquelles  nul  autre  peult  avoir  iiitérest  :  nous 
voulons  et  ordonnons  que  les  contractans  ne  soyent  tenuz  insi- 
nuer sinon  les  clauses  en  vertu  desquelles  ils  peuvent  et  pourront 
prétendre  droict  de  seigneurie,  propriété,  hypothèque  et  réalité, 
et  mesmes  les  donations,  siaucunes  en  y  a  ,  contenues  ausdicts 
conlracts  de  mariages,  avec  la  datte,  les  lieux,  les  noms  des 
contractans  et  des  notaires  qui  les  auront  receuz  et  passez,  dont 
lesdits  greffiers  seront  tenuz  bailler  aux  parties  actes  et  endosse- 
ment, comme  il  est  contenu  en  l'article  précédent. 

(5)  Et  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroyent  faire  les  héritiers 
tant  instituez  que  ab  intestat ,  (jui  pour  frauder  les  substituez  fi- 
decouimissaires ,  légataires,  ou  donataires,  pourroyent  celer 
le  contenu  es  testamens  de  ceulx  ausquels  ils  aviroycnt  succédé 
et  contracté  au  préjudice  d'iceulx,  des  choses  subjectes  ausdicles 
substitutions,  fideicomrnis,  et  legs,  dont  après  pourroyent  estre 
travaillez  les  contractans  avec  eulx  ,  par  lesdicts  substituez  ,  fide- 
conimissaires,  légataires  et  dounataires,  qui  se  vouldroyent  ex- 
cuser, disans  qu'ils  n'auroyent  eu  cognoissance  desdictes  substi- 
tutions,  fidécommis,  donnalious  et   leg'î,  avons  voulu  et  or- 
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donnû,  voulons  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes,  que  ton* 
leslauicns  porlans  substilutious,  lidecomnus  ou  les  subjecis  h 
retour  purement,  simplement,  condilionnellement  ou  autre- 
ment, en  quel(|ue  manière  ((ue  ce  soit,  soyent  publiez,  insinuez 
et  enregistrez  es  dictes  jurisdicUons,  et  par  les  greffiers  (jui  à  ce 
respectivement  seront  par  nous  commis,  et  que  tous  héritiers 
soyent  instituez,  ou  abinlestat,  seront  lenuz  faire  publier,  in- 
sinuer et  enrOiïisli-cr,  comme  dict  c>>t,  lendits  lestamens  dedans 
trois  mois  ai)it'S  la  mort  des  testateurs  et  qu'ils  auront  eu  co- 
gnoissance  des  successions  ainsi  à  eulx  advenues  :  et  ce  sur  peine 
il'eslre  privez  d'icelles  successions  et  des  dominaiges  et  intérests 
«n  quoy  pourroyent  esclieoir  et  en  courir  lesdicls  substituez  fide- 
commis,  légataires  et  achepfeurs  envers  lesquels  seront  obligez 
et  hypothè(iiK-z  non  seulement  les  biens  immeubles  ausdicts 
héritiers  escheus  par  lesdioles  successions  :  mais  aussi  leurs  au- 
tres biens  immeubles  propres  la  quinzaine  passée  après  lesdicls 
trois  mois  [lar  l'auilc  d'avoir  faicl  lesdictes  insinuations  et  rcis- 
Ircmens.  Laquelle  insiimalion  et  publication  leur  servira,  et 
aussi  aux  substiîutz,  fidtcommissaircs  et  légataires,  qui  pour 
la  conservation  de  leur  droict  pourront  prendre  acte  et  instru- 
ment des  clauses  dudict  leslamerit,  faisant  menlion  de  leur  sub- 
slilulion,  fidecommis  et  droicts  par  eulx  prélenduz,  et  par  les- 
quelles ils  prétendent  estre  substituez,  appeliez  ou  avoir  droict 
esdites  successions,  portions  d'icelles,  ou  fidecommis. 

(6)  Et  pour  ce  accomi^lir,  exécuter  on  ensuyvre,  avons  statué 
et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdicts  sub- 
jecls  faisant,  passant  et  constituant  les  contracîs  dcssusdict."* , 
sera  tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'héritai^e 
par  hiy  vendu,  permuté,  hypoliiéqué,  ou  doué,  est  situé  et 
assis.  Et  enjoignons  à  tous  notaires,  tabellions,  et  personnes  pu- 
bliques, de  non  recevoir  aucuns  conlracls,  donnations,  vendi- 
tions,  et  autres  dispositions  entre  vifs,  que  lesdicts  ressorts  n'y 
soyent  exprimés,  sur  peine ,  quant  aux  notaires  et  tabellions, 
«le  privatian  de  leurs  estais,  et  aux  vendeurs  de  estre  puniz  ex- 
Iraordinairemerjt,  et  comme  faulx  vendeurs. 

(7)  Et  pour  ce  qu'il  pourroit  advenir,  que  plusieurs  contrac- 
tans  n'auroyent  aucuns  biens  immeubles  lorscju'ils  contracteront 
de  la  manière  devant  dicte,  obligeront  à  renlreteriement  d'iceulx, 
eti  termes  généraulx,  et  par  hypothèque  gcnér.il  tous  et  chacuns 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  présens  et  advenir,  sans  au- 
trement les  pjuvoir  .'spécifier;  au  moyen  de  qnoy  et  par  faute 
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desdicls  biens  immeubles  ,  ne  se  pourront  bonuenient  faire 
aucunes  insinuations  pour  à  ce  pourveoir  :  avons  ordonné  que 
ceux  au  profit  desquels  auront  esté  passez  lesdicls  contrats 
pourront,  en  premier  lieu,  faire  leurs  insinuations  au  lieu  et 
siège  du  domicile  de  ceux  qui  les  auront  passez. 

(S)  Néautnioins  où  par  cy  après  ceux  qui  auroient  fait  ladicte 
obligation  et  hypothèque,  esdils  termes  généraux  viendront  ù 
acquérir  et  posséder  aucuns  biens  immeubles,  ne  laisseront  les 
dessusdicts  au  profit  destjuels  tels  contracts  auront  esté  passez, 
de  faire  en  second  lieu  insinuer  lesdits  contrais  es  greffes  des 
lieux  esquels  les  biens  nouvellement  acquis  ou  escbeuz  par  suc- 
cessions, donnations  ou  autrement.  Et  depuis  le  passement  de 
leursdicts  contracts  seront  situez  et  assis  pour  l'effeot  de  rinsinua- 
tiou  ,  comme  dit  est. 

(9)  Seront  tenuz  faire  lesdictes  insinuations  dedans  deux  mois 
après  les  contrats  passez,  et  en  ce  faisant  vaudra  ladicte  insinua- 
tion, comme  si  elle  eust  esté  faite  du  jour  et  datte  dudict  conlract, 
saus  que  pendant  ledict  temps  l'on  puisse  acquérir  droict  de  pro- 
priété et  seigneurie  ,  hypothèque  et  réalité ,  au  préjudice  du  pre- 
mier contractant ,  et  iiisinunnt  dedans  ledict  temps. 

(10)  Pour  exécuter  ce  que  dessus,  avons  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons,  par  ces  présentes,  en  chacun  siège  royal,  soit  ca- 
pital, présidial  ou  particulier,  de  bailly,  séneschal  ou  prévost 
alloué  ,  vicomte  ou  autre  en  titre  d'office  formé  ,  un  greffier  qui 
s'appellera  greffier  des  insinuations  ,  uusquels  offices  de  greffier 
sera  par  nous  pourveu  de  bons  et  notables  personnaiges  qui  en- 
ie|;istreront  chacun  en  son  ressort  lesdicts  contracts  et  testamens 
en  leurs  registres,  où  les  biens  mentionnez  esdicts  contracts  et 
testamens  seront  situés  et  assis  :  et  ainsi  que  les  parties  le  re- 
querront, et  que  lesdicts  contracts  le  pourront  porter. 

(11)  A  ce  que  lesdicts  greffiers  ne  prennent  salaire  oultre  rai- 
son ,  avons 01  donné  et  ordonnons  qu'ils  ne  pourroîit  prendre  que 
douze  sols  parisis  pour  le  premier  eniegistremeut,  contenant 
une  peau  de  parchemin  et  de  plus,  plus,  et  du  moins,  moins  : 
à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour  peau.  En  ce  faisant, 
comme  dit  est  ci-dessus,  seront  tenus  lesdicts  greffiers  mettrte  au 
dos  desdicts  contracts  les  jours,  an  et  feuillets  de  leurs  registres 
où  ils  auront  csié  eru-cgislrés ,  et  dudict  endossement  seiunl  te- 
nuz faire  mention  à  l'endroit  de  leur  registre,  où  ledict  conlract 
aura  esté  insinué  et  enregistré. 

(12)  Après  «jue  lesdicts  contracts  auront  esté  enregistrez  et 
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insinues,  ledict  greffier  sera  aussi  tenu  en  faire  communication 
à  tous  ceulx  qui  la  Iny  demaiuleront;  et  pour  la  communication 
de  chacun  contract  prendra  douze  deniers  tournois.  Kt  là  où  les 
parties  en  vouldroyent  avoir  extraits  en  parchemin  ,  lesdits  gref- 
fiers ne  seront  payez  de  la  dicte  communication  :  mais  seront 
payez  de  leurs  extraits  à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour 
peau,  et  de  seize  sols  [)arisi3  pour  cayer  :  qui  est  à  entendre  de 
une  peau  ployée  en  quatre,  escripte  de  tous  côtés,  et  le  tout  à 
lYquipollent.  Et  là  où  les  parties  ne  les  vouUlront  qu'en  papier, 
à  raison  de  deux  sols  tournois  pour  IVuillel,  le  tout  raisonnable- 
ment escript,  et  selon  le  reiglement  par  cy  devant  faict,  concer- 
nant les  escriplures  des  notaires,  labcilioiis  et  greffiers.  Et  à  fin 
que  les  extraicls  qui  seront  ainsi  par  eulx  faicts,  n'excèdent  le 
contract  original,  seront  lenuz  en  enregistrant  chacun  contract 
déclarer  et  inscrire  en  leiirdict  registre,  combien  de  peaulx  ou 
quelle  portion  contiendra  ledict  contract  original. 

(i5)  Voulons  et  ordonnons  que  Icsdicls  greffiers  feront  leurs- 
dicts  registres  en  parchemin,  reliez  et  continuez,  et  non  par 
feuillets  attachez;  et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  con- 
tract, mettront  leur  seing  entre  iceulx  contracts  sans  laisser  au- 
cun feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leurs- 
dicts  registres  sans  intervalle  d'escripture ,  le  tout  sur  peine  de 
faulx.  lit  avant  qu'escrire  aucune  chose  audict  registre,  sera 
chacun  desdicls  feuillets  cotté  en  teste  son  nombre,  sera  escrii)i 
au  long,  arresté  et  contresigné  par  le  juge,  procureur  du  roi,  et 
par  le  greffier  desdictes  insinuations ,  et  pour  ce  faire  ne  pren- 
dront lesdicts  juges,  pif)cureur  et  greffier  aucun  salaiie. 

(i4)  Si  aucune  partie  veult  avoir  extraict  desdicts  registres, 
se  fera  par  lesdicts  greffiers,  etausdicls  extraicts  ainsi  faicts  partie 
présente  ou  appellée,  et  signez  desdicts  greffiers,  foy  sera  adjoustée 
comme  à  l'original  pour  la  vérificalipn  du  temps  des  insinuations 
desdicts  contracts  seulement,  sans  ce  qu'ils  puissent  faire  preuve 
de  foy,  autre  que  de  droict  ne  porter  aucune  exécution,  desquels 
extraicts  lesdicts  grelHers  seront  payez  à  la  dessusdicte  raison. 

(i5)  Chacun  desdicts  greffiers  pourra  commettre  en  sa  charge 
un  bon  et  notable  personnaige,  seulement  bien  famé  et  re- 
nommé, duquel  il  sera  responsable  pour  la  civilité,  lesquels 
commis  auront  le  serment  à  nous  qu'ils  seront  tenuz  prester  es 
mains  du  juge  du  lieu  :  lequel  néanlmoins  ledict  greffier  pourra 
destituer  quand  bon  luy  semblera.  Et  au  surplus  iceulx  greffiers 
veuans  à  mouvoir  ou  soy  absenter^  sans  y  commettre,  sera  par  !c 
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juge  royal  du  lieu  commis  homme  iiolable  el  expert ,  pour  Texer- 
cice  desdicts  greffes,  entre  les  mains  duquel  il  livrera  par  in- 
ventaire lesdicts  registres  jusques  à  ce  que  par  nous  ayt  esté 
pourveu  d'homme  capable  et  sulïisaut  pour  ledict  office  :  auquel 
en  semblable  lesdicts  juges  délivreront  par  inventaire  lesdicts 
registre*. 

{i6)  Nos  présents  édict,  statut  et  ordonnance, 'n'auront  lieu 
sinon  du  jour  et  daîte  que  lecture  et  publication  en  auront  esté 
l'aictes  en  noz  cours  de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  ressorts 
et  pays  qui  y  sont  subjects;  et  quant  aux  contracts,  testamens  et 
toutes  autres  dispositions  faictes  et  passées  auparavant  lesdictes 
publications  et  lecture,  ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu  : 
sans  ce  qu'il  soit  besoing  les  insinuer  et  enregistrer  esdicts  gref- 
fes nouvellement  par  nous  érigez,  si  n'est  de  i^.  volonté  des  par- 
lies,  et  pour  leur  plus  grande  assurance,  si  bon  leur  semble. 

(17)  Et  nonobstant  ce  que  dessus,  seront  tousjours  tenuz  les 
vendeurs  d'aucuns  héritages  et  choses  .immobiliaires  d'exprimer 
par  les  contracts  de  vente  les  charges,  rentes  et  hypothèques 
spécialles  anciennes  et  nouvelles,  dons  et  legs,  dont  les  héritages 
et  choses  par  eulx  vendus  et  aliénés  seront  chargés,  mesmement 
telles  qui  par  eulx  ont  esté  créés  :  et  semblablement  tout  ce  que 
par  eulx  pourroit  avoir  esté  distraict  et  éclipsé  d'iceulx  héritages, 
par  eulx  vendus,  et  ce  sur  peines  d'estre  tenuz  et  répuiez  faulx 
vendeurs,  de  ce  qui  sera  de  leur  faict,  ou  dont  ils  auront  eu 
cognoissance,  et  pour  ce  punir  des  peines  de  droict.  Et  néant- 
moins  où  lesdictes  vendeurs  n'exprimeroient  lesdicts  charges, 
rentes  et  hypotiièqneSj  ou  par  cy  après  par  l'incuriosité  et  né- 
gligence (le  ceulx  au  profil  desquels  elles  auront  esté  faictes  et 
constituées;  et  semblablement  au  proiit  desquels  auroyent  esté 
faictes  lesdictes  distractions,  et  éclipsement,  et  lesdicts  dons  cl 
legs,  les  contracts  de  ce  faisant  nîcntion  ne  se  trouveroyent  in- 
sinuez et  enregistrez  esdicts  greffes  des  insinuations  les  acqué- 
reurs des  héritages,  qui  y  seront  subjects  ne  seront  tenuz  à  la 
restitution  des  héritages,  ne  icelles  rentes  payer  ne  acquiter, 
sauf  toutesfois  le  recours  à  ceu.ix  qu'il  appartiendra  à  l'encontre 
ceulx  qui  les  auront  constituées,  et  ainsi  tenues  et  celées,  et 
faict  lesdites  distractions  et  éclipsemens ,  lesquels  nft  laisseront 
[>areiilemcnt  pour  leur  obmission,  et  malle  foy,  d'estre  tenuz  à 
la  restitution,  dommages  el  inlérests,  et  puniz  des  peines  de 
droict  et  leurs  hériiages  tenus  hypolhéquairement. 

(iS)  Pour  ce  qu'il  pourroit  e:rtre  qu'en  aucun  p:iïs,  bailliages. 
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^èneFclianlcées,  ou  [>iévoslez  <le  uosire  obéissance,  estât  est 
gardé  à  tout  le  contenu  de  cesluy  noslre  édict,  et  que  par  les 
coustumes,  slillc^,  ou  avances  desdicts  pais,  bailliages,  sénes- 
chaulcées  ou  prévoslez,  les  insinuations  et  registres  de  tous  les 
contrai»  dc.^susdicls,  se  font  par  nos  grelliers  ordinaires  desdicts 
lieux  ,  et  est  partie  de  rémolument  de  leurs  greffes  : 

^ous  à  CCS  causes  avons  dict  et  déclaré,  disons  et  décJarous, 
que  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  faire  aucune  création 
desdicts  oilices  de  greHier  d'insinuations  es  lieux  esquela  tout  le 
contenu  au  présent  l'dict  se  observe  en  tout  et  partout,  et  non 
autrement,  et  aux  lieux  où  la  forme  de  ce  présent  édict  n'est  du 
tout  gardée,  mais  seulement  partie  ,  avons  ordonné  qu'ils  feront 
ce  qui  est  requis  par  leurs  coustumes.  Et  d'abondant  se  fera  ce 
qui  est  contenu  on  ce  présent  édict,  pour  la  seurelé  <le  leur» 
droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité,  et 
aussi  ne  voulons  et  n'entendons  préjudicier  aux  droicts  d'hypo- 
tlièque,  qui  par  droict  coustumier  sont  introduicts  et  créez 
comme  des  administrations  de  nos  officiers,  administrateurs  des 
choses  publiques,  tuteurs  et  curateurs,  et  autres  semblables. 

Aussi  des  sentences  et  jugemens,  du  jour  de  la  main  mise  sur 
les  héritages,  et  choses  réailes  le  tout  selon  qu'il  est  ordonné  du 
droict  et  coustume.  Voulons  en  oullre  que  advenant  le  trespas 
d'aucuns  desdicts  greffiers,  que  leurs  registres  soyent  portez  et 
mis  au  greffe  du  siège  royal  :  auquel  aura  esté  estably  ledict 
greffier  pour  en  faire  bonne  et  seure  garde,  et  estre  délivrez  à 
ccluy  (|uj  succédera,  et  sera  immédiatement  pourvcu  dudict  of- 
fice de  grclTier;  lequel  greffier  successeur  sera  tenu  délivrer 
aux  parties  contractantes,  ce  requérans  selon  la  forme  et  salaire 
cy  dessus  déclarez. 

Si  doimoiis,  etc. 

N"  257.  —  ï>ii.CL\Rxxiov  SU1'  le  jugement  des  affaires  et  revenus 
domaniaux  en  la  ohamhre  du  trésor  à  Paris. 

Saînt-Gcrmuin-en-Layc,  9  mai  jô55 ;  enregistrée  au  parlement  le  iS.  (Vol.  R, 
f°   12  1.  — Fontaiion  ,  IV,  1459.) 

lîïNRY,  etc.  Encores  que  nous  ayons  par  cy  devant  cherché 
tous  les  moyens  à  nous  possibles  pour  l'abbréviation  des  procez 
concernant  nostre  domaine  et  recouvrement  de  noz  droicts  , 
censives,  justices,  droicts  féodaux  et  seigneuriaux,  et  autres 
choses  à  nous  appartenans,  cl  de  ce  dépendaus,  qui  de  jour  en 
i3.  21 
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joui*  s'iisurpeat,  et  sont  retenuz  par  divers  particuliers,  et  surca 
faict  plusieurs  édicls,  statuts  et  ordonnances  :  toiitesfois  il  est  aisé 
à  cognoislre  que  la  malice  des  personnes  qui  s'augmente  de  jour 
en  jour,  apporte  plus  de  ténèbres  et  involutions  en  nosdits  droicls, 
que  la  diligence  de  nos  prédécesseurs  et  nous  pour  les  choses 
susdictes  à  nous  rendue  ne  peut  apporter  lumière  et  esclaircisse- 
raent.  En  ce  mesmement  que  plusieurs  usurpateurs  de  nosdits 
droicts,  pour  obvier  aux  poursuittes,  que  nostredict  procureur 
sur  le  faict  de  la  justice  de  nostre  Ihrésor  a  spécialement  con- 
slilné  pour  le  deu  et  devoir  de  son  estât,  faict  et  intenté  à  ren- 
contre d'eux  par  devant  noz  conseilliers  de  ladicle  justice,  aus- 
quels  la  cognoissance  de  telles  matières  appartient. 

Et  afin  que  par  voyes  obliques  et  rtioyens  indeuz,  leurs  usur- 
pations et  mauvaise  foy  ne  viennent  à  cognoissance,  appellent 
ordinairement  et  sans  propos,  tant  des  simples  adjournemens  et 
premières  assignations  à  eux  baillez  à  la  requeste  de  nostre  pro- 
cureur pardevant  nosdicts  conseilliers,  que  plusieurs  autres  ap- 
pointemeris  préparatoires  desdicts  procès,  eux  confians  au  long- 
temps qu'ils  ont  par  noz  ordonnances,  pour  relever  leurs  appel- 
lations :  et  que  cependant  ils  sont  et  demeurent  possesseurs  des 
choses  contentieuses. 

Au  moyen  de  quoy  ils  ne  relèvent  icelles  appellations  devant 
ledit  temps  escheu,  et  s'ils  sont  anticipez  par  nostredit  procu- 
reur, ils  acquiescent  le  plus  souvent,  avec  espoir  et  ferme  pro- 
pos d'appeler  du  premier  appointement ,  souz  ombre  (pi'il  n'y  a 
condemnation  de  despens  à  l'eucoritre  de  nous,  tendant  parie 
moyen  de  telles  infinies  et  frivoles  a[)pellations  rendre  et  faire 
lesdites  pour^îuites  immortelles,  et  par  laps  de  temps  esgareret 
assoupir  nosdits  droicts,  à  nostre  très  grand  dommage  et  préju- 
dice. A  quoy  pour  l'accélération  de  nos  deniers  et  bien  de  nos 
affaires,  nostreJit  procureur  nous  a  fait  supplier  et  requérir  y 
voul(»ir  pourVf)ir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ccste  matière  en  délibéra- 
tion, et  eu  sur  ce  l'advis  de  nostredit  conseil  privé,  désiratis  la 
conservation  de  nostre  domaine,  et  tollir  et  réséquer  les  moyen.s 
de  plaider,  et  obvier  aux  malices  des  parties  litiganles. 

Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué,  et  or- 
donné ,  et  de  nos  puissance  et  auctorité  royal ,  disons,  déclarons, 
voulons  et  nous  plaist  qu'en  toutes  matières  desquelles  la  co- 
gnoissance par  édicls  sur  ce  faits,  est  attribuée  à  nosdits  conseil- 
lers de  Dostre  thrésor ,  nosdits  conseillers  passeront  outre  à  l'in- 
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«IrucUon  et  jugement  ditlinilil"  d'icelles  ,  nonobslant  opposition'* 
ou  appellations  qucl.sconques  et  sans  préjudice  d'iciîUes,  horsnns 
^oute^sfois  rexéculion,  s'il  y  en  avoit  appel,  n'estoit  que  la  sen- 
tence fust  exécutoire  par  noz  ordonnances,  lit  ([ue  les  appellans 
en  quelcjue  cause  que  ce  soit,  seront  tenuz  relever  leur  appel  six 
semaines  après  icehiy  interjette,  lequel  estant  demeuré  désert, 
et  ledit  temps  passé  pour  la  négligence  de  l'appcUant,  permet- 
tons à  nosdicts  conseillers  de  passer  oullre,  selon  nos  ordon- 
nances. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N'  258.  —  Édit  rendu  sur  l'avis  d'une  assemhtée  de  notables, 
autorisant  lo  rachat  des  rentes  foncières  et  droits  seigneu- 
riaux constitués  sur  les  maisons  »  places ,  villes  y  jardins  et 
marais  (i). 

Saiiit-Germain-en-Laye,  mai  i5S!î;  enregistré  au  parlement  dePaiis  le  «8,  et  en 
la  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  le  39.  (VoI.R,  l"  122.  — Fonlanon  , 
1 .  7i)7-) 

Henry,  etc.  comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France  ,  ayant 
mis  en  considération  que  plusieurs  liabitans  des  villes  et  citez  de 
noslre  royaume  ,  et  fauxbourgs  d'icelles,  ont  cy  devant  prius  des 
personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges,  comraunautez  et  au- 
tres personnes  notables  et  roturiers,  maisons,  manoirs,  édifices, 
jardins,  marais,  et  places  vuides  à  gros  cens,  rentes  foncières, 
droicis  seigneuriaux,  et  autres  redevances  non  rachetables  et 
amorties,  dont  elles  estoieut  pieça  chargées.  A  faute  de  payement 
desquelles  et  arrérages  qui  en  estoient  dsuz,  excédans  sur  aucunes 
les  louanges  d'icelles,ne  selrouvoit  aucun  qui  les  voulsist  acquérir, 
bastir,  n'édifier  :  ains  lomboient  en  ruine  et  décadence  ,  et  les- 
dils  jardins  et  marais  incullivez,  non  labourez,  et  lesdites  places 
vuides  et  vacans  sans  aucun  profit,  et  leurs  seigneurs  et  autres 
qui  lesavoient  baillées  frustrez  desdits  cens,  renies  et  devoirs, 
voulans  nosdils  prédécesseurs  rcys  de  France,  à  ce  pourvoir , 
pour  le  bien  ,  profit  et  utilité  du  public,  auroieat  fait  plusieurs 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  du  7  janvier,  qui  excepte  les  rentes  en  grains 
de  cette  disposition.  —  L';issembîéc  constituante  a  fait  la  même  chose  par  la  loi 
des  3-9  mai  1790.  V.  la  loi  des  2J-3o  janvier  179:  sur  le  remboursement  des  ren- 
tes de  l'état,  et  la  loi  du  i"  mai  i8î5  sur  le  remboursement  du  5  pour 0/0  et  h 
création  du  5  pour  0/0. 

21. 
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t'dicts  et  ordonnances  sur  le  fait  des  rachats  desdilcs  rentes  ,  les- 
quelles ont  esté  si  peu  gardées  et  observées,  qu'au  lieu  d'y  avoir 
donné  quelque  remède  par  le  moyen  d'iceîles,  les  choses  sont 
par  succession  de  temps  tellement  empirées,  qu'aujourd'huy  on 
voit  plusieurs  maisons  ,  manoirs  et  habitations  du  tout  ruinées 
et  délaissées  es  places  vuides,  les  jardins  et  marais  de  nul  profit, 
pour  la  surcharge  desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  non  racbeîables 
et  amortis.  A  quoy  voulans  pourvoir  (ainsi  que  l'importance  de 
la  chose  le  requiert)  nous  aurions  convoqué  en  notre  ville  de'Com- 
piègnc ,  au  mois  de  décembre  dernier,  plusieurs  grands  person- 
nages de  nostre  royaume,  tant  ecclésiasli(|ues  que  autres,  avec 
lesquels  nous  aurions  advisé  et  conféré,  de  la  provision  qui  se 
pourroit  donner  en  cela,  au  bien  public  et  commun  de  tous  nos 
sujet?.  Et  depuis  le  tout  mis  de  nouveau  en  délibération  avec  les 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  cl  autres  grands  et  notables 
personnages  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  et  eu  sur  ce  leur 
advis  et  délibération. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suivant  ledit  advis,  avons  dit ,  statué 
et  ordonné,  et  par  édict ,  loy,  statut,  ordonnances  [lerpétuelles 
et  irrévocables,  disons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Que  tous  cens,  rentes  foncières  et  autres  droicts  et  devoirs  sei- 
gneuriaux, constituez  surles  maisons  des  villes,  citez,  etfauxbourgs 
d'iceîles,  places  vuides,  jardins  ,  marais  de  nostre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance,souz  quelque  nom  et  til- 
tre  qu'elles  aycnlestéconstituées,  soient  personnes  ecclésiastiques, 
corps,  collèges,  communautez  et  aulres  personnes  nobles  et  ro- 
turiers, seront  rachetables  dedans  trois  mois  prochainement  ve- 
nans  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes  ,  à 
toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité,  condition,  ou  di- 
gnité qu'ils  soient,  pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt,  qui 
est  pour  dix  sols,  dix  livres  tournois,  pour  vingt  sols,  vingt 
livres  tournois,  et  de  plus,  plus  :  et  de  moins,  moins  :  sinon  que 
Icsdites  rentes  et  autres  devoirs  fussent  par  tiltres  ou  conventions 
expresses  rachetables  à  plus  haut  prix  que  du  denier  vingt  :  au- 
quel cas  elles  pourront  estre  rachetées  à  moindre  prix  que  celuy 
qui  se  trouvera  accordé  par  les  contrats  et  conventions,  et  dont 
les  propriétaires  desdites  rentes  et  devoirs  seront  tenus  faire 
apparoir  dedans  un  seul  et  brief  délay  :  autrement  iceluy  passé 
seront  lesdites  rentes  et  devoirs  rachetables  à  ladite  raison  du  de- 
nier vingt.  Délaissant  seulement  lesdiles  maisons  et  autres  choses 
fusditcspour  cens  et  renies  jusque  à  douze  deniers,  si  de  moindre 
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somme  n'estoit  la  charge,  <{iu  demeureront  pour  la  cogiioissaiiee 
«le  la  seigneurie  directe,  droict»  et  devoirs  seigncnriaux ,  envers 
reux  de  qui  elles  sont  tenues:  ausquels  ne  voulons iiy  n'enlendon> 
aucunement  préjudicier  :  ains  délaisser  leur  seigueuric  directe, 
et  de  ce  qui  dépend  d'icelle  en  son  entier. 

(2)  Les  deniers  desquelsrachatsseronl  mis  es  mainsdes  receveurs 
des  deniers  communs  desdiles  villes  et  citez  de  nostre  royaume, 
en  la  ville  et  jurisdiction  descjnels  lesdiles  maisons,  manoirs, 
édiMces,  jardins,  marais  et  places  vuidessonl  assises  El  es  villes 
et  citez  où  il  n'y  aura  receveurs  desdits  deniers  communs,  es 
mains  de  celuy  qui  sera  par  la  plus  saine  partie  desdites  villes  et 
citez  pour  ce  faire  esleu. 

(5)  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  (|ue  ceux  qui  au- 
ront (  ainsi  que  dit  est)  racheté  lesdits  cens,  rentes  ,  et  autres  de- 
voirs, et  fourny  et  mis  lesdils  deniers  es  mains  desdits  receveurs, 
pour  ledit  rachapt,  soient  et  demeurent,  ensemble  leurs  hoirs, 
successeurs  etayans  cause  à  tousjours,  quittes  et  déchargez  des- 
dits cens,  rentes,  et  devoirs  :  sans  que  ores  ne  pour  le  temps 
advenir  on  puisse  aucune  chose  demander  ou  querelcr,  tant  du 
principal  que  des  arrérages,  ne  pour  ration  de  ce  intenter  ou 
faire  intenter  aucune  action,  plaincte,  querelle  ou  procez,  tant 
en  jugement  que  dehors. 

(4)  Défendant  à  tous  nos  juges  et  autres  quels  qu'ils  soient  les^ 
ouyr  ne  les  recevoir  à  en  faire  aucune  poursuitte,  et  à  nos  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  de  France,  maistrc; 
des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel ,  octroyer  aucunes 
lettres  de  restitution  ou  autres  pour  raison  de  ce  que  dessus.  Et 
si  aucunes  lettres  estoient  par  importunité,  déguisement  ou  au- 
trement octroyées  contre  la  forme  dessusdite ,  nous  les  avons  dès 
à  présent  comme  pour  lors,  et  dèslors  comme  «lès  maintenant 
révoquées  et  révoquons  :  enjoignansaux  juges  pardevant  lesquels 
elles  seront  présentées,  en  débouler  sur  le  champ  ks  impétrans, 
sans  autre  forme  ne  figure  de  procez. 

(5)  Et  pour  ce  que  comme  chacun  a  peu  voir,  pour  subvenir 
aux  grands  et  urgens  affaires  des  guerres  ,  et  autres  cjue  nous 
avons  eu  à  supporter  depuis  nostre  advènement  à  la  couronne, 
TOUS  avons  esté  contraints  non  seulement  augmenter  les  tailles, 
et  imposer  plusieurs  soldes,  emprunts,  et  aulres  subsides  sur 
nostre  peuple,  mais  vendre  une  bonne  partie  tant  de  noslrc  do- 
maine que  de  nos  tailles,  aydes  ,  et  gabelles  ,  et  [irendre  arge/it 
à  intérest  de  toutes  parts  :  et  qu'à  présent  l'empereur  uosire  en- 
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uemy  faicl  de  tonls  costez  grands  amaz  et  préparatifs  pour  con- 
(inuer  la  guerre,  et  nous  endommager  et  noslre  peuple  ,  et  que 
pour  résister  à  ses  forces,  et  empescher  ses  entreprises,  il  nous  est 
besoin  de  noslre  part  faire  grands  amas  et  préparatifs  :  considé- 
rans  (jue  nous  pourrons  tirer  desdits  rachapts  une  bonne  grosse 
somme  de  deniers,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  deniers 
desdits  rachapts  seront  par  lesdils  receveurs  desdils  deniers, 
commis  et  aulres  qui  les  auront  receuz  ,  mis  es  mains  des  rece- 
veurs généraux  de  nos  finances  en  chacune  province  ,  pour  estre 
par  eux  mis  es  mains  du  thrésorier  de  nostre  espargne. 

(6)  Desquels  deniers  nous  ferons  préallablement  en  bailler  aux 
prévosis,  maires,  majeurs,  jurats,  eschevins  et  consuls  desdites 
villes,  bonne  et  seure  assignation,  pour  le  payement  desdits  cens, 
renies,  et  droicts,  à  ceux  à  qui  ils  seront  deuz,  aux  termes,  et 
ainsi  qu'il  sera  advisé,   dont  nous  voulons  et  ordonnons  leur 
esire  payé  pour  et  au  lieu  de  douze  deniers  qu'ils  souloient  avoir 
de  cens  et  renie  quinze  deniers,  qui  est  le  parisis  pour  le  tournois, 
en  augmentant  un  quart  d'avantage ,  de  la  somnae  à  laquelle 
monteront  lesdits  cens,  renies  et  droicts  ainsi  racheptez  par  les 
mains  desdits  receveurs  desdits  deniers  communs  d'icelles  villes  , 
es  mains  desquels  seront  mis  les  deniers  desdites  assignations.  A 
la  charge  toulesfois  que  nous  ferons  commencer  le  payement 
desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  du  jour  des  rachapts  qui  en  au- 
ront esié  et  seront  faits.  Pour  l'asseurance  desquelles  assigna- 
tions nous  obligerons  pour  la  garantie  et  continuation  desdits 
cens,  renies  et  droicts  ainsi  racheptez  par  lesdits  prévosis,  maires, 
eschevins  et  consuls  desdites  villes,  le  revenu  de  nosditcs  aydes, 
greniers  et  gabelles  ou  autre  membre  et  revenu  de  noslre  do- 
maine que  nous  leurs  baillerons  pour  ladite  assignation  ,  avec  les 
biens  patrimoniaux  ,  domaipe  et  revenu  d'icelles  villes  :  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  assigné  terres,  cens,  rentes^  et  revenus,  im- 
meubles de   pareille  valeur,  que  sont  do  présent  lesdits  cens, 
rentes  et  droicts  aux  villes,  qui  pour  nous  se  seront  obligez  par 
iceux.  Ce  que  nous  leur  avons  promis  et  promettons  dès  à  pré- 
sent faire  dedans  six  ans  prochainement  venans ,  et  leur  en  passer 
lettres,  et  leur  bailler,  céder  et  transporter  dedans  ledit  temps, 
terres,  héiitages,  cens,  rentes,  etimmeubles,  tant  de  ceux  que  nous 
pourrons  achepter  des  deniers  de  nos  finances,  que  des  autres, 
qui  nous  pourront  escheoir  et  advenir  par  aubaine,  confiscation, 
ou  aulreajcnt  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit-  Lesquels 
bien.<»  dès  à  présent  ccmmc  pour  iors,  et  pour  lors  comme  dès  à 


beuthand,  cxnDR  hzs  «cbaux.  —  mai  i555,  3^7 

présent  nous  déclarons  afTi'ctcz,  oblij,'cz,  «ujelH ,  et  tlestinee  à 
IVmploy,  satisfaction  et  recompense  entière  desdils  cens  cl 
rentes  ain-ii  recouvrées  de  nos  sujets,  pour  la  nécessité  do  nos 
alFuires,  et  inaliénables  pour  nous  et  nos  successeurs ,  si  ce  n'est 
pour  ledit  elFect. 

(7)  Promeltans  aussi  susdit»  gens  d'église,  et  de  main-morte 
leur  mortir  lesdiles  récompenses  :  sans  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  nous  payer  aucun  droict  de  finance,  et  les  acquitter  en- 
vers les  seigneurs  ,  dont  pourroisnt  estre  tenues  aucunes  d'icelles 
du  droict  d'indemnité,  et  de  tout  leur  faire  bailler  lettres  et  expé- 
ditions à  ce  nécessaires  à  nos  despens. 

(8)  Et  si  lesdiles  aubaines  et  confiscations,  ou  partie  d'icelles, 
consistoient  en  deniers,  ou  autres  biens  meubles,  voulons  et 
ordonnons  qu'ils  soient  receuz  par  nos  receveurs  ordinaires  des 
lieux,  ainsi  qu'il  est  acconstumé  :  lesquels  seront  teiuis  d'en 
advenir  de  quarlier  en  quartier,  les  siiperintend.ins  de  nos  fi- 
nances,  et  d'en  envoyer  un  estât  signé  de  leurs  mains,  à  peine 
du  quadruple  des  sommes  qu'ils  en  auront  respectivement  re- 
ceuës  :  pour  après  estre  converties  et  employées  à  la  récompense 
et  satisfaction  desdits  cens  et  rentes,  racheptcz  le  plus  commo- 
dément que  faire  se  pourra,  pour  le  contentement,  bien  et  uti- 
lité de  ceux  à  qui  lesdits  cens  et  rentes  apparlenoient,  et  leurs 
successeurs  :  et  sans  que  lesdits  deniers  et  meubles  puissent 
estre  employez  par  nosdils  receveurs  ailleurs  ny  à  autresetFects  que 
ceux  que  dessus  est  dit.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément 
inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peinedereprendre 
et  répéter  sur  eux  ce  qu'ils  en  auroient  autrement  payé  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  fust,  et  quelque  expresse  déro- 
gation qui  soit  ou  puisse  cslre  insérée  es  lettres  des  dons  que  nous 
en  pourrions  faire  expédier  :  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
avoir  lieu,  ne  lesdits  dons  estre  vérifiez  par  les  gens  de  nos 
comptes,  trésoriers  généraux  de  nos  finances,  et  autres  à  qui 
ils  seront  addressez  ,  pour  quelques  expresses  jussions  et  com- 
mandemens  qui  leur  en  soient  [)ar  nous  faits  et  réitérez,  afin 
que  nostre  intention  et  ordonnance  qui  est  si  saincie,  jusle  et 
raisonnable,  ne  puisse  eslre  interrompue  et  perverlie  contre 
nostre  intention  :  en  mandant  et  enjoignant  à  nos  procureurs 
généraux  chacun  en  son  regard,  que  s'il  est  contrevenu  à  ce  que 
dessus,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  quelque  vé- 
rification qui  y  puisse  estre  intervenue,  ils  en  poursuivent  pour 
le   deu  de  leurs  offices,  cl  l'acquit  de  nostre  conscience,  la  re- 
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paralion  el  la  réception  et  recouvrement  de  ce  qui  auroit  esté 
donné  et  pris,  et  levé  au  préjudice  de  cesdites  présentes ,  tant 
sur  nosdits  receveurs  particuliers,  pour  n'avoir  ensuivy  cesle 
présente  ordonnance  et  commandement,  que  contre  les  dona- 
taires et  leurs  héritiers,  pour  le  regard  de  ce  qu'ils  en  auroient 
recueilly  et  perceu  ,  et  jusqu'à  ee  que  lesdits  remploy  et  récom- 
penses ayent  esté  satisfaits  entièrement 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  aSg.  —  DÉCLARATION  sur  ia  jurisdiction  des  tieutenans  cH- 

mineis  (i). 

Samt-6ermaia-en-Laye,inai  i553.  (JoIy,II,  1080.  —  Descorbiac,  p.  i83.) 

N°  260.  —  Édit  qui  défend  aux  conseillers  des  cours  sauve- 
raines  et  à  leurs  greffiers  de  délivrer  aucun  arrêt,  con- 
gé, etc.,   sHts  ne  sont  en  forme  exécutoire  {2) . 

Saiat-6ermaiii.-en-Laye ,  mai  i555;  enregistré  au  parlement  le  20  octobre  i555. 
(Joly ,  I,  786.  —  Histoire  de  la  chancellerie,  1,  iiS.  ) 

Henrt,  etc.  Comntie  par  cy  devant  nos  prédécesseurs  roys,  et 
nouspar  plusieurs  ordonnances  et  édicts,  ayons  prohibé  et  défendu 
aux  gens  de  nos  cours  de  parlement,  de  nostre  grand  conseil  et 
autres  juges,  ayans  pouvoir  de  nous  de  juger  en  dernier  ressort, 
et  à  leurs  greûiers  de  ne  bailler,  expédier,  ne  délivrer  aucuns  ar- 
resls,  eongez,  défauts,  jugemens,  commissions  et  actes  es  quels 
requiert  expédition ,  sinon  qu'ils  fussent  et  soient  en  forme  deuë, 
intitulés  souz  nostre  nom  ,  signez  de  l'un  de  nos  amez  et  féaux, 
notaires  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France  ,  et 
scellez  de  noslre  seel  cstabli  en  nos  chancelleries. 

Et  combien  qu'à  ce  ne  doit  estre  contrevenu ,  et  qu'à  nous 
appartienne  et  non  à  autres  de  donner  congé,  licence  et  permis- 
sion à  nos  subjels  d'eux  assembler,  cottiser,  imposer  et  lever  sur 
eux  deniers,  et  se  doivent  retirer  en  nos  chancelleries  pour  ob- 
tenir lesdiets  cougez  et  permissions.  Néantmoins  avons  esté  ad- 


(1)  V.  {'édit  du  14  janvier  1622,  à  sa  date,  et  ci  après  la  déclaration  du  11  dé- 
cembre. 

(2)  V.  Dupin  ,  Loi  des  lois,  sur  la  formule  exécutoire  ,  et  les  lois  des  i5  août , 
■j'i  noveiJibre  1792,  39  nivosc  an  8  (19  janvier  1800) ,  et  le  sénatus-con.sulte 
de  iSo.f. 
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verlîs  que  sios  ainez  et  féaux  conseillers  cl  généraux,  sur  le  faict 
(le  la  justice  de  nos  aydes  et  finances  à  Paris,  qui  est  cour  Sv'>u- 
veraiue,  et  auxquels  par  nos  édicts,  puis  naguères  avons  utlribué 
la  jurisdiclion  et  cognoissance  de  plusieurs  causes  et  matières 
(jui  ressortiâsoient  eu  nos  cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  souveraines,  dont  les  arrests  ,  jugeniens,  commissions, 
mandemens,  et  actes  portans  exécution  estoient  scellez  de  nos- 
dictes  chancelleries,  pour  lesdictes  matières,  eslre  par  nosdicls 
conseillers  et  généraux  juges,  et  décidez  en  dernier  ressort,  bail- 
lent et  fout  bailler  et  délivrer  souz  leurs  secls  privez  et  seings  de 
leursdicfs  grelFiers,  lesdicts  arrests,  jugemens,  commissions, 
mandemens,  et  acles  porlaus  exéculion  par  eux  donnez  esdictes 
matières  et  autres,  desquelles  ils  avoient  auj)aravant  la  cognois- 
sance, sans  eslre  en  forme  deuô,  ne  sFgnez  de  nosdicls  notaires 
cl  secrétaires,  ne  scellez  de  nostre  seel  en  nosdictes  chancelle- 
ries, et  pareillement  lesdicts  congez  à  nos  subjects ,  d'eux  assem- 
bler et  d'asseoir  et  lever  deniers  sur  eux,  et  sans  eslre  pris  de 
nous  en  nosdictes  chancelleries ,  qui  est  le  tout  contre  nos  droicls 
et  auctorité,  diminution  de  nostre  revenu  et  domaine,  ce  que 
ne  voulons  tolérer  et  permettre,  ains  sur  ce  pourvoir. 

Pour  ce,  est-il  que  nous  à  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  au- 
thorité  royal,  par  édict  irrévocable,  ordonné  et  ordonnons ,  vou- 
lons et  nous  plaist  par  ces  présentes,  que  par  nosdicls  conseillers 
et  généraux  de  uostredicte  cour  des  aydes  et  finances,  cl  autres 
nos  cours  souveraines  et  leurs  greffiers  ne  sera  expédié ,  baillé  ne 
délivré  aucuns  arrests,  congez,  défaux,  jugemens  ne  mandemens, 
commissions,  actes  portans  exécution  sans  eslre  en  forme,  et 
intitulé  en  nostre  nom,  signez  de  l'un  de  nosdicls  noti'ires  et 
secrétaires,  et  scellés  de  nostre  seel  estably  en  nosdictes  chan- 
celleries, et  aussi  qu'il  ne  sera  par  eux  et  leursdicts  greffiers, 
baillé  aucuns  congez  et  permissions  à  nosdicls  subjects ,  d'eux 
assembler,  asseoir,  coltiser,  et  lever  sur  eux  deniers  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ains  seront  baillez  et  expédiez  à  nosdicls 
subjects  en  nosdictes  chancelleries,  signez  de  nosilicts  notaires 
et  secrétaires ,  et  scellez  de  nostre  seel  en  icelles. 

Si  donnons,  etc. 


Ô30  HEMII   II. 

N"  oGi.  —  DdcLARATioN  portant  atlribulion  à  (a  cour  de  Paris, 
de  ia  connaissance  des  causes  relatives  aux  taxes  et  cotisa' 
tions  des  fiefs  sujets  au  han  et  arrière-ban  (i). 

Sainl-Gcrmaln-en-Laje,  20  mai  i555;  enregislréeen  la  cour  des  aides  le  dernier 
duiiil  mois.  (Fonlanon,  II ,  710.  —  Ilebuffe,  liv.  a,tit.  19,  chap.  5.) 

N*  262.   —  Édit  qui  confirme  en  faveur  des  bourgeois  de  Paris 
l'exemption  du  ban  et  arrière-ban  (2). 

Saint-Germain-cnLaye,  juia  i553;  enregistré  au  parlement  le  18  juillet,  et  en 
la  chambre  des  comptes  le  12  août.  (Vol.  R,  f"  i74-  —  Mémorial  de  la  cham- 
bres des  comptes,  SS ,  t"  ôi.  —  Fontanon,  II,  1181.) 

N"  263,  —  Édit  qui  exempte  du  droit  de  péage  royal  (3)  les 
marchands  qui  m^èneront  des  vivres  au  camp  et  à  la  suite 
de  l'armée  du  roi. 

Saint-Germain-en-Layc,  ao  juin  i555.  (Fonlanon,  II,iSo.  —  Rebuffe,  Hv.  3, 

tit.  10.) 

Heiîry,  etc.  Comme  pour  lever  le  siège  de  nos  ennemis  estans 
long-lemps  devant  nostre  ville  de  Therouënne  ,  et  pour  l'exécu- 
tion aussi  d'aucuns  desseings  et  entreprises  par  nous  faites  et 
dressées  pour  repousser  et  endommager  nosdicts  ennemis,  tant 
qu'il  sera  loisible,  et  empescher  les  exécutions  de  leurs  perverses^ 
et  mauvaises  volontez  :  nous  ayons  advisé  faire  présentement 
dresser,  et  meltre  sus  aux  pays  de  Picardie,  es  environs  de 
nostre  ville  de  Doulens,  une  grosse  et  puissante  armée,  pour 
estre  dedans  peu  de  jours  preste  à  entrer  en  camp,  où  nous  espé- 
rons eslre  en  personne,  pour  ravitaillement  et  nourriture  delà- 
quelle,  prévoyant  assez  pour  les  grandes  et  onéreuses  charges 
que  nostredict  pays  de  Picardie,  et  mcsine  du  costé  des  fron- 
tières d'yceluy  a  soutenues  et  supportées  durant  les  guerres  der- 
nières, et  jusques  à  présent,  que  bien  difficilement  les  vivres- 
nécessaires  pour  ladite  nourriture  d'icelle  nosiredicte  armée  se 
pourroienl  retrouver  en  iceluy  pays,  au  moyen  de  quoy  y  auroil 
danger  de  famine,  à  tout  le  moins  de  bien  grande  nécessité,  si 


m 


(i)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mars  i55i.  Celui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau.  I  « 

(a)  V.  à  leur   date    les  lettres  d'avril  i5i5,  et  ia  note;  l'édit  de  i553  n'est   ■  y, 

qu'une  confirmation.  I  j^ 

(5)   Il  ne    s'applique  pas  aux  péages  des  seigneurs  qui   étaient  des  droits  de 

propiiclé.  Aujourd'hui  tous  Ifcs  pc;:ges  contiennent  l'exemption  pour  k-  passage 

des  choses  publiques. 
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tî'awlres  pays  voisins  n'estoit  secouru  et  aydé  par  la  diligence  de 
nos  bons  et  loyaux  subjccts,  marchands  volontaires,  hubilans  èm 
bonnes  villes  desdits  pays  :  quittant  par  tel  moyen  les  irais, 
charges  et  despenscs  qu'il  conviendroit  porter  aux  communautcz 
di-sdictes  villes  prochaines  de  nostre  pays  de  Picardie  ,  si  la  néces- 
«ité  de  la  fourniture  desdits  vivres  nous  contraignoit  procéder 
en  cela  sur  le  peuple  desdites  communautcz  par  impositions, 
cottizations  et  assiettes,  comme  a  par  cy  devant  esté  faict,  au 
grand  iiitérest,  perle  et  dommage  de  nostredil  peuple.  A  quoy 
désirant  ,  tant  que  possible  nous  sera,  obvier,  avons  advisé  telle- 
ment privilégier  et  affranchir  tous  marchands  volontaires  ame- 
naus  et  eonduisans  vivres  en  nostredict  camp  et  armée,  à  la 
suitte  d'icelle,  que  l'honneste  et  grand  profit  qu'ils  y  pourront 
faire  les  y  attire,  et  plusieurs  autres  à  leur  exemple  et  imitation  , 
de  sorte  que  nostredit  camp  et  armée  en  puissent  en  tous  cas  estre 
suffisamment  pourveus,  et  à  ceste  lin  décerner  sur  ce  nos  lettres 
patentes  en  tel  cas  requises. 

(i)  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,   tous  et 
chacuns  les  marchands,  et  autres  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  (ju'ils  soient,  amenans  vivres  et  victuailles  en  nostre- 
dict camp  et  armée,  et  à  la  suitte  d'icelle,  avons  privilégiez, 
affranchis  et  exemptez,  privilégions,  affranchissons  et  exemp- 
tons de  touslesdits  péages,  travers,  pontenages,  hauts  passages, 
subsides  et  autres  droits  d'impositions  foraines,  ou  redevances 
quelconques  à  nous  deuz  et  appartenans,san&  ce  qu'es  droits  des- 
dils  péages,  pontenages,  passages,  et  bureaux  desdites  foraines 
et  venant  en  nostredit  camp  et  armée ,  ou  retournant  d'icelle ,  ils 
puissent  être  pour  ce  contraints  payer  aucune  chose  ,  ny  de  four- 
nir aucunes  cautions  :  mais  seulement  leurs  simples  promesses 
soubs   leurs  seings,  ou  aussi   pardevant  Lolaires,de  rapporter 
certilications  des  commissaires  généraux  des  vivres  de  nostredit 
camp  ,  ou  l'un  d'eux,  comme  lesdils  vivres  auront  esté  menez, 
vendus  et  débitez  audit  camp  cl  armée. 

(2)  En  vertu  desdites  certifications  nous  voulons  tous  lesdits 
marchands  être  tenus  quittes  et  deschargez  de  leursdites  pro- 
messes par  tout  où  il  appartiendra,  leur  permettant  expressé- 
ment qu'audit  camp  et  armée,  et  non  ailleurs,  lesdits  marchands, 
leurs  facteurs  et  autres  pour  eux,  puissent,  et  leur  soit  loisible, 
vendre  ou  faire  vendre  lesdils  vivres  à  telles  personnes,  et  pour 
tel  prix  que  bon  leur  semblera,  francs,,  quittes  et  exempts  comme 
dessus,  «t  par  exprès  de  tous  droicts  prétendus  par  le  prcvosl 
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«IiKÎil  c;im[T,   «ergens  Je   b.ujdc,  et  autres,   de  quelque  aulrtr 
qualiié,  condilion  et  ualion  qu'ils  soient. 

(5}  Déiendans  Irès-expresséineut  par  ces  présentes  à  tous  fer- 
miers, péages  et  gardes  de  ponts,  ports  et  passages,  prevosts, 
scrgens  de  bande,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  trou- 
bler ny  empescher  en  ce  lesdits  marchands,  aller  ne  venir  direc^ 
tcment  au  contraire  de  nos'présens  vouloir,  exemptions,  inhi- 
bitions et  défenses  svïsdites,  sur  peine  d'en  estre  punis  corporei- 
lenicnt,  autrement  selon  l'exigence  du  cas,  attendu  l'importance 
d'un  si  grand  affaire  que  cestuy. 

(4)  Si  vous  mandons,  commandons,  et  très  expressément  en- 
joignons, et  à  chacun  de  vous  en  son  regard,  que  cesdites  pré- 
sentes vous  faites  notifier,  signifier  et  publier  à  son  de  trompe  et 
cry  public,  es  lieux  à  faire  cris  et  'publications  accoustumez  en 
nos  jurisdictions,  en  manière  q^ie  nul  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance,  faisans  bailler  et  délivrer  ausdits  inarchands 
volonîaires  (si  requis  eu  estes  )  pour  le  port  de  leurs  vivres,  tel 
nombre  de  chevaux,  charrois,  bateaux  et  autres  voitures  qui 
lui  seront  nécessaires,  en  les  payant  par  eux  aux  taux  et  prix 
raisonnables. 

(5)  Mettant  par  vous,  comme  nous  faisons  par  ces  présentes 
tous  lesdits  marchands,  ensemble  leursdits  vivres  et  victuailles 
en  noslre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  avec  défences  à 
toutes  personnes,  de  quelque  auclorité,  condilion  et  nation 
qu'ils  soient,  estans  en  nostre  service  et  obeyssance  ,  de  ne  leur 
mesfaire  en  corps,  ny  en  biens  ,  prendre  ny  exiger  desdiîs  mar- 
chands volontaires  aucuns  vivres,  ou  victuailles ,  sans  les  payer 
de  gré  à  gré  et  bonne  volonté, sur  peine  d'en  estre  punis  comme 
infracteurs  de  nostredite  sauvegar<le  et  ordonnance.  Et  pource 
que  de  cesdites  présentes,  que  vous  ferez  enregistrer  en  nos 
cours  et  jurisdictions,  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et 
divers  lieux  :  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  deuëment 
collationné,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné,  elc. 

N°  264.  —  Lettres  de  règlement  sur  le  service  du  ban  ci  ar- 
ricre-ifan  (1). 

Sainl-Germain-eo-Laye,  21  juin  i553.  (Foutanon,  III  >  y5.) 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  5  janvier  i533,  et  la  note,  et  ci-dessus  celui  du  9  fé- 
vrier 1547.  L'js  lettres  de  i555  ne  eontienncut  aucune  disposition  iniporlaute. 
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"N*=  2G5.   —  V.DiT  (te  créatifln  de  receveurs  des  deniers  jwMics 
pour  Ventretien  de  l'armée. 

Compiégnc,  juillet  \hS'^;  onrcgislré  le  19  en  la  thumbic  des  complrs.   (Fonln- 

iion,  II,SSG.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  exeinpler  nos  subjels  des  grandes 
charges  et  foules  qu'ils  soiiffroienl,  au  moyen  de  ce  que  noslre 
gendarmerie  vivoit  à  discrétion  sur  eux,  et  esloicnt  contrainis 
leurtournir  dînant  le  temps  qu'ils  tenoient  garnison,  vivres  et 
ustensiles  en  espèces  :  nous  eussions  dès  Tan  i546,  crcu  et  aug- 
menté les  gages,  soldes  et  eslats  de  noslredicle  gentlarmcric ,  et 
afiiciers  d'icelle  :  et  du  consentement  de  nosdits  subjels  ordonné, 
(pie  les  deniers  à  quoy  monloicnl  ladite  augmentation  et  com- 
nuitation  des  vivres  et  ulensiies,  fussent  dès  lors  mis  sus,  levez 
et  imposez  sur  nost;-edit  peuple  et  subjels,  qui  estoient  contri- 
buables à  ladite  fourniîurc  desdils  vivres  et  utensiles.  Et  à  fin 
qu'il  n'en  lust  abusé,  et  que  lesdits  deniers  pour  ce  levez  fussent 
à  ce  seul  edect  employez  à  la  dcscharge  de  noslredit  peuple,  au- 
rions voulu  et  ordonné  par  exprès  qu'ils  tombassent  directement, 
et  sans  moyen  es  mains  des  thrésoriers  de  nos  guerres,  ou  des 
payeurs  de  ladite  gendarmerie  en  verlu  des  quittances  desdits 
thrésoriers  de  nos  guerres.  Et  mesme  que  pour  cueillir,  et  lever 
lesdits  deniers,  nostredit  peuple  et  subjels  à  ce  coaitribuables 
nommeroient,  et  esliroient  respeclivement  telles  personnes  idoi- 
nes ,  capables  et  à  eux  fidèles,  qu'ils  adviscroient  :  sans  qu'autres 
de  nos  receveurs  s'en  pussent  aucunement  entremettre,  si  ce 
n'estoit  au  défaut  d'y  avoir  par  eux  nommé,  ou  du  consenlement 
d'iceux  nosdits  subjels.  Et  pour  ce  que  par  preuve  et  expérience 
nous  avons  eogneu  qu'au  tléfaut  d'ii;elles  élections  et  nomina- 
tions n'a  esté  sincèrement,  et  scioji  noslre  inîention  procédé,  à 
qiioy  est  besoin  et  très  requis  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans,  pour  le  bien  et  repos  de 
nosdits  subjels  :  le»  ordonnances  par  nous  sur  ce  faites,  en  ce 
(|ui  touche  ladite  augmentation  des  gages,  solde  et  estais  de 
noslredite  gendarmerie,  et  officiers  d'icelle,  et  commutation 
desdits  vivres,  et  ulensiies,  estre  inviolablement  observées  afin 
que  noslredit  peuple  puisse  toujours  jouyr  du  fruict  d'icelles  : 
après  en  avoir  conféré  avec  les  princes  et  seigneurs  de  noslre 
sang,  et  autres  de  noslre  conseil  privé,  zélateurs  du  bien  public 
de  noslre  royaume. 

(1)  Avons  par  leur  advis  el  délibération,  statué  et  ordonné  . 
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statuons  et  ordonnons  par  ces  présenlc»,  que  d'oresnavant  les- 
dils  (ieniers  imposez,  et  à  imposer  sur  nostredit  peuple  et  suU- 
Jets  pour  lesdites  creuës  et  augmentation  desdits  gages  ,  soldes  et 
estais  de  nostredite  gendarmerie,  et  officiers  en  icelle,  et  com- 
mulalion  desdits  vivres  et  ulensiles  en  espèces,  seront  receuz  par 
personnes  resséans  ,  solvai)les,  et  bien  cautionnez,  qui  par  nous 
seront  pour  ce  nommez  en  chacune  ville,  élection  et  province, 
où  lesdits  deniers  sont  et  pourront  estre  cy  après  levez,  rnis  sus, 
et  imposez.  Et  lesquelles  réceptes  nous  avons  pour  cet  effet  créées 
et  érigées,  créons  et  érigeons  par  cesdites  présentes,  en  tillre 
d'oflîce  formé  ,  aux  gages  tels  que  les  ont  et  prennent  respective- 
ment de  présent  ceux  qui  par  noslredit  peuple  ont  esté  nommez, 
ou  bien  par  nos  officiers  à  ce  commis,  en  leur  défaut  d'avoir  fait 
ladite  nomination,  et  aux  honneurs,  aulhoritez,  prérogatives, 
et  prééminences  à  tels  ou  semblubles  estais  ou  offices  apparte- 
nans  et  accoustumez. 

(2)  Voulans  et  ordonnans  que  ceux  qui  seront  par  nous  pour- 
veuz  desdils  oîîices  et  réceptes,  comptent  respectivement  desdils 
deniers  en  nos  chambres  des  comptes,  au  ressort  desquelles  les 
lieux  desdites  réeepies  sont  assises  ,  et  se  trouveront  subjelles  à 
compter,  et  par  comp'.es  particuliers,  distincts  et  séparés  de  tous 
avitres  deniers,  si  tant  estoit  qu'aucuns  d'eux  se  trouvassent  avoir 
charge  ,  maniement  ou  administration  d'antres  nos  deniers.  En 
suyvant  les  estais  particuliers  qui  en  seront  respectivement  faits 
chacun  an  et  baillez  aux  thrésoriers  de  nos  guerres ,  par  les  thré- 
soricrs  généraux  de  nos  finances  auxquels  nous  défendons  très 
expressément  de  ne  faire  aucune  mixtion  desdils  deniers  d'ycelie 
augmentation  de  solde  et  commutation  de  vivres  et  ustensiles 
avec  les  autres  de  nosdiles  finances. 

Si  donnons,  etc. 

N°  260.   —  DÉCLARATION  qui  excmptô  duhan  et  arrière-éan  (es 
officiers  du  ■parlement  de  Paris  (1). 

Saint-Gerniain-cn-L;iye  ,  12  juillet  i555;  enregistrée  au  parlement  le  a6.    (  Vol. 

R,foi79.) 


(i)  C'est  une  confirnialion.  Ce  privilège  est  fondé  en  justice,  puisqu'ils  lon- 
diiient  un  service  public. 


DERTRANO,  CAKOB  UES  SCRàUX.  —  JUILLET  l5G3.        33S 

î^'  2G6.  —  Èdit  qui  rè(j(e  un  emprunt  de 'ôoo, 000  tiv.  tournois 
sur  (es  principales  xnites  du  royaume  (i\ 

Compiègne,  juillet  i553  ;  rnrcgisrré  au   parlement  de  Paris  le  7  août,  et  en  la 

chambre  des  comptes  le  9.   (Vol.  R,  f"  194.  —  Mémorial  de  la  chambre  de» 
comi>tcs,  SS,  f°  5.) 

Henut,  etc.  Comme  pour  subvenir  et  aider  à  supporter  les 
grands  et  inestimables  Irais,  mises  et  despenses  qu'il  nous  con- 
vient faire  et  souslenir  pour  la  soulile  et  entretcnemenl  du 
grand  nombre  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied 
que  nous  avons  de  présent  en  notre  service  tant  en  l'armée  que 
avons  dressée  et  fait  assembler  en  noire  pais  de  IMcardie  pour  la 
sûreté  et  protection  de  nnsire  estât,  païs  et  suiijets  et  résister 
aux  entreprinscs  et  grands  préparatifs  que  rcmpcreur,  notre  en- 
nemi y  a  fait  et  fait  encore,  que  aussi  ez  païs  d'Italie  et  Pied- 
mont  et  en  notre  armée  de  mer  et  (pic  pour  nous  tenir  en  telle 
force  ,  afin  (|ue  non  seulement  puissions  garder  et  empêcher 
notredit  ennemi  d'entreprendre  sur  nous  et  opprimer  nosdits 
sujets,  mais  aussi  que  puissions  lui  courir  sus,  l'envahir  et  of- 
fendre,  si  l'occasion  et  moyen  de  ce  faire  se  peut  ouvrir  et  offrir. 
Nous  aions  été  contrainls  faire  venir  en  notredit  service,  grand 
nombre  de  Suisses  et  autres  gens  de  guerre,  étrangers,  au 
payement  desquels  est  plus  que  nécessaire  pourvoir  :  considé- 
rans  aussi  que  un  des  principaux  nerfs  et  souslenement  de  la 
guerre  et  qui  est  le  plus  requis  et  nécessaire  est  que  argent  n'y 
défaille. 

A  cette  cause ,  ayant  délibéré  faire  le  meilleur  amas  et  réserve 
de  deniers  que  possible  nous  sera,  oullre  ce  que  nous  pourrons 
tirer  du  revenu  de  notre  épargne  et  pour  icelui  conserver,  entre- 
tenir et  augmenter  à  ce  qu'il  y  ait  et  puisse  avoir  toujours 
quelques  fonds  et  moyen  de  subvenir  à  la  nécessité  de  nosdites 
affaires. 

Avons  advîsé,  pour  ne  surcharger  pour  cet  effet  noire  peuple, 
recouvrer  de  nos  bcuis  et  loyaux  sujets  ,  soit  prélats ,  gens  d'église, 
communautés,  nobles,  nos  officiers  ou  autres  bourgeois ,  ma- 
uans  et  habitans  de  nos  villes  et  cités  de  Reims,  Troyes,  Chû- 
lons  ,  Amiens,  Beauvais,  Sens,  Chartres,  Blois,  Tours,  Nantes, 
Angers,  le  Mans,  Poitiers,  Bourges,   Orléans,  Riom  et  Lyon, 


(i)  Pour  lpi  nrccssîtes  de  lii  guerre. 
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par  engagement  sur  nos  domaines,  aides,  gabcUcs  ,  éqr.ivallont 
ou  autre  noire  revenu  jusques  à  la  somme  de  trois  cent  mille 
livres  tournois  pour  une  fois,  leur  constituant  rente  à  l'équipol- 
lent  et  à  la  raison  du  denier  douze  comme  se  fait  communément 
en  rente,  courant  en  et  partout  noire  royaume,  pais,  terres  et 
seigcuries  de  notre  obéissance  mesmement  sous  le  ressort  de 
uoîredite  cour  de  parlement  de  Paris,  et  pour  cet  effet,  ayons, 
par  l'aflvis  «os  princes  de  noire  sang,  et  gens  de  notre  conseil 
|)rivé,  résolu  de  faire  venle  à  condition  et  faculté  de  rachat  per- 
pétuel aux  maires,  échevins  et  gouverneurs  desdites  villes  jusques 
à  la  somme  de  ving;t-cinq  mille  livres  tournois  de  rente,  assavoir 
à  ceux  de  chacune  des  villes  d'Orléans  ,  Nantes  et  de  Troyes  la 
somme  de  quatre  mille  livres;  à  ceux  de  notre  ville  et  cité  de 
Poitiers,  la  somme  de  tiois  mille  livres,  à  ceux  de  notre  ville  de 
Lyon  ,  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois;  à  ceux  de  chacune 
des  villes  ,  d'Angers  ,  Tours,  dois  et  de  Riom  la  somme  de  mille 
livres  tournois  et  ceux  de  chacune  des  villes  de  Chartres,  du 
Mans,  Je  Beauvais,  d'Amiens,  Reims,  Chàlons,  Sens  et  de  Bourges 
la  sonune  de  cinq  cent  livres  tournois,  le  tout  de  rente  et  revenu 
annuel,  à  prendre  lant  sur  nosdits  domaines  que  aides,  équival- 
lent,  gabelles  et  autre  noire  revenu,  ainsi  qu'il  sera  convenu  et 
accordé  entre  nos  procureurs  que  pour  cet  effet  nous  constitue- 
ions  et  lesdits  maires,  esclicvinis,  pairs  et  gouverneurs  de  cha- 
cune desdites  villes  pour  recouvrer  par  le.sdits  gouverneurs  et 
eschevins  desdites  villes,  des  habitans  d'icelles  et  autres  le  prix 
<:t  sort  principal  d'icelles  rentes  à  la  raison  du  denier  douze,  sui- 
vant ce  qu'il  est  déclaré  cy  dessus  et  faire  vente  aux  particuliers 
et  leur  constituer  resite  tant  sur  b'sdics  domaines,  aides,  gabelles 
et  aulre  notre  revenu  qui  ainsi  leur  sera  vendu ,  que  sur  le  proprvT 
patrio:\oine  d'icelles  villes,  pour  plus  grande  et  meilleure  sùrelé 
dcsdils  particuliers  acheleius  et  les  deniers  qui  de  ce  provicn- 
«îront,  seront  tenus  lesdils  gouverneurs,  maires,  eschevins  et 
pairs,  mettre  incontinent ez  mains  de  chacun  de  nos  receveurs 
généraux  ,  respectivement  en  ses  limites  pour  être,  aussitôt,  par 
eux  envoies  et  mis  ez  mains  du  trésorier  de  notre  épargne  afin 
d'en  être  secourus  et  aidés  en  nos  affaires  de  la  guerre,  et  pour 
ce  que  pour  recouvrer  et  cueillir  lesdits  deniers  sera  besoin  faire 
aucuns  frais,  afin  aussi  que  lesdites  rentes  puissent  être  conli- 
nuées  et  paiées  sans  aucune  diminulion. 

Nous  voulons  que  nosdits  procureurs  ne  puissent  faire  vente 
de  plus  grand  revenu  que  des  sommes  susdites  auxdils  maires. 
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rschcvins,  et  gouverneurs  desdiics  villes  et  icelles  augmenter  se- 
lon et  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  desdites 
villes  que  desdils  particuliers  acquéreurs  à  la  charge,  toutestbis, 
que  les  receveurs  des  deniers  communs  de  chacune  d'icelles 
villes ,  seront  tenus  de  rendre  compte  ,  par  chacun  an,  en  notre 
chambre  des  comptes  à  Paris  tant  du  lait  desdiles  rentes  que  du 
surplus  de  ce  qui  se  trouvera  en  plus  valeur  et  à  nous  revenans 
bons  de  nosdils  revenus  ainsi  vendus  et  engagés  que  dit  est, 
lesdiles  rentes  et  frais  raisonnables  préalablement  déduits  et  ac- 
quittés et  mettre  le  reli{|ua  desdits  deniers  ainsi  revenans  bons  ez 
mains  de  nosdits  receveurs  généraux,  chacun  en  son  regard  et 
eu  ses  limites. 

Promettant  que  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  bonne 
foi  et  parole  de  roi  sous  hypothèque  et  obligation  de  tout  et  cha- 
cuns  nos  biens  présens  et  advenir,  entretenir  et  avoir  agréable 
lout  ce  que,  par  nosdits  procureurs  aura  été  et  sera  fait  en  ce 
que  dit  est,  sans  aucunement  aller  au  contraire,  ni  souffrir  ni 
permettre  qu'il  y  soit  allé  ni  contrevenu  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs rois  eu  aucune  manière  et  même  le  tout  ratifier  et  approu- 
ver et  faire  émologuer,  lire  ,  publier  et  enregistrer  en  nos  cours 
de  parlement ,  chambre  de  nos  comptes  ,  généraux  de  la  justice 
de  nos  aides  et  partout  ailleurs  ou  besoin  sera. 

Si  donnons ,  etc. 

Far  le  roy  eu  son  conseil. 

N°  2G8.  —  Kdit  de  création  d'un  office  d'huissier  audienciôr  {i ) 
en  chaque  siège  présidiai  du  royaume. 

Compiègnc,  juillet  i555;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  24.  (Vol.  R,  f» 
178.  —  Fontanon,  I,  5o2.) 

Henry,  etc.  Comme  pour  l'abbréviation  de  la  justice,  et  rele- 
ver notre  peuple  et  subjects  de  vexation  et  travail,  auquel. ils 
estoient  constituez  tant  par  la  multitude  et  longueur  des  procez, 
que  par  la  dislance  loingtaine  des  lieux  de  leur  résidence,  jusques 
es  villes  et  lieux ,  où  sont  assises  nos  cours  de  parlement,  es- 
qucUes  nosdicts  subjets  souloient  estre  contrains  y  aller  chercher 
la  dilllnition  de  la  plus  part  de  leurs  différens  et  procez  :  et  pour 

(1)  Celte  iuslitution,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  nos  huissiers 
aiidiencicrs ,  a  été  généralisée  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  (11  oclobre 
'795). 
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leur  donner  plus  grande  facilité  d'avoir  ladite  juslice  pins  pro- 
cliaine  d'eux,  et  plus  briefve  et  prompte,  et  autres  bonnes  et  rai- 
sonnables causes,  nous  avons  par  nos  lettres  d'édict  des  mois  de 
janvier  et  mars  i55i,  et  par  meure  délibération  des  gens  de 
nosire  conseil  privé,  créé  et  estably  es  bailliages,  séneschaussées, 
et  sièges  notables  des  provinces  de  nostre  royaume,  pays,  terres, 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  des  sièges  présidiaux  ,  com- 
})Osez  du  nombre  et  qualité  d'officiers  ,  portez  et  contenus  en 
nosdils  édicts,  avec  les  pouvoirs,  facultez  et  jurisdictionsy  con- 
tenues ,  pour  l'enlretenement,  direction  et  exécution  des  choses 
dépendans  desdites  jurisdictions  : 

Nous  ont  la  plus  part  de  nosdils  officiers  establis  esdils  sièges 
présidiaux  fait  entendre  qu'il  estoit,  et  seroit  très-utile  et  néces- 
saire, créer,  instituer  et  establir  par  nous  en  cbacuii  desdits 
sièges  présidiaux,  certain  nombre  d'huissiers  et  audienciers  pour 
y  assister  aux  jours  plaidoyabk?s  et  d'audience,  et  autres  jours  de 
conseil  :  tant  pour  appeller  les  causes,  signifier  les  requesles , 
préparer  les  lieux ,  tant  desdites  audiences ,  conseil ,  que  pour 
mettre  à  exécution  les  commandemens  ,  arrests  ,  et  ordonnances 
desdits  magistrats  :  et  faire  tous  autres  exploits,  contraintes, 
exécutions,  et  autres  choses  nécessaires  dépendans  de  leurdile 
jurisdiction  finale.  Joinct  mesmes  que  les  sergens  ordinaires  des- 
dits  bailliages,  séneschaussées,  et  sièges,  sont  occuppez  la  plus 
part  du  temps  aux  plaids  et  autres  jurisdictions  subalternes, 
et  à  faire  leurs  exploits  et  exécutions  ordinaires,  où  auparavant 
la  creuë  delà  jurisdiction  desdits  sièges,  ils  esloient  occupez  :  de 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  bonnement  assister  audit  siège  présidial 
et  chambre  du  conseil ,  comme  seroit  et  est  très-requis  et  né- 
cessaire. 

Sçavoir  faisons  ,  qu'après  avoir  de  ce  que  dessus  conféré  avec 
les  gens  de  noslredit  conseil  privé  ,  avons  par  l'advis  et  délibéra- 
tion d'iceux,  de  nosire  puissance  et  authorilé  royal,  créé,  érigé 
et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  en  tiltre  d'office  formé, 
un  huissier  et  audiencier  en  chacun  desdits  sièges  présidiaux  , 
pour  par  ceux  (qui  seront  par  nous  respectivement  pourveus 
dudit  estât)  assister  aux  jours  plaidoyables  et  d'audience,  et 
autres  jours  que  nosdils  officiers  tiendront  leur  jurisdiction,  soit 
en  audience  et  chambre  du  conseil ,  et  es  lieux  ainsi  que  par 
nosdils  conseillers  leur  sera  ordonné. 

AusqueLs  huissiers  et  audienciers  qui  par  nous  seront  csleus, 
et  pourveus  desdits  estais  (comme  dit  est)  avons  permis  et  per- 
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tncllotis  niellre  à  exéculion,  et  signifier  les  requesles,  décrets, 
orduuiiances ,  jugeiiiens  et  arresis  donnez  esdits  sièges  prési- 
diau\,  chacun  en  son  ressort ,  et  faire  tous  autres  exploits,  ainsi 
et  eu  la  forme  et  manière  que  font  nos  scrgens  ordinaires  des 
lieux  et  jurisdictions,  esquels  ils  seront  pourvi'us,  tant  par  or- 
donnance desdils  juges,  (|u'à  la  rcqiicsle  des  parties. 

Eî  jouyr  d'iceux  estais  aux  honneurs,  authoritcz,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  pouvoir,  libertcz,  cl  droits  tels  et 
semblables  (|ue  les  ont,  et  ont  accoustumé  avoir  et  prendre  nos- 
dits  sergchs  royaux  anciens  et  ordinaires,  el  aux  gages  de  vingt- 
cinq  livres  tournois  par  an  :  que  pour  ce  nous  leur  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  cesdictes  présentes,  et  dont  voulons  et  enten- 
dons qu'il  soit  à  chacun  d'eux  fait  payement  par  les  receveurs 
des  deniers  comnuuis  des  villes  et  lieux  où  sont  lesdits  sièges, 
des  deniers,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  sont  nos- 
dits  autres  officiers  et  magistrats  de  nosdits  sièges  presidiaux, 

Voulans  tout  ce  que  lesdits  receveurs  en  auront  payé,  et  paye- 
ront ausdits  huissiers,  à  ladite  raison  de  vingt-cinq  livres  tournois 
par  au  ,  leur  eslre  passé  et  alloué  en  la  despense  de  leurs  comptes 
chacun  en  son  regard  :  en  rapportant  par  eux  cesdites  présentes 
signées  de  nostre  main,  les  lettres  d'offices  desdits  huissiers,  ou 
les  copies  collationnées  pour  une  fois,  et  les  quittances  chacun 
en  leur  regard  tant  seulement.  Toutesfoij,  pource  que  nous 
avons  esté  deuëment  adverlis  qu'en  nostre  chastelet  de  Paris,  il 
y  a  de  tout  temps  et  ancienneté  audienciers,  nous  n'entendons 
comprendre  ledit  siège  en  ce  nostre  présent  édict. 

Si  donnons,  etc. 

N°  269.  —  DÉcr.ABATioN  qui  défend  aux  généraux  de  ia  justice 
des  aides  à  Paris  de  s'attribuer  la  qualité  de  cour  de  justice 
des  finances  et  juridiction  sur  (es  comptai/tes  (i). 

Compiùgne,  juillet  j553.  (Mémorial  de  la  cbambre  des   comptes,  00,  f"  1. 

Fontanon,  II,  711.  —  RebuJTe,  liv.  2,  lit.  19,  cLap.  6.) 

N'  270.  —  BÈcLiRniioTH  qui  accorde  une  prorogation  de  Z  mois 
pour  racheter  {es  rentes  foncières  dues  sur  tes  maisons  des 
villes  et  faubourgs  du  royaume  (2), 

Gompiègae,  i"  août  i553-  enregistrée  au  parlement  le  7.    (Vol.  R,  f»  196.) 

(i)  C'est  uue  discussion  de  corps. 

(2)  V.  ci-devant  l'ëdit  du  mois  de  mai  el  la  note. 

32. 
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N"  271.  —  DichkhATiov  portonl  que  V appel  des  jugemens  cri- 
minels rendus  par  les  lieutenans  des  hailliages  ressortira  di- 
rectement aux  cours  de  parlement ,  et  que  les  jugemens  in- 
terlocutoires en  cette  matière  seront  portés  aux  juges  crimi- 
nets  créés  par  i'édit  de  ibbi  (1). 

Compicgne,  i4  août  i555.  (Joly,  II ,  1081.  —  Dcscorbiac,  p.  i85.  ) 


REGENCE  DU  ROYAUME 

PENDANT 

L'ABSENCE  DU  ROI. 

d'août  a  octobre  i553. 


N°  272,   —  Déclaration  sur  ta  formation  du  conseil  privé  de 
la  reine  pendant  Vahseace  du  roi. 

Compiègnc,  iSaoùt  i555;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  Je  5o.   (Vol.  R, 

f°  218.) 

Henry,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  délibéré  d'aller  dedans  peu 
de  jours  trouver  notre  armée,  pour  en  personne  l'exploiter  sur 
notre  ennemi  qui  nous  est  venu  courir  sus  et  nous  assaillir  en 
notre  royaume  et  qu'il  est  plus  que  requis  et  nécessaire,  durant 
le  lems  de  notre  voyage  ,  laisser  auprès  de  notre  très  chère  et 
très  amée  compagne  la  royne  aucuns  bons,  grands  et  notables 
personnages  de  notre  privé  conseil  pour  la  conduite  et  direction 
des  affaires,  tant  de  l'ordinaire  de  notredit  conseil  que  autres 
qui  surviendront  et  où  il  sera  besoin  de  pourveoir  promptement. 

Principalement,  aussi,  pour  diligenter  le  recouvrement  des  de- 


(1)  V.  à  (>a  date  l'ordonnance  dcLouis  XII  de  juillet  i5i3,  et  ci-devant  celle 
de  mai  i553. 
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iiiers  de  nos  finances  qui  se  doivent  apporter  à  notre  épargne  et 
antres  (|ue  le  trésorier  et  receveur  général  de  nos  fnianees  extra- 
ordinaires et  parties  casuelles  a  charge  de  recevoir  dont  nous 
avonij  l'ait  estât  pour  nous  subvenir  à  la  despensc  qu'il  nous  faut 
iaire  pour  rentretenemeut  de  notredite  armée.  Savoir  faisons, 
que  nous,  pour  la  parfaite  et  entière  confiance  que  nous  avons 
des  personnes  de  notre  très  cher  et  aîné  cousin  F.  cardinal  de 
Tournon ,  de  notre  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux  de  noire 
chancellerie,  M"  J.  Bertrand  et  de  nos  aînés  et  féaux  conseillers  en 
notre  privé  conseil.  M"  Mathieu  de  Longuejoue  évêque  de  Sois- 
sons,  Claude  F.  Durfey  chevalier  de  notre  ordre,  gouverneur 
des  personne  et  maison  de  nostre  très  cher  et  très  amé  fds  le 
dauphin  et  A.  Guillart  sieur  du  IMorlier  et  de  leur  sens,  pru- 
dence, vertus,  suffisance,  probité,  intégrité  ,  longue  expérience 
au  maniement  des  clioses  grandes,  loyauté  et  bonne  diligence, 

(i)  Iceux  avons,  par  ces  présentes,  ordonnés,  députés, 
constitués  et  établis,  ordonnons,  députons,  constituons  et  éta- 
blissons, pour,  durant  ledit  voyage  que  nous  allons  faire  à  l'expé- 
dition de  notre  armée  ,  résider  auprès  de  la  personne  de  notre- 
dite compagne,  tenir  notredit  conseil,  pourveoir  et  donner  ordre 
à  nosdiles  affaires  y  occurrentes  et  autres  concernans  tant  le  gé- 
néral que  le  particulier  de  nos  subjets  sur  les  requêtes,  plaintes, 
doléances  et  instances  qu'ils  voudront  faire  à  notredite  com- 
paigne  la  royne  et  à  icelui  notre  conseil  tout  ainsi  que  si  nous  y 
étions  en  personne. 

(2)  Faisant  et  faisant  faire,  au  surplus  ,  par  nosdils  conseillers 
et  députés  toutes  les  diligences  à  eux  possibles  au  recouvrement 
de  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  et  autres  dont  nous 
avons  fait  estât,  selon  les  mémoires  et  instructions  que  nous  leur 
avons^ baillés  pour  cet  effet,  afin  que  nous  en  soyons  aidés  et  se- 
courus au  temps  et  ainsi  que  nous  les  devons  avoir  et  recouvrer 
selon  noti-editétat  ;  et  là  où  il  se  trouveroit  de  la  longueur  ou  dif- 
ficulté, ils  décerneront  toutes  les  contraintes  en  tels  cas  requises, 
et  feront  procéder,  contre  les  refusans  et  délayans  de  quelqu'état , 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire 
pour  nos  propres  dettes  et  affaires  et  d'autant  que  nous  avons, 
ces  jours  passés  ,  conclu  et  arrêté  que  à  tous  ceux  qui  préten- 
dront aucunes  sommes  de  deniers  leur  être  dues  tant  par  le  feu 
roynostre  père  (que  Dieu  absolve)  que  par  nous,  soit  pour  cause 
de  pur  prêt,  simplement  fait  ou  pour  raison  d'offices,  gages  et 
droits ,  taxations,  intérêts  ou  autres  causes  et  qui  nous  voudront 
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prftlcr  complanl  pour  subvenir  aux  affaires  de  nos  guerres,  pa- 
reilles sommes  que  ccUes  qu'ils  prétendront  ieur  être  dues  il  leur 
sera  fait  vente  de  bois  pour  autant  que  monteront  tant  les 
sommes  par  eux  prétendues  leur  être  dues  que  celles  qu'ils  nous 
prêteront  comptans  ,  pour  d'icelles  sommes  être  entièrement 
paies  dedans  cinq  années  consécutives,  pur  égale  portion  de 
payement  et  par  cinq  coupes  ordinaires  qui  se  feront  de  nos  bois 
où  ils  seront  assignés  aux  charges,  qualités  et  conditions  conte- 
nues et  déclarées  par  nos  ordonnances  sur  le  fait  de  nos  coupes 
et  ventes  de  bois. 

(3)  A  celle  cause  et  qu'il  est  besoin  que  ceux  qui  nous  vou- 
dront faire  lesdits  prêts,  par  la  manière  devant  dite  trouvent  à 
qui  parler  en  notre  absence,  pour  besoîgner  avec  eux  quant  aux 
sûretés  de  leurs  assignations  et  payemens. 

(4)  Nous*  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  autorité, 
commission  et  mandement  spécial  à  nosdits  conseillers  et  dé- 
putés, dessus  nommés  de  les  ouir  et  entendre  en  leurs  offres, 
recevoir  et  accepter  leursdits  prêts  et  leur  en  assurer  et  assigner 
les  payemens,  ensemble  desdites  debles  par  eux  prétendues  de 
la  qualité  dessusdite,  étant,  premièrement,  vérifiées  en  la  cham- 
bre de  notre  conseil,  lez  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris, 
dont,  avec  la  vérification  ils  apporteront  l'avis  à  prendre  lesdils 
payemens  sur  lesdites  coupes  et  ventes  de  nos  bois  en  cinq  années, 
par  la  manière  devant  dile  et  pourront  lesdits  prêteurs  et  assignés 
enchérir  et  mettre  à  prix  aux  proclamations  desdites  coupes  et 
ventes  de  bois,  pour  le  regard  de  ce  que  devront  monter  leurs 
assignations,  si  bon  leur  semble  et  s'ils  se  trouvent  les  plus  of- 
frans  et  derniers  enchérisseurs  :  leur  sera  fait  bail  et  délivrance 
desdiles  coupes  et  ventes  et  quant  à  faire,  lesdits  enchéris- 
seurs et  accepter  lesdits  baux  et  délivrances.  Nous  avons,  en 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  habilité  et  dispensé,  habilitons  et 
dispensons,  par  ces  présentes,  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

(5)  Voulons,  en  outre  ,  et  nous  plaît  que  là  oii  aussi  ceux  qui 
voudront  faire  lesdits  prêts  trouveront  meilleur  d'être  assignés 
de  ce  qui  leur  devra  revenir  tant  desdites  prétendues  debles  que 
de  leurs  nouveaux  prêts  sur  les  marchands  auxquels  se  pour- 
ront délivrer,  comme  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs  les- 
dites coupes  et  venles  de  bois  pour  lesdites  cinq  années  comme 
dit  est  cy  dessus  nosdits  conseillers  et  députés  leur  fassent,  pour 
nous  et  en  noire  nom ,  cession  et  transport  des  obligations  qae 
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IcsdtlH  niarcbaiuls,  leurs  pleiges  el  cautions  nous  auront  faites  cl 
passées,  faisant,  d'avantaf;e,  pour  plus'grandc  sûreté,  obliger 
iceux  marchands  envers  iceux  assignés  et  créditeurs  pour  leurs- 
«lils  paiemcns  aux  termes  et  ainsi  ((uc  dit  est.. 

[6]  Et  considérant  (|ue  pour  faire  le  département  desdites 
coupes  et  ventes  de  bois  sur  nosditcs  forêts  qui  mieux  le  pour- 
ront porter  et  seront,  plus  à  main  et  à  propos  pour  accomoder 
Icsdils  prêteurs  et  créditeurs,  il  est  nécessaire  employer  queUpie 
temps;  ensemble  pour  contracter  et  faire  ce  qui  dépend  de  ce  né- 
goce pendant  le(|uel  tcms  nous  désirons  être  promptement  se- 
courus desdits  prêts  attendu  la  nécessité  de  nosdites  affaires. 

(7)  Pour  ces  causes,  afin  d'éviter  à  Ja  longueur  qui  nou.sseroit 
préjudiciable  et  néanmoins  pour  assurer  aussi  iceux  prêteurs  et 
créditeurs ,  Nous  voulons,  entendons  et  nous  plaît  que  nosdils 
conseillers],  députés,  dessus  nommés,  s'obligent,  pour  nous,  eu 
leurs  propres  et  privés  noms  aux  dcssusdils  prêteurs  et  cré- 
diteurs pour  leursdils  remboursemens  et  d'eu  faire  et  passer  les 
contrats  selon  les  formes  que  dessus  et  au  choix  et  élection 
d'iccux  prêteurs  et  créditeurs  dedans  le  jour  et  fête  de  Noël ,  pro- 
chainement venant  aussi  de  leur  faire  expédier  les  acquits,  man- 
demcus  et  autres  expéditions  nécessaires  :  toutefois  si  lesdits  prê- 
teurs et  créditeurs  ne  se  conlenloient  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  moyens  dessus  déclarés,  mais  vouloient  plutôt  être  assignés 
sur  les  deniers  de  notre  épargne  pour  leurs  dits  remboursemens 
en  cinq  années  ,  par  égale  portion  nosdits  conseillers  et  députés 
leur  feront  expédier  les  acquits  et  mandemens  qu'il  leur  faudra 
sur  le  trésorier  de  notre  épargne  à  ce  qu'ils  soient  assurés,  les 
termes  échus,  d'être  paies  jusques  à  plaine  et  entière  satisfac- 
tion de  leursdits  remboursemens  et  généralement ,  feront  iceux 
no.sdits  conseillers,  députés  en  toutes  et  chacunes  les  choses  des- 
susdiles,  leurs  circonstances  et  dépendances,  avec  toutefois,  la 
communication  et  participation  de  notredite  compagne  la  roync 
tout  ce  que  nous  mêmes  ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en 
personne  y  étions,  encore  que  les  cas  requissent  mctndement 
plus  spécial  que  aux  présentes  n'est  exprimé. 

(8;  Promettant,  en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  sous  l'obliga- 
tion et  hypothèque  de  tous  et  chacuns  nos  biens,  présens  et  à 
venir,  tenir  ferme  el  stable  el  ratifier  en  la  meilleure  forme  que 
faire  se  pourra  lout  ce  que,  par  iceux  nosdits  conseillers  dé- 
putés sera  fait  et  ordonné  ,  traité ,  passé ,  promis  et  accordé  et 
aussi  les  dédomagcr,  décharger  et  indeniuer  des  promesses  et 
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•obligations  qu'ils  feront  pour  nous,  sans  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Si  donnons  etc. 

Parle  roy. 

N°  275.  —  DÈCLARKTWv  interprétative  de  i*ordoiinanc6  (le  sep- 
tembre i55i,  sur  les  criées  (1). 

Au  camp  de  Valenciennes,  16  septembre  i555.  (Vol.  R,  f»  3i8. — FontaDon  ,  1, 
636.  —  Rebuffe,Iiv.  i«',tit.  54,  cbap.g.)  _ 

N"  274-   —  Dèclxrjltioth  sur  Vahréviatioii  des  procès  qui  s*élr- 
vent  entre  tes  fermiers  des  aides  et  tes  débitans  de  i/oissons. 

Saint-Germaia-en-Laye,  septembre  i553;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  20 
octobre.    (Fontanon  ,  II ,  917.  —  Kebufic,  liv.  2  ,  tit.  2,  chap.  8.; 

Henrt,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  sur  certaine  remonstrance  à 
nous  faite  par  nostre  procureur  général  en  noslre  cour  des  aides 
à  Paris,  d'aucunes  plaintes  faites  en  icelle  cour,  par  aucuns  fer- 
miers de  nosdiles  aydes,  des  grandes  pertes  et  dommages,  que 
journellement  ils  supportent  au  fait  des  prises  qu'ils  font  de  nos- 
dites  aides,  tant  à  l'occasion  de  la  longueur  de  la  justice,  que 
pour  autres  poincts  contenus  en  ladite  remonstrance  :  et  après 
avoir  eu  sur  lesdits  poincts  l'advis  et  délibération  des  gens  de 
nostre  privé  conseil,  avons  par  manière  de  provision,  el  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  dit,  déclaré, 
statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce 
qui  ^'ensuit. 

(1)  Que  tous  adjournemens  que  feront  d'oresnavant  faire  les- 
dits fermiers  de  nos<dites  aydes  à  leurs  redevables,  seront  libellez 
et  recordez  de  deux  tesmoins,  et  le  sergent  qui  fera  l'adjourne- 
ment  sera  tenu  d'en  bailler  et  délaisser  copie  aux  parties  ad- 
journées. 

(2)  Pour  ledit  adjournement  libellé, copie  et  records,  ne  sera 
payé  que  douze  deniers  parisis  par  le  fermier  :  et  défendons  à 
tous  sergens  de  rien  prendre  des  parties  adjournées,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 


(1)  V.  à  sa  date.  V.  aussi  dans  Néron,  loin.  I",  pag.  SaS,  l'ëdîtde  i55i,  com- 
menté par  le  président  Lcmaître. 
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(3)  Voulons  et  ordonnons,  qu'an   jour  assijçiié  les  adjonrnc/; 
aoienl  tenus  comparoir,  ufTermcr  et  défendre  ausdits  demandeurs  : 
autrement  et  à  faute  de  ce  faire  dedans  le  premier  jour  plai- 
doyable  après  la  première  assignation  ,  pourront  lesdils  fermiers 
lever  leurs  défauts  :  et  par  vertu  du  premier  défaut  faire  gager 
et  garnir  nostre  nain  ,  pour  le  droict  de  huictiesme  ,  à  la  raison 
de  la  somme  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy  devin  vendu 
à  pots,  sans  assielle,  et  de  seize  sols  parisis  ,  pour  vin  vendu  en 
assiette,  et  trouvé  en  vuidange,  par  le  papier  portatif  des  clercs  et 
commissaires  :  et  ce  par  manière  de  provision  ,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 
Et  qu'en  vertu  d'iceluy  défaut  les  redevables  soient  adjournez, 
pour  eux  voir  condamner  esdites  sommes,  pour  lesquelles  nostre 
main  aura  esté  garnie  plus  grande  ou  moindre  ,  s'il  y  eschet  et 
faire  se  doit.  Et  sur  ledit  second  adjournement ,  à  faute  de  com- 
paroir, affermer  et  défendre,  sera  donné  défaut  :  et  par  vertu 
d'iceluy,  après  que  lesdits  fermiers  auront  sommairement  vérifié 
leur  demande,  sans  plus  pour  ce  autrement  appeller  la  partie  : 
à  sçavoir,  pour  le  regard  de  la  quantité  du  vin,  par  le  papier 
portatif  desdils  clercs  et  commissaires,  ou  certification  d'iceux  : 
et  pour  le  regard  du  prix ,  tant  par  tesmoins  qui  seront  amenez  et 
produits  en  jugement,  et  sommairement  ouys,  et  interrogez  par 
les  éleus  ,  qu'autrement  deuëment ,  seront  les  taverniers  et  ven- 
dans  vin  condamnez  à  payer  ce  qui  se  trouvera  par  eux  estre  deu 
pour  la  vente  dudit  vin.  Et  néantmoins  si  lesdits  fermiers  se  veu- 
lent contenter  desdits  prix  de  douze  sols  parisis  pour  cbacun  muy 
de  vin  vendu  à  pots  sans  assiette  :  et  de  seize  sols  parisis  pour  le 
vin  vendu  en  assiette,  ne  seront  tenus  iceux  fermiers  faire  plus 
ample  preuve  desdits  prix  contre  lesdils  contumax  et  défaillans. 
Et  après  lesdits  jugemens  et  condamnations  faites  par  vertu  dudit 
second  défaut,  ainsi  que  dit  est,  seront  les  biens  ja  prins,  ven- 
dus au  plus  offrant,  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  ac- 
coustumée,  avec  d'autres,  si  ceux  prins  ne  suffisent.  Et  pour 
chacun  desdits  exploicts  et  garnison  de  main,  ne  sera  payé  aux 
sergens  pour  leur  rapport,  copie  et  records,  que  deux  sols  pa- 
risis :  et  s'il  y  a  vente  desdits  biens,  autres  deux  sols  parisis,  tant 
pour  la  vacation,  exploicts,  que  signification  de  vente  :  et  si  sur 
ledit  second  adjournement  lesdits  adjournez  comparent,  seront 
eux  tenus  promptement  affermer  la  quantité,  et  le  prix  du  vin  par 
eux  vendu  :  et  proposer  leurj  défenses  si  aucunes  en  ont.  Ce  fait, 
aurontlevéedesbienssureuxpriusparexéculiou,  cil  payant  toutes- 
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luis  le  (Iroicl  de  Iiuictjcsnic  par  eux  uflTermé  avoir  esté  vendu  ,  el 
confessé  cstre  deu ,  et  seronl  les  despens  dudit  premier  défaut 
taxez  en  jugement  sur  les  pièces  ,  et  sans  aucune  déclaration,  et 
refondez  comme  préjudiciaux. 

(4)  Et  pour  oster  la  différence  de  ceux  qui  vendent  à  pots  sans 
assiclle,  les  commissaires  commis  à  rexcrcice  desdites  fermes 
seront  tenus  mettre  et  coller  sur  leur  papier  les  vendans  vin  en 
assie'.te,  et  les  vendans] vin  sans  assiette,  dontleurdit  papier  fera 
foy  et  sera  crcu.  Et  pour  osier  toutes  difficultez  et  débats  qui 
pourroient  sur  ce  intervenir,  .ordonnons  que  quand  aucuns  ven- 
dront vin  en  assietle,  el  à  pots,  sera  le  tout  rapporté  vendu  en 
assiette,  et  lesdilsrlvendans'vin  tenus  garnir  nostre  main,  à  raison 
desdils  seize  sols  parisis  pour  chacun  muy  par  eux  vendu  durant 
le  temps  de  ladite  assiette. 

(5)  Seront  tenus  les  procureurs  eux  colter  sur  le  mémoire  des- 
dils fermiers,  ou  survies  registres  des  défauts  dedans  le  premier 
jour  piaidoyable  de  lassignalion  qui  sera  baillée  aux  parties  ad- 
journées  de  leurs  mains,  et  non  de  leurs  clercs,  ne  du  greffier. 
Et  après  eux  eslre  colez  feront  venir  leurs  parties  adjournées  pour 
affermer  en  jugement ,  le  siège  tenant,  dedans  le  premier  jour 
piaidoyable  après  ensuivant.  Et  seront  les  atïirmations  prises  par 
le  juge,  comme  dit  est,  des  personnes  demeurans  es  lieux  où  il 
y  a  éleuz,  sinon  au  lieu  de  lenis'domciles,  suivant  nos  anciennes 
ordonnances,  et  rédigées  par  escrit  par  le  greffier  ou  son  commis, 
sans  ce  que  lesdits  procureurs  ne  leurs  clercs  soient  receus  à 
bailler  par  escrit  lesdites  affirmations,  comme  par  cy- devant  en 
plusieurs  lieux  il  a  esté  accouslumé  de  faire,  sinon  qu'à  ceste 
fin  ils  eussent^procuralion  spéciale. 

(6)  Et  pour  autant  que^lesdils  fermiers  de  nostre  ville  de  Paris 
se  plaignent  (que  le  greffier  souventesfois  est  refusant  de  leur 
bailler  et'délivrcr  leurs  défauts,  parcequ'ils  ne  se  trouvent  enre- 
gistrez par  la  négligence^et  non  résidence  dudit  greffier,  ou  de 
ses  commis  :  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  audit  greffier  ou 
son  commis,  de  faire  résidence  actuelle  el  ordinaire  par  chacun 
jour  ouvrable^au  greffe,  depuis  huict  heures  du  matin,  jusques 
à  onze  heures  :  ,et  depuis  trois  heures  de  relevée  jusques  à  six 
heures  du  soir,  pour  faire  registre  particulier  desdits  défauls  et  assi- 
gnations :  lequel  registre  d'autant  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  perdu 
et  csgaré,  nous  voulons  et  ordonnons  cstre  attaché  au  bureau  de 
nostredit  greffe  avec  une  chaisne,  auquel  les  fermiers  pourront 
faire  carcgistrcr  par  lcurs|procureurs  ou  lears  clercs  de  contoir, 
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les  défauts  (|ni  seront  contenus  par  leurs  niénioires  qu'ils  auront 
mis  au  greffe,  ainsi  qu'ils  auront  esté  paraphez  en  leste  de  la 
main  dutlit  greffier  :  pour  et  afin  le  premier  jour  plaidoyabir 
passé,  lesdits  défauts  cslre  délivrez  ausdils  fermiers ,  selon  qu'il 
est  dit.  El  lesquels  seront  deschargez,  et  paraphez  en  teste  de  la 
Mïain  dudit  greffier  ou  son  eommis ,  et  non  d'aulres.  Et  enjoi- 
gnons ausdils  fermiers  de  faire  incontinent  et  sans  délay  enre- 
gistrer Icsdit  défauts,  à  ce  que  ceux  conlre  lesquels  ils  auront 
csié  obtenus,  ne  soient  surprins,  et  puissent  avoir  recours  audit 
registre  pour  eux  pourvoir  comme  de  raison. 

(7)  Pareillement,  par  ce  que  lesdits  fermiers  se  plaignent  do 
ce  que  plusieurs  (averniers,  vendans  viti  font  faire  plusieurs  ren- 
vois pardevant  les  juges  ordmaires,  et  ailleurs  de  plusieurs  causes 
concernans  les  faits  de  nosdilcs  aides,  leurs  ôirconstances  et  dé- 
pendances ,  et  pour  raison  dequoy  nos  deniers  sont  grandement 
retardez,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous 
huissiers  de  nos  cours  souveraines,  et  autres  nos  huissiers  etser- 
gens  ,  de  ne  faire  aucun  renvoy  des  causes  concernans  le  fait 
desdilcs  aydes,  leurs  circonstances  et  dépendances,  sur  peine 
de  prison  et  d'amende  arbitraire.  Et  pareillement  à  tous  autres 
juges  de  n'en  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  ne  cognoissancc. 

(8)  Au  moyen  des  longs  délais  que  les  procureurs  prennent  sur 
la  délibération  des  comptes  que  les  fermiers  font  sur  les  affirma- 
tions des  taverniers  ,  lesdits  procureurs  ne  pourront  prendre  plus 
longs  délais  que  de  la  huictaine,  sans  autres  délais  ne  défauts.  Et 
ladite  huictaine  escheuë,  seront  lesdits  taverniers  et  vendans  viu 
condamnez  à  payer  le  contenu  en  leurs  comptes. 

(9)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  que  plusieurs  taverniers,  et  autres 
vendans  vin,  sont  coustumiers  pour  frauder  le  droit  d'ay  Je , 
transporter  leurs  vins  d'une  cave  ou  cellier  en  l'autre,  seront 
tenus  iceux  taverniers,  et  autres  vendans  vin  en  détail  faire  ou- 
verture aux  fermiers,  ou  leurs  commissaires,  de  toutes  lesditcs 
caves  ou  celliers  et  lieux  es(]uels  ils  auront  mis  ou  fait  mettre 
vin  ,  pour  par  iceux  commissaires  estre  veuz,  marquez  et  inven- 
toriez à  la  conservation  de  nostre  droit. 

(10)  Aussi  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  pourroienty 
estre  commis  parles  archers ,  arbalestiers,  et  harquebuziers  du 
nostredite  ville  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'ils 
seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  de  nosdites  aydes  une 
fois  l'an,  quand  requis  eu  seront,  la  déclaration,  par  tenans  et 
aboulissans  de  leurs  vignes  et  terroirs  d'icellcs,  tout  ainsi  comme 
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les  aulies  piivilégitz  ùc  nostredite  ville  de  Paris  ont  accousiumé 
de  faire. 

(il)  Pour  ce  aussi  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  plusieurs  prélen- 
dans  droit  de  ban  ,  qui  jouyssent  les  uns  sans  tillres,  et  les  autres 
qui  ont  droit  en  abusent,  vendans  vin  par  plus  long  temps  que 
ledit  droit  de  ban  ne  se  peut  estendre  :  et  mesme  le  plus  sou- 
vent vendent  vin  ,  qui  n'est  de  leur  creu ,  en  la  seigneurie  où  il 
y  a  droit  de  ban  :  ou  bien  transportent  et  baillent  à  ferme  ledit 
droit  de  ban,  et  font  plusieurs  autres  abus  conlre  nos  ordon- 
nances, pour  à  quoy  obvier,  nous  avons  ordonné,  et  ordonnons 
que  Ions  ceux  qui  se  trouveront  avoir  ledit  droit  de  ban,  seront 
tenus  monslrer,  et  faire  exhibition  ausdits  fermiers  de  tous  et 
chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront  estre  de  leur  creu  en  ladite 
seigneurie  ,  ayant  droit  de  ban ,  pour  estre  par  lesdits  fermiers 
marquez,  et  d'iceux  faire  inventaire,  à  la  conservation  de  nos 
droits. 

(j2)  Et  où  lesdits  fermiers  voudroient  maintenir  celny  qui  a  ledit 
droit  de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu,  en  ladite 
seigneurie,  levir  avons  permis  d'en  faire  poursuite  par  devant 
nosdits  esleuz,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  faisant  en  outre 
délenses  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  ,  de  n'y  com- 
mettre aucune  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  dudit 
droit  de  ban  ,  et  amende  arbitraire.  En  enjoignant  à  nosdits  es- 
leuz de  tenir  la  main  à  l'observation  de  nostre  présente  ordon- 
dance  ,  et  s'enquérir  diligemment  faisant  leurs  chevauchées,  des 
contraventions  et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  dudit 
droit  de  ban,  et  de  ce  certifier  nostredite  cour. 

Si  donnons  etc. 

Extrait  des  registres  de  ia  cour  des  aydes. 

Leuës.  publiées  et  enregistrées  en  la  cour  des  aydes  et  finances 
à  Paris  :  à  la  charge  toutesfois  quant  au  dixiesme  article  conte- 
nant que  les  archers,  arbalestiers,  et  arquebuziers  de  cesle  ville 
de  Paris  seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  desdictes 
aydes,  une  fois  l'an  quand  requis  en  seront,  la  déclaration  par 
tenans  et  aboutissans  de  leurs  vignes,  et  terroirs  d'icelles ,  ainsi 
que  les  autres  privilégiez  de  ladite  ville  de  semblable  qualité  et 
condition  ,  qui  suyvant  les  édicls  et  ordonnances  précédons  sont 
tenus,  et  ont  accoustumé  ce  faire  :  et  aussi  à  la  charge  quant  au 
contenu  à  l'onzicsme  arlicle  desdilts  ordonnances;  que  tous  ceux 
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ayans  droit  de  ban,  seront  tenus  monslrer  et  faire  exhibition 
.insdils  fermiers  de  totis  <;t  chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront 
cslre  de  leur  creu,  en  la  seigneurie  où  ils  ont  droit  de  ban  ,  pour 
estre  par  iceux  fermiers  marquez,  et  d'iceux  fait  inventaire,  à  la 
conservation  du  droit  du  roy,  lors  que  commencera  Touverture 
dudit  ban  :  et  durant  iceluy,  si  par  lesdits  fermiers  en  sont  requis. 
El  où  iceux  fermiers  voudroicnt  maintenir  celuy  qui  a  ledit  droit 
de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu  en  ladite  sei- 
gneurie, leur  permet  ladite  cour  en  faire  poursuille  par  devant 
les  éleuz  des  lieux,  ainsi  qu'ils  verront  cslre  à  faire.  Et  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  de  n'y  commettre 
aucune  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  dudit  droit,  et 
d'amende  arbitraire.  Et  enjoint  icelle  cour  ausdits  eslcnz  d'y  tenir 
la  main,  pour  l'observation  de  ladite  ordonnance,  et  de  s'enquérir 
diligemment,  en  faisant  leurs  chevaucliées ,  des  contraventions, 
et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  du  droit  de  ban,  et 
d'eu  certifier  ladite  cour...  Fait  le  vingt-uniesme  jour  d'oc- 
tobre i555. 

N°  275.  —  Edit  qui  exempte  provisoireTncnt  de  l'impôt  de 
traite  foraine,  les  livres  écrits  ou  imprimés ,  reliés  et  non 
reliés. 

Saint-Germain-en-Laye,  25  septembre  i555  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris 
le  a4  octobre,  et  en  la  cour  des  aides  te  9  décembre.  (Vol.  R  ,  f»  aôg.  — Cor- 
bio,I,7;8.) 

Henry,  etc.  Les  marchands  libraires  et  maistrcs  imprimeurs 
de  nostre  ville  de  Lyon  ,  nous  ont  fait  dire  et  humblement  expo- 
ser que  les  commissaires  et  officiers  par  nous  députés,  sur  le  fait 
de  nos  droits  de  traite  et  imposition  foraine,  rêve,  domaine  fo- 
rain et  de  hault  passaige  en  la  province  de  nostre  pays  de  Lyon- 
nais ont  mis,  imposé  et  comprins  es  dits  droits  de  ladite  traite 
foraine,  rêve  et  hault  passaige,  les  livres  écrits  et  imprimés  sor- 
tans  hors  de  nos  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  tout  ainsi 
que  les  autres  denrées  et  marchandises. 

Et  combien  que  par  lesdits  exposans  eût  esté  remontré  que  par 
nostre  édict  fait  sur  ladite  traite  et  imposition  foraine  soit  fait 
mention  du  papier  blanc  à  escrire  ou  à  imprimer,  par  lesquels 
mots  est  spécialement  excepté  le  papier  imprimé,  comme  exclu 
et  non  compris  es  dite  imposition  fonine  ainsi  que  de  tout  temps 
Ips  livres  escrits  et  imprimés  ont  francs  et  exempts  ,  ensemble  <le 
tous  tributs,  péaiges  et  impositions. 
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Ce  néaiilmoins  nosdils  coininissaires  et  officiers,  auroient  par 
leibr  sentence  du  18'  jour  de  novembre  dernier  passé,  ordonné 
(jue  nonobstant  les  reinonslrances  desdils  exposans,  oppositions 
formées,  appellations  par  eux  inlerjetlées  et  sans  préjudice  d'i- 
celles  ils  passeraient  oullre  à  l'exécution  de  noslrcdit  édict ,  sur 
le  fait  de  ladite  traite  loraine  et  que  cependant,  par  manière  de 
])rovision  jusques  à  ce  que  autrement  fut  ordonné  serait  payé  |)ar 
nosdroitsde  ladite  Iraiteel  imposition  foraine  à  cause  desdits  livres 
écrits  et  imprimés  à  raison  de  l'estimation  par  enx  faite,  le  25* 
jour  d'aousl  aussi  dernier  passé  du  pa[)icr  imprimé  qui  est  à  rai- 
son de  60  sols  tournois  le  cent  pesant,  sauf  ausdits  exposans  à 
eux  pourvoir  sur  lem-s  remontrances,  oppositions  ou  appellations 
par  devant  nous  et  les  gens  de  nostre  conseil  privé  où  iceux  ex- 
posans auroient  esté  renvoyés  pour  leur  estrepourveu  comme  de 
raison. 

Dont  et  de  laquelle  sentence  ils  auroient  appelé  et  néanlmoins 
se  seroient  retirés  pardevers  nous  pour  avoir,  sur  ce,  déclaration 
de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous  deument  advertis  du  grand  profit  et 
émolument  que  apporte  en  nostre  royaume  et  à  nos  sujets  l'art 
de  l'imprimerie  tant  pour  la  grande  quantité  délivres  qui  se  im- 
priment es  villes  de  nostredit  royaume  qui  se  vendent  et  débiten  t 
aux  estrangers  et  en  divers  lieux,  pays  et  provinces  dont  viennent 
gros  deniers  en  icelui  nostre  royaume  et  à  nos  sujets  que  aussi 
pour  le  grand  bien  ,  commodité  et  proffit  que  prennent  de  l'im- 
pression des  livres  tous  gens  de  lettres  et  singulièrement  les  sup- 
pôts et  écoliers  de  nos  universités. 

Pour  ces  considérations,  aussi  pour  le  grand  et  louable  artifice 
qu'il  y  a  au  fait  de  l'imprimerie  [)ar  laquelle  est  conservée  et 
perpétuée  la  mémoire  de  toutes  choses,  nos  prédécesseurs  désirans 
entretenir,  accroislre  et  augmenter  l'art  d'icellc  impsimerie  pour 
le  grand  fait  qu'elle  apporte,  l'auroient,  non  seulement  privilé- 
giée, affranchie  et  exemptée  de  tous  tributs,  peaiges,  impositions 
et  subsides,  mais  aussi  les  écrivains  et  imprimeurs  et  toutes  autres 
personnes  nécessaires  et  requises  pour  ledit  art,  composition  et 
fait  de  ladite  imprimerie:  oullre  ces  considérations  n'ignorans 
(^ue  en  mellanl  sur  les  livres  imprimés  rimposilion  de  la  traite 
foraine,  revc,  domaine  forain  et  hault  passaige,  ce  serait  chasser 
et  éloigner  de  nostre  royaume  l'art  et  négoce  de  l'impriuicrie  et 
l'envoyer  aux  eslrangtrs  lesquels,  pour  l'attirer  à  eux  et  en  pren- 
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t\rc  le  proîlitet  émohinicnl,  tiennent  ladilo  imprimerie  fraiieljc 
cl  exemple  de  lous  subsides  el  impositions. 

En  (|uoy  faisant  les  imprimeurs  et  libraires  des  pays  esfranpers 
pourroient  vendre  leur>  livres  à  beaucoup  meilleur  marcli»'  et 
plus  bas  prix  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  nostredit  royaume 
dont  adviendrait  que  les  estrangers  (jui  y  ni?goeient,  pour  le 
commerce  desdits  livres  et  en  achètent  de  nos  sujets  se  [)ourvoi- 
roicnt  ailleurs,  qui  pourroit  estre  cause  (jiie  l'art  de  l'imprimerie 
viendrait  à  se  anéantir  et  estre  délaissé  eu  plusieurs  lieux  et 
villes  d'iceluy  nostre  royaume  auquel  serait  grosse  perte  pour  les 
deniers  el  autres  denrées  qui  y  viennent  de  tous  coslés  à  cause 
dudit  commerce  que  font  nos  sujets  desdils  livres  imprimés  avec 
les  cslrangers  joint  que  audit  art,  fait  et  négoce  de  l'imprimerie, 
sont  occu[>és  plusieurs  de  nos  sujets  en  bien  grand  nombre  qui 
sont  employés  es  divers  artifices  nécessaires  et  servans  pour  la 
perfection  de  Timprimeric  les(|uels  sans  ledit  art  et  négoce  r/au- 
roient  moyen  de  gagner  leur  vie. 

Nous  à  ces  causes,  désirans  à  l'imitation  de  nos  prédéces- 
seurs, conserver  cl  augmenter  en  nos  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries,  l'aride  l'imprimerie,  négociations  et  tralïicjue  que 
font  nos  subjets  des  livres  impriuiés,  aussi  en  faveur  de  ce  que 
noslrc  très  honoré  seigneur  et  père  le  feu  roy  que  Dieu  absolve  et 
nous  avons  toujours  eu  les  lelîres  en  singulière  recommanda- 
tion. 

Après  que  Icmaistre  des  ports  eslabli  en  nostre  ville  de  Lyot» , 
pour  le  fait  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  a  esté  sur  ce  , 
ouy ,  en  nostre  privé  conseil ,  y  étant  à  cette  fin  appelé. 

Nous  pir  l'advis  de  nostredit  privé  conseil  establi  près  notre 
chère  bien  amée  compaigjie,  lu  reine,  à  St-Germain-en-Laj'^e, 
avons  mis  et  mettons  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appelé  , 
au  néant ,  sans  amende  et  dépens  et  les  cxposans  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  qu'ils  soient  plus  tenus  relever  lesdites  appellations 
ou  autrement  en  faire  poursuite  et  avons  ordonné  et  ordonnons 
par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce  que  par  nous,  autre- 
ment y  soit  pourveu  lesdits  livres,  écrits  ou  imprimés,  reliés  el 
non  reliés,  estre  et  demeurer  exemps  desdits  droits  de  traite  fo- 
raine, rêve,  domaine  forain  et  hault  passage  en  faisant  inhibi- 
tions et  dcffenses  à  tous  nos  officiers  sur  le  fait  el  règlement  de 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine,  revc,  domaine 
forain  et  bault  passaige  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  do  ne 
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lever  ni  exiger  aucune  chose  desdits  droils,  pour    raison  dcsdils 
livres  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil  establi  près  la  reine. 


N"  27G.  —  Edit  qui  exempte  V ordre  des  chartreux  de  la  ré- 
ception, nourriture  et  habiUemcnl  des  religieux  laïcs  (1). 

Villers-Cotterets,  novembre  i553;  enregibtré  au  parlement  le  1"  décembre. 
(Vol.  X.f  19.) 

N»  277.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  procureur  du  roi  en 
chaque  prévôté  ressortissant  par  devant  {les  baillis,  séné- 
chaux et  leurs  lieutenans  (2). 

Villers-Cotterets,  novembre  i553;  enrcgislré  le  20  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  R,  ^284.  —  Fontanon,  I,  4Ô2.) 

N"  278.  —  DÊCLA.^xT\oTi  qui  attribue  auxiieutenans  criminels 
des  sièges  présidiaux  i' entérinement  et  la  vérification  des 
lettres  de  grâce  et  de  rémission,  à  l'exclusion  des  lieutenans 
des  sièges  particuliers  (5). 

Fontainebleau ,  1 1  décembre  i555.  (  Joly  ,  II ,  10S2.  —  Descorbiac  ,  p.  186.) 

N"  279.  —  DÉCLARATION  pour  Vcxécution  des  édits  concernant 
les  offices  de  jaugeurs-marqueurs  de  vin  (4). 

Fontainebleau,  20  décembre  i555.  (Fontanon,  I,  uSg.  —  Rebufle,  liv.  4, 
lit.  8,  chap.  5.  ) 


(1)  I!  parait  d'après  cette  ordonnance,  que  les  rois  de  France  avaient  ancien- 
nement le  droit  de  placer  un  religieux  laïc  en  chaque  couvent  ou  abbaye,  mais 
que  les  chartreux  étaient  exempts  de  cette  espèce  d'impôt  ;  l'édit  de  lâSôIeur 
conGrme  celle  exemption. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  i556.  Celui-ci  n'est  qu'une  mesure  bursale. 
(5)  V.  l'édit  de  création  à  la  date  du  i4  janvier  1622,  et  ci-devant  la  déclara- 
tion du  mois  de  mai  i555. 

(4)  V,  à  leur  date  les  édits  d'octobre  i55o,  et  ci-après,  de  Charles  IX,  février 
1667;  Henri  lll,  décembre  i5Si;  Henri  IV,  février  1696 ,  24  juin  et  19  octobre 
459S,  novembre  1601,  7  janvier  j6o2. 
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N"  280.  —  DâcLUfikTioTi  qui  porte  que  tes  rentes  en  grains  y  vi7is 
et  denrées  ne  sont  pas  comprises  dans  l'édit  de  rachat  des 
rentes  foncirrcs  et  autres  droits  seigneuriaux  (i). 

Fontainebleau ,  7  janvier  i553  ;  cnrcgislrée  au  parlement  le  x  i  mai  i554.    (  Fon- 
tanon  ,  1 ,  800.) 

N"  281.  —  DÉCLARATION  qui  cxeinpic  tes  rentes  en  grains  de  la 
faculté  de  rachat  (2). 

Fontainebleau,  7  janvier  i553  ;  enregistrée  au  parlement  le  11  mal  i554.  (Vol. 
S  ,  f"  60.  —  Fonlanon  ,  1 ,  800.  ) 

N"  28a.  —  Edit  qui  défend  à  toutes  personnes  Vexercice  de 
banquier  à  (a  cour  de  Rome  sans  (a  permission  du  roi  (3). 

Paris,  I"  février  i553;  enregistré  au  parlement  le  i5.    (Vol.  R,  f"  385.) 

N"  283.  —  i.i>\T  qui  retire  aux  cours  de  parlement  et  renvoie 
aux  sièges  présidiaux  la  connaissance  de  toutes  les  causes 
qui  sont  de  leur  ressort  (4) 

Paris,  5  février  i553  ;  enregistré  au  parlement  le  »i  mare.  (Vol.  R  ,  f"  445.  — 
Foutanoa  ,  1 ,  3io. 

N°  284.  —  Evn  qui  permet  aux  maîtres  des  métiers  de  la  ville 
de  Paris  d'avoir  un  second  apprenti,  à  la  condition  de  le 
prendre  dans  les  pauvres  enfans  qui  sont  nourris  dans  l'hô- 
pital de  la  Trinité.  (5) 

Paris  ,  1 2  février  i555  ;  enregistré  au  parlement  le  i*'  mars.    (  Vol.  R ,  f"  4a6.  — 
Fontanon  ,  I,  890.  ) 

Henrt,  etc.  Noire  araé  et  féal  conseiller  et  procureur  général 
en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  les  commissaires,  com- 
xiiis  et  députez  par  nostre  cour  de  parlement  sur  le  fait  de  la  po- 
lice des  pauvres  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  nous  ont 


Nous  n'en  donnons  pas  copie  parce  que  c'est  tout  à  fait  sans  importance  au- 
jourd'hui. 

(i)  V.  l'édit  de  mai  i543,  à  sa  date  ,  et  ci  après  la  déclaration  du  dernier  fé- 
vrier. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mai  précédent.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette 
dcclar.'ition  ,  son  titre  dit  assez. 

(3)  Cet  édit  défend  rentremettagc  des  bénéfices. 

(4)  V.  ci-après  la  déclaration  du  7  mars.  C'est  un  règlement  de  juridiction 
qui  n'a  plus  aucune  importance  aujourd'hui. 

(5)  V.  l'institution  de  l'école  de  Châlons ,  aS  nivôse  an  2  (  i4  janvier  1794), 
qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  les  dispositions  de  l'édit  de  i553. 

i3.  23 


554  HENRI   II. 

fait  (lire  et  rcmonslrer  que  puis  peu  de  temps  en  ça,  Thospital  de 
la  Trinité  a  esté  érigé  et  institué  en  ladite  ville  pour  retirer,  nour- 
rir et  alimenter  les  pauvres  enfans  mendians  par  ladite  ville  et 
lauxbourgs,  et  pour  instruire  en  la  foy  chestienne,  et  leur  ap- 
prendre quelque  art  ctmestier,  dont  à  l'advenirils  puissent  estre 
nourris  et  substantez;  suyvaut  laquelle  institution  auroient  esté 
entretenus  et  apprins  audit  hospital  plusieurs  jeunes  enfans  qui 
auroient  par  cy  devant  accoustumé  de  mendier:  lesquels  enfans 
ou  grande  partie  d'iceux  sont  à  présent  en  estât  de  pouvoir  ser- 
vir les  maistres  de  meslier,  pour  à  1  advenir  gagner  leur  vie,  et 
par  leur  industrie  servir  Tutilité  publique,  au  lieu  que  par  cy  de- 
vant ils  estoient  à  la  foule  et  charge  d'icelle.  Et  à  ceste  fin  désirans 
noslrcdit  procureur  et  députez  de  mettre  lesdits  enfans  en  mes- 
lier, et  aussi  en  ce  faisant  descharger  ledit  hospital  des  enfans 
qui  aujourd'huy  sont  valides,  et  faits  capables  de  servir  à  mes- 
tier,  h  fin  de  rendre  et  laisser  la  place  vuide  au\  autres  jeunes 
enfans  niendians  ,  qui  affluent  chaoun  jour  en  grande  quantité 
en  ladite  maison  de  la  Trinité,  auroient  trouvé  que  plusieurs 
maistres  de  niestiers  et  artisans  de  nostredite  ville,  esmeuz  de 
bon  zèle  et  affection  accepteroient  etconsentiroient  volontiers  de 
se  charger  et  prendre  de  ces  enfans  pour  leur  achever  d'appren- 
dre leur  meslier ,  et  leur  faire  acquérir  le  degré  de  maistre  ,  si  ce 
n'esioit  que  de  ce  faire  ils  sont  enipeschez  par  les  statuts  et  consti- 
tutions anciennes  desdits  mestiers,  par  lesquelles  il  est  prohibé 
et  défendu  que  lesdits  maistres  puissent  avoir  pour  un  chacun 
d'eux  plus  grand  nombre  que  d'un  apprenlif,  en  unmesme  temps, 
sur  quoy,  auroient  lesdits supplians  requis  leur  pourvoir  de  re- 
mède convenable. 

Scavoir  faisons,  que  nous  désirans  subvenir  ausdits  pauvres 
mendians,  et  considérans  qu'il  n'est  raisonnable  que  par  les 
anciennes  constitutions  faites  pour  lors,  pour  une  nécessité  du 
temps,  il  soit  préjudicié  et  donné  empeschement  aux  bonnes 
œuvres  et  charitables,  qui  ce  jourd'buy  pour  autre  plus  grande 
nécessité  se  peuvent  et  doivent  exercer:  eu  sur  cel'advis  denostre 
conseil  privé  et  autres  grans,  bons  et  notables  personnages, 
avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  nous  plaist, 

Que  tons  maistresde  meslier  et  artisans  de  noslre  ville  et  faux- 
bour<»s  de  Paris  pourront  prendre  et  tenir  (si  bon  leur  semble  ) 
à  leur  service,  chacun  en  son  mesticr  et  art ,  un  second  appren- 
tif  outre  le  nombre  que  d'ancienneté  il  leur  estoit  permis  d'avoir, 
pourvcu   toutesfois  que  lesdits  maistres  et  artisans  seront  tenus 
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prendre  iceiix  apprenliPH  en  la  maison  dudit  hospîtul  de  la  Tri- 
iiilé,  et  ce  par  les  mains  d'.idit  hospitaloii  commissaires  des  pau- 
vres, qui  leur  briillcront  et  délivreront  lesdils  apprentifs,  auront 
pouvoir  de  les  obliger  envers  îe^dits  maistres  du  mestier;  et 
lesquels  maistres  du  mestier  semblablement  s'obligeront  envers 
eux  à  tenir,  apprendre  et  instruirelcsdits  enfansen  la  manière  ac- 
coustumée  nonobstant  lesdits  statuts,  ordonnances  royales,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdiles  présentes. 
Si  donnons,  etc. 

N'^  a85.  —  Edit  qui  rrglc  Vempioi  des  revenus  des  hôpitaux  (i). 

Paris,  la  février  i555;  enregisUé  nu  parlement  le  i"  mars.  (  Vol.  R ,  f"  421.  — 
FontanOD,  IV,  579.) 

Heney,  etc.  Comme  pour  establir  une  police  et  réformer  les 
abus  qui  se  sont  par  cy  devant  commis  et  commettent  par  cha- 
cun jour,  en  Tadministralion  ,  régime  et  gouvernement  des  hos- 
pitauxet  aiUrcs  lieux  pitoyablesde  noslre  royaume  elmesmement 
de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  en  laquelle  abondent  principale- 
ment lesdits  pauvres;  cl  afin  que  lesdits  pauvres  puissent  esJre 
logez  et  snbstanlez  ,  et  Tintention  de  nos  prédécesseurs  roys  et  au- 
tres fondateurs  desdits  lieux,  fust  suyvie  et  gardée,  ainsi  que  la 
raison  et  la  charité  chrestienne  nous  le  commande  :  le  feu  roy 
noslre  très-cher  seigneur  et  père  par  ses  lettres  patentes  du  i5 
janvier  i545,  leuës ,  publiées  et  enregistrées  eu  noslre  cour 
et  parlement  de  Paris  ,  eust  mandé  et  enjoint  aux  gens  de 
nostredicte  cour  de  procéder  à  la  correction  des  malversations 
et  abus  qu'ils  trouveroient  avoir  esté  faits  es  administrations  des- 
dils  hospitaux  estans  du  ressort  de  nostre  cour  de 'parlement  de 
Paris,  et  depuis  par  les  lettres  patentes  du  20  de  juin  if«46 
aussi  publiées  et  enregistrées,  et  pour  les  causes  y  contenues, 
eust  voulu  et  ordonné  que  nos  amez  et  féaux  Mai.->tres  Anlhoine 
Mynard  et  Jean  Maigret,  présidens,  Martin  Ruzé,  LoysGayantet 
Michel  de  rHos[)ilal ,  conseillers  en  nostredite  cour  ou  autres 
qui  sevoient  commis  et  députez  par  icelle  cour  en  l'absence  ,  ma- 
ladie ou  empeschement  d'aucuns  dessusdits,  vacqueroient  au 
nombre  de  ciu-^  à  ladite  réformalion,  etseroient  leurs  jugemens 
exécutoires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 


(i)  V.  à  sa  date  l'édit  du  2\  février  i546. 

20. 
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icelles  appellations  toulesfois  ressorlissans  en  nostredile  cour  : 
en  vertu  desquelles  lettres  auroient  icelle  nosîrediie  coiir  et  coni- 
Kiissaires  dessusijits  commencé  à  vacquer  à  ladite  rélormation, 
mais  au  moyen  des  empeschemeiis  continuels  d'icelle  nostredite 
cour,  et  de  la  promotion  ou  décez  d'aucuns  desdits  commissaires, 
par  nous  spécialement  commis  et  dépuiez  seroit  demeurée  icelle 
réformation  imparfaite.  Sur  quoy  nous  a  remonstré  nostre  pro- 
cureur général ,  et  les  commissaires  des  pauvres  de  nostre  ville 
de  Paris,  que  si  par  nous  estoit  commis  et  spécialement  nommé 
autre  plus  grand  nombre  des  conseillers  de  nostredile  cour,  pour- 
roit  icelle  reformation  estre  plustost  terminée  et  parachevée. 
Scavoir  faisons,  que  nous  voulans  ayder  à  nosdits  prédécesseurs 
en  ce  vertueux  désir  et  intention  qu'ils  ont  eu  vers  lesdils 
pauvres,  mais  iceux  leur  désir  et  inlention  suyvre  et  entre- 
tenir de  tout  notre  pouvoir  (comme  à  roy  très-chrestien,  dont 
nous  portons  le  tiltre  et  nom,  il  est  très-apparlenant)  ,  avons 
en  confirmant  et  approuvant  lesdiles  lettres  de  nostredit  sei- 
î^neur  et  père  de  nostre  certaine  science ,  plame  puissance 
et  auctorité  royal ,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  déclarons,  voulons 
et  ordonnons,  que  lesdites  lettres  seront  exécutées  selon  leur 
forme  €t  teneur. 

Et  en  emplissant  icelles  que  les  Hostels-Dieu  et  hospitaux,  au- 
mosneries  ,  maisons  d'hospitalité  et  autres  lieux  pitoyables,  mes- 
niemcnt  ceux  de  nosdites  ville,  prevoslé  et  vicomte  de  Paris, 
seront  réglez  et  informez,  et  le  bien  de  revenu  d'iceux  ,  employé 
à  la  substentation  et  nourrissement  desdits  pauvres,  suyvant  lu 
fondation  desdits  hospitaux  et  intention  de  nosdits  prédécesseurs. 
Et  pour  cest  etfect  des  pouvoirs  et  auctorité  que  dessus  est  avons 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons, 

(i)  Que  par  nosdits  amez  et  féaux  présidens  de  nostre  cour  de 
parlement,  maistre  Anlhoine  Mynar(i,et  Jean  Maigret,  et  nos  amez 
et  féaux  conseillers  en  nostredite  cour,  Maistres  Loys  Gayt ,  ^icole 
ITurault,  Nicole  Prévost,  Christophe  de  Harlay,  Jean  de  la  Haye, 
Loysde  Monlmirei,  RobertBoëte,  Charles  de  Dormans  et  Thierry 
du  Mont ,  ou  les  cinq  d'enlr'eux,  en  l'absence,  maladie  ou  empes- 
chement  des  autres,  il  sera  procédé  à  l'entière  et  parfaite  réfor- 
malioo  etréglementdesdits  hospitaux,  Hostels-Dicu,  aumosneries, 
maisons  d'hospitalité,  et  autres  lieux  pitoyables  mesmement  de 
ceux  de  nostredite  ville  ,  prevosté  et  vicomte  de  Paris  :  et  lesquels 
nosdits  présidens  et  conseillers,  nous  avons  commis  et  députez, 
commettons  et  députons   par  ces  préseules,  pour  jusques  au- 


lîEmriAND,  GARDE  DKS  scBAUX.  —  rK\r.rKu  i555.  357 

illl  iioiiibre  de  cînq ,  pour  le  moins  vacquer  en  oerlain  lieu  ,  que 
par  eux  ou  nostrcdite  cour  sera  advisé  un  jour  entier  en  chacune 
semaine,  à  l'cxéculiou  dosdites  lettres  et  parathevenicnt  de  la- 
dite réibrmation  le  plus  diligemment  et  sommairement  que  l'aire 
se  pourra.  Kn  conlraij^nanl  à  ce  faire  et  obéyr  tous  ceux  qui 
|)Our  ce  seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières 
deuës  et  raisonnables  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'iceiles ,  mesmemtnt  le» 
gouverneurs  et  administrateurs  desdils  Hospitaux  par  saisie 
de  leur  temporel,  privations  et  suspensions  d'iceiles  administra- 
tions et  autres  peines  arbitraires  :  sur  ce  toutestois  préalablement 
ouy  nostrc  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général  en  nostre- 
dile  cour,  en  ses  demandes,  requestes  et  conclusions  qu'il  vou- 
dra prendre  et  eslirc,  selon  et  ensuyvant  ce  que  par  cy  devant  a 
esté  observé  et  gardé  en  ceste  matière,  les(iuellcs  appellations 
ressortiront  en  nostredite  cour  de  Parlement  à  Paris 

(2)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos  baillifs, 
séncschaux,  prevost  et  autres  nos  juges  du  ressort  de  nostredite 
cour,  ou  la  pluspart  d'iceux  ont  esté  nëgligens  d'exécuter  ce  qui 
leur  estoit  commis  et  mandé  par  lesdites  lettres  de  noslredit 
feu  seigneur  et  père,  dont  à  ceste  cause  se  seroient  ensuyvis 
difticulté  et  retardement  dudit  règlement  et  réformation  : 
nous  leur  avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons 
par  ces  présentes,  que  dedans  lîn  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  ces  présentes,  ils  ayent  à  satisfaire  au  contenu 
desdiles  lettres,  et  icelles  exécuter  de  point  en  point,  chacun 
eu  son  regard  ,  ressort  ou  jurisdiction  ,  sans  pour  ce  demander 
aucun  salaire,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leur  estât  et 
autres  peines  qui  seront  arbitrées  par  nosdils  commissaires,  et 
ladicte  exécution  faite,  ils  ayent  à  envoyer  leurs  procez  verbaux 
et  informations  pardevers  nosdicls  commissaires  ou  le  greffier 
qui  sera  par  eux  commis,  pour  estre  communiquez  à  nostre 
procureur  général  pour  prendre  par  luy  telles  requestes  et- 
conclusions  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(5)  Et  pour  autant  que  ladite  première  et  principale  réforma- 
tion, doit  commencer  par  le  chef,  qui  est  nostredite  ville  de  Paris, 
avant  que  de  venir  aux  autres  membres ,  et  que  nostre  espoir  est 
que  ladite  réformation  apportera  grand  bien  et  soulagement  aux 
pauvres  de  ladicte  ville ,  en  laquelle  lesdits  pauvres  affluent  de 
toutes  les  parts  de  nostreditroyaume,  nous  voulons  etordohnons 
que  nos  juges  et  commissaires  dessusdits  es  jours  et  heures  qu'ils 
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vacqucront  à  ladile  nîfornialiou  ,  peur  le  regard  de»  hos[jitaux  , 
Hostels-Dieu ,  aumoueries,  maisons  d^hospitalité  el  autres  lieux 
pitoyables  estans  en  nosdifes  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paris, 
appelleront  deux  ou  autre  tel  nombre  qu'ils  verront  estre  à  faire 
des  commissaires  commis  par  nostredite  cour  sur  le  fait  de  la 
police  des  pauvres  de  ladile  ville  et  qui  ont  preste  serment  en 
icelle  cour,  pour  iceux  ouys  avec  nostre  procureur  général  ou  son 
substitut  en  cas  de  légitime  empeschement  en  leurs  demandes, 
requestes  et  conclusions,  estre  par  eux  donné  sur  le  fait  de  ladite 
réformalion  ,  ainsy  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 
Si  donnons,  etc. 


N°  286.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  la  juridiction  de  ta  coût 
des  aides  de  Montpellier  (1). 

Paris,  12  février  i555  ;  enregistrées  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier  le  \çy 
avril  i5S4.  (Fontanon  ,  II  ,  746-  —  Corbin,  Recueil  de  la  cour  des  aides, 
pag.  108.) 

N*^  387.  —  Edit  amptiatif  de  celui  oui  a  créé  tes  offices  de 
greffiers  des  insinuations,  (a) 

Paris,  février  i555  ;  enregistré  au  parlement  le  i5  mars.  (Vol.  K,  f»438.  — 
Joly,II,  1402.) 

N»  288.  —  LmT%^s  de  privilège  accordées  à  Charles  Langelier y 
lihraire,  pour  Vimpression  et  publication  des  ordonnances 
des  rois  de  France,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Paris,  19  février  i553.  (Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  depuis 
saint  Louis  à  Henri  II ,  in  f»  \Si-j.) 

N"  289.  —  DâcLAttATioN  sur  le  service  du  ban  et  arrière-ùan  (5). 

Fontainebleau,  a5  février  i5S5,  (Fontanon,  III ,  6y.  —  Rebuffe,  liv.  5,  tit.  17, 

chap.  4.) 


(ly  Ces  lettres  sont  sans  importance  ;  elles  sa  bornent  à  attribuer  à  la  cour  de 
Montpolliec,  à  l'exclusion  des  sièges  présidtaux,  la  connaissance  des  tailles,  aides, 
subsides,  gabelles,  etc. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  5  mai  précédent. 

(3)  V.  à.  sa  date  l'édit  du  26  janvier  1 545 ,  et  ci-devant  celui  du  9  février  1 547' 
Celle  déclaration  ne  contient  rien  d'important. 
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N'  aQo.  —  DÉctABATiON  çui  (léclure  vochetabtc.s  à  pci'péiuité 
lousceti.t,  rentes  foncirrcs ,  droits  et  devoirs  seifjncuriaux, 
ronstilués  sur  ies  maisons,  p(accs  vides ,  jardins  et  marais 
des  villes  et  faubourgs  du  royaume  (i). 

FoaUincbieaii ,  dernier  fëvrisr  i553  ;  onr»f;istiéc'   au   parlement  de  Paris  le  C 
mars.  (  Vol.  R  ,  1»  4^7-  —  Fonlauou,  1,  799.) 

N*  291.  —  Edit  qui  rryle  ta  taxe  des  voyages  des  présidens  U 
autres  officiers  des  cours  souveraines. 

Fontaiaebicnu  ,  mars  i553.  (Mémorial  de  la  chambre  des  com[>te9,XX,  f"  96) 

N"  292.  —  DÉctARATiON  qui  confirme  VMit  du  5  février  sur  hi 
division,  des  juridictions  entre  tes  cours  de  parlenieiU  et  les 
sièges  présidiaux  (2) . 

Fontainebleau,  6  mars  i553;  enregistrée  au  parlement  le  ai,  (Fonlaoon, 

1,35..) 

HcNRT,  etc.  Comme  puis  nao;ueres  par  nos  lettres  d'évocation , 
doDuées  ù  Paris  le  5*  jour  de  février  dernier  passé,  et  pour  les 
bonnes  et  louables  causes  conlenuëàen  icelles,  nous  ayons  évoc- 
qué  à  nostrc  personne  Ions  et  chacuns  les  procez  et  instances  qui 
sont  à  présent  pendans  pardevans  vous  ,  soit  qu'ils  ayent  esté  in- 
troduits au  paravant  les  édicts  par  nous  faits  es  mois  de  janvier  et 
mars,  mil  cinq  cens  cinquante  et  un,  sur  l'érection  de  nos  sièges 
présidiaux,  que  depuis,  et  ce  de  toutes  les  causes  et  matières 
civiles  qui  n'excèdent,  et  sont  des  cas  contenus  en  nostredict 
édit,  lesquels  procez,  instances  et  matières  nous  aurions  par  nos- 
dites  lettres  renvoyées  pardevant  les  gens  tenans  lesdits  sièges 
pré-sidiaux  chacun  en  leur  destroit,  ressort  et  Juridiction  ,  pour 
y  estre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort  :  et  desquelles  nous 
vous  aurions  par  nosdites  lettres  ja  signifiées  à  aucuns  de  vous, 
interdit  et  défendu  la  cognoissance  :  sur  l'exécution  et  présenta- 
tion desquelles  lettres  d'évocation,  nos  amez  et  féaux  advocat  et 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  mois  de  mai  qui  n'avait  fixé  qu'un  délaide  trois  mois 
pour  le  rachat  de  ces  rentes. 

(2)  Nous  donnons  cojiie  de  cette  déclaration  de  préférence  à  l'édit  du  5  février 
parce  qu'elle  l'explique  en  le  confirmant. 
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procureur  général  en  nostre  cour  de  parltnienl  à  Pario  ,  auroient 
fait  en  icelles  certaines  remontrances  qui  y  ont  esté  enregistrées, 
el  à  nous  par  vous  envoyées,  lesquelles  après  avoir  veuës,  et  icelles 
fait  voir  el  meurement  digérer  par  plusieurs  grans  et  notables 
personnages  assislans  en  nostre  privé  conseil,  et  considérans  en- 
tre autres  choses  qu'tu  la  plus  part  de  nosdits  sièges  présidiaux 
dénommez  esdites  remontrances,  et  autres,  y  avons  baillé  et  at- 
tribué nouvelle  recrue,  el  nombre  d'autres  estais  et  offices  de  con- 
seillers, outre  les  anciens  que  nous  avons  mis  es  mains  de  bons  et 
suffîsans  personnages  :  lesquels  pour  avoir  esté  pourveus  depuis 
les  jugemcns  des  procez  évocquez,  n'auroient  peu  assister  audit 
premier  jugement  d'iceux  ;  et  partant,  pourront  lacilement  et 
avecquc  nombre  de  sçavans  et  fameux  advoc3ts,  qu'ils  prendront 
et  choisiront  en  chacun  siège  ,  cognoisîre,  décider  el  déterminer 
des  appellations,  matières  et  procez  évocquez  par  nosdites  let- 
tres :  et  aussi  que  toutes  escrilures,  actes  et  procédures  ja  faicles 
en  nostredite  cour,  pourront  servir  à  l'instruction  et  ausdils  ju- 
gemens  et  décision  d'iceux,  tout  ainsi  que  s'ils  eussent  esté  faits, 
proposez,  prins  accordez  par  les  parties ,  et  en  nosdit»  sièges  pré- 
sidiaux. 

Nous,  à  ces  causes,  et  par  la  mesme  délibération  et  advis  des 
gens  de  nostredit  conseil,  avons  voulu,  déclaré,  ordonné,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que  nosdites  lettres  d'évocation  dudit  troi- 
sième jour  de  février  dernier  passé,  sortent  leur  plein  el  entier 
effet  :  fors  et  excepté  pour  le  regard  des  appellations  qui  auront 
esté  plaidées  en  nosdites  cours,  procez  veus  et  visitez  par  icelles, 
et  sur  lesquelles  appellations  ou  procez  seroit  intervenu  appoin- 
tement  au  conseil,  ou  autre  arrest,  jugement  ou  attention  :  les- 
quels procez  nous  voulons  esdits  cas,  et  non  autres,  demeurer  et 
estre  jugez  en  nosdites  cours,  nonobstant  nosdites  lettres  d'évoca- 
tion. Et  d'avantage,  que  là  où  se  trouveroil  en  nosdits  sièges 
présidiaux  si  petit  nombre  de  conseillers  nouvellement  créez, 
qu'il  fusl  incommode  et  suspect  de  commettre  le  jugemienl  des- 
dits procez  tant  à  eux  qu'aux  advocals  qui  pourroient  estre  aj)- 
pelez  avecques  lesdits  conseillers,  pour  suppléer  le  nombre  de 
nostredit  édit,  pour  avoir  esté  du  conseil  des  parties,  ou  qu'ils 
feussent  parens  ou  alliez,  ou  pour  quelque  autre  empeschemenl  : 
nous,  en  ce  cas  el  autres  semblables,  avons  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  el  ordonnons  par  le  mesme  advis  et 
délibération  que  dessus,  que  les  gens  du  siège  présidial  (auquel 
le  procez  a  esté  jugé ,  et  depuis  évocqué)  premièrement  appelées 
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cl  ouyes  les  parties  qui  y  auront  inlcrest,  pourront  renvoyer  le- 
dit proccz  au  plus  prochain  sii'-ge  présiilial ,  pour  là,  estre  jugé 
et  décidé,  suyvant  nosdites  lettres  d'édicl  et  évocation  :  cl  de  ce, 
en  chargeons  leurs  honneui s  et  conscience,  si  ce  n'est  que  les 
parties  accordassent  (jue  ledit  procez  deuieurasl  audit  siège  pré- 
sidial,  et  jugé  par  le  nombre  des  conseillers  y  cslaus,  sans  estro 
renvoyé  audit  plus  prochain  siège. 

Si  vous  signifions  nostre  présente  déclaration  ,  et  vous  man- 
dons, commandons  et  expressément  enjoignons  icelle  garder  et 
observer,  etc.  En  outre,  défendons  ausdits  greffiers  de  nosdiles 
cours  et  leurs  clercs,  de  non  prendre  ou  exiger  des  parties  ou  de 
leurs  |)rocureurs  et  solliciteurs,  aucune  chose  pour  lu  perquisition 
et  délivrance  des  sacs,  ains  iceux  envoyer  et  délivrer  diligemment 
es  mains  des  messagers,  suyvant  ce  qu'il  est  porté  par  nosdites 
lettres  d'évocation.  Et  semblablement  inhibons  et  défendons  aux 
greffiers  d'appeaux  et  à  leurs  clercs,  de  ne  prendre  ou  exiger 
pareillement  aucune  chose  pour  la  présentation  et  réception 
desdits  sacs,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques 
édicts,  ordonnances,  mandemens,  défenses  et  lettres  à  ce  con- 
traires, etc.  Donné,  etc. 


N"  2g3.  —  Edit  gui  supprime  tes  grands  jours  e^i  Bretagne  »  et 
gui  tlatlit  dans  cette  province  un  parlement  et  siège  ordi- 
naire de  justice  souveraine.  (  i  ) 

Fontainebleau,  mars  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4  mai  i554. 
(Vol.  S,  f"   33.  — Fontanon,  I,   107.  —  Joly,  II,  118.  —  Histoire  de  la 
chancellerie,  I,  120.) 

Hbnrt,  etc.  Comme  pour  la  grande  fidélité,  obéissance  et  en- 
tier devoir  que  nous  ont  porté  nos  bons  et  loyaux  sujets,  les  gens 
de  nos  re  pays  et  duché  de  Bretagne,  ayons  de  longue  main  sin- 
gulier désir  et  affection  de  pourvoir  et  donner  ordre  aux  choses 


(i)  Ce  parlement  est  le  huilièmc,  en  ordre  de  création,  des  treize  qui  existaient 
avant  la  révolution. —  Le  plus  ancien  et  le  principal  était  celui  de  Paris  (V.  l'or- 
donnance de  Philippe  IV,  de  i5c  2,  et  la  note).  Viennent  ensuite  ceux  de  Tou- 
louse ,  Grenoble ,  Bordeaux  ,  Dijon ,  Rouen ,  Aix  ,  Rennes ,  Pau ,  Metz ,  Besançon 
et  Kancy.  —  V.  l'Encyclopédie  méthodique,  v»  Partcmens  ,  le  nouveau  réper- 
toire de  jurisprudence,  v"  Justice,  §  2 ,  et  le  président  lieorion  de  Panscy , 
'/t  l'auloiitë  judiciaire. 
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que  lions  estimons  leur  c^.l^e  convenables,  requises  et  nécessai- 
res. Entre  lesquelles  nous  aurions  aclvisé  cstrc  des  principales 
d'oster  et  extirper  les  moyens  de  l'imiuortalité  des  causes,  procez 
et  différeas  d'entre  nosdits  sujets  d'empescher  la  mauvaise  foy 
des  litigans  et  les  abus  qui  par  eux  se  commettent  sous  prétexte 
de  justice,  dont  nous  aurions  receo  plusieurs  plaintes,  clameurs 
et  doléances.  Pour  lesquels  nous  aurions  esté  nteus  tt  persuadez 
y  eslabUr  un  parlement. 

Et  aussi  nos  chers  et  bien  amez  cousins  les  seigneurs  de  Laval, 
de  Chasteau-briand  et  duc  d'Estampes  ,  successivement  gouver- 
neurs de  uoslredit  pays,  ont  fait  par  plusieurs  fois  remontrances 
de  l'urgente  nécessité  et  utilité  évidente  qui  estait  et  encores  est, 
de  rerecliou  dudit  parlement  ordinaire,  afin  de  donner  moyen  à 
ceux  dudit  pays  de  vivre  en  union  ,  repos  et  tranquilité,  remons- 
trant  que  l'ordre  qui  est  de  présent  en  ladite  justice ,  tourne  et 
redoude  plus  à  la  foule  et  oppression  ,  qu'au  bien  et  soulagement 
de  nosdits  sujets,  n'ayans  audit  pays  justice  souveraine  que  d'un 
parlement,  autrement  appelé  grands-jours,  qui  tient  et  sied  le 
temps  de  trente-six  jours  seulement,  qui  n'est  temps  suCQsant 
pour  vuider  partie  des  causes  et  matières  y  ressorlissans  et  dévo- 
lues par  appel. 

Et  neantmoins  sert  de  couverture  et  ombre  à  une  partie  calom- 
nieuse d'entretenir  sa  partie  en  languevir,  luy  retenir  son  bon 
droit,  et  icelle  ruyner  et  destruire.  Et  après  eu  l'issue  et  vuidange 
d'une  cause  en  iceluy  parlement,  il  y  ait  encores  moyen  d'appel- 
1er  en  nostre  parlement  de  Paris,  du  jugement  fait  audit  parle- 
ment ou  grands-jours.  Tellement  qu'en  plusieurs  causes,  débats 
et  matières  ,  n'est  pos^iible  de  terminer  les  débats  par  ledit  sou- 
verain jugement  que  par  la  voye  du  tiers  appel.  Combien  que  le- 
dit parlement  ou  chambre  des  grans- jours  de  Bretagne  soit  com- 
posé du  nombre  des  conseillers  dudit  parlement  de  Paris,  qui 
conjonctcment  tiennent  offices  de  conseillers  au  parlement  de 
Bretagne.  Et  par  le  moyen  de  tels  degrez  d'appel,  la  suitte  d'une 
cause  audit  pays  est  pour  la  vie  du  père  et  de  ses  enfans.  Ce  qui 
souvent  a  donné  occasion  à  plusieurs  de  se  distraire  et  divertir  de 
leur  vacation  ,  mestier  et  principaux  négoces ,  et  est  bien  cler  et 
évident  que  si  une  cause  dure  un  an  aux  autres  parlemens,  elle 
a  peu  avoir  cours  de  douze  ans  audit  parlement  de  Brefagne, 
n'estant  en  chacun  an  le  parlement  séant  qu'un  mois  cin<|  jours, 
comme  dit  est. 

Et  encores  qui  pis  est ,  aucuns  ont  rendu  noslrc  justice  audit 
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paya  si  moustnicuse,  qu'eslans  pourveus  d'oflices  de  juges  pr»)- 
viûciaux ,  ont  clierché  les  moyens  de  se  taire  aussi  pourvoir  des 
«flices  de  ooiiseiliers  audit  parleuieiil,  qui  est  chose  absurde,  et 
dedecorant  l'eslat  de  justice,  les  autres  pour  plusieurs  olïices  in- 
compatibles ,  ou  pensions  et  offices  de  seigneurs  ,  prélats  et  ba- 
rons audit  pays  conlre  nos  ordonnances,  lettres,  mandemens, 
qui  amenoient  utilité,  non  seulement  audit  pays  de  Bretagne, 
mais  rcgardoient  aussi  tout  l'eslat  de  noslre  royaume  et  couronne  : 
auquel  ledit  duché  est  inséparablement  msy,  sont  souvent  de- 
mourcz,  ou  n'ont  esté  si  promplement  publiez  et  exécutez  qu'il 
cstoit  requis,  pour  n'y  avoir  cour  souveraine  audit  pays,  plus  ont 
esté  baillées  infinies  évocations  des  proccz  de  nosdits  sujets  en 
l'une  de  nos  cours  souveraines,  qui  venoit  à  grande  foulle  et 
ruine  de  nosdits  sujets. 

Considérant  aussi  que  le  pays  est  limitrophe,  auquel  abordent 
lilasieurs  estrangers,  la  grande  estenduë  d'iceluy  et  aflluence  de 
peuple,  où  ledit  parlement  plus  qu'en  autre  lieu  seroit  requis  et 
nécessaire.  Ce  que  nous  avons  eu  en  intention,  mesmes  auparavant 
nostre  advènement  à  la  couronne,  qu'il  plust  au  feu  roy  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père,  nous  délaisser  la  jouissance  dudit 
duché.  Et  toutesfois  pour  aucunes  causes  l'avons  sursis  et  différé, 
lesquelles  de  présent  cessent.  Et  d'abondant  encores  que  nous  ne 
vonlsissions  en  aucune  chose  espargnerde  nos  finances  pour  nous 
exempter  des  frais  nécessaires  pour  l'administration  et  distribu- 
tion de  justice  :  si  est-ce  qu'il  se  voit  visiblement  que  ledit  parle- 
ment ordinaire  ne  sera  point  de  plus  grand  ne  si  grand  despense 
ou  chargea  nous  et  à  nosdites  finances,  qu'estoit  ledit  parlement 
ou  grans-jours,  et  le  corps  de  nostre  chancellerie  et  conseil  en- 
tièrement y  eslablis,  et  que  nous  avons  naguères  supprimez. 
Et  partant,  sçavoir  faisons,  que  nous  pour  ces  causes  et  autres 
justes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  eu  sur  ce 
l'advis  et  délibération  des  princes  de  nostre  sang  ,  et  de  grands  et 
notables  personnages  estans  de  nostre  conseil  privé  : 

(i)  Avons,  de  nos  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  authorit-é 
royal,  par  édit  perpétuel,  et  irrévocable  créé,  érigé,  ordonné  et 
estably,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  establissons  un  parle- 
ment et  siège  ordinaire  de  justice  souveraine  en  nostrediî  pays  et 
duché  de  Bretagne,  qui  sera  composé  de  deux  chambres.  Et  pour 
estre  exercé  et  tenu  par  les  deux  séances  et  ouvertures  cy-après 
déclarées,  par  quatre  présidons,  trente  deux  conseillers  qui  ser- 
viront ullernalivement  :  sçavoir,  seize  non  originaires  dudit  pays, 
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le;>qiicls  ensemble  lesdils  quulre  présideus  seront  prias  et  choisi» 
par  nous  et  nos  successeurs  des  autres  pays  de  noslre  obéissance 
que  dudil  pays  de  Bretaigne,  soit  qu'ils  soyent  présidens,  inais- 
tres  des  requestes  ordinaires  de  noslre  hostel,  ou  conseillers  en 
nos  cours  souveraines  ou  autres.  Et  les  autres  seize,  des  origi- 
naires d'iceluy  pays,  deux  nos  avocats,  desquels  n'y  en  pourra 
avoir  que  un  originaire  de  Brelaigne,  un  procureur  général,  deux 
gteiliern,  l'un  civil,  l'autre  criminel,  six  huissiers,  un  receveur  et 
payeur  des  gaiges  desdits  otliciers ,  un  receveur  des  amendes,  un 
garde  et  concierge  pour  administrer  les  menues  nécessitez. 

(2)  En  chacunedesquelleschambresy  aura  deux  présidens,  seize 
conseillers,  un  de  nos  advocats,  ledit  procureur  général,  lesdits 
deux  greffiers  civil  et  criminel,  trois  huissiers,  ledit  garde  et  con- 
cierge, lesquels  pour  relever  de  trop  grand  travail  et  labeur  ,  et  à 
ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen  de  diligemment  vaequer  et  en- 
tendre au  fait  de  leur  charges  ,  serviront  et  expédieront  par  l'une 
des  séances  et  ouvertures  dudit  parlement  en  nostre  ville  de  Ren- 
nes durant  le  temps  de  trois  mois,  sçavoir,  aoust,  septembre, 
octobre,  et  durant  le  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier,  y 
auja  vacations.  Et  sera  l'autre  séance  et  ouverture  en  noslre  ville 
de  Nantes,  qui  sera  déservie  durant  les  mois  de  février,  mars, 
avril,  et  les  mois  de  may,  juin  et  juillet  pour  les  vacations  :  et 
commencera  la  première  séance  et  ouverture  dudil  parlement  au 
premier  jour  d'aoust  prochainement  venant.  En  laquelle  préside- 
ront le  premier  et  tiers  présidens  d'iceluy.  Et  la  seconde  audit 
[)remicr  jour  de  février  aussi  prochainement  venant  :  auquel  pré- 
sideront le  second  et  quart  présidens.  Et  delà  en  avant,  conti- 
nueront lesdites  séances  et  ouvertures  en  la  forme  devant  dite. 

(5)  Ausquels  nous  enjoignons  ausdits  présidens  et  conseillers  de 
trouver  respectivement,  etcomme  lisseront  départis  au  premier 
jour  d'icellcs.  Icelles  déservir  durant  le  temps  dessusdit,  sans  s'en 
désemparer  du  service  et  résidence,  sinon  par  maladie  ou  légi- 
time empeschement,  ou  par  permission  de  nous.  Et  où  il  advien- 
droit  que  durant  lesdites  deux  séances,  ou  l'une  d'icçUes,  les 
procez  par  escrit,appellalions  verbales,  ou  autres  matières  civiles 
instruites,  et  qui  seront  en  estai  de  juger,  quelles  qu'elles  soient 
et  telles  qu'elles  se  pourront  offrir,  ne  fussent  décidées  et  termi- 
nées durant  les  trois  mois  ordonnez  cy-devaut  pour  chacune  des- 
dites  ouvertures  et  séances.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos- 
dits  présidens  Cl  conseillers  procèdent  au  jugement  et  décision  de 
nosdils  procez  et  matières  instruites,  au  paravant  que  désempa- 
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rer  chacune  desdiles  séances,  dont  nous  charj^eons  leur  honneur 
ei  conscience  :  Sans  ce  ([ue  loiitosibi»  nosdits  prt^.siileus,  conseil- 
lers et  autres  (illiciers  diidil  parlcnienl,  soient  tenus  en  cliacuno 
desdites  séances,  vacqner  en  tout  plus  de  (|uatre  mois. 

(4;  Lesquels  présidens  et  conseillers  de  chacune  desdites  chaui- 
hrcs  (moyennant  la  présente  érection),  cognoistront,  jugeront, 
décideront  et  détermineront  en  dernier  et  souverain  ressort,  de  loua 
différents  et  matières  survenant  audit  pays,  civiles,  criminelles, 
mixtes,  leurs  circonstances,  seipielles  et  dépendances  d'icelles , 
entre  (juelconques  personnes,  et  pour  ([uelconques  causes,  som- 
mes et  valeur  que  ce  soit  au  nombre  des  présidens  ou  conseillers 
requis  par  nos  ordonnances.  Et  avec  ce  des  matières  des  regaires 
et  jiiri.sdiclions  temporelles  des  évesquesdudit  pays,  prééminen- 
ces d'église ,  contention  des  ressorts,  ditrérens  des  sièges  pré- 
sidiaux,  malversation  d'iceux,  et  d'aulres juges  inférieurs,  ap- 
pellations des  jugemens  donnez  parle  grand  maistre  des  eaux  et 
Ibrests.  ou  ses  lieulenans  sans  ce  que  ailleurs  elles  puissent  res- 
sortir i>ar  appel  ou  autrement  pour  quelque  somme  et  quel  con- 
sidération que  ce  soit.  Et  des  autres  selon  l'édit  de  la  création 
desdits  juges  et  conseillers  présidiaux,  ([ui  excéderont  dix  livres 
de  rente,  ou  deux  cens  cinquante  livres  une  fois  payez. 

(5)  En  révoquant  par  nous  le  pouvoir  et  auîhorilé  que  nous  avons 
donné  ausdits  sièges  présidiaux,  pour  cognoistre  en  souveraineté 
des  matières  criminelles  par  la  suppression  de  nostredit  conseil , 
sans  ce  qu'aucunes  desdites  appellations  puissent  ressortir  par 
appel  ou  autrement  à  la  cour  de  parlement  de  Paris  ou  ailleurs, 
pour  aucune  somme  ou  considération  que  ce  soit.  Avec  telle  au- 
ihorité,  pouvoir,  prééminences,  honneurs,  droits,  profits,  re- 
venus et  émolumens  qr.e  les  autres  cours  souveraines  et  par- 
lemens  de  nostre  royaume,  et  que  souloit  avoir  le  parlement 
et  gens  du  conseil  dudit  pays,  et  autres  quelconques  dont  co- 
gnoissoit  ledit  parlement  de  Paris  :  et  pource,  avons  sup[)rimé, 
estaint,  aboly,  supprimons,  estaignons  et  abolissons  le  parlement, 
aulien>ent  appelle  grans-jours,  de  nostredit  pays  de  Breîaigne, 
commençant  le  premier  jour  de  septembre,  et  finissant  le  cin- 
(juieme  d'octobre. 

("6)  Et  pareillement  avons  révoqué  et  annullé,  révoquons  et  an- 
nulions toutes  lettres,  édicts,  charlres,  ordonnance»  ,  coniracts, 
accords,  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  contraires  à  reffect 
desdites  présentes.  Avons  pareillement  de  nos  grâce  spécial , 
pleine  puissance  et   aulhorité  royal,    dit,  statué  et  ordonné  par 
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cesditcs  présentes,  qu'en  la  chancellerie  dudit  pays  y  aura  un  garde 
seel,  (|ui  sera  pareillement  conseiller  en  iiostrcdite  cour  selon 
redit  [)ar  nous  sur  celaict,  et  dix  secrétaires  ,  un  scelleur,  ainsi 
t|ue  de  tout  temps,  et  un  receveur  et  payeur  des  gaiges  et  offi- 
ciers de  ladite  chancellerie.  Et  outre  quatre  rapporteurs  et  huis- 
siers. Et  pour  ce  avons  supprimé  et  aboly ,  supf)rimons  et  abolis- 
sons de  nouvel  tous  autres  officiers  de  l<4dite  chancellerie  et  con- 
seil dudit  p.'iys.  Et  à  fin  qu'à  l'observation  de  nostre  présent  édit 
ne  surviennent  aucuns  différens  entre  nosdits  officiers,  qui  pour- 
roient  donner  cause  de  relardenjcnt  à  l'exécution  d'iceluy  : 

(7}  Avons  déclaré  et  ordonné  qu'il  sera  fait  extraict  de  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  deuêment  collalionné  par  le  gretïicr 
ou  l'un  des  notaires  de  ladite  cour,  des  reiglemens,  usances,  stilles 
et  formes  qui  se  doivent  garder  pour  les  mercuriallos  et  de  toutes 
autres  choses  concernant  le  fait  dudit  parlement,  officiers  d'ice- 
luy et  de  ladite  chancellerie  dudit  lieu.  Pour  selon  iceux  eniière- 
nient  se  reigler  et  conduire  en  rexcrcice  des  offices  dessusdits, 
sans  aucunement  y  contrevenir.  Et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleur 
moyen  d'eux  entretenir  cl  maintenir  honncstement  en  leurdits 
offices. 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes.  Sçavoir, 
au  premier  président,  douze  cens  livres  tournois.  Au  second,  tiers 
et  quart,  à  chacun  mil  livres.  A  chacun  des  seize  conseillers  non 
originaires  dudit  pays,  à  chacun  six  cens  livres.  A  chacun  des  origi- 
naires six  cens  livres.  A  chacun  des  advocatset  procureur  général, 
huictcens  livres.  A  un  receveur  et  payeur  de  gaiges  desdits  officiers 
douze  cens  livres.  Au  receveur  des  amendes  douze  deniers  tour- 
nois pour  livre  sur  les  denier»  desdites  amendes.  Audit  concierge 
et  garde,  six  vingts  livres.  Au  garde  seel  qui  sera  pareillement 
conseiller  de  ladite  cour  la  somme  de  mil  livres.  A  chacun  des 
quatre  rapporteurs,  cent  livres.  A  chacun  desdits  secrétaires  Icur.s 
gages  anciens  qui  sont  six  vingts  livres.  Au  seeleur,  receveur  et 
commis  à  tenir  le  compte  du  revenu  du  seau,cequ'il  aaccouslumé 
i)rendre  sur  ledit  revenu  dudit  seel.  Au  receveur  et  payeur  des 
officiers  dicelle  chancellerie,  la  somme  de  trois  cens  soixante 
livres  selon  ce  qu'il  a  accoustumé  d'avoir.  A  l'huissier  de  la  chan- 
cellerie, soixante  livres,  qui  est  somme  toute  des  gages  ordi- 
naires de  nosdits  officiers  de  nosiredit  parlement  et  chancellerie, 
la  somme  de  trente  cinq  mille  livres. 

A  celle  somme  prendre  sur  les  deniers  de  nostre  recepte  générale 
dudit  pays,  qui  seront  par  chacun  an  rahatus  par  les  thrésoriers 
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(le  France  et  général  de  nos  finances  en  Bretaignp,  de  la  valeur 
d'iceluy,  ainsi  que  les  cliargrs  anciennes  et  onlinaircs,  et  par  le 
receveur  général  d'icelles  ,  payez  et  baillez  aux  receveurs  et 
payeurs  desdils  parlement  et  chancellerie  respeclivemeiit,  et  par 
leurs  Kimples  quittances,  pour  esire  après  eux  payez  aux  prési- 
denset  conseillers,  gardc-secl  et  officiers  déservans  audit  [larle- 
ment  et  chancellerie  respectivement,  et  comme  lesdils  gages  leur 
«ont ordonnez.  Et  ce  pour  le  regard  desdils  officiers  dudit  parle- 
ment par  lettres  et  cédulles  de  scrvivi.  Esquelles  seront  notiez 
et  nombrez  les  jours  que  chacun  d'eux  aura  servy.  Et  sans  qu'au- 
cuns d'eux  ait  gages  sinon  pour  les  jours  et  temps  qu'il  aura  dcs- 
servy  en  son  office,  le  bon  desquels  gages  nou«  enfenduns  revcinr 
en  nos  finances,  et  en  eslre  baillé  estât  à  la  fin  de  chacune  année 
audit  thrésorier  général ,  pour  le  rabattre  et  défahiuer  ausdits  re- 
ceveurs et  payeurs  desdits  parlement  et  chancellerie,  sur  l'assi- 
gnation de  l'année  ensuivante. 

(9)  Et  outre  ,  avons  voulu  et  ordonné  que  les  présidens,  conseil- 
lers, gardeduseel,el  tous  autres  officiers  anciens  on  nouvellement 
créez  ausdits  parlement  et  chancellerie  ,  seront  tenus  de  dans 
deux  mois,  après  la  publication  de  ces  présentes  en  noslre  parle- 
ment de  Paris,  prendre  de  nous  nouvelle  provision  de  lenrsdits 
estais.  Attendu  la  suppression  et  abolition  desdits  parlement  et 
chancellerie,  et  sans  ce  qu'aucun  des  anciens  officiers  d'iceux  , 
se  puissent  aucunement  et  sans  ladite  nouvelle  provision  avancer, 
ne  exercer  aucune  charge  ou  administration  en  nostredite  cour 
de  parlement  et  chancellerie,  ne  prendre  gages  et  droits  en 
iceux.  Ce  que  leur  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défen- 
dons, et  aux  receveurs  de  les  en  payer  par  ces  présentes  signées 
de  nostre  main.  Par  lesquelles  nous  voulons  et  ordonnons  à  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  dudit  païs,  qu'en  rapor- 
tant respectivement  par  lesdits  receveurs  et  payeurs  desdils  gages, 
sera  monstre  et  délivré  pource  que  payé  et  baillé  aura  esté  d'iceux 
ausdits  otticiers  de  nosdits  parlement  et  chancellerie,  le  vidimus 
desdiles  présentes  pour  une  fois;  et  pour  le  regard  desdils  prési- 
dens, conseillers,  garde  de  seel  de  nostre  dite  chancellerie,  et  autres 
officiers  de  nostredit  parlement  et  chancellerie  ,  les  vidimus  des 
lettres  d'offices  de  nouvelles  provisions,  que  nous  ferons  bailler  à 
chacun  deux,  et  quittance  ou  quittances  où  elles  escherront. 

(10)  Et  d'abondant  pourle  regard  de  nosdits  conseillers,  Icsdites 
cédulles  de  servivi,  et  lettres  de  debentur,  signées  de  l'un  de  nos 
présidens  et  du  conseiller  qui  baillera  ledit  scrvivi,  ils  [)asscnt 


518  iiENui  ir. 

et  allouent  respeclivemcnt  :  et  pour  autant  qu'à  chacun  desiHts 
officiers  pourra  toucher  lesdils  gages  ,  ainsi  par  nous  ordonnez  , 
et  à  la  raison  dessusdile  :  nonobstant  les  ordonnances  tant  an- 
ciennes que  nrïodernes  sur  le  faict  de  nos  finances,  contenant  que 
les  acquits  des  gages  et  estats  ne  pourront  avoir  lieu  pour  plus 
long-temps  que  d'une  année.  Ausquelles  nous  avons  pour  ceste 
fois,  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  autres  choses  dérogé,  et  dé- 
rogeons par  cesdites  présentes,  et  quelconques  autres  générales 
ou  particulières  ordonnances,  restrinctions,  mandemens,  ou  dé- 
fenses à  ce  contraires. 

(  1 1  )  Et  pourcc  que  nous  désirons  seulement  que  Testât  tt  élablis- 
sement  de  ce  présent  parlement,  et  siège  de  justice,  soit  entretenu 
selon  sa  création,  sans  estre  perverty  par  importunitez  eldispences, 
quenous  et  nossuccesseurspourrontaccordercy-aprèsau  contraire 
de  la  constitution  d'iceluy  :  et  que  (suivant  ce  que  nous  avons  dit  et 
voulu  )  devant  les  quatre  estais,  et  des  présidens  et  seize  deàdils 
conseillers  soient  tenus  et  exercez  par  gens  suffisans  et  capables, 
non  originaires  dudit  pays  de  Bretaigne  ,  que  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs choisiront  par  les  autres  provinces  de  nostre  royaume, 
et  que  pareillement  les  autres  seize  offices  de  conseillers,  seront 
tenus  et  exercez  par  les  originaires  dudit  pays,  fors  et  excepté 
toutesfois,  que  si  nous  pourvoyons  par  cy-après  nostre  amé  et  féal 
maistre  Julien  de  Bourg-neuf,  de  l'office  de  second  président  au 
parlement  à  présent  par  nous  institué ,  au  lieu  d'autre  office  de 
second  président ,  qu'il  a  tenu  et  exercé  par  cy-devant  audit  par- 
lement ancien,  ou  Grands-jours  de  Bretaigne  :  Nous  en  ce  cas 
n'entendons  iceluy  de  Bourg-neuf  estre  comprins  en  icelle  nostre 
présente  déclaralion  ,  voulons  qu'il  puisse  tenir  ledit  estât,  suy- 
vant  que  nous  luy  en  pourrions  faire  expédier,  sans  ce  que  par 
cy-après  telle  provision  se  puisse  tirer  à  aucune  conséquence. 

(  1 2)  Nous  à  ces  causes  avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons, 
statuons  et  ordonnons  par  roesme  édict ,  et  volonté  perpétuels  et 
irrévocables,  que  là  où  il  adviendroit  pour  quelque  cause  et  fa- 
veur que  ce  fust ,  que  nous  ou  nos  successeurs  ferions  provisions 
au  contraire  de  ce  que  dessus,  et  à  personnes  non  estans  de  l'o- 
rigine et  qualité  par  nous  à  présent  désignées,  que  toutes  lettres, 
dispenses  ,  grâces,  provisions  et  promotions  que  nous  et  nosdits 
successeurs  pourrions  faire  :  par  lesquelles  ce  présent  établisse- 
ment se  pourroit  trouver  au  contraire,  ou  infirmé  en  aucune 
partie,  fors  et  excepté  celle  dudit  de  Bourg-neuf,  seront  aux 
personnes  qui  les  auront  impétrées  nulles,  et  de  nul  eflecl  et  va- 
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leur,  lit  nonobstant  icelles,  avons  d«^claré  et  déclarons  Icsdils  ol- 
lices  vacans  et  inipélrahk'S  pour  ceux  i\\n  les  auront  inipélrcz  au 
préjudice  de  cesluy  nostre  présent  édict,  incapables  de  les  tenir, 
et  de  tous  autres  olïices,  dont  ils  se  pourroient  l'aire  pourvoir, 
comme  personnes  inhabiles.  En  prohibant  et  défendant  à  nos 
aincz  et  féaux  notaires  et  secrétaires,  de  non  signer  telles  provi- 
sions, dispenses,  grâces  pu  promotions.  Et  à  nostre  anié  et  féal 
chancelier  ou  parde  des  seaux  présent  et  advenir,  de  non  les 
seeller.  Et  mandant  aussi,  et  enjoignant  à  nostre  procureur  géné- 
ral en  ladite  cour,  (|u'il  ait  direclement  à  enipescher,  et  à  soy  op- 
poser à  toutes  publications  et  lellres,  réceptions  d'offices,  qui  se 
|>ourroient  faire  au  contraire  de  cesdiles  présentes,  lellement 
((u'elles  ne  se  puissent  cy-après  altérer  :  et  qu'on  ne  puisse  su- 
broger aucuns  desdils  originaires  l'un  pour  l'autre.  Et  d'autant 
que  le  corps  et  collège  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel  ,  a  toujours  esté  si  révéré  et  honoré  ,  qu'ils  sont  re- 
ceuz  et  incorporez  aux  corps  des  autres  parlemens  de  nostre 
royaume,  et  y  ont  lieu  et  séance  honorable,  et  voix  délibérative  et 
opinion.  Et  qu'entre  tous  les  estais  de  justice  ,  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  près  de  nostre  personne,  et  par  lesquels  nous  pou- 
vons  souvent  entendre  quel  ordre,  police,  ou  defaux  se  trou- 
vent en  nos  parlemens  et  cours  souveraines  :  et  que  d'ancienneté 
la  pluspart  d'eux  ont  tenu  conjoinctenient  avec  leursdils  estais 
de  maistres  des  requestes,  offices  de  présidens  et  conseillers  en 
nostrcilit  parlement,  ou  grands-jours  de  Bretaigne.  Et  considé- 
rant aussi  (]uc  l'exercice  dudit  estât  n'est  continuel  à  l'enlour  de 
nostre  personne ,  et  qu'ils  pourront  commodément  tenir  et 
t'xercer  aucuns  estais  de  présidens  et  conseillers  audit  parlement 
de  Bretaigne. 

(i5)  Nous  à  ces  causes,  et  en  confirmant  ce  que  dessus,  avons, 
entant  que  besoin  est  ou  seroit,  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons,  que  nosdils  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel, 
préseus  et  advenir,  qui  ne  seront  originaires  dudit  pays  de  Bre- 
taigne,  pourront  conjoinctenient  et  avec  leursdils  estais  de 
maistres  de  requestes,  tenir  et  exercer  lesdits  eslats  de  présidens 
et  conseillers  audit  parlement  de  Bretaigne,  le  lieu,  ordre,  et 
séance  honorable  lel  qu'il  leur  est  baillé,  et  ont  accoustumé 
d'avoir  es  cours  des  parlemens  de  Paris,  Thoulouse,  et  autres  nos 
parlemens  ,  sans  avoir  esgard  à  l'ordre  et  séance  qu'ils  devroient 
avoir  selon  la  réception  de  leurs  estais  et  olïices  de  conseillers,  et 
sans  ce  qu'à  l'un  ny  à  l'autre  estant  de  l'origine  dessusdite,  il 
1 5.  24 
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soit  besoin  avoir  dispenses  ou  permission  de  nous  ou  nos  succes- 
seur», de  tenir  respectivement  ou  conjointement  lesdils  estais  de 
niuislres  des  requestes,  président  ou  conseiller. 

(i4)  El  encores  pour  mettre  et  tenir  lesdits  présidens  et  officiers 
de  noslrcdit  parlement  en  tranquillité  sur  les  débats  qu'ils  pour- 
roien  lavoir  de  leurs  préfet  cnces,  et  prééminences,  de  monter  d'un 
estât  et  degré  à  l'autre,  avons  voulu  et  déclaré,  voulons  et  dé- 
clarons ,  qu'advenant  vacation  d'aucuns  desdits  offices  de  prési- 
dent, les  premiers  pourveuz  et  receuz  succéderont  et  monteront 
par  ordre  jusqucs  au  lieu  et  place  de  second  président  inclusive- 
ment. Et  que  quelque  provision  ou  promotion  ,  désignation  de 
liltre  ,  qne  nous  ou  nos  successeurs  faisons  desdits  offices  de  pre* 
mier  président ,  le  dernier  pourveu  et  receu  sera  le  dernier  en 
ordre,  fors  et  excepté  toutesfois  l'office  de  premier  président  de 
iiostrcdile  cour  de  parlement  de  Bretaigne. 

(i5)  Auquel  nous  et  nos  successeurs,  comme  est  de  coustume  de 
faire  es  autres  cours  souveraines  et  parlemens  de  noslre  royaume, 
pourvoyrons  spéciallement  et  en  tiltre  premier,  El  au  regard  des 
conseillers  ,  nous  entendons  que  sans  avoir  esgard,  ny  faire'dif- 
férence  de  pays  et  origine,  ils  montent  et  ayent  lieu,  degré  et 
ïiéance  ,  selon  l'ordre  de  leursdites  réceptions.  Et  sera  fait  tel  dé- 
partement desdits  conseillers  par  lesdites  deux  cbambres,  que 
pour  le  service  d'icelles  il  y  en  ait  tousjours  liuict  originaires  du- 
dit  pays  de  Bretaigne,  et  huict  originaires  des  atitres  provinces 
de  nostre  royaume,  en  leur  accommodant  tellement  selon  l'or- 
dre de  leurs  réceptions  ,  qu'en  cbacune  desdites  cbambres  y  en 
ait  nombre  esgal,  si  faire  se  peut,  des  anciens  reccus,  et  pa- 
reillement des  nouveaux,  pour  mieux  administrer  et  distribuer 
justice,  et  s'instruire  les  uns  les  autres.  Et  d'autant  que  par  la 
présente  érection  peut  succéder  et  advenir  qu'il  y  aura  deux  ou 
trois  mois  de  vacations  pour  chacune  séance  :  Par  le  moyen  des- 
quelles la  punition  des  crimes  et  exercices  de  la  justice  criminelle 
pourroit  esire  discontinuée  et  différée.  A  ceste  cause,  afin  de 
rendre  la  justice  criminelle  ordinaire  et  perpétuelle ,  comme  la 
chose  plus  nécessaire,  pour  le  bien ,  repos,  et  tranquillité  de 
nosdits  subjets  :  Avons  voulu,  statué,  et  ordonné,  voulons,  sta- 
tuons et  ordonnons,  par  cesdiles  présentes,  que  l'un  desdits 
présidens  à  tour  et  ordre,  et  les  huict  conseillers  originaires  du- 
dit  pays  de  Bretaigne,  qui  seront  de  la  première  séance  de  nos- 
tredit  parlement  en  la  ville  de  Rennes,  continueront  l'exercice 
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de  ladite  iuslîce  criminelle  le  (emps  des  vacations  ,  telle»  qu'elles 
pourront  esclieoir  à  présent  ,  le  temps  de  chacune  séance. 

(i6)  Et  pour  cest  eflect  lésideront  eans  intermission  ,  durant 
ledit  temps  des  vacations  en  ladite  ville  de  Rennes,  pour  pendant 
icelle  cognoislre,  juger,  décider,  et  terminer  en  souveraineté,  et 
dernier  ressort  toutes  uialières  criminelles,  qui  eussent  esté, 
ou  peu  estre  dévolues  par  appel  en  nostredite  cour  de  parlcnjcnt, 
et  dont  elle  eust  eu,  ou  peu  avoir  cognoissance  durant  ledit 
temps  des  vacations,  si  pendant  icelle,  elle  eust  ou  estoit  con- 
tinuée ;  appeliez  avec  eux  toutesfois,  pour  parfaire  le  nombre 
de  dix  pour  le  moins  tels  de  nos  conseillers  de  noslrediîe  cour  de 
parlement,  sièges  présidiaux,  ou  autres  nos  juges  et  officiers, 
ou  aucuns  des  plus  anciens  et  fameux  advocats  des  lieux,  et  tant 
que  besoin  sera  pour  [larfaire  ledit  nombre  de  dix,  comme  dit 
est ,  à  fm  de  juger  et  terminer  lesdits  procez  et  instances  crimi- 
nelles :  tout  ainsivet  par  la  mesme  forme  et  manière  qu'il  avoic 
par  cy-devant  esté  ordonné,  eslre  faict  au  conseil  dudit  pays  de 
liretaigne  ,  auparavant  la  suppression  d*iceluy. 

(17)  Et  de  semblable  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons par  cesdites  présentes,  estre  exécuté,  et  entretenu  pour  la 
seconde  séance,  que  nous  avons  establie  en  nostredite  ville  de 
Nantes,  par  les  autres  huict  conseillers  originaires  dudit  pays,  et 
wn  président,  qui  seront  ordonnez  pour  ladite  séance  en  ladite 
ville  de  Nantes.  Et  laquelle  forme  et  continuation  de  justice  cri- 
minelle, nous  voulons  estre  perpétuellement  entretenue  et  con- 
tinuée de  séance  en  séance  esdites  deux  villes,  et  par  chacune  ou- 
verture de  noslredit  parlement.  Et  lesquels  jugemens  ainsi  faicls 
et  donnez  par  ledit  nombre  de  conseillers  nos  officiers  ou  advocats 
de  ia  forme  devant  dite  :  Nous  avons  validez  et  aulhorisez  , 
validons  et  aulhorisons  par  cesdites  présentes,  et  iceux  voulons 
eslre  exécutez ,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  donnez  et  prononcez 
durant  l'une  des  séances  de  noslredit  parlement. 

(  18)  Et  àce  que  celuy  des  présidens  qui  présidera  en  ladite  cham- 
bre criminelle  séant  et  durant  chacune  desdites  vacations,  ait 
meilleur  moyen  de  porter  la  despense  dudit  service  ,  dont  chacnu 
d'eux  à  tour  et  ordre  demeure  chargé,  comme  dit  est  :  et  pareil- 
lement les  autres  conseillers  de  nostredite  cour,  qui  ne  devroient 
ledit  service  durant  lesdites  vacations,  conseillers  des  siège*  pré- 
sidiaux, autres  nos  juges  et  officiers,  ou  anciens  et  fameux  ad- 
vocats, qui  seront  appeliez  pour  parfaire  le  nombre  de  dix  comme 

24. 
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dit  est ,  puis<ient  esire  sallariez  de  leurs  labeurs  et  vacations  ex- 
traordinaires. 

(19)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,   voulons,    et   nous 
plaist,  que  nostredit  président]soit  payé  parses  simples  quittances, 
et  outre  ses  gaiges  ordinaires  par  chacun  mois  dudit  service  à  ladite 
chambre  criminelle  durant  lesdiles  vacations.  A  raison  de  cent 
livres  par  mois,  et  ce  pour  le  temps  qu'il  y  vaquera.  Et  à  chacun 
desdits  conseillers  en  nostredité  cour,  sièges  présidiaux ,  et  au- 
tres nos  officiers  ou  juges  et  advocals  fameux,  qui  vacqueront 
exlraordinairement,  et  seront  appeliez  pour  parfaire  le  nombre 
de  dix,  la  somme  de  cinquante  sols  pour  jour,  par  le  receveur  des 
amendes  dudit  parlement ,  des  deniers  de  {•on  office,  soit  qu'ils 
proviennent  des   amendes  civiles  et  criminelles.   Et  lesquelles 
sommes  de  cent  livres  pour  ledit  président,  et  cinquante  sols 
pour  chacun  des  dessusdits,  qui  seront  exerçans,  comme  dit  est, 
appeliez  respectivement  payez,  et  baillez   pay  ledit  receveur, 
nous  voulons  estre  allouez  en  ses  comptes  ,  et  rabbatus  de  sa  re- 
repte,  lout  ainsi  qu'il  est  mandé  faire  pour  les  gages  ordinaires. 
En  rapportant  pour  une  fois  le  vidinius  de  cesdites  présentes ,  et 
pour  le  temps  de  Texercice  de  la  justice  criminelle,  les  simples 
quittances  dudit  président  seulement. 

(20)  Et  pour  le  regard  desdils  conseillers,  et  autres  personnes 
servans  exlraordinairement,  et  appeliez  pour  parfaire  le  nombre 
des  dix,  le  servivi  signé  du  président,  qui  aura  présidé,  et  de  celuy 
qui  en  aura  fait  le  service  avec  quittance  pertinente.  Déclarant 
expressément  tous  dons  et  charges,  que  nous  pourrions  faire  sur 
lesdiles  amendes  ,  par  le  moyen  desquels  le  payement  desdits 
gages  et  salaire  povirroit  eslrc  empesché  et  retardé  ,  nuls  et  de 
nul  cfTect  et  valeur,  prohibant  et  défendant  aux  gens  de  nostre- 
dité cour  ,  de  nos  comptes,  et  thresoriers  de  France,  et  générai 
de  nos  finances  audit  pays,  et  chacun  d'eux,  de  non  souffrir  aucun 
payement  estre  faict  desdits  deniers  ,  au  préjudice  et  diminution 
desdits  gages  et  salaires.  Et  audit  receveur  de  non  y  obéyr,  quel- 
ques lettres,  mandemens,  jussions,  dérogations  qui  soient  appo- 
sées esdites  lettres,  mandemens  et  jussions. 

(21)  Elle  tout  sans  ce  que  les  autres  conseillers,  que  nous  avons 
astraiucts  alternativement  après  chacune  séance  audit  service  de 
la  chambre  criminelle  esdites  villes  de  Rennes  et  Nantes,  ayent 
ou  puissent  avoir,  poursuyvre,  demander  pour  raison  des  autres 
gages,  salaires  ou  pensions  de  nous,  que  la  somme  de  cinq  cens 
livres  cy  devant  par  nous  à  chacun  ordonnée  pour  lesdils  gages. 
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Et  par  ce  aussi  que  nous  avons  entendu,  et  cnlenilons  noslrcdile 
cour  de  parlement  de  Bretaigne  cstic  reigléc  à  l'inslar  el  exemple 
de  lo  première  cour  de  nosire  royaume,  qui  est  celle  de  nostre 
ville  de  Taris.  En  laquelle  les  arehevesqucs  et  éves([ues  de  noslre- 
dil  royaume,  ont  séance  es  lieux  éminents  et  honorables,  es 
cours  d'audience  et  plaidoyrie.  Et  par  privilège  spécial,  les  éves- 
ques  de  Paris,  et  abbé  de  sainct  Denis  entre,  el  par  dessus  les 
autres  ont  opinion  et  voix  délibérative. 

{22)  Nous  à  ces  causes  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ct- 
donnons  par  cesdiles  présentes,  que  les  évesques  de  Rennes  et  lU: 
Nantes  auront  séance,  voix  cl  opinion  délibérative  en  nostredife 
cour  de  parlement  de  Bretaigne,  tout  ainsi,  et  en  la  forme  et 
manière  que  lesdils  évesques  de  Paris  ,  et  abbé  de  sainct  Denis  , 
ont  à  uostredile  cour  de  parlement  de  Paris.  Et  tous  les  autres 
archcvesques  ou  évesques  de  noslredit  royaume,  séances  es  jours 
d'audience  et  de  plaidoyrie  uniformément,  et  comme  ils  ont  en 
icelle  noslredite  cour  de  parlement  de  Paris, 

Si  donnons  etc. 


N*  294-  —  l^DiT  </ui  divise  le  ■parlement  de  Paris  en  deux  se- 
mestres,  dont  l'un  exercera  durant  les  six  premiers  mois 
de  Vannée  et  Vautre  durant  les  six  derniers  (i). 

Paris  ,  avril  i554;  enregistré  au  parlement  le  28.  (Vol  S.,  f»  45.  —  Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f"  216.  ) 

N°  295.  —  DÉCLARATION  qui  règle  la  forme  des  registres  des 
greffiers  des  insinuations  créés  par  un  édit  précédent  (2). 

Paris,  16  avril  i554;  enregistrée  au  parlement  le  dernier  du  même  mois.  (Vol. 
S  ,  f°  47-  —  Fontanon  1 ,  49S.  ) 

N"  29O.  —  DÉCLARATION  qui  porte  que  tous  débiteurs  de  cens  et 
rentes  dus  au  roi,  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire^ de  les  porter  dans  la  huitaine  auhureau  du  receveur 
générai. 

Paris,  16  avril  i554  ;  enregistrée  au  parlement  le  4  octobre.  (Vol.  S,  f"  agS.) 


(1)  Un  édit  du  mois  de  mai  dont  nous  ne  donnons  pas  copie,  régla  l'exécution 
de  celui-ci.  Ces  multiplications  d'oCGce  avaient  pour  cause  la  pénurie  des  finances 
et  non  la  multiplicité  des  affaires. 

'2)  V.  à  la  date  de  mai  i553  :  cette  loi  ne  contient  rien  d'important. 
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N'  297.   —  LETTRES  qui  confirment  tes  statuts  des  ouvriers  de 
draps  d'or  et  d'argent  de  la  ville  de  Lyon  (  i). 

Paris,  avril  i554  ;  enregistrées  au  parleraent  le  4  dt5cembre.  (Vol.  S,  f»  35 1.  — 
FontanoD  I,  1042.) 

Henry,  etc.  Comme  feu  uostretrès-bonoréseigneuretpère,  que 
Dieu  absolve,  estant  bien  adverty  des  grands  deniers  qui  se  ti- 
roient  et  metloient  hors  nostre  royaume  pour  acheter  draps  d'or, 
d'argent,  veloux,  et  autres  espèces  de  drap  de  soye  des  nalions 
estranges  ,  el  bien  souvent  de  nos  ennemis,  lesquels  parce  moyeu 
se  faisoient  forts  contre  nous,  et  exhaurissoient  l'or  et  l'argent 
de  nostredit  royaume,  à  fin  d'attraire,  planter  et  communiquer 
entre  nos  subjets  l'art  de  manufacture  desdils  draps  d'or,  d'argent 
et  de  soye,  qui  est  le  seul  moyen  d'obvier  audit  inconvénient  et 
transport  desdits  deniers,  eust  donné  et  octroyé  plusieurs  beaux 
privilèges,  libériez,  franchises,  immunitëz  et  exemptions  à  tous 
maistres  ou  ouvriers,  tant  estrangers  que  nos  subjets,  vacans  et 
besongnans  actuellement  à  ladite  manufacture  en  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Lyon. 

Lesquels  privilèges  à  nostre  advèncment  à  la  couronne  ne 
leur  eussions  pareillement  confirmez,  et  ordonné  leur  estre  pai- 
siblement et  inviolablement  gardez  et  entretenus,  comme  ils  ont 
esté  el  sont  encores  de  présent ,  dont  est  ensuivy  si  grand  fruict 
qu'en  nostredite  ville  de  Lyon  s'est  retiré  et  convenu  des  nations 
d'Italie  et  d'ailleurs,  tel  nombre  de  maistres,  ouvriers,  tissotiers, 
teincturiers,  moliniers,  compagnons  dévideurs,  et  autres  per- 
sonnes faisant  ladicte  manufacture  de  draps  d'or,  d'argent  et  de 
soye,  que  bonne  partie  desdits  draps  qu'on  souloit  faire  venir  de 
Gennes  et  d'Italie,  est  aujourd'huy  faite  en  nostre  ville  et  faux- 
bourgs  de  Lyon:  et  y  a  occasion  d'espérer  qu'y  croissant  ladite 
manufacture  comme  elle  a  commencé,  en  brief  tous  nosdits 
subjets  n'auront  plus  que  faire  d'en  acheter  desdites  nations 
estranges,  elpar  ce  moyen  les  deniers  qu'elles  en  souloicnt  tirer 
demeureront  en  nostredit  royaume  :  et  outre  ce  que  plusieurs 
pauvres  personnes,  jeunes  filles  et  enfans  de  nostredite  ville  de 


(1)  Dfoiis  donnons  copie  de  ces  lettres  parce  qu'elles  contiennent  un  préam- 
bule iotcrcssant ,  et  à  cause  de  l'iniportauce  du  connmerce  des  soieries.  —  Les 
htatuts  des  ouvriers  de  diaps  d'or  et  de  soie  n'avaient  p;ts  encore  été  insérés  dans 
cette  collection.  V.  la  note  sur  l'édit  de  mars  i5i4,  «!"'  rappelle  toutes  les  or- 
donnances sur  la  malièru. 
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Lyon  s'exerceront  à  ladite  inaiiiifaeturo  et  rncsliers  qui  en  dé- 
pendent ,  et  y  guigneront  aisément  leur  vie  sans  tomber  en 
oisiveté  et  uiendicilé. 

Mais  poiirce  que  jusqucs  icy  n'ont  esté  faites  en  noslrcdile 
ville  aucunes  ordonnances,   lois  et  statuts  sur  les  façons  et  ma- 
nulactures    desdils    draps     d'or,    d'argent   et    de    soyc    sur    Ir; 
règlement  des   maislrcs   et   ouvriers,    punition   et  coërlion   des 
fautes  et  abus  qui  s'y  peuvent  commettre,  nos  chers  et  bien  amez 
les  conseillers  et  eschevius  de  nostreditc  ville  de  Lyon  ,  nous  ont 
puis  naguerrcs  adverli   que  par  la  malice  des    hommes    et   du 
temps  il  se  trouve  plusieurs  fautes,  n>al-façons  et  tromperies  es- 
dits   draps  d'or,  d'argent  et  de  soyc  faits  en  nostredite  ville  de 
Lyon  :   et  se    font   ordinairement   plusieurs   plaintes   d'aucuns 
dudit   art    contre    les    autres  ,  et   desdils   maîtres    contre  leurs 
compagnons,    ouvriers,    moliniers  ,  teiiicluriers ,    dévideurs    et 
dévideresses,   sur  lesquels  ils   entrent  en  divers  procez  les  uns 
centre    les   autres  ,    et    se   distrayent    de    leur    vacation.     Au 
moyen  desquels  abus ,   mal-façons,   querelles  et  procez,  ladite 
manufacture   de  draps   d'or,  d'argent  et  de  soye  si  bien  encom. 
mencée  en  nostredite  ville  de  Lyon  se  pourroit  perdre  et  discon- 
tinuer au  grand  dommage  d'icelle  et  de  tout  nostre  royaume,  s'il 
n'y  esloit   pourveu  de  remède.  Quoy  voyant  lesdits  conseillers  et 
eschevius  auroient  en  leur  maison  de  ville  fait  assembler  les  plus 
notables  et  preud'hommes  maistres,  et  ouvriers  dudit  art,  pour 
avec  eux  adviser  le  moyen  d'oster  et  extirper  lesdits  incon venions, 
mal-façons,  tromperies  et  querelles  (|ui  peuvent  advenir  audit  art 
et  finalement  pour  dresser  une  [)olice  et  règlement  tant  desditcs 
façons,  matières  et  estoffes  desdits  draps  d'or,  d'argent  et  de 
8oye  ,  que  du  gouvernement  des  maistres  sur  les  différens  qui 
peuvent  ordinairement  sourdre  entr'eux  :  et  pareillement  entre 
lesdits  maistres  et  compagnons  ouvriers,  teincturiers,  moliniers, 
dévideurs  et  dévideresses,  auroient  arresté  et coiiclud  estre  né- 
cessaire et  utile  de  faire  certains  statuts  et  règlement,  pour  estre 
entr'eux  gardez  et  observez,  s'il  nous  plaist  ainsi  l'ordonner,  et 
impartir  nostre  autorité  :  nous  suppliant  trèii-humblement  leur 
vouloir  sur  ce  déclarer  nostre  plaisir  et  intention.  Desquels  statuts 
qui  par  eux  ont  esté  présentez  ,  la  teneur  ensuit. 

(i)  Que  les  veloux  qui  seront  faits  en  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Lyon,  paysetséneschausséedeLyonnois,  soient  de  mesme  largeur 
entre  deux  lizières  que  ceux  de  Gennes  et  d'Avignon,  et  soient 
faits  en    un  pigne  en  conte  de   vingts    portées,   chacune  des- 
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quelles  soit  de  (jualre  vingts  fillels,  dont  y  ait  soixante  portées 
de  toile  et  vingt  portées  de  poil  pour  dents,  fjni  est  deux  filets  de 
poil  pour  chacune  dent  dndit  pigne,  soient  tant  lesdites  toilesqne 
trame*  et  poil  desdits  velonx  entièrement  de  fine  et  pure  soye. 

(9.)  Que  les  taffetas  (jui  seront  faits  en  ladite  ville,  fauxbourgs, 
pays  et  séneschaus?;ée  deLyonnois,  excédans  demie  aulne  de 
largeur,  tant  à  deux,  trois  ,  quatre,  cinq  et  six  fds,  qu'au  dessus 
soient  de  cinq  octaves  d'aulne?  de  largeur  poui  le  moins  entière- 
inen  t  faits  de  fine  et  pure  soye,  dedans  un  pigne  de  trente  portées 
de  quatre  vingts  filets.  Tune  pour  le  moins. 

(5)  Que  les  draps  de  soye  qui  seront  faits  en  laditeviHe,  faux- 
bourgs  ,  pays  et  sénescliaussée  de  demye  aulne  de  largeur  et  au 
dessus,  soient  de  telle  largeur  que  le  drap  le  requerra  ,  tramez  des 
trames  d'ancienneté  accoustumées  pour  chacune  espèce  desdits 
«îraps  :  comme  draps  et  toilles  d'or,  d'argent,  fins  salins,  damas 
et  armoJsin ,  de  trames  qu'on  a  accoustumé  d'y  appliquer,  et 
draps  et  toilles  et  d'argent  faux,  et  toilles  de  soye  de  Turquie, 
pareillement  de  leurs  trames  propres  et  accoustumées  ,  autant 
d'un  samis  de  soye,  etconséquemnient  des  autres  espèces  ,  cha- 
cune desquelles  sera  tramée  ainsi  qu'elle  requiert  :  et  soient  les- 
dits  draps  faits  en  pigne  de  pareille  largeur  que  ceux  desdils 
veloux. 

(4)  Qne  tous  maistres  faisans  train  de  manufacture  de  soye 
tiendront  un  livre  et  registre  contenant  les  quantitez  desdites 
soyes  qu'ils  ou  leurs  commis  auront  baillées  et  délivrées  aux  teinc- 
turiers  pour  teindre,  aux  molinierspour  moliner,  et  aux  com- 
})agnons  ouvriers  pour  mettre  en  ouvrage,  avec  les  marchez, 
conventions  et  salaires  accordez  entr'eux,  et  l'an,  mois  et  jour 
«lesdites  délivrances  et  accords  signez  deleurrnain  ou  deleursdils 
commis.  El  [)areinenient  lesdits  teincturiers,  molinicrs  et  com- 
pagnons ouvriers  auront  et  tiendront  devers  eux  un  autre 
livre,  auquel  seront  pareillement  enregistrez  lesdites  quantitez 
«le  soye  par  eux  receuës,  marchez,  conventions  et  accords  signez 
desdits  maistres  ou  leurs  commis  comme  dessus.  Lesquels  livres 
et  registres  en  cas  de  débat  entr'eux  lesdits  teincturiers,  moli- 
niers  et  ouvriers  seront  respectivement  tenus  d'exhiber  prompte- 
ment  :  et  à  faute  de  ce  faire  par  l'un  d'eux  foy  sera  adjoustée  à 
celuy  des  deux  qui  sera  exhibé,  tout  ainsi  que  sic'estoit  escriture 
authentique,  sans  autres  preuves  ou  rccognoissance  desdites 
cscritures. 

(5)  Que  lesdits  teincluricr'i.  mollnicrs,  compagnons  ouvriers 


BERTRAND,    GARDE   DES   SCEAUX.    —    AVRIL    l554.  577 

on  (levideresses  (Icsditcs  soyes,  seront  tenus  de  moiislrcr  el  ex- 
lii!)er  ausdils  niaisfres  toutes  et  quantcs  fois  qu'ils  en  seront  i)ar 
»'nx  requis,  les  soyes  qu'ils  aurtjnt  d'eux  reçues  pour  laindre , 
moliner,  ouvrer  et  dévider,  et  seront  à  ce  faire  contrains  par 
prison. 

(G)  Que  les  leincluriers,  moliniers,  compagnons  ouvriers  et 
dévideresses  (pii  auront  vendu  ou  eng;tî;t''  les  soyes  à  eux  baillées 
par  lesdits  iii.ii^lres,  seront  punis  comme  larrons  domestiques  et 
fameux.  El  s'ils  s'absentent  et  retirent  de  ladite  ville  de  Lyon  sans 
rendre  com{)fe  desdiles  soyes,  pourront  estre  prins  et  arrestez 
à  la  simple  rcqucsic  desdils  maistres,  en  (pielque  lieu  qu'ils  soient 
Irouvez,  conmie  larrons  et  débiteurs  fugitifs,  et  ramenez  en  la- 
dite ville  de  Lyon ,  pour  estre  contr'eux  procédé  extraordinaire- 
lîient  par  le  sénéchal  de  Lyou  ou  son  lieutenant. 

(7)  Que  les  teincturiers ,  moliniers  et  dévideresses  rendront 
aux  maisires  les  soyes  par  eux  receuës,  bien  seiches  et  condi- 
tionnées, sans  les  mouiller,  charger,  sulTnquer  ne  tenir  en  lieux 
humides,  ou  y  faire  autre  chose,  pour  laquelle  le  poix  en  puisse, 
estre  plus  chargé  lorsqu'ils  les  rendront  (|uc  lors  qu'ils  les  auront 
receuës:  ctlesdiles  dévideresses  tenues  dévider  lesdites  soyes,  tant 
crues  que  teinctesés  canons  qui  leur  seront  baillez  par  lesquelles 
lesdits  maisires,  qui  seront  à  ceslelin  marquez  des  man|nesquc 
chacun  maistre  aura,  dilTérenles  les  unes  des  autres,  dans  les- 
dites dévideresses  ne  niettront  chose  qui  puisse  charger  ledit 
poix  :  et  en  rendant  lesdites  soyes  par  elles  dévidées,  rendront 
pareillement  les  estraces  d'icelles  ausdits  maisires,  le  tout  sur 
peine  de  punition  telle  «jue  dessus. 

(8)  Etoù  il  advieudroit  différent  conlrc lesdits  maisires  et  mo- 
linier.4,  et  dévideresses  sur  les  rabats  et  tares  desdites  soyes  à  eux 
délivrées  pour  mettre  en  œuvre,  lesdits  moliniers  ne  seront  ex- 
cusez ue  deschargez  envers  lesdits  maisires,  soubz  ombre  de  la 
faute  des  dévideresses  ausquelles  ils  les  auront  baillées,  mais  en 
pourront  avoirleurrecours  contreellessi  bon  leursemble.Et  quant 
aux  deschels  et  tares  raisonnables  et  accoustumées,  prétendus 
tant  par  lesdils  moliniers  que  dévideresses,  seront  tenus  d'en 
croire  les  jurez  dudit  art ,  qui  leur  en  feront  raison  en  leur  foy  et 
conscience,  eu  esgard  à  la  bonté  et  qualité  desdites  soyes  ,  sans 
que  pour  raison  de  ce  ils  puissent  traicter  ne  convenir  pardevant 
autres  juges. 

(9)  Q'ic  les  teincturiers  ne  déferont  ou  diviseront  les  pantiines 
de  soye  crue,  qui  leur  seront  baillez  par  lesdits  maisires,  et  n'eu 
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leront  d'une  plusieurs:  mais  seront  fenus  leur  rendre  lesdites 
panlimcs  en  la  forme  qu'elle-*  aiirout  esté  baillées,  sur  peine  de 
prison  et  dommages  et  intérests  desdits  maistres. 

(lo)  Que  les  teincturiers,  moliniers,  compagnons  ouvriers  et 
dévideresses  de  soyes  ne  leront  Irain  ne  marchandise  de  vendre 
ou  acheter  soyes  ne  estrasses  de  soye,  ne  par  personnes  inter- 
posées, ne  pareillement  les  femmes  qui  ont  pris  l'adresse  de 
fdler  lesdiles  soyes  et  estrasses,  ne  les  achèteront  desdits  teinctu- 
riers, moliniers,  compagnons  ou  dévideresses,  mais  des  mar- 
chands publi<[ues  faisans  irain  de  vendre  soye  :  et  généralement 
seront  fuites  défenses  à  tous  citoyens  habitans  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Lyon  ,  de  n'acheter  soye  teincte  ou  crue  desdits  teinc- 
turiers, moliniers,  compagnons  et  dévideresses,  sansestre  premiè- 
rement informés,  dont  sera  procédée  ladite  soye,  sur  peine,  tant 
contre  les  vendeurs  qu'acheteurs  d'estre  punis  comme  receleur* 
et  larrons. 

(il)  Que  défenses  seront  faites  à  tous  taverniers,  hosleliers  , 
boulangers,  revendeurs  et  autres  per.sonncs  de  quehpie  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'acheter  ne  prendre  pour  gage  on 
asseurans ,  soye  crue,  teincte  ou  en  ouvrage  quelle  que  ce  soit, 
et  leur  enjoinct  si  lesdites  soyes  et  draps  leur  sont  présentez  à 
vendre  ou  pour  gage,  de  s'en  saisir  et  les  porter  aux  jurez  dudit 
mestier  ,  si  faire  le  peuvent,  sinon  leur  dénoncer  et  nommer  ceux 
qui  les  leur  auroient  présentées,  et  l'empeschement  pour  lequel  ils 
n'ont  peu  d'icelles  se  saisir  ,  sur  peine  de  prison. 

[12)  Qu'un  maistre  duditmeslier  ne  pourra  retirer  n'accueillir 
un  compagnon  besongnant  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  pour  un 
autre  maistre,  ne  luy  donner  besongne  sans  s'estre  première- 
ment cfjquis  et  asseuré  dudit  maistre  pour  lequel  ledit  compa- 
gnon besohgnoit  auparavant ,  qu'il  soit  content  de  luy. 

(i3)  Que  si  un  compagnon  ouvrier  qui  a  prins  argent  d'a- 
vance d'un  maistre  pour  faire  aucune  besongne  ou  ouvrage, 
s'en  va  sans  permission  dudit  maistre  ,  sans  icelle  parfaire  ,  nul 
homme  dudit  mestier  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  ne  l'employera 
à  autre  besongne,  jusques  à  ce  qu'il  ait  achevé  ladite  besongne, 
ou  d'icelle  appoincté  avec  sondit  maistre,  sur  peine  de  confisca- 
tion de  ladite  besongne  et  d'amende  arbitraire. 

(14)  Qu'un  compagnon  ouvrier  ne  pourra  faire  parachever 
la  besongne  par  luy  cncommencée  par  un  autre  compagnon 
sans  le  consentement  de  son  maistre,  et  sera  contrainct  par 
emprisonnement  de  sa  personne  d'icelle  besongne  parfaire,  et 
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rs  domnivigcs  et  intéresls  de  son  maislre  :  et  aussi  ne  pourra 
ledit  maislre  bailler  ladite  besongne  entreprise  et  encomnicncée 
par  un  con»paj;non  ,  à  un  autre  sans  son  consentement,  et  sera 
tenu  de  luy  souffrir  icelle  parachevée  à  [)eiiio  de  tous  donunages 
et  intéresls,  s'il  n'y  a  d'une  part  ou  d'autre  empeschement  ou 
excuse  légilime. 

(i5)    Que  pour   la  conservation    et   enlretennement   desdits 
statuts    et   ordonnances    dudit   mesticr ,    lesdils   conseillers     et 
cschcvins  de  ladite  ville    de  Lyon   esliront  et  nommeront  par 
chacun  an,  le  jour  et   feste  sainct  Thomas,   au  mois  de   dé- 
cembre,  deux  maistres  ouvriers  de    soye ,   les  plus  capables, 
sullisans  et  idoines  qu'il  sçauront  en  leur  conscience,  et  les  au- 
tres maislres  ouvriers  en   esliront  et  nommeront  deux  autres, 
pour  ensemblemenî,  ou   d'eux   d'iceux  pour  le  moins,  faire  la 
Visitation  desdits  draps  d'or,   d'argent,  veloux,  damas  ,  satins, 
taffetas  et  autres  draps  de  soye  (jui  seront  faits  dedans  ladite  ville 
et  fauxbourgs,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois,  lesquels  feront 
le  serment  pardcvant  lesdits  conseillers,  eschevins,  de  bien  et 
deuëment  faire  lesdites  visitalions,  et  en  faire  ndelle  rapport  par- 
devant   le  séneschal  de  Lyon  ou  son  lieutenant ,  pour  estre  par 
luy  procédé  contre  lesdéfaillanset  contrevenans  ausdils  statuts  et 
réglemens  ainsi  (ju'il  appartiendra  :  et  pourra  un  chacun  dénon- 
cer ausdits  maislres  jurez  les  abus   et  malversations  commises 
audit  mestier. 

(lO)  Qu'ausdils  maislres  jurez  ainsi  esleuz  et  nommez  faisans 
lesdites  visitalions,  tous  maislres  et  ouvriers  seront  tenus  ouvrir 
leurs  maisons,  bouti(jues  et  lieux  où  se  feront  lesdils  draps  d'or, 
d'argent,  et  tous  autres  ouvrages  de  soye  ,  sur  peine  de  vingt  cin<| 
livres  tournois  d'amende  ,  et  confiscation  des  marchandises  y 
eslans  :  et  où  ils  trouveront  les  peignes  et  draps  de  soye  desdits 
maislres  ouvriers  n'eslre  de  largeur,  remplis  de  quantité,  qualité, 
nombre  et  boulé  de  soye  qu'il  est  contenu  esdits  statuts  ^  ils  se- 
ront couppez  et  confisquez.  Et  outre  les  maislres  trouvez  contre- 
venans et  abusans  contre  lesdits  statuts  et  ordonnances  dudit 
mestier,  punis  cxlraordinairement ,  ou  condamnez  en  telle 
amende  et  réparation  que  le  cas  par  eux  commis  le  reijuerra. 

(17)  Que  les  jurez  dudit  art  une  fois  la  semaine  ou  deux  fois  le 
mois  pour  le  moins,  s'assembleront  aux  jours  de  feste,  au  lieu  qui 
sera  ordonné  par  lesdits  conseillers,  eschevins  de  ladile  ville , 
pour  illcc  ouyr  les  déiioiiciateurs  ,  plaintes  et  r^uerelles  qui  leur 
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seionl  faites  par  lesdils  maislres  et  ouvriers  toiichant  ledit  art  , 
î>onr  y  csUe  par  eux  ou  par  ledit  séueschal  de  Lyon  ou  son  lieute- 
nant à  leur  requeste  et  poursuite  j>ourveu  comme  il  appartiendra 
par  raison. 

(i8)  Que  de  toutes  amendes  et  confiscations  adjugées  pour  les- 
dites  fautes  et  contraventions  ausdits  statuts,  la  tierce  partie  sera 
appliquée  au  roy ,  tierce  partie  à  l'Hostel-Dieu  et  à  l'aumosne  gé- 
nérale, et  l'autre  tierce  partie  au  dénonciateur  desdites  fautes  et 
abus. 

(19)  Que  pour  ce  qu'il  se  trouve  en  ladite  ville  grand  nombre 
de  pauvres  estrangers  et  autres  besongnans  de  ladicte  manufac- 
ture, fjui  n'y  ont  pareiis,  cognoissance  ne  support  pour  les  se- 
cuurrir  en  leurs  maladies  et  nécessitez,  ceux  dudit  mcsSier  auront 
deux  lits  en  l'Hosfel-Dieu  du  Pont  de  Rosne,  pour  recevoir  tous 
ceux  d'entr'eux  qui  tomberont  en  maladie,  et  n'auroient  moyen 
de  se  faire  penser  :  et  moyennant  ce,  donneront  un  disner  aux 
pauvres  dudit  Hostel-Dieu  ,  le  tout  de  la  nostre  Dame  d'Aoust ,  à 
lin  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  ledit  art  et  mestier  en  ladite 
ville  de  Lyon. 

(20)  Que  chacun  maistre  dudit  art  tiendra  un  tableau  pendu 
et  affigé  en  la  boutique  et  lieu  où  sera  ladite  njauufacture  auquel 
<seronl  escrits  lesdits  statuts  et  ordonnances  du  mestier,  afin  que 
aucuns  desdits  maistres  ouvriers  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  désirans  l'entre tenement  et  accrois- 
sement de  ladite  manufacture  de  draps  d'or,  d'argent,  veloux,  sa- 
tins, damas,  taffetas  et  autres  ouvrages  desoyeen  nostredite  ville 
de  Lyon,  iceux  yestre  faits  de  si  bonnes  et  loyales  mesures,  estoffes 
et  matières,  que  nos  sujets  n'ayent  occasion  d'en  chercher  d'ail" 
leurs  :  aussi  que  les  maislres  et  ouvriers  dudit  mestier  puissent 
en  toute  liberté,  paix  et  seurelé  ,  jouyr  des  privilèges,  franchises 
et  exemptions  par  nosfredit  seigneur  et  père  ,  et  par  nous  à  eux 
octroyez,  et  faire  leur  train  sans  querelles  et  débats,  les  uns  con- 
tre les  autres.  Et  ou  aucuîi  différent  sourdroit  pour  choses  con- 
cernans  lesdits  privilèges,  statuts  faits  et  police  dudit  art,  qu'il 
leur  en  soit  faite  la  plus  briefve  et  prompte  justice  que  faire  se 
pourra. 

Après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibération  lesdits  privilèges, 
statuts  et  ordonnances  dudit  mestier  à  nous  à  ceste  fin  présentés 
jjar  lesdits  conseillers  egchevins  de  nostredite  ville  de  Lyon:  avons 
par  l'advis  des  gens  de  nostre  conseil  privé;,  et  de  nostre  certaine 
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vcicnce,  pleine  puissance  etaulurilé  royal,  dit ,  déclaré  ,  sialaé 
et  ordonné,  disons,  déclarons,  slatuons  el  ordonnons ,  voidons 
el  nous  plaist({ue  Icsdils  privilégies,  libériez,  Iranchiscs,  iiiiinu- 
nilez ,  statuts  ,  ordonnances  et  réglemcns  dudit  nieslier  et  manu- 
facture, lesquels  nous  avons  confirmez,  approuve/,  et  authorisez, 
confirmons,  approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes,  soient 
d'oresnavant  gardez,  observez  et  entretenus  de  poinct  en  poinct 
entre  les  maistres  el  ouvriers  faisant  et  exerçant,  et  qui  feront  et 
everceront  à  l'advenir  ledit  art  en  nostre  ville  et  fuuxbourgs  de 
Lyon,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois  ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient ,  sur  les  peines  et  par  les  voyes  et  manières 
y  contenues  :  desquels  privilèges  desdits  maistres  et  ouvriers  du- 
dit meslier,  statuts,  ordonnance  et  police  d'iceluy,  difl'érens  et 
procez  qui  pourroientcy  après  sourdre  entre  lesdils  maistres 
et  ouvriers,  pour  les  contraventions,  abus  ou  malversations  qui 
se  trouveroicnt  avoir  esté  faits  contre  et  au  préjudice  desdits  pri- 
vilèges et  statuts,  circonstances  et  dépendances  ,  nous  denosdiles 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons  donné 
et  attribué  ,  donno!)s  el  attribuons  la  cognoissance  à  nostre  sé- 
iieschal  ou  son  lieutenant,  et  siège  présidial  de  Lyon  en  pre- 
mière instance  :  et  icelle  avons  interdite  et  dé'enduë,  interdisons 
et  défendons  à  tous  nos  autres  cours  et  juges. 

Et  si  voulons  que  tous  jugemens,  condemoations  et  sen- 
tences soient  criminelles  ou  civiles  ,  qui  seront  données  par  nos- 
dits  sénescbal  et  gens  tenans  nostrcdit  siège  présidial  audit  Lyon, 
pour  raison  desclits  privilèges,  {statuts  et  police  dudit  mestier, 
circonstances  et  dépendances  non  excédans  la  somme  de  deu.v 
cens  cinquante  livres  d'amende,  ou  condamnation  pécnniaiic 
pour  une  fois,  soient  exécutées  contre  les  condamnez  reaument 
et  de  fait,  sans  qu'ils  en  puissent  appeler  ne  reclamer  en  nostre 
cour  et  parlement  de  Paris,  ou  ailleurs.  Et  celles  qui  excéderont 
ladite  somme  de  aSo  livres  ,  jusqu'à  la  somme  de  55o  livres  tour- 
nois pour  une  fois  soient  exécutées,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
préjudice  d'iceluy. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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M"  •.•98.  —  IiDiT  quirtlrjie.  ie  mode  (CUcciion  du  prévét   des 
marchands ,  deseschevins  ou  officiers  municipaux  de  Paria. 

Compiègac,  mai   i554;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  20  août  (Vol.  S, 
fo  265.  —Recueil  des  ordonnance»  de  la  ville  de  Paris,  p.  3 19.) 

Henuy,  etc.  Comme  il  soit  très  requis  et  nécessaire  de  donner 
quelque  bon  ordre  à  l'éleclion  des  prévôts  des  marchands  et 
échevins  de  notre  ville  et  cité  de  Paris,  capitale  de  notre  royaume 
avec  un  reigiement  aux  estais  des  conseillers  et  quarleniers  d'icelle 
notre  ville,  pour  ôter  toutes  difficultés  et  différens  qui  pourroient 
sourdre  et  être  meus,  à  cause  de  ce  ;  ensorle  que  ceux  qui  sont  ou 
seront,  par  cy  après,  constitués  ez  dites  charges  et  estais  puissent 
faire  service  à  nous  ,  notredite  ville  et  conséquemment  à  toute  lu 
république  d'icelle  notredite  ville. 

Nous,  à  ces  causes,  après  avoir  eu  l'avis  d'aucuns  princes  de 
notre  sang  et  gens  de  noire  conseil  privé. 

Avons  ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  sur  ce,  statué  et  ordonné,  de  nouvel,  par  édit  perpétuel 
et  loi  irrévocable  ,  les  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  C'est  assavoir  que  l'élection  desdits  prévois  des  marchands 
et  échevins  se  fera  en  !a  manière  accoustumée  et  à  celte  fin  ,  se- 
ront les  mandemens  envoyés  aux  seize  quarleniers  de  notredite 
ville  ,  à  chacun  respectivement,  pour,  appelés  les  cinquanteniers 
et  dixainiers  de  chacun  leurs  quartiers  avec  huit  notables  botir- 
geois  d'icelle  être  procédé  à  l'élection  de  quatre  desdits  notables 
bourgeois  dont,  puis  après,  en  seront  prins  et  tirés  deux  au  sort, 
par  bullelins,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  ,  mais  d'autant 
qvi'il  se  trouve  doute  et  difficulté  sur  ce  que  les  voix  et  élections 
desdits  quatre  bourgeois,  sont  souvenles  fois  tombées,  sur  lesdils 
cinquanteniers  et  dixainiers  et  que  ,  au  moyen  de  ce  quelquefois 
les  bourgeois  se  sont  retirés  sans  vouloir  se  trouver  au  mande- 
ment desdits  quarleniers  pour  faire  l'élection  desdits  quatre  bour- 
<»eois,  voyant  que  lesdits  cinquanteniers  et  dixainiers  se  don- 
noient  les  voix,  les  uns  aux  autres. 

(2)  Pour  obviera  cette  difficulté  avons  dit  et  ordonnéque  lesdils 
cinquanteniers  et  dixainiers  ne  se  pourront  donner  les  voix  les 


(1)  V.  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  de  février  i46i  ,  celles  de  juin  14/4» 
et  antérieurement  les  deux  ordoni  ances  de  Saint-Louis  de  1256. 

Sur  le  régime  municipal  voyez  les  ordonnances  de  liai,  1128,1181,  iiSfi, 

nOf),    1210,    1214,    '220,    1220. 
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uTis  aux  autres,  bien  voulons  qu'ils  aient  voiv  en  ladite  élcciiou 
«lesdits  quatre  bourgeois,  laquelle  il  seront  tenus  donner  et  faire 
tomber  sur  les  huit  bourgeois  assislans  audit  (juarlier,  au  mande- 
ment du  (juarlenier  d'icelui ,  auqufl  ordonnons  et  enjoignons 
d'appeler  huit  personn;igcs  des  plus  apparcns  de  son  dit  quartier 
dont  aucuns  de  nos  olficiers  seront  toujours  du  nombre  s'il  s'en 
trouve  audit  quartier  avec  bourgeois  et  notal)les  marchands  non 
mécaniques  :  lesquels  voulons  être  tenus  comparoir  au  mande- 
ment dudit  quarlciiier  sur  peine  d'être  privés  du  droit  de  bour- 
geoisie, civililé,  franchises  et  libertés  de  notrcditc  ville,  sinon 
qu'ils  eussent  excuse  suflisante. 

(3)  Et  là  où  les  élections  desdits  ([uatre  bourgeois  seront  autre- 
ment faites  que  en  la  manière  dessusdile  et  (jue  le  sort  tombe  à 
autres  personnes  que  sur  les  quatre  du  nombre  desdits  huit  bour- 
geois, voulons,  ordonnons  et  nous  plaît  que  l'on  n'ait  aucun  égard 
au  scrutin  qui  en  aura  été  fait,  ains  que  les  prévols  des  mar- 
chands et  échevins  (jui ,  pour  lors,  seront  avec  les  conseillers 
de  notredite  ville  assislans  eii  l'assemblée  ,  puissent  mander  et 
appeler  deux  notables  bourgeois  dudit  quartier  tels  qu'ils  avise- 
ront, pour  être  présens  et  assistera  ladite  élection  et  donner 
leurs  voix  en  icelle  ,  et  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ce  que 
dessus  soient  condamnés  en  cent  livres  parisis  d'amende  appli- 
cables au  paiement  des  œuvres  de  la  fortification  de  notredite 
ville,  laquelle  sera  levée  sans  départ  ;  et  oultrc  cela  qu'ils  soient 
privés  des  privilèges,  franchises  et  immunités  de  notredite  ville. 

(4)  Et  afin  de  connoîlre  ceulx  qui  auront  fait  faulte,  en  cet 
endroit  et  contrevenu  à  ce  (|ue  dessus,  que  l'élection  desdils 
quatre  bourgeois  se  fera  de  vive  voix  et  le  scrutin  signé  de  la 
main  du  plus  apparent  notre  olïlcier  ou  bourgeois  étant  à  ladite 
assemblée  et  dudit  (juarlenier  faisant,  préalablement,  lecltue 
dudit  scrutin,  en  présence  de  tous  les  assislans;  autrement  ne 
voulons,  ledit  scrutin  être  reçu  par  ledit  prévôt  des  marchands 
le  jour  de  l'élection  :  que  si  le  cas  advient  que  l'un  ou  plusieurs 
desdits  quarteniers  soient  élus  pour  être  échevins  de  notredite 
ville,  ce  qui  pourra  être  fait  s'ils  se  trouvent  être  natifs  de 
notredite  ville  de  Paris  et  avoir   les  capacités  à  ce  requises. 

Voulons  que,  auparavant  de  porter  le  scrutin  à  nous,  notre 
amé  et  féal  chancelier  ou  garde  de  nos  sceaux  ou  à  la  chambre 
du  conseil  lez  notre  chambre  des  comptes ,  sitôt  (jue  lesdiîs 
prévols  des  marchands  et  échevins  seront  avertis  ,  par  les  scru- 
tateurs, qu'il  y  aura  un  desdits  quarteniers  élu  sera  tenu  icelui 
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(^uarlcuier,  voulant  accepter,  l'écheviuage,  de  se  demetlre  diidit 
état  de  quartenier,  pour  el  uu  lieu  d'icelui  être  pourveu,  par  lehdiis 
prévôts  des  marchands  et  échevins  d'un  autre  personnage  idoine 
et  capable,  suivant  l'ordonnance  de  notredite  ville,  et  lequel  état 
de  quartenier  en  cas  de  l'acceptation  de  l'échevinage,  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  vaccant  sans  ce  qu'il  puisse  être  quartenier 
el  échevin  ensemble,  ni  que  icelui  quartenier  qui  aura  accepté 
et  desservi  ledit  état  d'échevin  puisse,  puis  après,  retourner  ni 
rentrer  audit  état  de  quartenier. 

(5)  Que  les  conseillers  de  notredite  ville  qui  sont  24  ^^  nom- 
bre, lesquels  ont  le  serment  donner  conseil,  pour  les  affaires  de 
notredite  ville  et  les  plus  grands  et  importans  d'icelle  seront, 
d'oresnavanf,  composés. 

Assavoir  dix  de  nos  officiers  présidiaux  de  nos  cours,  maîtres 
des  requêtes,  conseillers  maîtres  de  nos  comptes,  auditeur. h 
d'iceux,  non  notaires  et  secrétaires  et  autres  officiers  ayant  le 
serment  à  nous,  sept  notables  bourgeois  de  notredite  ville,  de- 
meuraus  et  résidans,  actuellement,  en  icelle,  ne  faisant  aucun 
train  ni  trafic  de  marchandises,  vivans  de  leurs  rentes  et  revenu, 
et  les  autres  sept  faisant  le  parfait  des  24  marchands  non  méca- 
niques ,  demeurans  aussi  et  résidans  en  notredite  ville  et  y  fai- 
sant, actuellement,  train  de  marchandise,  icllement  que  adve- 
nant la  vaccation  de  l'un  desdits  états  et  offices,  voulons  que  au 
lievi  de  l'un  de  nosdits  officiers  il  soit  pourvu  d'un  qui  sera,  pa- 
reillement, de  nos  officiers  de  la  qualité  dessusdile  qui  aura  le 
serment  à  nous  et  au  lieu  d'un  bourgeois,  un  bourgeois  et  d'un 
marchand,  un  marchand,  les  réduisant  et  remettant  à  l'avenir,  en 
la  manière  devant  dite. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N"  299.  —  Mandement  qui  ordonne  la  démolition  des  maisons 
qui  sont  hors  l'alignement  dans  Paris  (1). 

Cumpiègne ,  i4  mai  1 554  ;  enregistré  au  parlemeat  de  Paris  le  1 2  juin ,  et  publié 
au  Ghâtclel  de  Paris  le  16.  (Vol.  L,  f"  yô.  —  Fontaaon,  1,845.  ) 

Henuy,  etc.  Comme  pour  la  décoration   et  aisance  de  noslre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  salubrité  des  habitans  d'icelle,  et 


(1)   V.  à  sa  date  l'édit  du  mois  de  uovembie  i548  qui  ne  porle  qu'une  pruLi- 
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Knir  les  rties  ncltes,  cl.ures  el  aisi'cs,  an  mieux  qu'il  seroit  pos- 
sible, le  l'eu  roy  uoslie  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu 
absolve)  eusl  voulu  el  oidouué  que  les  saillies  d'anciennes  mai- 
sons sur  rue  lussent  dedans  certain  teui|)S  abattues  et  ostécs ,  et 
qu'en  reparant  ou  baslissant  de  neuf  icelles  maisons,  il  ne  l'ust 
rien  entrepris  sur  Icsdites  rues  et  passages  :  ce  que  depuis  nostrc 
advénemcnt  à  la  couronne  nous  a3'ons  aussi  voulu  ,  commandé 
et  ordonne. 

Et  encorcs  à  fin  d'obvier  à  la  consommation  des  vivres,  bois 
de  chaudage  ,  et  autres  choses  nécessaires  pour  l'usa-çe  et  service 
des  habitans  de  nolredite  ville,  qui  eust  peu  advenir  à  l'occasion 
du  bastiment  de  plusieurs  maisons  es  l'auxbourgs  d'icelle,  es- 
quelles  couslumièrcmcnt  se  retirent  et  logent  gens  vagabons,  oi- 
beux  et  mal-vivans  ,  qui  sont  cause  de  la  retraite  et  perdition  do 
plusieurs  jeunes  entans  :  ayons  aussi  par  édict  du  mois  de  no- 
vembre i548,  publié  en  noslredite  cour  le  7"  jour  de  janvier  en- 
suyvant,  voulu  et  ordonné  que  dès  lors  en  avant  il  ne  fusl  plus 
basty,  ne  édilié  de  neufesdits  fauxbourgs,  de  toutes  parts,  par 
aucunes  personnes,  de  quohjue  qualité  ou  condition  qu'ils  soieni, 
ne  quelque  permission  qu'ils  en  puissent  avoir  de  nous  cy  après, 
sur  peine  de  coulîscation  t.int  du  fonds  que  du  bastiment  qu'avons 
voulu  incontinent  eslre  démoly  parles  maistres  des  œuvres,  si 
test  qu'ils  en  seroient  requis  parle  voyer  de  noslredite  ville,  au- 
quel nous  eussions  enjoint  y  avoir  l'œil ,  et  en  cela  faire  exécuter 
la  teneur  de  notredit  édict,  sur  peine  de  privation  de  sou  olïice. 

Toutesfois  nous  sommes  bien  et  deuënicnt  advertis,  et  l'avons 
veu  el  apperceu  à  l'œil,  qu'en  rebâtissant  lesdites  maisons  es- 
quelles  e&toient  lesdiles  saillies  sur  rue  ,  les  propriétaires  d'icelle» 
ont  entrepris  et  avancé  leursdits  bastimens  plus  avant  esditesrues 
qu'ils  ue  dévoient,  sans  y  avoir  gardé  aucun  ordre  d'alignement 
ne  mesure  :  aussi  ont  esté  construites,  bastleset  édifiées  dans  au- 
cunes desdiles  rues  et  places  publiques,  certaines  loges,  eschoppes 
et  boutiques,  qui  cmpeschent  grandement  le  passage  et  aisance 
du  peuple.  Et  entre  autres  lieux ,  en  la  rue  de  la  Ferronuerie  , 


Lition  d'afîfjrandir  !a  ville  et  ne  parle  pas  des  aligaemens.  — V.  ci-après  l'édit  de 
Charles  IX du  29  décembre  i565,  et  la  loi  de  septembre  1807  sur  les  alignemeits 
des  villes,  et  notre  traité  de  la  voirie.  —  Cette  déclaration  est  trè«  iinportantc 
sous  le  rapport  delà  voirie ,  puisqu'elle  remplace  deux  lois  perdue»,  l'une  du 
règne  de  François  I*',  l'autre  du  commencement  du  règne  de  Henri  II  sur  les 
aligoemeus,  dont  nous  ne  coooaitïons  pas  mêmes  les  dater*. 

i5.  25 
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joignant  le  cimetière  des  Innoceiis,  qui  est  la  croisée  de  noslre- 
dile  ville,  et  noslre  passage  pour  aller  de  nostre  Chasteau  du  Lou- 
vre en  nostre  maison*des]Tournelles.  Et  quant  ausdiles  maisons 
des  fauxbourgs,  quelques  d*^lenses  qui  soient  portées  par  nostre- 
dil  édict  cy  dessus  daté ,  n'est  pour  cela  cessé  de  continuer  à 
bastir  esdits  i'auxbourgs^  el  ce  par  la  taule  du  voj'er  de  nostredite 
ville  ,  et  autres  officiels  qui  sur  ce  ont  charge  el  regard  :  lesquels 
au  lieu  d'empescher  telles  pernicieuses  entreprises,  les  ont  tolé- 
rées, et  donné  lesdites  permissions  et  congez  en  la  faveur  des 
particuliers  entrepreneurs,  qui  les  ont  corrompus  de  dons  et 
j)résens  ,  ainsi  qu'il  est  vri,'ysemblable,  souz  couleur  de  quelques 
petites  redevances  envers  nous  ou  autres  seigneurs  fonciers,  à 
nostre  très-grand  inlérest,  et  de  tout  bien  public  de  nostredite 
vilie,  et  à  quoy  nous  désirons  proaiptement  estre  pourveu. 

l'ource  esl-il ,  que  nous  désirans  nostredite  ville  estre  accom- 
modée de  toutes  choses  utiles  el  nécessaires,  tant  pour  sa  déco- 
ration que  pour  le  bien  et  aisance  de  nos  subjels  habilans  en 
icelle,  voulons,  vous  mandons  el  enjoignons  par  ces  présentes, 
qu'incontinent  icelles  receues,  vous  vous  informiez  ou  faites 
enquérir  et  informer,  par  tel  juge  ou  commissaire  qu'adviserez 
estre  à  faire  pour  le  mieux,  desdites  usurpations,  entreprises  et 
contraventions  dessusdites  :  et  ce  que  trouverez  avoir  esté  fait, 
usurpé,  entrepris  et  estre  dommageable  à  la  voye  publique  ,  in- 
continent et  sans délay  faites  reparer,  abattre  et  démolir  rcaument 
et  de  fait,  spécialement  lesdites  loges,  boutiques  el  eschoppes, 
construites  et  dans  le  long  de  ladite  rue  de  la  Ferronneiie  :  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  el 
quelquft  permission  ou  congé  qu'on  pourroit  avoir  obtenu  de 
MOUS  ou  nos  prédécesseurs  pour  faire  lesdits  édifices  :  le  tout  aux 
fraiz  et  despens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  fait  faire  iceux 
bastioiens,  édifices  et  entreprises  avec  telles  condamnations  d'a- 
mende qu'au  cas  appartient,  applicable  à  la  fortification  de  no- 
tredite  ville. 

Et  nécitmoins  pour  l'intérest  public,  procédez  et  faites  procé- 
der sommairement  et  de  plain  à  la  requesle  et  instance  de  nostre 
procureur  général,  auquel  par  ces  mèu)es  présentes  très-expres- 
sément enjoignons  poursuyvre  exécution  d'icelles,  et  prendie 
telles  conclusions  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison,  à  l'encontre 
desdils  voyers,  maistres  des  œuvi'cs,  et  autres  officiera,  de  quel- 
oue  qualité  qu'ils  soient,  qui  se  trouveront  avoir  baillé  lesdits 
faux  aligncuicns  et  permissions,  pour  le  devoir  de  leurs  charges 
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ont  dc(i  faire  entretenir  nosdiles  déclarations  et  édicls,  et  em- 
ncschcr  lesdiles  entreprises  et  ubus ,  par  privation  de  lenrsdils 
estais  et  amendes,  et  telle  autre  peine  que  le  cas  le  requiert,  sans 
tiu'il  soit  plus  besoin  d'en  faire  autre  déclaration ,  ordonnance 
et  édict.  Et  à  fin  que  nosdits  vouloir  et  intention ,  tel  que  dessus, 
çoicnt  inviolablemcnt  entretenus  et  gardez,  sans  aller  au  con- 
traire ,  voulons  cesdiles  présentes  cstrc  publiées  et  enregis- 
trées tant  en  uostre  cour  de  parlement,  qu'en  nostre  chastelet 
de  Paris,  et  hoslel  commun  d'icelle  ville,  pour  par  les  officiers 
desdits  lieux,  cbacun  selon  sa  charge  et  regard,  faire  entretenir 
nosdits  édicts,  tels  que  dessus,  et  le  contenu  en  cesdiles  présentes, 
sur  les  peines  que  dessus  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  etc. 

Ârrét  de  règlement  du  parlement  de  Paris  qui  prohibe  les  sail- 
lies sur  la  voie  publique. 

16  juin    1554. 

La  cour  à  plein  informée  que  la  pluspart  des  habitans  de  ccstc, 
ville,  artisans  et  autres,  contre  les  proliiiîitions  et  défenses  cy 
devant  sur  ce  faites,  mettent  ordinairement  et  avancent  sur  rue 
hors  leurs  ouvroirs  et  boutiques  leurs  selles  et  pilles,  taudis,  es- 
coffrets,  bancs,  chevalets,  escabclles  ,  tronches  et  autres  avances 
et  entreprises,  qui  empeschent  et  incommodent  grandement  les 
rues  et  passages  par  iceiles,  dont  adviennent  de  jour  en  autre 
plusieuis  inconvéniens  : 

Pour  à  ce  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  défenses  seroient 
faites  à  sou  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
ville,  à  tous  manans  et  habitans  d'icelle  et  des  fauxbourgs ,  de 
quelque  estât ,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  qu'ils  n'ayent 
d'oresnavant  à  mettre  aucune  desdites  selles,  et  pilles,  taudis, 
escoffrets  ,    bancs  ,   chevalets  ,   escabelles  ,   tronches   et  autres 
avances   sur  rue,  et   hors  leurs  ouvroirs  et  boutiques,   et  de 
prendre  à  iceiles  aucunes  toiles,  serpillières,  perches  ou  mon - 
stres  à  marchandise,  n'autres  choses  quelconques,  dont  la  li- 
berté du  passage  commun  puisse  estre  aucunement  empeschée  : 
ains  leur  enjoint  ladite  cour  retirer  lesdites  avances  dedans  leurs- 
dits  ouvroirs  et  boutiques  incontinent  et  dedans  le  jour  de  la  pu- 
blication de  ces  présentes,  et  à  l'advenir  sur  peine  de  cent  sols 
parisis  d'amende ,  sur  chacun  qui  sera  trouvé  contrevenir  à  ce 
que  dessus,  et  pour  chacune  faute  :  laquelle  sera  levée  sur  le 
champ  et  sans  déport ,  et  appliquée  aux  fortifications  de  ceste- 
dite  ville. 

25. 
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Et  à  ceste  fin  enjoint  ladite  cour  au  prévost  de  Puri»  on  set 
lieutenaus,  examinateurs  et  commissaires  du  chastelet  de  Paris, 
et  sergens  d'iceluy,  d'avoir  l'œil,  et  tenir  la  main  à  l'expédition 
de  ce  présent  arrest  et  ordonnance,  et  procéder  contre  ceux 
qui  se  trouveront  l'aire  les  avances  et  entreprises  susdites  :  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques. 


N»  5oo.  —  DÉCLARATION    SUT    ics  foiiclions  des   greffiers  des 
insinuations  créés  far  l'édit  de  mai  i555  (i). 

Compiègne ,  mai  i554;  enregistrée  au  parlement  le  a5  juin.    (Vol.  S,  f»  87.— 
Fontanon.  1 ,  499.  ) 

N*  5oi.  —  DÉCLARATION  qui  attribue  à  ta  chambre  du  trésor 
du  palais  à  Paris,  ia  connaissance  des  amendes  du  Châteiet 
et  autres  juridictions. 

Compiègne,  as  mai  i554.  (  Bacquet ,  p.  94.) 

fi*  3o2.  —  DÉCLARATION  quî  soumct  au  rachat  les  rentes  em- 
phytéotiques, nonobstant  les  clauses  -prohibées  et  autres  (2), 

Offemont,  27  mai  i554;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  18  juin.  (Vol.  S, 
f"  75.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f»  u4.  —  Fûntanon  ,  1 , 
800.) 

Henry,  etc.  Comme  par  nos  lettres  d'édit  du  mois  de  mai  i553, 
et  pour  les  bonnes  causes  et  considérations  y  contenues,  eussions 
voulu,  statué  et  ordonné,  que  tous  cens,  rentes  foncières  et  au- 
tres droicts  et  devoirs  constituez  sur  les  maisons,  jardins  ,  marais 
et  places  assises  es  villes  et  citez  de  notre  royaume  ,  et  faux- 
bourgs,  d'icelles,  souz  quelque  nom  et  titre  qu'elles  ayent  esté 
constituées,  soit  à  personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges, 
communautez  ou  autres  particuliers,  nobles  et  roturiers,  peus- 
ssnl  estre  rachetables  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qua- 
lité, condition  ou  dignité  qu'ils  soient,  redevables  ausdits  droicts 
pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt. 

Et  soit  ainsi  qu'avons  depuis  entendu ,  qu'en  plusieurs  desdiles 


(1)  V.  à  sa  date  ,  et  la  note  sur  cet  édit. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mai  1  ^53.  —  Tout  ce  qui  tient  à  libérer  et  à  dégager 
le»  débiteurs  de  l'esclavage  d'une  dette  perpétuelle  doit  être  accueilli.  V.  les  loi» 
des  28  mars,  11-24  août,  i4->5  novembre  1790,  5  janvier  1791,  sur  le  rachat 
des  rentes  féodales  et  seigneuriales.  V.  aussi  les  discussions  sur  ia  loi  du  1"  nui 
1S25,  sur  le  remboursement  forcé  des  rentes  sur  l'état. 
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villesy  ati  la  plupart  des  renies  perpétuelles  et  non  amorlissablcs. 
créées  par  con  tracts  d'emphitéoses,  avec  clauses  expresses,  que  où 
ceux  qui  doivent  icelles  aux  églises,  monastères ,  bénéfices  ,  hos- 
pilaux,  aumosneries ,  et  autres  lieux  et  personnes,  ibroient  dé- 
faut de  les  payer  par  trois  ans;  lesdiles  éj;lises,  monastères  ,  bé- 
néfices, hospitaux ,  et  aumosneries  pourroient  se  remettre  et 
remparer  des  maisons,  jardins,  et  autres  lieux  baillés  à  rentes 
par  lesdits  contracts  : 

Et  quand  c'est  venu  à  exécuter  nostredit  édict,  et  que  ceux 
qui  doivent  telles  rentes  créées  par  contracts  d'emphitéoses  ,  les 
ont  voulu  amortir,  plusieurs  desdites  églises  ,  monastères,  béné- 
Jices,  hospitaux  et  aumosneries,  anroient  refusé  et  contredit  , 
contredisent  et  refusent  lesdils  amortissemens. 

Que  jaçoit  que  lesdiles  rentes  soient  perpétuelles  et  non  amor- 
tissables, toutesfois  nostredit  édit  n'auroit  expressément  parlé 
desdites  renies  créées  par  contracts  d'emphitéoses,  et  partant  n'y 
estoient  comprinses  :  aussi  que  la  clause  et  convention  esdits 
contracts  d'euiphitéoses ,  de  se  remparer  des  maisons  et  choses 
à  défaut  qu'on  fera  de  payer  lesdites  rentes  par  trois  ans  ne  se 
peut  mettre  contre  nous,  ne  en  la  récompense  que  baillons  aus- 
dites  églises  ,  monasières,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries, 
et  à  ce  moyen  n'estoient  et  ne  sont  tenus  consentir  lesdits  amor- 
tissemens. 

Ce  qui  a  jusques  icy  retardé  et  empesché  l'amortissement  de 
Ja  plus  grande  partie  desdites  rentes,  et  l'intention  de  nostredit 
édict  fait  pour  l'utilité  publique,  entretenement  et  décoration  des 
villes  de  notre  royaume,  et  plusferoit  s'il  n'y  estoit  promptement 
pourveu  et  donné  ordre. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  telles  questions  et  objects,  et 
après  avoir  conféré  de  ce  que  dessus  aux  gens  de  nostre  conseil 
privé,  avons  par  l'advis  et  déclaration  d'iceluy,  dit ,  déclaré , 
voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaist. 

Que  toutes  rentes  perpétuelles,  soit  qu'elles  soient  créées  par 
contracts  d'emphitéoses,  avec  clauses  expresses  que  lesdites 
églises,  monasières,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries,  ou 
autres,  pourront  retourner  et  se  remparer  des  maisons,  jardins, 
et  autres  choses  baillées  à  rente,  à  défaut  que  feroient  lesdits 
rentiers  de  payer  lesdites  rentes,  par  an  ou  autre  moindre  oxi 
plus  grand  temps,  où  quelconques  autres  clauses,  pactions  ou 
conventions  sont  comprinses,  lesquelles  pour  causes  nous  com- 
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prenons  en  noslredit  édict,  et  que  suyvanl  ioelny,  et  nos  charges 
y  contenues,  et  ncsdites  présente  déclaration  et  compréhen- 
sion se  poiirroient  redimer  et  amortir  selon  le  prix  et  raison  qvx'il 
est  contenu  en  l'édict  tait  pour  le  rachat  desdites  rentes  :  et  que 
nostredit  édict  ait  lieu,  sorte  son  effect,  et  soit  exécuté  ,  tant  sur 
lesdiles  rentes,  emphitéoses,  que  autres  : 

Et  que  les  deniers  payez  par  iesdits  rentiers,  selon  que  dessus,, 
soient  lesdites  rentes  amorties  et  esteintes,  sans  que  lesdites 
églises,  monastères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosneries ,  ou 
autres,  soit  par  défaut  de  payement  ou  autrement,  s'en  puissent 
par  après  addresser  à  rencontre  desdits  rentiers,  ny  aux  maisons, 
jardins,  ou  autres  choses  baillées  à  rente  :  lesquels  seront  et 
voulons  eslre  tenus  et  contraints  rendre  et  restituer  à  iceux  ren- 
tiers les  lettres,  tiltreset  enseignemens  desdites  rentes  qu'ils  au- 
ront pardevers  eux,  et  s'en  purger,  qu'ils  n'en  ont  aucuns,  ne 
pardol,  délaissé  à  avoir  lettres,  tiltres  et  enseignemens  après 
ledit  amortissement  faict ,  demeurer  parlant  nulles  et  de  nul 
effect  et  valeur,  suivant  nostredit  édict. 

Si  donnons  etc. 


K'  5o5  —  Edit  de  création  d'un  office  de  receveur  générai  des 
restes  de  comptes  rendus  par  les  officiers  comptables  (i). 

Offemont,  37  mai  i554.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT  ,  f»  102.) 

N*  3o4.  —  Edix  qui  régie  l^étenduede  la  juridiction  de  la  cour 
des  aides  de  Pêrigueux  (2). 

Kisy-le-Château  ,  juin  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  2  juillet.  (Vol.  S, 

f"  100.  ) 

K"  3o5.  —  Édit  de  règlement  sur  l'administration  de  l'hô- 
pital de  la  Trinité,  à  Paris,  pour  l'éducation  des  en- 
fans  pauvres  (5). 

I;aon,  juin  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i5  novembre.  (Vol.  S  ,  f" 
340.  —  Fontanon ,  IV  ,  675.  ) 

Henky,  etc.   Comme  nostrc  cour  de  parlement  à  Paris  pour  le 


(i)  Il  y  a  au  tiésor    un  bureau  dit  de  l'agence  judiciaire  qui  a   les  mêmes  al- 
Irlbiitions.  V.  la  loi  du  5  octobre  1792. 
(3)  Cette  cour  a  été  temporaire. 
(5)  Cet  hospice   fut   érigé   par  règlement  du  1"  juillet  i545,  qui  ne  noiwa 
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grand  bien  et  utililô  de  la  chose  publi(|ue  d<;  ladicto  ville ,  et  pour 
tollii-  aux  cnlans  niendians  (jui  se  rclroiiveroiciil  ordiiiaircmeiil 
tu  ieelle,  en  nombre  infiny,  tous  nïoyens  et  occasion  d'oisiveté 
et  d'ant'anlir  leurs  e.^'prils,  ait  ori'onné  après  dcuc  information 
et  Visitation  sur  ce  faicte,  la  maison  et  bospital  de  la  Trinité  as- 
size  en  ladicle  ville  de  Paris,  rue  sainct  Denis,  cslre  dédiée  et 
destinée  pour  la  retraicte  des  pauvres  enfans  estans  en  l'au- 
mosne  et  mandians,  pour  y  estre  nourris,  entretenus  et  in- 
struicfs. 

Et  à  cesle  (In  et  pour  avoir  la  conduire  et  administration 
d'iceux  enfans  député  cinf[  notables  personnages,  lesquels  coïï;- 
noissans  ceste  nouvelle  forme  de  vivre  et  instruction  re(|uise  eu 
telle  jeunesse,  pour  la  frajjilité  ,  et  inconstance  et  léj^éreté 
d'ictlle,  ne  pouvoir  subsister  ne  durer  sans  loix  politiciues  e»; 
reiglcs  certaines,  auroi^nt  f.iict  certains  statuts  et  ordonnances 
concernans  la  police,  adn)lnistration  et  gouvernement  d'iceux  en- 
fans :  lesquels  statuts,  et  articles  ont  esté  dès  le  pénultiesme  jour 
de  juillet  i547  veus,  approuvez,  authorisezet  receus  en  nostrc- 
dite  cour  de  parlement.  Lafjuclle  depuis  pour  ne  laisser  rien  im- 
parfaict  d'un  si  bon  et  louable  oeuvre,  auroit  donné  autres  ré- 
git mens  concernans  la  forme  et  façon  de  faire  et  vivre  des  mes- 
liers  et  arts,  qui  ont  esté  instituez  et  establis  en  ieelle  hospital , 
pour  donner  moyen  ausdicts  enfans  à  l'advcnir  de  vivre  de  leur 
labeur  et  industrie  :  lesquels  articles  ont  esté  semblablement 
dès  le  12  septembre  i55i,  veuz  par  nostredicte  cour,  et  or- 
donné eslre  enregistrez  es  registres  d'icelle,  délivrez  ausdicts 
gouverneurs  :  semblablement  ont  esté  donnez  par  nostredicte 
cour  plusieurs  arrests,  tant  contre  les  pères  et  mère'*,  parens  et 
amis  desilicts  pauvres  enfans  :  (|ue  des  maistres  des  mesliers,  et 
toutes  personnes  :  portant  detfences  dû  soustraire  et  oster  ies- 
dicts  enfans  ainsi  mis  audict  hospital,  et  qui  y  seroyent  mis  tant 
pour  apprendre  mestîer  et  y  estre  nourris,  que  aussi  ceux  qui 
seroient  mis  es  mesliers  et  maisons  de  nostre  ville  de  Paris  pour 
V  ffacner  leurs  vies. 


pas  paru  devoir  être  inséïé  dans  notre  coUeclion.  V.  à  sa  date  l'édit  du  i5  jan- 
vier 1545  dont  nous  avons  donné  copie.  L'cntrelien  des  pauvres  est  une  charge 
Kociale,  et  une  conséquence  du  partage  des  terres  et  de  la  propriété  privative  , 
relativement  à  ceux-là  seulement  qui  sont  dans  l'inipo?sibililé  d'assurer  leur 
subsistance  par  le  travail.  De  là  ,  en  Angleterre ,  la  taxe  des  pauvres. 
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Lesquels  arrests  ,  arliclcs  et  reigles  ont  esté  puis  ledicl  lem|>« 
entretenus,  gardez  et  observez,  procurans  chacun  desdicts  ad- 
ministrateurs successivement  leur  bon  mesnage  eslre  cogneu  à 
l'émulation  l'un  de  l'autre  ,  mais  en  fin  le  temps  (  ainsi  que  les- 
dicls  administrateurs  nous  ont  faict  entendre)  a  tesmoigné  que 
l'occasion  de  distraire  plusieurs  desdicts  enfans  de  ladicle  con- 
grégation, et  la  difficulté  de  recouvrer  de  bons  maistres  et  experts 
es  arts  et  mestiers  qui  se  mcslent  d'enseigner  audit  hospital,  est 
procédé  et  procède  du  peu  d'espoir  qu'il  leur  est  proposé  d'eslre 
de  leurs  travaux  récompensez  par  le  degré  de  parvenir  à  eslre 
maistres,  chacun  au  meslier  auquel  il  est  appelle.  Au  moyen  de 
quoy  pour  l'establissement  dudit  hospital  et  perpétuation  d'un  si 
bon  et  sainct  œuvre ^  nous  a  semblé  y  devoir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibéra- 
tion avec  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  privé 
conseil  et  avoir  fait  vcoirlesdits  articles,  arrests  et  ordonnances 
de  nostredite  cour  datez  dès  le  17'  décembre,  1"  février  i54t>. 
penultiesme  juillet  et  6°  aoust  et  19'  décembre  i547  "•  ^*  aoust 
1549,  12*  mars  et  12*  septembre  i55i.  Ne  voulant  rien  laisser  en 
arrière  de  ce  qui  pourra  servir  à  perpétuer  et  conserver  ladicte 
maison,  qui  peut  estre  dicte  et  réputée  retraicte  des  pauvres  en- 
fans,  et  une  honncste  voye  pour  les  retirer  d'oysivelé  et  perdition, 
et  les  acheminer  à  quelque  degré  de  vertu  par  divers  chemins  et 
actes ,  selon  que  chacun  y  peut  estre  appelle  et  adonné.  Et  à  ce 
que  à  l'advenir  ne  puisse  sur  ce  advenir  trouble  et  différend. 

(1)  Avons  lesdicts  articles,  statuts,  ordonnances  et  arrests  cy 
comme  dict  est  attachez,  approuvez,  ratifiez,. émologuez,  et  par 
la  teneur  desdictes  présentes  ,  de  nos  grâces  spécial ,  plaine  puis- 
sance et  aulhorité  royal  approuvons,  ratifions,  et  émologuons, 
pour  eslre  à  l'advenir  perpétuellement  et  à  toujours  gardez  > 
fcuyviz  et  enlretenuz  : 

(2)  et  d'avantage  pourrentretenemenlct  conservation  d'iceux, 
voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  par 
édict  ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables.  Que 
d'oresnavant  quand  il  sera  question  de  pourveoir  d'adminis- 
trateurs, et  gouverneurs  dudit  hospital  dû  tenjps  à  autre,  suy- 
vant  les  statuts  er  ordonnances  faictes  sur  la  police,  gouverne- 
ment, et  administration  dudict  hospital  et  desdicts  enfans,  nos 
advocat  et  prr;cureur  général  présenteront  à  nostredicte  cour  de 
parlement  jusque»  au  nombre  de  dix  bons  et  notables  person- 
nages, desquels  nostredicte  cour  fera  esîeclion  de  cinq,  qui  luy 
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Reiublcront  plus  dignes  et  capables ,  qu'elle  commettra  au  {gou- 
vernement et  administration  dudict  hospital  et  desdicis  enfans, 
selon  le  contenu  es  articles  desdictes  ordonnances  et  statuts,  après 
avoir  prins  le  serment  en  tel  cas  requis.  Sans  ({uc  nous ,  ny  l'éves- 
que  de  Paris,  nostre  grand  aumosnier,  prévosls  des  marchands 
et  eschevins  de  nostre  ville  de  Paris  ou  antres  pour  le  présent  ou 
pour  l'advenir  y  puissent  prétendre  avoir  aucune  provision,  col- 
lation, nomination,  supérintendence,  cognoissance  ,  jurisdictioii 
ny  coërlion,  quelques  privilèges  généraux  ou  particuliers  qu'ils 
puissent  prétendre  sur  lesdicts  hospitaux  de  nostre  royaume, 
diocèse  et  ville  de  Paris. 

(5)  Et  outre  pour  donner  occasion  à  ceux  qui  par  les  adminis- 
trateurs seront  et  ont  esté  appeliez  pour  rinslruction  desdicts 
pauvres  enfans,  de  mieux  s'acquitter  de  la  charge  qui  leur  sera 
et  a  esté  commise.,  et  les  en  recompenser,  et  donner  plus  de 
cœur  ausdits  pauvres  enfans  de  suivre  ce  <jui  leur  sera  enseigné 
et  monstre,  et  induire  l'un  l'autre  par  espoir  de  gain,  et  proÛBt 
de  se  rendre  chacun  en  son  art  plus  expe.'-t  et  excellent  :  et  à  en- 
seigner les  uns  aux  autres  l'art  qu'ils  auront  apprins. 

(4)  Avons  d'abondant  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  sla- 
tuonsct  ordouKons,  que  ceux  qui,  comme  ditest,  seront  et  ont  esté 
appeliez  pour  l'instruction  desdicts  enfans,  après  avoir  à  ce  faire 
vaqué  par  six  ans  ,  ou  qui  par  autre  temps  suffisant  seront  trou- 
vez avoir  bien  monstre  et  enseigné  leur  art  ausdits  enfans,  pour- 
ront estre  par  iesdicts  administrateurs  dudit  hospital,  et  leurs 
successeurs  audit  gouvernement  et  administration  présentez  à 
nostre  prévost  de  Paris  et  nostre  procureur  au  Chastelet,  comme 
idoines,  suffisans  et  capables  pour  estre  faits  maistres  jurez  au 
mestier  ,  et  art  auquel  ils  auront  vaqué  et  inslruict  lesdicts 
enfans. 

(5)  A  laquelle  maistrise  nous  voulons  qu'à  la  présentation  et 
certification  d'iceux  niaistres  et  administrateurs  ils  soyent  par  luy 
receus,sans  faire  autre  chef  d'oeuvre,  banquets,  ou  faire  autres 
dons  et  frais  en  tel  cas  accouslumez.  Et  jonyssent  des  privilèges, 
franchises  et  libertez  du  mestier  auquel  il  seront  receus,  ainsi 
([ue  jouyssent  les  maistres  dudit  mestier,  et  que  le  semblable  se 
face  desdits  enfans,  après  qu'ils  auront  atlaint  l'âge  de  vingt  cinq 
ans  ,  ou  autre  temps  qui  leur  ait  apporté  l'expérience  ,  art  et  in- 
dustrie requis  au  mestier  auquel  ils  auront  esté  appliquez  et  ins- 
tituez. Et  qu'ils  auront  aussi  fait  et  employé  leur  temps  à  l'in- 
siructioii  cl  enseignement  des  autres  leurs  compagnons,  et  servy 
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en  laùilo  maison  après  leur  apprentissage  Tesnace  de  six  ans.  De 
toutes  lesquelles  choses  nous  avons  chargé,  chargeons  les  hon- 
neurs et  consciences  d'iceux  administrateurs. 
Si  donnons  etc. 

Enregistrement  avec  modification. 

i5  novembre. 

Enregistrées  à  la  charge  toutesfois  qu'il  ne  pourra  eslre  fait 
I>iésentation  par  année  que  d'un  personnage  de  chacun  mestier, 
de  ceux  qui  auront  servy  à  Tinstruciion  desdits  enfans ,  après  y 
avoir  vaqué  par  le  temps  désigné  esdictes. lettres  ,  pour  estre  re- 
ceus  à  la  maistrise  du  mestier  dont  ils  auront  fait  l'instruction  , 
et  pareillement  à  la  charge  que  lesdits  administrateurs  ne  pour- 
ront présenter  par  année  qu'un  desdicts  enfans  instruicls,  pour 
estre  receus  en  la  maistrise  dudict  mestier,  dont  ils  auront  l'in- 
struction ,  après  le  Umps  designé  esdictes  lettres.  Sauf  cy  après 
d'en  recevoir  plu.s  grand  nombre  s'il  y  eschet. 

N"  5oG.  —  DÉCLARATION  sur  la  justice  des  jtrévotés  en  m^atière 
réelle  de  tiens  nohies  (i). 

LaOD,  17  juin  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le   i5  novembre.  (Vol.  S, 
1°  545.  — Joly  I,  857.— Kéion,  p.  8.  — Fontanon,  I  ,  lyi.) 

Henuy,  etc.  Combien  que  le  feu  roy  nostre  très-ho  noré  sei- 
gneur et  père,  pour  mettre  fin  aux  ditférens  meuz  entre  les  bail- 
lifs,  séneschaux  et  autres  juges  présidiaux,  et  nos  prévosls  ,  cha- 
btelains,  et  autres  juges  inférieurs  ,  pour  raison  de  l'exercice  de 
leurs  eslats  et  offices,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  fait  à 
Crémieu,  au  mois  de  juin  i536,  et  publié  en  nostre  cour  de  par- 
lement le  16  avril  1 537  »  article  8 ,  ait  entre  autres  choses  voulu  , 
statué  et  ordonné,  qu'en  matières  réelles,  pour  raison  d'héri- 
tages roturiers  et  non  nobles,  lesdits  baiilifs  et  juges  présidiaux 
n'en  prendront  aucune  cognoissance  en  première  instance  :  mais 
appartiendra  auxdiisprévostset  autres  juges  subalternes,  soit  que 
les  parties  contendans,  soient  nobles  ou  roturiers  :  et  art.  20,  que 
de  toutes  matières  civiles,  personnelles,  réelles,  mixtes,  de 
crimes  et   délicts,  dont  n'est  faite  mention  par  iceux  édicts,  la 


(i)  V.àsa  datel'édilde  création  de  juin  lôôG. 
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cognoissance  en  appartiendra  en  première  instance  auxdits  pré- 
vosts  et  juges  inférieurs.  Et  art.  9  ,  que  la  cognoissance  des  ma- 
tières d'église,  non  ayant  Icllres  de  garde  gardienne,  appartien- 
dra en  première  instance  aux prévosts,  et  autres  juges  inférieurs, 
ft  à  nosdits  bailiifs,  séneschaux,  parap|)el  seulement. 

Ce  néanlmoins  ,  ainsi  qu'avons  esté  advertis  ,  lesdits  baillils  , 
séneschaux,  leurs  lieutenans,  tant  généraux  que  particuliers, 
sous  prétexte  que  par  mesme  édict,  arlicle  5,  est  dit  que  "nos 
juges  ressortissans  par  appel  à  nos  cours  de  parlement  sans 
moyen,  cognoistront  de  toutes  causes  et  motières  civiles,  per- 
sonnelles et  posscssoires  des  nobles  vivans  noblement,  tant  eu 
demandant  qu'en  détendant,  où  ils  sont  parties,  adjoints,  ou 
ayant  inlérests,  nosdits  prévosls ,  chastclaiiis ,  n'en  prendront 
aucune  cognoissance  en  première  instance,  lesdils  bailiifs,  sénes- 
citaux  et  autres  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieutenans  indifférem- 
ment et  journellement  se  sont  efforcez  et  efforcent  entreprendre 
cognoissance  en  première  instance  desdiles  matières  réelles  , 
roturières  et  non  privilégiées,  personnelles,  criminelles,  dont  la 
cognoissance  est  attribuée  auxdits  prévosts  et  autres  juges  infé- 
rieurs :  à  raison  de  quoy  se  sont  derechef  meuz  et  suscitez  plu- 
sieurs procès  entr'eux  et  lesdits  prévosts,  au  grand  trouble  de  nos 
sujets,  de  justice,  diminution  de  nos  droicts  et  amendes,  qui  ne 
nous  pouvoicut  escheoir  et  advenir,  chacun  tenant  son  ordre  et 
degré. 

Pourquoy  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  mettre  fin  ,  de  noslre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  avons  de- 
rechef, entant  que  besoin  serait,  dit  et  déclaré  ,  disons  et  décla- 
rons ,  voulons  et  nous  plaist ,  que  suivant  nosdits  édicts,  lesdils 
prévosts,  et  chacun  d'eux  en  son  regard,  aura  cognoissance  en 
première  instance  ,  et  non  lesdits  bailiifs,  séneschaux,  leurs  lieu- 
tenans et  autres  juges  présidiaux,  de  toutes  matières  réelles, 
pour  raison  d'héritages  roturiers  et  non  nobles,  soit  que  les  par- 
ties soient  nobles  ou  roturiers,  des  matières  d'église  non  ayans 
lettres  de  garde  gardienne  ,  et  de  toutes  autres  causes  et  matières 
civiles,  personnelles,  réelles,  mixtes,  de  crimes  et  délits,  dont 
la  cognoissance  n'est  attribuée  auxdits  bailiifs ,  séneschaux  ei 
autres  juges  présidiaux,  par  lesdits  édicts.  suivant  et  ainsi  qu'il 
est  contenu  esdils  art.  5,  9  et  20. 

Et  si  aucune  entreprise  ou  cognoissance  en  première  instance 
avait  esté  faicte  depuis  la  publication  dudit  édict,  souz  ombre 
que  les  parties  conteudantes  sont  justiciables  de haulls justiciers, 
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OU  aiilrcnicnt,  avons  des  .'ijprése ni  comme  déslors,  e»  déslors 
comme  dés  à  présent,  déclaré  et  déclarons  6uivant  ledit  édict . 
telles  sentences  eu  appointemens  nuls,  et  de  nul  etFect  :  et  si  leur 
défendons  très-expressément  entreprendre  d'oresnavant  icelle 
première  cognoissance,  et  direclement  ou  indirectement  contre- 
venir à  nosdits  édicts,  faits  sur  le  règlement  desdits  juges,  sur 
les  peines  inédiles  et  contenues  en  iceux. 
Si  nous  mandons ,  etc. 

Enregistré  avec  (es  modifications  suivantes. 

i5  novembre  i555. 

A  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  en  déclarant  tant  rédict 
de  Cremieu  ,  que  lesdites  lettres  de  déclaration  ,  que  toutes  fois 
et  quantes  que  les  sujets  des  gentils-hommes  et  juges  subalternes 
des  juges  royaux,  seront  poursuivis  pardevant  les  baillifs  ou  pré- 
vosts  royaux,  et  ne  seront  requis  par  les  seigneurs  haults  justi- 
ciers, en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu,  et  ne  se  pourront  plain- 
dre ,  ny  les  baillifs ,  ni  les  prévosls  de  la  prévention  ,  ny  les  sei- 
gneurs haults  justiciers,  s'ils  n'ont  demandé  le  renvoy.  Et  déclare 
la  cour  aussi  que  si  les  baillifs  et  juges  présidiaux  préviennent, 
ce  sera  à  la  charge  qu'ils  cognoistront  seulement  comme  juges 
ordinaires  j  et  non  comme  juges  présidiaux. 


N"  007.  —  DÉCLARATION  qui  porte  que  îes  haux  à  ferme  du  do- 
maine meuble  du  roi  dans  ia  prévale  de  Paris,  seront  faits 
en  V audience  de  ia  chamhre  du  trésor  (i). 

Au  Marchais,  26  juin   i554;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le8  juin  i556. 
(Vol.  T  ,  f"  292.  —  Bacquct ,  p.  4/6.  ) 

Henrt,  etc.  Comme  cy-devant  notre  procureur  sur  le  fait 
de  la  justice  de  notre  trésor,  nous  eût,  en  notre  privé  conseil, 
présenté  recjuête  à  ce  que  ,  pour  les  causes  à  plain  y  contenues 
et  même  pour  notre  profit,  utilité  et  conservation  de  nos  droits, 
les  baux  de  nos  fermes  et  autre  domaine  muable  de  nos  prévoslé 
et  recette  ordinaire  de  Paris  que  ont  accoustumé  faire  nos  amés  et 


(i)  La  liberté  et  la  concurrence  des  enchères  sont  pour  le  trésor  public  la 
chose  la  plus  avanlageuse.  V.  l'arrêté  consulaire  du  10  mars  i8o3  ,  supplément  à 
notre  recueil  année  1820,  p.  ."Ji^.  Aujourd'hui  toutes  les  adjudications  se  font 
publiquement  el  avec  concuricnce  (  1S2S). 
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Tikiux  les  trésoriers  de  France,  ou  en  leur  ahsence  iioà  officier» 
unliiiaires  de  ladile  prévoslé  au  parquet  civil  d'icelle,  feussent 
doresnavant  faits  en  l'auditoire  de  nostre  dit  trésor ,  par  ordon- 
nance de  nosdits  trésoriers  et  ce  ,  faisant  ordonner  défenses  être 
faites  à  nostre  prévost  de  Paris  ou  ses  litulenants  de  contrevenir 
aux  édits  et  arrêts  renvoyés  par  devers  nostre  amé  et  féal  conseil- 
ler le  trésorier  de  France  et  général  de  nos  finances  à  Paris,  à  ce 
que  lesdiles  pièces  par  lui  vues,  il  eut  à  nous  renvoyer,  sur  ce, 
son  advis,  pour  après  être  pourveu  à  nostredit  procureur ,  ainsi 
que  adviserons  ,  ce  qu'il  aurait  fait. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  après  avoir  fait  voir  en  nostredit 
conseil ,  tant  lesdites  requêtes  ,  édit  et  arrêt  que  advis  de  nostre- 
dit trésorier,  le  tout  cy  attaché  sous  le  contre  seel  de  nostre 
chancellerie,  avons,  pour  les  causes  y  contetiues,  et  par  advis  et 
délibération  d'icelui,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  disons  ,  déclarons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaît. 

(i)  Que  doresnavant  les  baux  qui  seront  à  faire  desdites  fermes 
et  domaine  muable  de  nosttedite  prévoslé  de  Paris,  seront  criés 
et  proclamés  en  l'auditoire  de  nostredit  trésor ,  cl  là  faits ,  adjugés 
et  délivrés  aux  plus  otfrans  et  derniers  enchérisseurs,  en  la  ma- 
nière accoustumée,  les  ordonnances  et  solemnités  en  tels  cas  re- 
quises, gardées  et  observées  si  ledit  auditoire  est  suffisant  pour  y 
recevoir  les  enchérisseurs  et  preneurs  desdites  fermes  et  do- 
maine muable,  sinon  en  tel  autre  lieu  prochain  et  à  ce  commode 
que  ledit  trésorier  général  de  nosdites  finances,  et  les  gens  de 
nostredit  trésor  adviseront,  enseinblement  sans  ce  que  nostredit 
prévost  ou  ses  lieutenans  se  puissent,  pour  l'advenir,  plus  im- 
miscer ni  entremettre  à  ce  faire,  ne  cognoistre  aucunement  des 
baux  desdites  fermes  et  domaine  de  nostredite  prévDSté  ^ie  Paris 
et  ce  qui  en  dépend  et  peut  dépendre  ,  ce  que  leur  avons  et  à 
tous  avitres  qu'il  appartiendra,  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
défendons  et  à  nosdits  fermiers  de  poursuivre  leurs  droits  ailleurs 
que  par  devant  les  gens  de  la  justice  de  nostre  dit  trésor  ,  aux- 
quels, suivant  lesdits  édit  et  arrêt,  cy  attachés,  comme  dit  est, 
ia  cognoissance  en  appartient,  et  laquelle  en  tant  que  besoin  est 
ou  serait,  nous  leur  avons,  de  nouvel,  en  première  instance 
privativemeut  à  tous  autres  commise  et  attribuée,  commettons 
et  attribuons ,  par  ces  dites  présentes. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  Roi  en  son 
conseil. 


7)98  HENRI  ir. 

N"  3o8.  —  DÉCLARATION  SUT  iu  juvidictioti  des  iaiHis ,  séné- 
chaux et  juges  présidiavx  (i). 

Au  Marchais,  a6  juin  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  lo  septembre. 

(Vol.  S,  f»2S6.) 

N"  009.  —  Edit  portant  que  les  receveurs  des  tailies  établis  en 
chaque  élection  feront  le  recouvrement  des  deniers  extraor- 
dinaires qui  seront  imposés  par  forme  de  taille ,  sans  qite 
les  élus  puissent  commettre  personne  à  cet  effet  (2). 

An  Marchais  ,  juin  i554  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  8  aoftt.  (Mé- 
morial de  lacha-.nbrc  des  comptes,  Tï,  ('<•  71.  —  Fontanon,  I,  859. — Corbin, 
recueil  de  la  cour  des  aides,  p.  5i3.) 

N*  3 10.  —  Edit  qui  règle  les  fonctions  et  droits  du  revenu  des 
amendes  au  parlement  de  Paris. 

Au  camp  de  Marienbourg,  i"^' juillet  ibS\\  enregistré  le  17  au  parlement  de 
Paris.  (Vol.  S,  l->  104.) 

N°  5ii.  —  DÉcLARiTiON  qui  déclare  incompatibles  avec  les 
fondions  de  constitler  au  parlement  de  Bretagne,  l'exercice 
d'autres  offices  royaux  (5). 

Au  camp  d'Ojgny  ,  17  juillet  i554.  (Foutanon,  I,  112. —  Joly,  I,  565.) 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  n'aguères  pourveu  la  plus 
grande  part  des  offices  de  conseillers  originaires  dudit  parlement 
de  Bretciigne  de  personnages  dudit  pays,  et  au  cens  desquels  se 
trouvent  aussi  pourveus  d'autres  offices  ,  tant  royaux  que  non 
royaux  d'iceluy,  contre  et  au  préjudice  des  édits  et  ordonnances 
par  nous  et  nos  prédécesseurs  faites,  prohibitions  à  tout  officier 
souverain  de  ne  tenir  autre  office  qui  soit  intérieur  et  ressortis- 
sant par  appel  devant  luy. 

A  quoy  désirans  pourvoir,  et  qu'on  ue  puisse  dire  ne  objicer 


(1)  V.  l'édit  du  19  juin  r536  sur  la  justice  des  prévôts  civils  et  la  note.  V.  aussi 
i'édit  de  janvier  i55i  qui  a  institué  les  sièges  présidiaux.  —  Celte  ordonnance  ne 
contient  pas  de  principe  nouveau. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  du  mois  d'octobre  i553;  celui-ci  est  sans  impor- 
tance. 

,'5)  Aujourd'hui  ces  magistrats  sont  conseillers  d'état  ou  des  princes.  Incom- 
patibilité reconnue  par  l'ordonnance  du  i5  avril  1816,  portant  Institution  des 
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nos  dits  et  ordonnances  n'avoir  esté  leuês,  et  publiées  en  nostre- 
(lit  pays  et  duelié  de  Kretagnc:  et  faire  qu'elles  y  soient  gardées 
et  observées,  comme  elles  ont  lousjouri  esté  par  tout  nostre 
royaume 

A  ces  causes  .  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  parées 
fU'é^entes,  iceux  offices,  soit  (ju'ils  soient  royaux  ,  estant  infé- 
rieurs et  ressorlissans  en  noslrcdilo  cour  de  parlement  de  Bre- 
taigne,  estre  directement  incompatibles,  et  comme  tels  vacans 
quelques  dispenses  et  provisions  que  les  possesseurs  d'iceux  en 
puisf'ent  cy-devant  avoir  obtenues  de  nous,  ou  de  nosdits  prédé- 
cesseurs. 

Et  néantmoins  ,  d'autant  (jue  les  dessusdits  pourveus  desdits 
offices  de  conseiller  en  nostredile  cour,  nous  auroient  par  iceux 
payé  finances,  afin  de  nous  subvenir  et ayder  en  nos  affaires;  leur 
avons  pour  celte  occasion  ,  et  en  considération  de  leurs  services 
accordé  et  permis,  permettons  et  accordons  par  ces  dites  pré- 
sentes, signées  de  nostre  main,  trois  mois  de  temps,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  d'icelles,  pour  choisir  et  opter  celuy 
d'iceux'  qu'ils  voudront  tenir,  et  après  résigner  les  autres  à  telles 
j.ersonnes  suiïisans  et  capables  qu'ils  adviseront  :  sans  pour  ce 
nous  payer  aucune  finance,  et  sans  aussi  qu'on  leur  puisse  dire 
ne  objicer,  qu'il  ait,  durant  le  dit  temps,  aucuue  incompétence 
ou  incompatibilité  :  dont  (en  tant  qae  besoin  serait)  les  avons 
pour  ledit  tempsseulemcnt,  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  authorité  royale,  relevés  et  dispensés,  relevons  etdis- 
j)ensons,  et  à  nos  ordonnances,  à  ce  contraire,  dérogé  et  déro- 
geons^ par  ces  présentes;  n'entendons  par  icellcs  comprendre 
aucunement  les  présidens  et  conseillers  non  originaires,  auxquels 
par  nostredit  édit  est  permis  tenir  autres  offices  hors  le  ressort 
dudit  parlement  dcBretaigne. 
Donné ,  elc. 


membres  de  la  cour  de  Colmar.  Â  ht  Guadeloupe,  le  juge  président  du  tribunal 
(Moutdésir)  est  en  même  temps  membre  de  la  cour  royale;  on  s'est  fait  un  moyen 
de  cassation  de  celle  violation  des  règles  du  droit  public.  La  cour  de  cassation  , 
par  arrêt  du  29  décembre  1827  (Bissette  et  Fabien)  a  rejeté  ce  moyen  par  cette 
mauvaise  raison  que  cet  élalde  choses  était  autorisé  par  l'usage  et  par  le  titre 
de  nomination  émanée  du  roi. 
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N*  3 12. — DÉCLARATION  portaiU  qu6  ta  moitié  des  amendes  (i) 
adjugées  par  les  juges  présidiaux ,  sera  mise  entre  les  mains 
du  receveur  et  (jue  l'autre  sera  employée  suivant  l'ordre  du 
Roi. 

Compiègne,  28  juillet  i554;  tntegistrée  au  parlemint  de  Paris  le  11  août.  (Vol. 
S,  f"  1 19.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f°  i4t.  ) 

N*  3i3.  —  IÎdit  portant  établissement  au  parlement  de  Dijon, 
d'une  chainhre  des  vacations  pour  juger  les  hérèliquen  et 
autres  procès  criminels. 

Compiègne,    8    août    i554.    (  Palliot ,   traité  du  parlement   de  Bourgogne, 

p.  55.  ) 

N"  3i4-  —  DÉCLARATION  quî  règle  l'exploitation  des  mines  et 
autres  métaux  (2). 

Au  camp  d'Estrée,  17  août  i554;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  7  sep- 
tembre 1 5  56.  (Vol.  I,  f»  537. — Mémorial  chambre  des  comptes,  XX,  f"  217.) 

N"  3i5.  — IÎdit  qui  exclut  deshénéfices  ecclésiastiques  ceux  qui 
ne  sont  pas  naturels  français  (5). 

Villers-Cotterels ,    septembre  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  H  oc- 
tobre. (Vol.  S  ,  i'o  59.  —  Foctanon ,  IV  ,  190.) 

Henry,  etc.  Comme  par  les  constitutions  de  nos  saints  Pères, 
nul  ne  doyve  estre  pourveu  d'aucuns  bénéfices,  mesmes  ayant 
cure  d'ames,  es  provinces  et  pays  dont  ils  ne  sont  natifs  et  origi- 
naires, et  desquels  pays  n'entendent  la  langue  :  et  aussi  par  les 
ordonnances  de  France  ,  nul  estranger  puisse  tenir  et  posséder 
bénéfices  en  nostre  royaume,  sans  licence  et  permission  de  nous, 
et  soit  ainsi  que  plusieurs  qui  ne  sont  originaires 'de  nostredit 
royaume,  y  tiennent  bénéfices,  tant  éveschez,  archcveschés,  ab- 
bayes,   prieurez  et  cures,  par  plusieurs  et  divers  tiltres,   par 


(1)  Aujourd'hi  il  y  a  des  amendes  qui  sont  attribuées  aux  communes. — Avis  du 
conseil  d'état  du  9  novembre  i8i4,  p.  642  de  notre  recueil ,  décret  du  17  mai 
1809,  art,  466  du  code  pénal  de  1810. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  du  iS  octobre  i552  et  la  note;  celle-ci  est  une  confir- 
mation. 

(3)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  YII  du  lo  mars  i43i  ,  et  celle  de 
j44S  (celle-ci  omise  dans  notre  collection  comme  n'étant  que  ronfirmative  1. 
\  .  ciùprèa  l'édit  de  Charles  IX  donné  à  Orléans  en  i56o  ,  celui  du  10  janvier 
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iiostrc  purinission  et  lellres  de  naturalilé,  à  qui  sur  ce  nous  les 
aurions  octroyées. 

Lesquels  combien  qt/ils  soyent  gens  de  bien  ,  et  bien  (lualiOez 
pour  iceux  administrer,  ncantmoins  ne  faisant  résidence nuxdil"» 
bénéfices,  y  commettent  vicaires  et  procureurs  esirangers,  pour 
le  gouvernement  desdiles églises, et  mesme  pour  radministration 
des  saincts  sacremens  de  l'église,  et  annoncer  la  parole  de  Dieu 
et  l'évangile  :  et  n'ayant  la  commodité  de  la  langue,  n'enlendans 
les  uz,  mœurs  et  couslumes  des  diocésains  et  paroissiens,  il  est 
impossible  (à  tout  le  moins  chose  bien  difficile)  s'en  bien  acquit- 
ter à  la  décharge  de  leurs  consciences,  et  au  salut  des  âmes  de* 
diocésains,  dont  plusieurs  et  divers  inconvéniens  en  sont  adve- 
nus ,  à  la  grande  diminution  du  service  divin ,  détriment  et  dom- 
mage de  Testât  de  la  religion  chrestienne,  laquelle  en  cest  endroit 
niériteroit  réformalion,  à  quoy  désirans  pourvoir, 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  ayans  eu  sur  ce  l'advis  de  nostro 
conseil ,  auquel  estaient  plusieurs  princes  et  seigjieurs  de  nostre 
sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  nobles  personnages,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable;  de 
nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  disons, 
déclarons  et  ordonnons, 

(i)  Que  tous  et  chacuna  les  personnages  n'estans  natifs  et  ori- 
ginaires de  nostre  royaume,  qui  ont  esté  à  nostre  nomination, 
présentation  ou  autrement,  pourveus  d'aucuns  archeveschez, 
éveschez,  abbayes,  prieurez,  cures  et  autres  bénéfices  Je  nostre 
royaume,  ne  pourront  faire,  créer,  commettre,  ne  ordonner  au- 
cuns vicaires  ,  ofiiciers  ,  n'autres  n'ayans  la  superinlendance  sur 
lesdits  bénéfices,  estans  de  leur  nation,  n'autres  estrangers  ,  ains 
seront  tenus  faire,  et  créer  leursdits  vicaires  et  officiers  aucuns 
de  nostre  royaume ,  à  peine  de  saisissement  de  leur  temporel  :  et 
en  outre,  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  ont  jà  fait  et  créé 
aucuns  vicaires  de  leur  nation  ,  ou  autres  estrangers,  n'estans  de 
nostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  (aux  peines  susdites  ) 
lesrévoquer,  et  en  leur  lieu  et  place  mcllre  et  constituer  d'autres 


i56a,  i6  avril  i5j\.  —  Pithou,  des  libertés  gallicanes,  édition  de  Dupin  (i8a4) 
art.  09  ;  la  loi  organique  du  concordat  de  iSoa  ,  art.  5i  et  16,  l'ordonnance  du  4 
juin,  et  la  loi  du  i4  octobre  i8i4.  V.  aussi  l'excellent  discours  prononcé  par 
M.  Dupin  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  aS  avril  i8a8,  sur  la* 
lettres  de  naturalisatiou  des  princes  de  Hobenlohc  et  d'Arcmbor". 

i3.  a6 
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eslans  de  nostiedit  royaume,  lelout  dedans  un  mois  après  la  pn- 
blicalioi»  des  présentes.  Laquelle  nous  mandons  et  expressément 
enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlc- 
mentj  etc. 


N*  3iC. — Édit  qui  ordonne  que  tous  ajoumemens  introductifs 
d'instance  contiendront  clairement  Vobjet  de  la  demande , 
de  manière  qu'on  sache  à  quels  juges  la  connaissance  -en 
appartient  (x). 

Gbaatilly  ,  octobre  i554^  (  Fontanon,  1 ,  35i.  —  Jo!y,  II,  98a.  ) 

Hekrt,  etc.  Parédict  de  la  création  des  sièges  présidiaux,  pu- 
blié en  noslre  cour  de  parlement  de  Paris,  le  i5  février  i55i  , 
nous  avons  voulu  et  ordonné  que  les  juges  présidiaux  èsdits 
sièges,  jugent  et  décident  en  dernier  ressort  et  sans  appel  ,  de 
toutes  rriatières  civiles  qui  n'excéderont  la  valeur  de  5o  livres 
tournois  pour  une  fois  ou  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annuel  de 
quelque  nature  ou  qualité  que  soit  le  revenu. 

Et  si  par  la  demande  il  n'apparoissoit  liquidement  de  choses 
litigieuses,  les  parties  seroient  interrogées  sur  ladite  valeur  et  selon 
ce  qu'elles  en  accorderoient  ou  qu'il  apparoilroit  par  baux  à 
ferme,  actes,  cédules  ,  instrumens  authentiques  ou  autrement, 
selon  que  le  demandeur  voudroit  déclarer  résoudre  la  demande  à 
ladite  somme  de  260  livres  pour  une  fois  et  au-dessous,  et  de 
dix  livres  tournois  de  la  rente  annuelle  :  en  façon  que  si  la  de- 
mande de  quelque  droit,  soit  de  servitude,  limite  ou  autre  ,  et 
il  déclaroit  qu'il  n'entendoit  faire  plus  grande  estime  desdits 
droits  et  de  sa  poursuite  que  ladite  somme  de  200  livres  tournois 
pojir  une  fois  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente,  il  demeuroit  en 
l'option  et  liberté  du  défendeur,  s'il  succotnboit,  de  direct  main- 
tenir estre  quitte  des  droits ,  en  payant  ladite  somme  de  25o  livres 
tournois  pour  une  fois,  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente  an- 
nuelle. 

Et  en  outre  que  lesdits  juges  déclareroienf  parleur  premier  ap- 

•  pointement  qu'ils  ne  prendroienl  etrciicndroient  la  cognois.sance 

en  vertu  dudil  édict,  pour  en  cognbistre  et  juger  e.    vertu  d'ice  • 


(0  I^e  code  de  procédure  (art,  Gi  )  a  consacré  cette formalilé. — V.  l'édit  de 
janvier  i55i  à  sa  date.  En  matière  criminelle  ,  le  défaut  de  spécification  est  une 
cause  dcQuliité.  Ceci  lient  au  dioit  de  la  défense  (arrêt  fameux  de  cassation  du 
f  décembre  1832) ,  cl  art.  i8'),  code  criminel  de  1808. 
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liiycn  dernier  ressort  er  sans  ;ippel ,  et  aulremeul  tomme  plus  à 
plaiii  le  contient  no»<redil  édict. 

Et  par  autre  édict  du  mois  de  mars  ensuyvant  :  nous  aurions 
entre  aulres  choses  ordonné,  que  tous  les  appelans  en  nos  cours 
<le  parlement,  qui  obtiendront  en  nos  chancelleries  lettres  de  re- 
lief en  cas  d'appel ,  seront  tenus  d'exprimer  par  lesdites  lettres 
<le  relier,  la  valeur  de  la  chose  contentieuse ,  cl  pour  raison  de  la- 
qu«'lleintt'rjecté  cstoit  ledit  appel,  le  tout  au  plus  près  de  la  vérité 
•qu'il  leur  seroit  possible,  afin  que  nosditcs  cours  eussent  l'intel- 
Ugence  s'ils  en  doyvent  retenir  la  cognoissance  ,  ou  faire  renvoy 
ausdits  sièges  présidiaux,  suyvant  noslre  précédent  édict,  inhibé 
et  défendu  aux  maislres  des  requestes  de  nostre  hostel ,  garde;* 
des  seaux  de  nos  chancelleries,  de  n'en  bailler  lesdils reliefs  d'ap- 
pel ou  autres  provisions  à  l'encontre  des  jugemens  desdits  juges 
présidiaux,  si  la  valeur  ou  quantité  de  la  chose  n'y  esloit  expri- 
mée, et  à  nos  cours  souveraines  de  prendre  cognoissance  des 
i'auses  d'appel ,  si  les  qualités  attribut  ves  de  jurisdiction  en  nos- 
dites  cours  n'estoient  déclarées  par  nosdiles  lettres,  souz  pcitie 
de  nullité  ,  réservant  aux  parties  leurs  dommages  et  intércsti 
contre  ceux  qui  auroient  contrevenu. 

Et  par  ce  qu'aucuns  ne  vouloient  déclarer  ne  spécifier  la  valeur 
des  choses  par  eux  demandées,  et  autres  en  les  déclarant  fai- 
soient  demande  de  certaine  chose  ,  et  se  restraignoient  à  certaine 
somme  usant  de  ces  mots  (pour  le  présent)  et  autres  ne  vou- 
loient exprimer  par  lesdites  lettres  de  relief  en  cas  d'appel ,  la  va- 
leur des  choses  conlentieuscs  :  ains  sans  garder  la  forme  pres- 
crite par  nosdits  édicis,  faisoient  leursdiics  demandes  confuses  , 
sans  se  vouloir  accorder  pardevant  lesdits  juges,  de  la  valeur,  et 
que  sur  ce  estoient  intentez  journellement  plusieurs  procez  entre 
les  parties,  et  différeus  entre  nosdites  cours  souveraines  et  juges 
présidiaux  : 

Nous  aurions  par  autre  édict  du  mois  de  janvier  i552  , 
déclaré,  statué,  et  ordonné,  qne  suyvant  no?dits  édicis, 
en  tous  procez  civils  meuz  et  à  mouvoir  par  devant  nos 
juges,  rcssortissans  ausdits  sièges  présidiaux  cl  subalternes  en 
première  instance,  les  parties  de  la  première  assignation  et 
expédition  faite  en  la  cause,  s'accorderoienl  de  la  valeur  de  leurs 
dillérens  au  principal,  fusl-ce  de  somme  pécuniaire,  rente,  ou 
autre  droict,  si  accorder  se  pouvoient ,  sinon  le  demandeur  feroit 
sa  déclaration  et  restraincte  de  la  valeur  de  la  chose  par  luy  de- 
mandée ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  nosdits  édicis  :  et  seroit  icelle 

a6. 
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insérée  en  l'acte  Je  la  première  assignation,  comme  chose  suT)- 
slancicHse  pour  la  forme  et  instruction  du  procez  ,  souz  peine  an 
demandeur  de  payer  tous  despens,  dommages  et  intérests,  et  d'a- 
mende arbitraire,  au  greffier  de  dix  livres  damende ,  et  au  juge 
de  vingt  livres. 

Et  pour  le  regard  des  procez  ja  intentez,  fust-ce  en  première 
instance  ou  matière  d'appel,  nous  avons  ordonné  qu'en  la  pre- 
mière expédition  ,  qui  se  prendroit  en  la  cause  après  la  publica- 
tion dudit  édict,  se  feroit  la  déclaration  ou  restraincte  telle  que 
dessus,  souz  lesdiles  peines  et  amendes  que  nous  entendons  estre 
leues  :  nonobstant  l'appel  et  autrement  comme  il  est  plus  à  plain 
contenu  par  ledit  édict,  le(juel  a  esté  publié  en  aucunes  de  nos 
cours  souveraines.  Toutesfois  il  a  esté  encores  moins  gardé  et  ob- 
servé que  les  précédens,  de  sorte  qu'il  a  esté  depuis  ,  comme  est 
encores  Journellement  intenté  plusieurs  procez  et  différens  sur 
ce  :  à  quoy  est  très  requis  et  nécessaire  pour  le  bien' de  la  justice 
et  soulagement  de  nos  subjects  promptement  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ayans  sur  ce  l'advis  de  noslre  conseil, 
avons  dit,  statué  et  ordonné  par  édict  irrévocable  de  nos  certaine 
.«cience ,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuons  et 
ordonnons,  que  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  qui  feront  adjourner  aucunes  parties 
pour  quelque  chose  que  ce  soit  par  devant  aucuns  juges .  seront 
tenus  par  le  premier  acte  qu'ils  feront  de  leurs  demandes,  soit 
par  devant  nos  juges  ordinaires ,  es  jurisdictions  des  sieurs  pré- 
vosts,  baillifs,  séneschaux,  juges  présidiaux  et  autres  quel- 
conques, faire  leurs  demandes  claires  et  certaines,  et  spécifier 
les  choses,  par  raison  desquelles  ils  les  feront  convenir,  soit  pour 
raison  d'argent  à  payer  une  fois,  pour  biens  meubl- s  ou  im- 
meubles, droicts  seigneuriaux,  et  autres  choses  quelconques  qui 
par  eux  seront  demandées,  et  fera  sa  demande  de  choses  ou 
sommes  certaines  ,  de  manière  que  Ton  puisse  cognoisîre  clai- 
rement si  l'affaire  est  des  cas  contenus  en  nostredit  édict,  soit 
que  le  procez  commencé  soit  par  devant  h;  juge  ordinaire  ou 
autre  juge  en  première  instance  ou  par  devant  les  sièges  des 
bailliages,  séneschaussées  présidiaîes,  eu  première  instance  ou 
par  appel. 

Et  si  lesdits  biens  sont  de  plus  grande  valeur  que  ladite  somme 
de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  ou  dix 
livres   tournois  de  rente  ou  revenu  par  an,  ledit  demandeur  àe 
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pourra  reslraindre  à  ladite  somme  ,  sans  user  de  ces  ternies  qu'ii 
se  restraiiit  à  ladite  somme  contenue  audit  édict,  quant  à  présent 
ou  (»ar  autres  parolles  de  semblable  cfFect. 

]î.l  après  que  ledit  demandeur  se  sera  reslraint ,  ne  luy  sera  loi- 
sible ny  permis  faire  aucune  demande  ou  poursuitleen  juf^ement 
Me  dehors  des  choses  qu'il  pourroit   prétendre  luy  eflve  deuës  et 
réservées  souz  le  prétexte  desdites  parolles  quant  à  présent,  ou 
autres  contenans  ladite  réservation  où  desdits  jugeniens  y  auroit 
appel,  pour  certainement  cognoistre  si  les  jugemens  faits  par  les- 
dits  juges  présidiaux  ,  sont  des  cas  contenus  en  nosdi^s  édicts  , 
et  dont  ils  peuvent  cognoistre  en  dernier  ressort  :  nous  voulons 
et  ordomions,  que  d'oresnavant  celuy  qui  prétendra  la  sentence 
ou  jugement  desdits  juges  présidiaux  n'eslre  des  cas  conlenus  en 
l'édict,  et  en  voudra   ap[)eîer ,  sera  tenu   faire  attacher  à  ses 
lettres  de  relief,  en  cas  d'appel ,  souz  le  contrcseel  de  nostre  chan- 
cellerie, l'acte  de  la  déclaration  ou  reslrinctiou  de  la  somme  ou 
valeur  de  la  chose  demandée,  sans  avoir  regard  ne  s'arrester  à  ce 
que  par  nostre  précédent  édict   estoit  porté,  que  ledit  appellant 
en  sondit  relief  d'appel  feroit  expression  de  ladite  valeur,  le  tout 
au  plus  près  de  la  vérité. 

Ensemble  aussi  fera  attacher  l'extraict  de  la  sentence  signée  par 
le  greffier  de  la  cause ,  leqiicl  il  sera  tenu  délivrer  audit  appellant 
sans  payer  les  espices  du  procez,  n'aulre  chose  que  ce  qu'on   a 
accoustumé  payer  de  salaire  modéré  pour  le  simple  extraict  d'une 
sentence,  défendant  très-expressément  ausdits  juges  et  autres 
que  souz  prétexte  desdites  espices  n'autrement,  ils  n'ayentà  em- 
pescher  la  délivrance  dudit  extrait  :  et  au  greffier  de  ne  la  refuser 
souz  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Défendons  néantmoins  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des 
requestes  de  nostre  hostel,  et  garde  des  seaux  de  nos  chancelle- 
ries, expédier  ne  sceller  aucunes  lettres  de  relief  eu  cas  d'appel 
que  lesdiis  actes  de  dcmaude  et  ledit  extraiet  de  sentences  ne 
soient  attachez  souz  ledit  coutreseel.  Et  si  lesdits  appellans  et 
autres  obtiennent  relief  eu  cas  d'appel,  sans  attacher  lesdits  acte 
et  extraiet,  nous  voulons  qu'il  n'y  soit  adjoustée  aucune  fov  • 
ains  soient  comme  pour  non  obtenues,  et  que  nos  cours  souve- 
raines n'y  ayent  aucun  esgard,  leur  défendant  qu'en  vertu  des- 
dites lettres  ils  u'ayent  à  prendre  cognoissance  desdites  causes. 
Si  donnons ,  etc. 


4')fi  nENr.i  II. 

^*  ^T"   ~   lÏKCiAEATioN   çui  cxtiupte  dt  tous  droits ,  subsides 

et  impôts,  (es  marchands  écossais  qui  trafiquent  dans  te 

royaume. 

(i)  octobre  iù54.  (  Mémorial  dfi  la  chambre  des  romptçs ,  TT  ,  f"  Sag.  ) 

N"  5i8.  —  Edit  quiforte  que  tous  les  officiers  comptables  tant 
de' la  maison  du  roi  que  tous  autres,  excepté  ceuxquiy  sojîC 
spécifiés,  atlcmeront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (a). 

Paris,  octobre  i554,  cnregisirii  au  psrlcment  de  Paris  It;   ij  novembre  et  en  la 
«hanibre  des  comptes  le  a8.  (  Vol.  L  ,  f"  338.  —  Fontai)OD>  II,  iiSj.) 

Hbnrt,  etc.  Le  feu  ray  nosire  Irès-honoré  seigneur  et  père,  et 
les  autres  roys  noz  tres-sacrez  progëniteurs ,  cognoissans  que  le 
«erf  et  la  force  de  leur  estât  consistait  pour  bonne  partie  en  la 
police,  et  fidèle  administration  de  leurs  finances  :  et  pour  ceste 
cause  outre  autres  plusieurs  ordonnances  faites  par  lesloix  civiles, 
y  ont  adjonsté  nouvelles  institutions  et  statuls,  pour  corriger  les 
abus,  malversations  et  fautes  qui  se  pourroyent  commetlre  au 
fait  et  conduiie  de  leursdites  finances,  mesnie  pour  éviter  à  ce 
que  les  oflQciers  comptables  ne  fissent  aucun  fonds  ou  rétention 
de  deniers,  et  iceux  convertissent  en  leurs  privées  authoritez , 
empeschans  par  ce  moyen  le  secours  et  usage  public  que  nosdits 
prédécesseurs  en  pouvoyent  et  devoyent  espérer,  pour  eux  en 
«yder  en  leurs  affaires  ,  soit  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre  :  lesquels  sont  ordinairement  plus  grands  en  ce  royaume, 
qu'en  nul  avitre  de  la  chrestienté,  pour  l'estendue  et  ferlililé  d'i- 
celuy,  et  pour  l'invidence  des  voisins  ,  et  pour  la  force  que  pour 
cause  y  convient  entretenir.  Toutesfois  quelque  multiplication 
d'ordonnances  qui  ayent  esté  faites  au  fait  desdites  finances  et  ri- 
gueurs des  peines  apposées  en  icelles,  il  a  tousjours  esté  mal  aisé, 
€t  quasi  impossible  d'empescher  lesdits  officiers  conîptables,  ou 
aucuns  d'eux  ne  retinssent  fonds  des  deniers  de  leurs  charges, 
pour  la  continuation  de  leurdite  administration. 

Pour  à  quoy  pourvoir  en  l'année  dernière  passée,  par  l'advis 
des  princes  de  nostre  sang,  et  plusieurs  autres  grands  personna- 
ges assemblez  en  nostre  conseil,  nous  advisagmes  faire  l'exercice 


(i)  Blanchard,  dans  sa  compilalion  chronologique,  n'indique  p«s  où  fui  donnée 
celle  déclaration. 

(î)  On  en  avait  trop  créé.  —  Du  reste  dan»  la  maisou  du  Roi  ce  service  alter- 
nalif,  ou  par  qiinrlicr ,  s'est  luainlcmi.  —  Orloniiance  de  i8ao  (  i"  novembre;. 
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et  inaniement  de  la  |>luspart  de  nos'iils  ollicicrs  comptables  ai- 
ternalifs  tl'air  en  an,  et  queceluy  (lii«|uel  l'txercice  scroil  cessé, 
tl  fini  ,  ne  i-e|>reii(lruit  point  son  inanieiiifut  et  adniinistratiuil 
fusqiies  à  ce  qu'il  eusl  complé  et  piyé  le  retiqua  tic  son  compte  : 
l'aii>ant  par  ce  moyen  à  chacun  d'eux  une  tacite  ialerdicliou  el 
Kuspension  de  leurdit  maniement  pour  l'adveuii-,  jusques  à  ce 
qu'ils  eussent  rendu  ledit  compte  et  satisfait  au  rctiqua,  si  aucun 
s'en  trouve. 

Et  d'autant  ((ue  nous  et  lesgens  de  nosfredit  conseil  ()rivé,  co- 
^noissons  clairement,  et  sentons  l'utilité  qui  est  venue  par  telle 
tV»rme  et  constitution  ,  par  mesme  advis  avons  conclu  et  déclaré 
taire  indifféremment  alternatifs,  les  ofliccs  de  tîirésorerie  et  re- 
tepte  générale  de  noz  luiances  extraordinaires  et  parties  casueles, 
de  deux  tUrésoreries  ordinaires  des  guerres,  du  maistre  de  nostre 
chambre  aux  deniers,  tlirésorier  de  noslre  maison  et  payeur  des 
gages  de  noz  officiers  domestiques  ,  thrésoricr  de  noz  offrandes, 
i-eceveur  de  nostre  escuyerie,  nostre  argentier,  receveur  et  payeur 
des  gages  du  prevost  de  nostre  hostei ,  ses  licutenans,  archers  et 
autres  officiers  de  ladite  prevosté,  le  thrésorier  des  menues  af- 
faires de  nostre  chambre,  à  payer  noz  chantres  et  posles  :  les 
Ihrésoriers  etpayeurs  des  deux  censgenlils-homnies  de  nostre  hos- 
tei, ceux  des  archers  de  nos  gardes  et  de  cent  suisses,  le  trésorier 
ordinaire  de  l'artillerie,  les  receveurs  et  payeurs  de  nos  cours  de 
parlement  de  Paris,  Tholoze,  Bourdeaux,  Rouen,  Dijon,  Pro- 
vence, Dauphiné,  et  Bretagne,  et  pareillement  du  grand  conseil  : 
les  receveurs  et  payeurs  des  gages  de  gens  de  uoz  comptes,  à 
Paris,  Dijon,  Montpellier,  Provence,  Dauphiné,  et  Bretaigne  :  les 
receveurs  et  payeurs  des  généraux  de  la  justice  de  noz  aydes,  à 
Paris,  Rouen,  Montpellier,  et  Périgueux  :  les  receveurs  des 
amen  il  es  de  chacunes  desdites  cours:  les  trésoriers  des  mortes- 
payes  de  noz  pays  de  Picardie,  Champagne,  Normandie,  Guyenne, 
Bourgogne,  Provence,  Languedoc,  Dauphiné,  Savoye  et  Bretai- 
gne, trésoriers  des  salpestres  de  Paris,  Tours,  et  Languedoc: 
trésoriers  des  Ligues,  et  payement  des  suisses,  trésorier  de  la 
vannerie  et  fauconnerie,  et  des  officiers  d'icelles  :  les  receveurs 
généraux  de  noz  traites  d'Anjou,  traites  foraines  ,  resve  et  do- 
maine forain  de  nostre  royaume,  et  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  deniers  mis  sus  en  iceluy  pour  la  communication  de» 
vivres  et  ustensiles  de  nostre  gendarmerie  :  el  généralement  tous 
noz  autres  officiers  comptables  ,  de  quelque  nature  et  qualité 
qu'ils  soient  comptables,  ayant  maniement  et  administration  de 


inè  Hfixni  If. 

«Icniers  en  noslre  royaume,  ef  en  noslie maison,  quel'|ueàgran<l« 
ou  petits  «[u'ils  soyent.  ou  qu'ils  puissent  eslre,  sans  aucuns  des- 
dila  offices,  soit  de  nostredile  maison,  ou  autres  excepter,  fors 
ceux  des  audienciers  de  noz  chancelleries  ,  trésoriers  de  noslre 
ordre,  et  receveurs  ordiniiires  de  noslre  domaine.  Et  quant  aux 
fiflices  des  receveurs  de  noz  greniers  et  magazins,  nous  y  pour- 
voyrons  par  cy  après ,  selon  le  besoing  et  nécessité  que  nous  y 
cognoistrons ,  par  les  moyens  et  reqaestes  qui  nous  en  pourront 
eslre  préscnlées  et  baillées. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cesle  matière  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil ,  auquel  esloient  plusieurs  princes  de  no»« 
tresang,  et  autres  grands  et  notables  personnages  :  nous  de 
noslre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  et 
par  édict  perpétuel,  et  irrévocable,  avons  dit,  déclaré,  statué 
et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Que  tous  les  offices  comptables  de  nostre  royaume,  tant 
«le  noslre  maison,  qu'autres,  for»  ceux  cy  devant  exceptez,  se- 
ront désormais  alternatifs,  ainsi  que  sont  de  présent  les  offices 
des  receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  et  receveurs  parti- 
culiers de  noz  aydes  et  tailles.  Et  en  ce  faisant  avons  créé  etérigé, 
créons  el  érigeons  en  liltre  d'office  formé,  pareil  nombre  d'autres 
officiers  comptables,  et  soubz  tels  noms,  qualité  et  intilulation 
que  sont  de  présent  les  anciens. 

(2)  Lesquels  durant  l'année  de  leur  exercice,  auront  et  pren- 
dront semblables  gages  et  droits  que  lesdits  anciens  :  et  durant 
l'année  de  leur  cessation,  les  gages  seulement.  Et  au  surplus 
iouyront  chacun  d'eux,  et  autant  l'un  que  l'autre,  soit  en  l'année 
d'exercice,  ou  cessation  de  tels  et  semblables  privilèges,  pensions, 
grâces  et  facviltez  que  jouyssent  lesdits  anciens.  Et  seront  chacun 
desdits  anciens  et  officiers  comptables  ,  et  nouvellement  créez  , 
payez  alternativement,  et  l'un  par  l'autre,  faisans  l'exercice  de 
leurs  offices ,  des  gages  que  chacim  d'eux  devra  percevoir  durant 
l'année  de  leur  cessation,  et  durant  l'année  du  service  les  pour- 
ront retenir  par  leurs  mains. 

(3)  Et  ensuyvant  ce  qui  a  esté  ordonné  par  la  création  des  re- 
ceveurs généraux  ,  et  receveurs  particuliers  alternatifs ,  avons  dit 
et  déclaré ,  qu'aucun  de  nos  officiers  comptables  après  qu'il  aura 
exercé,  etaccomply  l'année  de  son  administration  ,  ne  recom- 
mencera sondit  exercice,  el  ne  rentrera  en  iceluy  que  première- 
nienl  il  n'ait  rendu  clos  et  affiné  ses  comptes,  el  payé  le  reliqua  : 
et  en  ail  faitdeuëment  apparoir.  Et  si  dedans  l'année  à  eux  près- 
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nrito  ,  comme  dit  est,  pour  rendre  leursdils  comptes,  ils  ne  salis- 
foiità  ladite  reddition,  et  payement  dudit  reliqua  ,  ils  n'auront  et 
prendront  aucuns  gages  pour  les  années  subséquentes  ,  et  tant 
qu'ils  seront  en  demeure  de  faire  et  accomplir  ce  que  dessus, 
outre  ce  qu'ils  demeureront  suspendus,  et  interdits  de  l'exercice 
«le  leursdits  olficcs  de  la  manière  devant  dite. 

(4)  Et  connnenceront  nosdits  officiers  comptables  ,  qui  seront 
par  nous  pourveus  à  exercer  leurs  offices  ,  au  premier  jour  de 
janvier  procbainemenl  yenant  ,  auquel  jour  cesseront  lesdils  an- 
ciens de  plus  s'entremettre  du  maniement  et  administration  ap- 
partenante à  leursdits  estats  pour  ladite  année  commençant  ledit 
premier  jour  de  janvier  :  pendant  laquelle  ils  rendront  leurs  comp- 
tes d'icelle  année,  et  autres  précédentes,  si  aucuns  en  ont  à  rendre. 

■^5)  Desquels  néantmoins  ceux  qui  prennent  assignation  à  nos- 
treespargue,  envoyront  les  estats  au  vray,  signez  de  leur  main, 
de  leur  recepte  et  despense,  et  à  peine  du  quadruple  aux  gens 
de  nostre  conseil  privé,  au  contrerolleur  général  de  nosdites  fi- 
nances, et  de  nosiredite  espargne,  et  au  trésorier  d'icellcs, 
avecques  les  deniers  qu'ils  pourront  devoir  de  reste,  le  tout  deux 
mois  après  ladite  présente  expirée.  Laquelle  forme  d'envoyer  les- 
dits  estats  à  la  fin  de  chacune  année,  et  deux  mois  après  icelle 
expirée,  sera  par  chacun  d'eux  par  cy  après  gardée  et  observée. 

(())  Et  au  surplus  mandons  et  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux 
les  trésoriers  de  France  ,  et  généraux  de  noz  finances  ,  que  pour 
leur  regard  respectivement  ils  ayent  à  rabattre  de  la  valeur  de 
nosdites  finances  les  sommes  ausquelles  monteront  les  gages  dcs- 
dils  offices,  tant  anciens,  qu'à  présent  créez,  qui  seront  à  ra- 
battre de  ladite  valeur.  Et  aux  trésoriers  de  nostre  espargne 
pré.Hcns  et  à  venir ,  qu'ils  ayent  aussi  pour  leur  regard  à  croislre, 
et  augmenter  les  assignations  de  ceux  qui  prennent  leurs  deniers 
en  l'espargne  de  ce  que  monteront  les  gages  des  officiers  prenans 
iceux  deniers  et  assignations. 

(7)  Et  d'autant  que  par  cy  devant,  et  sans  avoir  csgard  à 
rordonnance ,  par  laquelle  les  offices  de  nostre  royaume  ne  sont 
destituâbles  ,  qu'es  cas  contenus  en  ladite  ordonnance,  l'on  a 
voulu  prétendre  que  les  officiers  comptables  et  domestiques  de 
nostre  maison  pouvoyent  estre  destituez,  ostez  et  demis  à  mu- 
tation de  règne ,  et  à  volonté  ,  pour  ce  qu'aucuns  d'ioeux  offi- 
ces n'esloient  estimez  que  commissions  ,  ou  pour  autres  causes  : 
afin  de  rendre  d'oresnavant  lesdits  estats  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux   conformez,    et  de  la  mcsmc  seureté  que  sont  les  autres 
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ollices  de  iio>!ie  royaume,  soit  de  jddicalurc  on  autre,  a\'ons  uar 
inesme  advis  dit ,  déclare  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons, que  tous  lesdils  estais  nouve.iux  créez,  estans  de  nostre 
maison,  et  dépeudans  du  faict  d'icelle  ,  seront  tenus,  censez,  ot 
répuiez  de  la  nature  et  qualité  des  autres  de  ncislredit  royauoie, 
et  non  destituables,  sinon  esdits  cos  de  l'ordonnance. 

(8)  Seinblab.'enienl  pour  ce  que  l'office  d'huissier,  et  receveur 
en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  a  toujours  esré  exercé 
j)ar  une  personne  seule  :  et  néantmoins  composé  de  deux  mem- 
bres, c'est  à  sçavoir  d'huissier  et  receveur,  qui  n'ont  nulle  con- 
uexifé,  tant  en  charges,  gages  que  droicts:  et  attendu  mesme- 
ment  (|ue  ledit  office  d'huissier  a  esté  créé  seul,  avec  le  corps 
de  nostredile  chambre  pour  exécuter  en  ladite  qualité  les  affaires 
touchans  et  concernans  nostre  service  en  ladite  chambre,  ainsi 
que  le  premier  huissier  de  nos'.re  cour  de  parlement:  et  pour 
esire  concierges,  et  avoir  la  garde  des  clefs,  et  huis  d'icelle  nos- 
tredite  chambre  ,  ayant  ses  charges  ,  gages  et  droicts  distincts  et 
séparez  dudit  estât  du  receveur  et  payeur  des  gages  et  droicis 
des  officiers  de  noslreilife  chambre  :  nous  avons  déclaré,  voulu  et 
ordonné,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  que 
ledit  office  de  receveur  des  comptes  pour  le  regard  du  payement 
desdits  gages  ,  droiels  de  robbe  et  de  busche  ,  et  espices,  qui  ont 
accouslumé  d'esfre  payez  avec iceux  gages,  et  dont  payement  et 
assignation  se  prend  en  nostredite  espargne,  ou  qui  provient 
dudit  droit  d'espices  ,  sera  aiternalif ,  sans  que  celuy  qui  sera  cy 
après  par  nous  pourveu  dudit  office  de  receveur  alternatif  desdils 
comptes  ,  se  puisse  aucunement  immiscer  audit  estât  d'huissier  , 
ne  du  payement  des  autres  affaires  et  menues  nécessitez  de  nos- 
tredite chambre  ,  nj' aussi  rien  prétendre  au  logis  affecté  audit 
estât  d'huissier  et  concierge  de  nostredite  chambre  et  autres 
charges,  gages  et  droits  appartenans  à  iceluy  estât:  esquelles 
nous  voulons  que  celuy  qui  est  à  présent  pourveu  dudit  office 
d'huissier,  et  ses  successeurs,  soyent  conservez  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  l'advenir  ,  par  nos  amez  et  féaux  les  geiis  de  uoz 
comptes  ,  ausquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulcé. 

(g)  Et  avons  excepté  et  exceptons,  comme  dit  est,  de  cesle  pré- 
sente nostre  création,  lesdits  estais  et  offices  d'audienciers  en 
noz  chancelleries  de  France,  et  autres  trésoriers  de  nostre  ordre 
et  receveur  de  nostre  domaine. 

Si  donnons  etc. 
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N^'  5i(j.  —  Édit  de  création  d'un  second  office  de  trésorier  de 
l'épargne  pour  faire  ce  service  alternativement  avec  le  pre- 
mier, etc. 

Paris,  octcibre  i554,  enregistré  en  la  t-hambre  dos  comptes  le  sf).  (  Mémorial  de 
la  chambre  des  comptes  ,  TT  ,  f"  167.—  Fontanon,  II ,  71.  ) 

N*  320.  —  Lettres  de  règlement  pour  {'université  de  Paris  (i). 

Pari» ,  6  novembre  1 554.  (  Chopin  de  dom.  lib.  5  ,  lit  37 ,  n"  12.) 

N*  5a I.  —  DtcLARATioîi    qui  règle  (es    droits  et  fonctions  du 
greffier  des  insinuations  au  Chdtetet  de  Paris  (2  . 

Paris ,  ao  novembre  i554  «  enregistrée  le  ag  au  parlement.  (  Vol.  S ,  f*  348.) 

PJ*  322.  —  Édit  qui  établit  à  Nantes,  Rennes  et  Quimper-Co- 
rentin,  nn  siège  de  grand-maitre ,  général  réformateur 
des  eaux  et  f    éts.  [5} 

Paris  ,  novembre  i554  ,  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le  5  janTÏcr.  (  Foo- 
tanon  ,  H  ,  298.) 

N*  —  523.  Edit  qui  supprime  tes  offices  de  prévosts  provin- 
ciaux des  mareschaux  de  France;  qui  règle  ie  pouvoir  et 
{es  fonctions  de  iieutenans  criminels  établis  auprcsdes 
sièges  présidiaux  (4). 

Paris,  novembre  t554  ;  enregistré  au  parlement  le  i5  février.  (Vol.  S,  f°  426.  — 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  2T,  f'>244' — Foutanon,  1,4 18. — Jolj, 
II,  io65.) 

Hehrt,  etc.  Comme  depuis  nostre  advènementà  la  couronne, 
et  par  zèle  et  afTcction  continuel  nous  ayons  tousjours  prélen<Iu 
de  tout  nostre  pouvoir  à  mettre  ordre  et  police  à  la  justice  : 
et  pour  la  promptement  et  fidèlement  faire  administrer  à  nos 


(»)  Chopin  mentioaue  ces  lettres,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  Kous  n'avons 
pu  le  découvrir  dans  aucun  recueil  ni  aux  archives. 

(a)  V.  redit  du  4  D^^i  i553  isa  date. 

(5)  Quoique  nous  passions  sous  silence  une  multitude  de  ces  édits  de  création 
d'ofiBce'8,  il  en  reste  afsez  pour  laisser  à  juger  que  Henri  II ,  comme  François  I", 
battait  monnaie  au  moyen  delà  vénalité  des  charges.  V.  ci-après  le  règlement  gé- 
néral du  mois  de  février. 

•^4)   Nous  donnons  copie  de»  arti»  les  les  plus  impoitans  de  cet  édil. 
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subjels,  à  la  moindre  foule,  frais  et  clcspens€s  d'eiix^  e(  sur  ce  fait 
plusieurs  bonnes,  louables  et  salutaires  ordonnances  :  dont  s'e*t 
tiré  et  tire  le  frnict  au  bien  et  soulagement  de  nosdils  subjels  , 
comme  chacun  voit  à  l'œil,  pour  l'abréviation  des  procez  et  lon- 
gueurs d'iceux,  esquels  nosditsestoient  ordinairement  impliquez, 
qui  touruoità  leur  totale  ruine  et  destruction. 

Et  encores  que  pour  obvier  aux  pilleries,  rançonnemens , 
oppressions,  et  tencment  des  champs  qui  se  souloieut  faire  en 
uostre  royaume  par  les  gens  de  guerre,  tant  de  nos  ordonnance.» 
que  des  gens  de  pied,  dont  nosflils  subjets  souffroient  et  endu- 
roient  peines,  pertes  et  dommages  insupportables  et  faire  cesser 
lesdites  pilleries,  et  rançonnemens  et  oppressions,  et  en  faire 
punition  exemplaire  par  voye  rigoureuse  de  justice  :  et  en  ce  fai- 
sant faire  vivre  nosdils  subjets  en  paix,  repos  et  tranquillité  :  nos 
prédécesseurs  roys  et  nous  eussions  fait,  créé ,  et  estably  plusieurs 
prévosts  des  mareschaux,  lieutenans,  archers  et  greffiers  en  di- 
vers lieux  et  provinces  de  nostre  royaume,  et  leur  ayons  baillé 
tel  et  semblable  pouvoir,  juridiction  et  cognoissance  qu'aux  pré- 
vosts de  nos  connestables  et  mareschaux  de  France  ,  avec  grandes 
et  fort  raisonnables  souldes  que  nostredit  peuple  auroit  libérale- 
ment porté,  estimant  se  ressentir  du  profit  et  utilité  qu'espérions 
retirer  du  service  desdits  prévosts  des  mareschaux  provinciaux-, 
lieutenans  et  archers  à  l'extirpation  desdits  crimes  et  délits.  A 
laquelle  fin  nosdits  prédécesseurs  et  nous  les  aurions  créez  et  es- 
lablis,  au  commencement  de  nostre  peuple. 

Toustesfois  au  moyen  des  controverses,  débats  et  questions  qui 
se  seroient  meuz  entre  nos  juges  ordinaires,  et  lesdits  prévosts 
des  mareschaux  provinciaux  pour  leurs  jurisdictions,  et  des  in- 
compétances  qui  de  jour  en  jour  se  seroient  alléguées  et  propo- 
sées à  rencontre  desdits  prévosts  des  mareschaux  provinciaux  , 
par  plusieurs  de  nos  subjets  trouvez  chargez  desdits  crimes  et 
délits  :  et  aussi  des  appellations  désdites  imcompétances,  qu'on 
interjectoit  d'eux,  ne  seroit  procédé  aucun  fruict  ou  effect  de 
leur  création  et  establissement,  du  moins  si  peu  que  leurs  estats 
seroient  demeurez  quasi  inutiles  et  de  nul  profit  nous,  et  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  mesmement  de  nosdits  subjets, 
parce  que  lesdits  gens  de  guerre  n'auroient  délaissé  lesdites  pil- 
leries, rançonnemens,  tenemens  de  champs,  et  oppressions  sur 
nosdits  subjects:  mais  les  auroient  faits  et  continuez  comme  de- 
vant, se  coufians  que  par  les  questions,  débats  et  controverses 
desdites  jurisdictions,  ils  pourroient  éviter  la  punition  desdils 
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crimes  et  délicls,  dont  nous  aurions  eu  plnsieurs  cUmcurs  et 
plaintes  de  nosdils  snbjccls.  Pour  à  quoy  obvier  aurions  cherché 
d'appaiser  lesdits  dt-bats,  ester  et  extirper  iesdils  crimes  et  délicts 
avec  les  occasions  et  couvertures  que  lesdîls  gens  de  guerre  pre- 
iioient  pour  eux  excuser. 

Et  à  ceslefin  aurions  accreu  et  augmenté  les  gages  cl  soldes  de 
nosdils  gens  de  guerre  tant  de  pied  que  de  cheval  de  la  moitié  et 
plus,  et  mis  si  bon  ordre  à  leur  payement  ,  que  jus(pies  aujour- 
d'huy  il  ne  Itur  en  est  deu  un  seul  denier,  de  sorte  que  la  con- 
duite en  est  si  facile,  qu'avec  l'aide  des  prévosls  de  nos  connes- 
tables  et  mareschauxde  France,  et  gouverneurs  de  nos  pays,  et 
pareillement  des  lieulcnans  criminels,  juges  ordinaires,  que 
nous  avons  establis  et  entendons  cstablir  es  sièges  présidiaux  des 
sièges  royaux  de  nostredit  royaume ,  sera  aisé  faire  totalement 
cesser  lesdites  pilleries,  r.mçonnemens,  oppositions,  et  tous  autres 
torts  et  délicts.  Kl  en  ce  faisant,  faire  vivre  nostredit  peuple  en 
paix  ,  repos  et  tranquililé  :  et  luy  faire  en  tout  et  par  tout  admi- 
nistrer boiuie  et  briefve  justice,  et  par  ce  moyen  le  rendre 
plus  prompt  et  enclin  à  nous  volontairement  obeyr  ,  conférer,  et 
libéralement  accorder  aux  aides  et  subsides  mis  sus  pour  la  lui- 
tioii  de  nostre  royaume.  En  remettant  la  justice  extraordinaire 
de  nosdils  prevosts  des  mareschaux  à  la  juridiclion  de  nos  bail- 
lifs ,  séneschaux  et  leurs  lievitenans  criminels  :  desquels  est  la 
charge  de  nettoicr  et  purger  leurs  provinces  de  tous  crimes  et  dé- 
licts, départant  ausdits  lieulenans  criminels  juges  ordinaires,  les 
estais,  gages  etsouldes,  tpie  baillons  ausdits  prevosts  des  mares- 
chaux  provinciaux.  Ce  qu'eussions  plusieurs  fois  délibéré  faire, 
et  à  cesle  fin  supprimer  et  abolir  lesdiis  prévosls  des  mareschaux 
provinciaux,  leurs  lieulenans  ,  greffiers  et  archers.  Et  pour  re- 
mettre la  jusliceen  son  estre  originel ,  comme  la  loy,  raison  et 
équité  le  requièrent ,  attribuer  ausdits  lieulenans  criminels  sem- 
blable pouvoir,  juridiction  et  cognoissance ,  qu'ont  lesdits  pré- 
vosls des  mareschaux  provinciaux. 

Et  à  Cc-sle  cause  considérant  que  c'est  l'oOlcc  et  estât  d'un 
prince  de  réséquer  et  abolir  les  officiers  in\itiles,  et  de  nul  efiect, 
et  accroistre  et  augmenter  ceux  qui  sont  nécessaires,  et  aussi  dé- 
sirant continuer  nostredile  intention,  pour  le  profit  de  nous,  et 
de  la  chose  publicjue  de  nostre  royaume  ,  et  en  faire  ressentir 
nostredit  peuple,  avons  de  rechef  mis  ce  fait  en  délibération  de 
nostre  privé  conseil,  auqucls  esloient  aucuns  princes  de  nostre 
sang,  et  plusieurs  grands  [personnages.  Par  l'advis  desquels  pour 
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les  causes  dessusdites,  et  autres  bonncK  et  justes  cousidéraliuns  à 
ce  nous  mouvans  ,  avons  de  nostre  certaine  science ,  pleine  puis- 
Siince  et  autorité  royale  ,  l'ail  et  faisons  les  ordonnances,  statuts 
et  establissemens,  qui  s'ensuyvenl. 

(i)  Par  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables,  a\ons 
supprimé  et  aboli,  supprimons  et  abolissons  lesdits  prévosts  des 
inareschaux  provinciaux,  leurs  lieulenans,  gre  (Tiers  et  archers. 
¥.t  ne  voulons  que  d'oresnavant  il  y  en  ait  autres  que  les  prévusis 
de  nos  ronnestable  ,  ninrcschaux  de  France  et  gouverneurs  de  Pi- 
cardie, Champagne,  Isle  de  France,  Lyonnais,  Forest,  Beaujolois, 
y  comprenant  Auvergne  et  Bourbonnois  et  pareillement  de  Bour- 
gogne, Dauphiné  ,  Languedoc,  Guyenne,  Normandie  et  Bretui- 
gne,  avec  leurs  lieutenans  ,  officiers  et  archers. 

(2}  Etafui  que  si  lesdiies  pilleries,  rançonnemens,  teneurs  <lc 
champs  et  oppression  de  peuple,  recommençoieul  eslrc  faits  par 
nosdits  gens  de  guerre,  ou  autres,  il  y  soit  pourvu  soudainement 
et  en  soit  fait  prompte  et  briefve  justice,  es  lieux  niesmes  ou  les- 
«lits  cas  seront  commis ,  s'il  est  possible  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ,  que  d'oresnavant  lesiiils  lieutenans  criminels  establis 
es  lieux  des  siét:es  presidiaux  de  ce  royaume,  et  les  autres  lieu- 
tenans particuliers  qui  sont  establis  par  les  autres  sièges  royaux 
particuliers  non  presidiaux,  qvii  tiennent  les  offices  de  lieutenans 
civil  et  criminel  conjointement,  ou  le  criminel  séparément,  et 
aussi  les  lieulenans  de  coiirte  robe  avecques  la  modification  cy 
après  déclarée  au  dixseplième  article  de  ces  pi'ésentes ,  auront 
respectivement  la  jurisdiclion,  cognoissance  et  correction  telle 
et  semblable  qu'ont  et  ont  accoustumé  avoir  les  prévosts  de  nos- 
dits connestables  et  mareschaux  de  France,  et  pareillement  les- 
dits prévosts  provinciaux,  selon  et  ensiiyvant  nos  ordonnances, 
et  celles  de  nosdits  prédécesseurs  roys.  Et  en  tels  droits,  préroga- 
tives et  prééminences,  qu'elles  sont  déclarées  parnosdites  ordon- 
nances, sans  y  rien  adjouster  ne  diminuer,  sauf  que  pour  le  re- 
gard des  crimes  d'hérésie,  ils  seront  tenus  déférer  à  l'appel  ainsi 
en  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  faire  es  autres  ma- 
tières ordinaires  suyvant  nos  ordonnances.  C'est  à  sçuvoir,  les 
lieutenans  criminels  de-.dits  sièges  presidiaux  dedans  les  fins  et 
limites  de  l'eslablissement  d'iceux  chacun  à  son  regard,  et  les 
autres  lieulenans  particuliers  royaux  dedans  les  fins  et  limites  de 
leurs  sièges  et  ressorts  particuliers  royaux,  comme  dit  est.  Esquels 
ils  sont ,  et  seront  estabiis  avec  pouvoir  et  autorité  de  poursuivre, 
prendre  et  appréhender  les  délinquaus  en  tous  lieux  de  nostre 
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Toyaume,et  faire  prendre,  poursuivre  et  appréhender  parles 
archers,  comme  faisoirnl  et  ponvoient  faire  Icsdils  prévosls  des 
mareschaux  provinciaux. 

(5)  Que  lesdits  liculcnans  criminels  auront  et  leur  demeurera 
priva tivem en l  contre  tous  autres  la  cognoissance  et  jurisiiiclion 
des  cas  criminels,  qui  leur  ont  esié,  et  aux  baillilset  juges  pré- 
sidiaux  par  cy  devant  attribuer  par  nos  ordoimances  ,  et  de  nos- 
difs  prédéccsseurâroys.Ausfpielles  pour  cestefFcct  nous  ne  voulons 
et  n'entendons  aucunement  dérop;cr,  ains  (pi'elles  tiennent  et 
soient  observées  et  gardées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  terme 
et  teneur,  soit  en  première  instance  ou  par  appel. 

(4)  Afin  (pie  la  justice  criminelle  soit  promptemcntadministrée 
et  que  la  néi^ligence  dont  pourroient  user  nos  prévosts,  et  no» 
autres  juges  inférieurs,  nii^smenient  la  grande  occupation  (pi'ont 
lesdits  prévosts  au  civil,  ne  retarde  la  punition  et  correction 
des  autres  crimes  eldélicls.  voulons  eî  ordonnons  que  lesdits  lieu- 
tenans  criminels,  tant  dfs-lils  sièges  présidiaux  que  royaux  parti- 
culiers auront  aussi  la  jurisdiclion  et  cognoissance  de  tous  autre» 
crimes  et  délicls  qui  seront  commis  et  perpétrez  dedans  les  tms 
et  limites  de  leurs  ressorts  et  jurisdiclions  ordiniures  chacun  en 
son  rci^ard  par  préventiof»  et  concurrence  avec(]iies  nosdits  pré- 
vosts. Sanstoutesfois  préjudicier  à  la  justice,  droits  et  autorité  des 
prévosts  qui  ont  leurdite  justice  et  jurisdiction  coarlée  et  limitée 
par  les  villes  et  banlieue  seulement,  et  lesr|uels  prévosts  néant- 
moins  nous  entendons  seulement  jouyr  el  estre  conservez  es 
droits  de  justice  appartcnans  letirsdits  offices  :  seion  lesquels  ils 
ont  esté  créez  et  instituez  d'ancienneté  ,  el  dont  ils  ont  accoustu- 
mé  de  jouyr  au  dedans  desdiles  villes  et  banlieue,  sans  aucune 
chose  leur  attribuer  d'avantage  ou  de  nouvel,  souz  couleur  de 
l'Edit  fait  à  Crémieu  ,  par  nostre  feu  seigneur  et  père  ,  ou  de  ces 
présentes:  par  lesquelles  nous  déclarons,  qu'ils  n'auront  aucune 
cognoissance  des  casdesquelsprivalivement  tous  nos  autres  juges 
cognoissoient,  et  les  prévosts  et  les  mareschaux  provinciaux  à 
présent  supprimez,  et  que  nous  avons  attribuez  parce  présent 
Ediclausdits  lieutenans  et  magistrat  criminel, 

(5)  Parce  qu'en  nostre  royaume  y  a  plusieurs  de  nos  subjets 
qui  ont  haute  justice,  moyenne  et  basse,  qui  difficilement  peu- 
vent appréhender  aucuns  de  leurs  subjects  délinquans,  pour  les 
aliances,  ports  et  laveurs  <|u'ilsont  d'aucuns  leurs  amis  ,  mesme 
de  ceux  qui  ont  suivy  les  armes  el  autres  qui  se  rendent  rebel.cs 
à  leur  justice  et  officiers  :  et  aussi  que  lesdits  seigneurs  aucunes 
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fois  sont  négligens  de  faire  procéder  conire  leursdits  oubjels  dé- 
linquans,  soient  qu'ils  soient  craignans  la  despense  qu'il  leur  con- 
viendrait faire  pour  la  perfeciion  de  leurs  procez,  ou  pour  autres 
causes  :  nous  voulons  et  entendons  que  nosdits  lieutenans  cri- 
minels tant  de  longue  que  de  courte  robbe,  aux  cours,  visitations 
et  chevauchées  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  leurs  destroits,  juris- 
diclion,  ou  autrement  puisse  appréhender  tous  dëliuquans  eslans 
en  leursdits  droits.  Et  i.eux  prins  seront  tenus  les  rendre 
aux  seigneurs ayans  justice  sur  iceux,  s'ils  en  sont  requis  par 
lesdits  seigneurs.  A  la  charge  de  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez, 
leur  préfigeant  temps  de  ce  faire.  Et  où  ils  ne  seront  requi.», 
pourront  nosdits  lieutenans  criminels  faire  et  parfaire  les  procez 
desdits  délinquans,  et  procéder  contre  eux  ,  ainsi  que  de  raison  , 
combien  qu'ils  soient  domiciliés,  ayans  demeurance  es  terres  de 
nosdits  suhjects,  et  que  lesdits  délinquans  requissent  estre  ren- 
voyez par  devant  leurs  premiers  juges ,  sans  toutesfois  préjudicicr 
aux  droits  de  justice  desdits  seigneurs  ayans  haute,  moyenne  et 
basse  justice. 

(6)  De  tous  cas,  crimes  et  délicts,  comme  es  fins  et  limites 
des  sièges  parlicnliers  estans  soubz  le  ressort  et  establissement 
des  sièges  présidiuux  ,  pourront  prendre  cognoissance  et  juris- 
diciiou  subsidiairemeul  :  et  en  négligence  d'en  faire  la  punitioik 
par  nos  juges  des  lieux,  dedans  un  mois  après  que  les  cas  seront 
commis,  pourveu  qu'il  n'y  ait  eu  information  faiie,  et  commis- 
sion décrétée  et  exécutée,  et  en  soient  procez  pendans  pardevant 
eux  :  auquel  cas  enjoignons  à  nosdits  juges  des  lieux  d'en  faire 
bonne  et  briefve  justice  :  et  à  nos  advocats  et  procureurs  d'y  tenir 
la  main,  de  sorte  que  les  crimes  et  délicts  ne  demeurent  im- 
punis. 

(7)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  desdits  sièges  piésidiaux 
tl  autres  siége.s  royaux  particuliers  auront,  et  leur  appartiendra 
faire  tous  examens,  recollemens  et  confrontations  des  tesmoins, 
exécuter  tous  jugemenset  arrests  donnés  en  matière  criminelle, 
soit  qu'ils  soient  interlocutoires  ou  diflinitifs  :  et  qu'ils  soifut 
émanez  tant  de  iioslre  conseil  privé,  cours  souveraines,  qu'autres 
juges,  qui  s'adresseront  ausdits  sièges  par  renvoy,  attribution 
de  jurisdiction,  ou  autrement  denostredict  conseil  privé,  nosdites 
cours ,  et  autres  juges ,  sans  que  les  baillifs  et  lieutenans  généraux 
civils  en  pui»senl  entreprendre  la  cognoissance,  soit  que  l'adresse 
s'en  face  en  général  ausdits  siège»  présidiaux  et  autres  sièges 
royaux  particuliers,  sur  peine  de  nullité  de  procédure») qui  seront 
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failcs  par  eux,  et  lesijuetlcs  .m  cas  dessusdit  nous  déplarons  dés 
à  présent  nulles,  et  de  nul  effect,  comme  faites  par  jtiges  incom- 
péten«. 

(8)  Spront  tenus  lesdit!»  lienlenans  criminels  des  sièges  prési- 
diaux  et  sièges  royaux  particidiers  visiler  et  chevaucher  leurs 
provinces  et  détroits  .  et  avec  eux  leurs  lieufenans  de  eovxrlerobe 
et  archers,  sergens  extraordinaires  d'an  eu  an.  Et  lesdits  lieufe- 
nans de  courte  rohbe,  et  archers  de  quatre  mois  en  qiîalre  mois  , 
cl  plus  souvent  s'il  est  expédient  de  le  faire  :  et  faire  crier,  et  pu- 
lilier  à  son  de  trompe  es  lieux  principaux  de  leurs  sièges  prési- 
«lianx  et  particuliers,  et  aux  plus  apparens  lieux  de  leur»  ressori.H 
et  jurisdiclions  ordinaires,  (|ue  s'il  y  a  aucuns  qui  sçachent  et 
ayent  cognotssance  d'auc<ins  crimes  et  délicts  commis  au  pays, 
«lont  n'ait  eslé  fait  aucune  poursuite,  punition  et  correction  ,  ils 
ayent  incontinent ,  et  le  pluslot  que  faire  pourront,  à  en  advcrtir 
lesdils  lieufenans  particuliers  et  de  courte  robbe,  pour  estre  pro- 
cédé à  la  punition  desdits  crimes  et  délicts,  le  pluslost  et  le  plus 
sommairenienî  que  faire  se  pourra.  Et  aussi  que  lou.'.  gens  d.'. 
guerre  au  retour  de  noslre  service  se  retirent  en  leurs  maisons,  et 
reprennent  leurs  estats,  labeurs,  tralïiques  et  mesliers,  pour  iju 
regard  de  ceux  qui  en  ont,  le  plustot  que  faire  le  pourront,  sans 
va(|uer  ne  demeurer  oiseux  par  les  villes  et  bourgades.  El  pour  le 
plus  lard  dedans  un  mois  après  leur  congé,  ou  le  camp  rompu  , 
stir  peine  d'eslre  envoyez  en  galères  par  force,  et  d'estre  punis 
comme  vagabonds. 

(9)  Pour  ce  que  tant  pour  la  fortification  des  places  de  fron- 
tière de  nostre  royaume,  que  pour  éviter  l'oisiveté  de  nos  sub- 
jecls,  et  mesmement  pour  donner  moyen  de  vivre  et  gaigner  à 
grand  nombre  de  pauvre  peuple  accoustumé  au  travail,  dont  les 
maisons  et  héritages  ont  esté  gastées  sur  la  frontière,  et  qu'ils 
n'ont  pour  le  présent  aucun  moyen  de  gaigner  pour  siibstanler 
eux  et  leur  famille  :  nous  avons  ordonné  une  bonne  et  grosse 
somme  de  deniers  estre  employée  csdites  fortifications  et  répara- 
tions. A  cette  cause,  et  à  fin  d'accemplir  nos  intentions,  avons 
enjoint  et  enjoignons  à  nosdits  lieutenans  criminels  contraindre 
tous  valides  de  se  retirer,  et  soy  emploj^er  esdites  réparations  et 
autres  labeurs  et  ouvrages,  par  le  moyen  desquels  ils  ne  demeu- 
rent oisifs,  inutiles  et  vagans  par  les  chemins,  leur  préfigeant 
leuips  {tour  ce  faire.  Et  où  après  les  cris  et  proclamations,  et  le- 
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dit  temps  à  eux  préfix  passé,  on  en  trouvera  aucuns ,  tant  es 
villes  que  plat  pays  qui  soient  obstinez  et  accoustumez  à  ladite 
oisiveté,  souz  ombre  de  ntendicilé;  qu'ils  ayent  aies  appréhen- 
der, enchesner,  si  bon  est,  deux  à  deux,  et  à  les  envoier  en  bonne 
et  seure  garde  i's  lieux  où  se  feront  lesdites  fortificanons. 

(lo)  Pareillement,  eonibien  que  par  les  degrez  de  charité 
l'homme  ne  puisse  moins  faire  pour  son  prochain,  que  de  luy 
esfre  libéral  ,  de  ce  qui  ne  luy  profite  point,  et  qui  pourroit  ou 
peut  profiter  à  autruy,  et  que  suyvant  ce  tous  gens  d'église, 
nobles,  bourgeois,  laboureurs,  et  toutes  autres  personnes  qui 
ont  terres  enfruclées  en  bleds  et  grains,  permettent  libéralement 
en  temps  de  moissons,  et  après  qu'ils  ont  fait  cueillir  et  seyer 
leursdi<s  blez  et  grains,  à  toutes  personnes  de  venir  glaner  et  en 
enlever  les  espics  que  les  seyeurs  ont  laissez  :  Toutesfois  nous 
sommes  adverlis,  que  souz  couleur  de  telle  permission  plusieurs 
personnes  raal-vivar.s ,  tant  des  faux-bourgs  des  villes  closes  que 
plat  pays,  s'assemblent  par  turbcs  cJ  grandes  compagnies,  et  souz 
couleur  de  glaner  desrobbeut  les  gerbes,  blez  et  grains  délaissez 
par  les  champs,  tant  celles  qui  a[>partiennent  au  laboureur,  que 
celles  qui  sont  délaissées  pour  droit  de  diàmcs  ou  autre  devoir. 

Et  bien  souvent  aussi  advient  qiie  les  seigneurs  propriétaires, 
ou  laboureurs  des  champs  ensemencez  en  blez  et  en  grains ,  ont 
fait  mauvais  devoir  de  payer  la  disme,  et  s'excusent  les  avoir  dé- 
laissez sur  les  champs,  et  avoir  es^é  enlevez  et  desrobbez  par  les- 
dits  glaneurs.  A  cesle  cause  désirans  pourvoir  ausdils  deux  incon- 
véniens,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
donnons, voulons  et  nous  plaist,  que  par  chacune  année,  un 
peu  devant  que  l'on  face  lesdites  moissons,  que  nosdits  lieute- 
nans  criminels  establis  ji.'tr  tous  les  sièges  présidiaux  et  autres  par- 
ticuliers royaux,  fVicent  chacun  en  son  deslroit,  publitr  et  faire 
commandement  à  toutes  personnes  oisifs,  soit  homme,  soit 
femme,  qui  puisse  et  soit  valide  pour  seyer,  qu'il  ait  à  s'employer 
durant  le  temps  d'aousl. ,  et  de  niesliver,  et  cueillir  et  seyer  les 
liiez  et  grains,  à  salaires  raisonnables,  en  leur  faisant  défense  de 
ne  plus  glaner. 

Ce  qu'avons  néantmoins  permis  et  permettons  aux  gens  vieils 
ou  débilitez  de  membres,  petits  eufans  ,  ou  autres  pcrsoiines  , 
qui  n'ont  pouvoir,  ny  force  de  seyer,  après  toutesfois  que  le  sei- 
gneur ou  laboureur  aura  prjns  ou  enlevé  ses  gerbes,  ceux  à  qui 
appartiennent  lesdits  dismes,  soient  gens  d'église,  ou  personnes 
lais,  auront  enlevé  leursdit»  dismes  ou  champarts  ,  et  non  plus- 
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tosl  ny  autrement.  Et  où  no'^difs  Hcutenans  criminels  trouveront 
aucuns  dcsobi-yssan'-»  e*  conlrcvenans  .""i  ccste  nostre  présente  or- 
donnance nous  voulons  qu'ils  soient  par  eux  punis  comme  lar- 
rons. Et  de  ccslc  noslre  présenîe  ordonnance  voulons  et  nous 
plaist,  (|ue  les  seigneurs  liauls  justiciers  puissent  jouyr  et  user  è» 
fins  et  liniiles  de  leurs  terres  et  seigneuries,  permeltant  à  leurs 
oflicicrs  d'en  cognoistrc ,  et  de  procéder  à  la  pujïitioQ  des  déiin- 
quans,  selon  le  contenu  en  ccste  ordonnance. 

(il)  D'autant  (|ue  nous  avons  eslé  adverlis,  que  devant  Ic-s 
çnerres  plusieurs  gens  do  nos  ordonnances  ont  délaissé  leurs  ca- 
pitaines ,  et  ne  les  ont  cnsuyvis  aux  alFaires  et  expéditions  de  nos- 
dites  guerres  ,  et  ne  nous  ont  fait  service  ,  mais  se  sont  retirez  en 
leurs  maisons  pour  vivre  à  leurs  plaisirs,  et  délices  ,  comme  au- 
cuns funt  de  jour  en  iour  :  et  néantmoins  ont  receu  et  reçoivent 
leurs  gages  et  souldes  :  nous  désirans  telles  personnes  estre  punis 
selon  l'exigence  du  cas,  pour  donner  exemple  à  tous  autres, 
commandons  et  enjoignons  ausdits  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers d"eux  incontinent  informer  desdits  gens  d'ordonnance, 
et  en  faire  bonne  et  bricfve  justice  ,  correction  et  punition.  Et  si 
pour  la  grandeur  des  personnages,  ou  autres  causes,  ils  n'eu 
poavoient  commodément  faire  la  justice,  ils  en  advertiront  in- 
continent nos  connestables  et  mareschaux ,  pour  y  pourvoir  et 
mettre  tel  ordre  qu'ils  verront  que  le  cas  le  requerra. 

(lu)  Qu'es  cas  esquels  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges 
présidiaux  ne  jugent,  et  ne  peuvent  juger  suyvant  les  ordon- 
nances en  dernier  ressort,  et  sans  appel ,  comme  souloient  faire 
li'sdils  prcsvosts  des  mareschaux  provinciaux,  les  sentences  et 
jugcmens  desdils  lieutenans  criminels  non  excédans  vingt-cinq 
livres  tournois  en  principal  envers  la  partie  civile,  et  pareille, 
somme  envers  nous  et  justice  ,  seront  exécutez  en  ce  que  con- 
cernent losdiles  sommes,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d'iceluy  par  provision  :  en  baillant  toutesfois  caution  par  iadito 
partie  civile,  de  la  rendre  si  besoin  est,  et  qu'il  soit  par  l'arrest 
ordonné.  El  pour  le  regard  de  ce  qui  nous  seroit  adjugé  jusques 
à  la  concurrence  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres  tournois, 
les  deniers  en  demeureront  consignez  au  grelle  du  lieu  où  l'adju- 
dication en  aura  esté  faite ,  ju.«qnes  à  ce  que  ladite  sentence,  dont 
y  auroit  eu  appel ,  sera  par  arrest  confirmée  ou  infirmée.  Et  sera 
le  greffier  tenu  à  k  fin  de  l'année  un  mois  après  icelle  escheuê, 
bailler  certification  signée  de  sa  main  ,  de  tous  deniers  qui  luy 
auront  eslé  ainsi  consignes  au  thresoricr  général  de  la  charge,  è» 
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limites  duquel  le  siège  où  ladite  sentence  aura  esté  donnée  sera 
assis,  pour  en  faire  estât  à  noslre  proffît  :  et  iceux  faire  recevoir 
par  nos  receveurs  ordinaires,  ou  des  amendes  desdit  lieux,  ainsi 
qu'il  advisera  le  devoir  faire  ,  si  losl  que  les  sentences  sur  ce  in- 
terveneuës  ,  auront  esté  confirmées  :  ou  bien  ,  si  elles  estoient  in- 
firmées ,  les  rendre  aux  parties  condamnées,  selon  le  contenu 
es  arrests  qui  en  seront  donnez.  Et  où  iceluy  greffier  seroit  dé- 
layant ce  faire,  il  sera  contraint  par  toutes  voyes ,  et  manières 
deuës  et  raisonnables,  et  comme  il  est  accouslumé  faire  pour 
nos  propres  deniers  et  affaires.  Et  quant  aux  despens  des  instances 
et  procez  pour  ce  meus,  ensemble  les  dommages  et  inlérests,  si 
■aucuns  en  esfoient  adjugez,  non  excédans  pour  le  tout  ladite 
somme  de  vingt-cinq  livres  tournois,  ils  seront  semblablement 
exécutez  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  la  forme  et  ma- 
Tiière  que  dit  est. 

(i5)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges  présidiaux, 
outre  la  cognoissance  des  causes  d'appel  ressortissans  en  leurs 
sièges  cognoistront  des  causes  d'appel  criminelles,  qui  viendront 
des  sièges  particuliers  ressorliss-nns  es  sièges  présidiaux,  le  juge- 
ment desquelles  n'excédera  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres 
tournois  envers  partie  civile,  et  pareille  somme  envers  nous  et 
justice.  Et  y  ressortiront  lesdites  appellations ,  pour  en  juger  et 
déterminer  par  provision  seulement ,  et  en  baillant  caution  ,  suy- 
vant  ledit  édict. 

(i4)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  eslablîs  par  lesdits  sièges 
présidiaux,  auront  la  cognoissance  et  jurisdiclion  de  toutes  lettres 
de  remi.s8ion  ,  pardon,  innocence,  et  rappeaux  de  ban  pour  les 
cas  ,  crimes  et  délicts,  qui  seront  commis  et  perpétrez  au  dedans 
des  fins  et  limites  desdits  sièges  présidiaux  et  ressorts  attribuez 
privalivement ,  contre  tous  autres  juges  estant  au  destroit  d'iceux 
sièges  présidiaux  sans  que  d'oresnavant  l'on  tire  par  évocaiion 
ne  autrement  la  cognoissapce  desdites  matières  par  devant  nostre 
conseil  privé,  prévosts  de  nostre  bostel ,  ne  autres  juges.  Et  s'il 
estoit  advenu  ou  adveuoit,  que  par  importunité  ou  autrement 
nous  eussions  octroyé,  et  octroyons  par  cy  après  lettres  au  con- 
traire ,  nous  les  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  et  dès 
lors  comme  ])Our  maintenant,  révoquées  et  révoquons,  et  ne 
voulons  que  par  nos  juges  y  soit  obéy  ne  obtempéré. 

(i5)  pour  retrancher  et  osier  tous  les  différeos,  questions  et 
débats  qui  pourroient  advenir  entre  lesdits  lieutenans  civils  et 
lieutenans  criminels,  déclarons  qu'avons  entendu  ,  entendons  et 
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nrdonnom,  que  iiosclits  lieutenant  criminels  cognoissent  et  aycnt 
ta   juri.xliction  de  tous   crimes,   délicLs,   et  oUcnses,  dont  uos 
haillifs.  sénescliaux,  et  lieulenans  civils  souloient  CDgnoistre  pri- 
valivenienl  contre  let-dils  baillils,  hénescliaux  et  lieutenans  civiN, 
ores  qu'il  fu.st  queslion  d'excez  commis  entre  parties  plaidons 
cl  litigans,  par  devant  eux,  et  au  contempl  d'i^cux  procez.  pour- 
veu  que  l'excez  ne  soit  faite»  la  présence  du  juge,  exerçant  sou 
office,   ou  en  son  auditoire,  et  contravention  faite  au   fait  de 
police   de  ville,  ou   jtistice,  ou   d'autres   matières   criminelles, 
<|uelles  qu'elles  soient ,  appartenans  aux  sièges  det>dils  bailliages^ 
et  qui  sont  attribuez   tant  par  ce  présent  cdict,   qu'autres  nos 
i^dicts  et  ordonnances  de  nos  [)rédéccsseurs.  Le  reiglement  de  la- 
quelle police  demeure  à  l'authorité  du  juge  civil,  et  la  cognois- 
sance  de  la  contravention  au  juge  criminel ,  fors  et  réservé  seule- 
ment des  matières  criminelles,  incidentes  et  préjudiciables  aux 
procez  civils,  pendans  pardevanl  lesdits  baillifs   et  lieulenans 
civils  :  sans  la  décision  et  cognoissance  desquels  ils  ne  pourroient 
faire  droit ,  et  décider  les  causes  et  matières  civiles  :  comme  sont, 
falsité  de  lettres  et  tesmoins,  et  autres  semblables  nialières,  des- 
quelles dépend  et  est  connexe  la  décision  de  la  matière  civile.  Et 
sans  que  l'altrihutiou  faite   ausdits  lieutenans  criminels  par  ce 
présent  édict  puisse  aucunement  préjudicier  aux  greffiers  civils 
d'appeaux  :  lesquels  pour  la  perception  des  droits  et  émolumena 
appartenans  à  leurs  greffes,  jouyront  respectivement ,  comme  ils 
ont  accovistumé. 

^i6)  Ordonnons  que  lesdits  lieulenans  criminels  vaqueront 
soigneusement  au  fait  de  leurs  charges,  instruiront  eux-mesmes 
les  procez  criminels ,  tant  de  première  instance  que  d'appel , 
lettres  attributives  de  jurisdictiou  ,  renvois,  remissions,  pardons, 
innocences,  rappeaux  de  ban,  qu'autres,  sans  que  autres  le 
puissent  faire,  sinon  qu'ils  soient  récusez,  absens  ou  empescliez 
d'autres  empeschemens  légitimes.  Esquel.s  cas  les  lieulenans  par- 
ticuliers des  lieux  et  sièges  où  il  y  en  a,  instruiront  lesdits  procez. 
Et  en  <léfaut,  absence,  ou  empeschement  légitime  d'eux,  les 
lieutenans^  de  courte  robbe  :  et  en  défaut,  absence  ou  em- 
peschement légitime  d'eux  tous,  y  vaquera  et  procédera  le  plus 
ancien  conseiller  desdits  sièges  présidiaux,  non  suspect  ne  récusé. 
Et  es  sièges  royaux  particuliers  où  il  n'y  a  conseillers,  le  plus 
ancien  advocat  vaquera  et  procédera  ausdites  instructions  des 
procez,  jusques  à  sentence  dilïinitive  ou  interlocutoire  exclusi- 
vement :  demeurant  néantmoins  nostre  édict  contenant  les  rei- 
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glemeiîs  de  nos  lieutenans  et  conseillers  en  sa  force  et  verlu.  Au 
îiigement  desquels  proccz  crimu>els,  es  casesquels  il  sera  besoin 
appeller  conseil,  ils  seront  tenus  appeller  les  lieutenans  particu- 
liers, conseillers,  magislra's  de  leurs  sièges,  en  tel  nombre  qu'ils 
verront  eslre  expédient  et  raisoanable,  et  es  malièics  qui  sont 
siibjectes  snyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(17)  Voulons  et  ordonnons,  que  lesdits  lieutenans  de  courte 
robbe  puissent  assister  et  seoir  avec  lesdils  lieutenans  criminels 
et  particuliers  es  jours  de  leurs  audiences,  et  en  la  chambre  du 
conseil  :  après  toutesfois  les  conseillers  et  magis'lrats  ,  qui  requis 
ou  appeliez  y  assisteront,  et  mesrnes  qu'imlifféremment  et  par 
prévention  avec  lesdits  lieutenans  criminels  ,  ils  informent  et 
prennent  et  emprisonnent  toutes  et  chacunes  les  personnes,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qn'elles  soient,  qu'ils  trou- 
veront coulpables  de  cas,  estans  de  la  jurisdiction  et  du  gibier  des 
y>rév03ts  des  marescbaux  ,  et  icelles  emmènent  et  conduisent  es 
prisons  des  sièges,  où  la  justice  criminelle  s'a'lministrera. 

(18)  Esquels  jugemens  néantmoins  lesdils  lieutenans  criminels 
seront  tenus  appeller  les  lieutenans  particuliers  de  leurs  sièges,  et 
pareillement  les  lieutenans  de  courte  robbe  ,  avecques  les  ma- 
gistrats et  conseillers  de  leursdits  sièges,  en  tel  nombre  qu'ils 
verront  eslre  expédient  et  raisonnable,  es  matières  qui  y  sontsub- 
Jecles ,  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(19)  Et  pareillement  les  appelleront  aux  jugemens  des  procez 
criminels  qu'ils  auront  eux-mesmes  instruicts,  esquels  il  sera 
besoin  appeller  du  conseil,  et  selon  la  gravité  et  poids  des  n%.~ 
tières ,  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  bien  de  justice  ,  par  nosdits 
lieutenans  criminels,  suyvant  nosdits  édicfs  et  ordonnances. 

(20)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges' présidiaux  , 
et  autres  sièges  royaux  comprins  en  ce  présent  édict,  au- 
ront et  leur  appartiendra  l'institution  et  réception  des  lieutenans 
de  rol)be  courte,  de  leurs  archers  et  sergens  extraordinaires.  Et 
combien  que  les  anciens  sergens  soient  receuz  au  serment,  et 
instituez  parles  baillifs  et  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans  civils  : 
néantmoins  nous  entendons  que  lesdites  institutions,  et  sermens 
prestcz  es  mains  de  lieutenans  et  juge  civil,  ne  se  puissent  es- 
tendre,  que  pour  la  civilité  et  chose  dont  la  cognoissance  de- 
meure à  nosdits  baillifs,  téneschaux,  et  lieutenans  civils.  Et  par- 
tant voulons  que  lesdits  lieutenans  criminels  et  particuliers, 
iiîstitvxeut  et  reçoivent  le  serment  de  tous  lesdils  sergens  ,  pour  le 
regard  de  ladite  criminalité.  El  sans  que  pour  la  réception  et  in- 


BF.lTRANO,    CAPvDB    DES    SCEAUX.    —    NOVEMr.P.B    l55f.  4^5 

Plilulion  desdits  sergens,  lesiliti  lientenans  civils  et  criminels  tt 
parliculiers  en  puissent  prendre  aucune  cliosc. 

(21)  Chacun  desdits  licutenaris  criminels  d'iceux  sièges  prési- 
diaiix  et  des  aulres  sièges  royaux  particuliers,  aura  un  lieute- 
nant de  robbe  courte,  et  le  nombre  d'archer.s,  sergens  extraor- 
dinaires, selon  ce  qu'il  sera  par  nous  cy  après  déclaré  et  ordonné. 
Lesquels  lieufenans  criminels,  lieutenans  de  robbe  courte  ,  et 
archers  sergens  extraordinaires  exécuteront  toutes  sentences, 
commissions,  et  décrets  et  ordonnances  respectivement,  et  selon 
que  les  matières  le  reijuerront ,  et  seront  disposées.  Et  se  con- 
duiront lesdits  lieulenaus  criminels,  et  lieutenans  de  robbe 
courte  pour  le  devoir  et  acquit  de  leur  charge,  en  concorde  et 
amitié.  Preslant  par  lesdits  lieutenans  de  robbe  courte  l'obéis- 
sance requise  [lour  le  bien  de  justice  ausdits  lieutenans  criminels  : 
de  sorte  que  l'exécution  de  leur  devoir  pour  la  prompte  cxpédi- 
iion  de  justice  n'en  soit  aucunement  refardée.  Seront  aussi  tenus 
tous  les  archers  et  sergens  d'obéir  ausdits  lieutenans  criminels, 
et  de  robbe  courte  respectivement  es  choses  dépendans  de  leurs 
olûccs. 

(22)  Pourront  aussi  lesdits  sergens  archers  extraordinaires 
conimis  et  cstablis  es  sièges  présidiaux,  faire  pour  le  regard  du 
criminel  tant  seulement,  tous  autres  exploita  de  justice,  tant 
en  civil  que  criminel,  apparten.ms  aux  olfices  de  sergens.  C'est 
à  sçavoir,  ceux  des  sièges  présidiaux  dans  les  fins  et  limites  du 
ressort  et  establissement  desdits  sièges  présidiaux.  Et  les  autres 
des  sièges  royaux  particuliers,  dans  les  lins  et  limites  de  leurs 
ressorts. 

(•-5)  Afin  que  souz  le  prétexte  du  pouvoir  donné  ausdits  ar- 
chers sergens  d'exjdoicter  es  fins  et  limites  desdits  sièges  prési- 
diaux et  ressorts  d'iceux,  et  ([ue  pour  l'absence  en  laquelle  ils 
pourroient  estre  et  deineurer  par  maladie  ou  autre  cause  légi- 
time ,  le  service  qu'ils  sont  tenus  faire  à  l'exercice  de  la  justice 
criminelle,  ne  soit  aucunement  retardé,  nous  voulons  que  cha- 
cun desdits  archers  ,  sergens  extraordinaires  à  sa  réception  soit 
tenu  nommer  et  présenter  pour  ayde  un  homme  capable,  pour 
desservir  audit  estât,  et  tenir  son  lieu  et  pKice,  pour  la  force 
.seulement ,  pendant  ladite  absence,  maladie  ,  ou  empeschement  : 
lequel  il  sera  tenu  salarier  à  ses  despens,  durant  le  tem[)S  qu'il 
servira  pour  luy.  Et  d'icelle  présentation  sera  fait  registre  ,  et  se 
submettra  l'homme  présenté  à  faire  ledit  service.  Et  où  toutesfois 
pour  tenir  la  main  forte  à  justice  lesdits  criminels  et  particuliers, 
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ou  ledit  lieutenant  de  robbe  courle  voudrolenl  aocroislro  el  ren- 
forcer leursdites  bandes  d'aucunes  desdites  aydes,  iis  seiont  tenus 
de  salarier,  et  de  faire  salarier  lesdites  aydcs  seulement  par  les 
parties  poursnjrvans,  si  elles  ont  de  quoy,  sinon  à  nos  despcns  : 
leur  inhibant  et  défendant  bien  expressément  de  non  faire  ledit 
renfort  ou  accroissement,  sinon  pour  cause  bien  nécessaire.  Car 
nous  entendons  que  les  parties  offensées  soient  toujours  soulagées 
de  despens  le  plus  que  possible  sera.  Et  sera  fait  registre  du  sa- 
laire qui  sera  donné  par  lesdites  aydes,  à  fin  qu'elles  n'en  puissent 
exiger  plus  qu'il  n'en  sera  taxé.  Et  seront  lesdils  lieulenans  de 
robbe  courte,  archers  et  sergeus  extraordinaires  en  bon  et  suffi- 
sant estât  de  montures  et  armes,  ainsi  qua  besoin  sera. 

(24)  Et  à  fin  que  lesdits  lieulenans  criminels,  lieutenans  de 
courte  robbe  et  archers  sergens  extraordinaires,  ayent  bon  et 
juste  moyen  de  vivre,  auront  lesdils  lieutenans  criminels  de 
courte  robbe  et  archers,  les  gages  cy  après  déclarez.  Sans  que 
lesdils  juges,  lieutenans  et  archers  sergens  puissent  prendre  au- 
cun salaire  sur  nous  pour  les  procez  et  actes  qu'ils  feront,  esquels 
noslre  procureur  sera  seul  partie,  et  autres,  desquels  nous 
sommes  charge;?  faire  les  fraiz  par  nos  ordonnances.  Ne  pareille- 
ment des  prisonniers  poursuivis,  chargez  et  accusez  pardevanl 
eux,  sinon  es  cas  spécialement  déclarez  par  nos  anciennes  or- 
donnances el  édicts  faicls  pour  les  matières  criminelles. 

(25)  Pourront,  et  seront  tenus  les  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers royaux  en  cas  de  nécessité  et  affaire  ,  eux  ayder  et  con- 
forter l'un  l'autre  de  leurs  archers  et  sergens,  sur  la  simple  mis- 
sive et  réquisition  qu'ils  feront  l'un  à  l'autre.  Aussi  seront  tenus 
fous  nos  autres  sergens  ordinaires  establis  esdits  sièges  prési- 
diaux,  obéyr  à  nosdits  lieutenans  criminels  et  parliculiers  royaux, 
pour  cas  appartenans  à  leur  charge,  ainsi  comme  ils  ont  accous- 
lumé  faire.  Et  oîi  les  prévosts  anciens  establis  es  villes  et  ban- 
lieue d'icelles,  auroient  besoin  d'estre  aydtz  et  confortez  par  les- 
dils lieulenans  de  robbe  courte ,  anchers  et  sergens  ordinaires, 
ils  pourront  implorer  et  requérir  leur  confort  et  ayde,  et  de  leurs 
archers  et  sergens,  pour  l'exécution  de  la  justice  criminelle.  La- 
quelle nous  enjoignons  auxdits  lieutenans  de  courle  robbe,  archers 
et  sergens,  leur  bailler.  Et  encores  pourront  nosdits  lieutenans 
criminels,  et  de  robbe  courle ,  quand  il  sera  besoin  et  expédient 
pour  donner  force  à  la  justice  criminelle,  et  exécution  d'icelle, 
assembler  gens  par  le  plat  pays,  à  son  de  cloche  et  toquesiu  ,  ou 
autrement  :  et  admonestons  aussi  pour  l'exlirpatiou  des  crimes. 
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tranquillité  cl  lepos  de  nos  snhjevts,  IC'.  j)iévo.s!»  (îc  nos  coniu;s- 
table  ,  marescliaux,  el  gouvcrufiiis  «les  provinces  (iuinicr  confort 
cl  ayde  ausdils  iicnleuaiis  ciiiiiinols  cl  «!«;  courte  rohbt* ,  qii.ini 
ils  sont  rc(|nis  par  eux  :  de  sorte  que  la  Inrce  nous  denicure,  et 
à  justice.  El  ordonnons  à  tous  lientenaiis  criminels  parliculicrt» 
de  robbc  courte  etarcliers,  loLiles  cl  (|uunles  lois  qu'ih  seront  se- 
mons et  convoquez  par  nosùit?  connolable.  marescliaux  de 
France,  et  gouverneurs  de  pays,  de  comparoir,  et  leur  assister  et 
ubéyr  eu  toutes  choses  qui  leur  seront  [lar  eux  pour  noslre  ser- 
vice, repos  et  tranquillité  de  nos  subjets  comuiandées. 

(26)  Ayans  esté  advertis  que  les  lertniers  de  nos  fermes  des  de- 
fjux,  exploits  et  amendes  qu'on  a  accon^tumé  bailler  jusques  à 
la  somme  de  soixante  sols,  de  deux  ans  en  deux  ans,  ou  autre 
brief  temps,  chevissent,  Irailtent  et  composent  avec  les  délin- 
quans  et  mal-iaicteurs ,  pour  telles  amendes  qu'on  leur  pourra 
adjuger,  avant  les  jugemens  et  sentences;  et  le  plus  souvent  avant 
qu'il  goit  informé  des  crimes  et  délicts,  ne  que  lesdils  mal-faic- 
teurs  et  délinquaus  soient  lirez  en  justice  ,  et  en  tirent  et  extor- 
quent de  grans  deniers  :  tellement  (ju'à  raison  de  ce  les  délicts  de- 
meurent impunis,  et  lesdits  mal-faicteiirs  et  di.'linquans  en  liberté 
(le  faire  plus  grans  maux,  souz  l'espérance  d'eschapper  une  autre 
fois  par  telles  conlpo^ilions. 

Et  encores  advient  le  plus  souvent  que  les  fermiers  qui  vien- 
nent après  ceux  qui  ont  fait  telles  compositions  ,  voyans  que  les 
délicts  n'ont  esté  poursuyvis  ,  et  les  délinquans  punis  et  con- 
damnez par  sentence,  prennent  les  informations,  et  en  font  nou- 
velles poursuites,  esquelles  ils  obtiennent  les  amendes  qui  s'en 
adjugent.  En  quoy  faisant  sont  nos  subjects  travaillez  et  molestez 
de  deniers ,  frais,  amendes.  A  ces  causes  avons  inhibé  cl  défendu, 
inhibons  et  défendons  ausdils  fermiers,  sur  peijie  de  punition  cor- 
porelle, et  d'amende  arbitraire  envers  nous,  et  aussi  de  rendre 
cl  restituer  le  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  prins  et  extorqué  à 
la  partie,  de  laquelle  ils  auront  fait  ladite  extortioo,  de  ne  com- 
poser et  trailtcr  avec  lesdits  mal-faicteurs  et  délin((uans  ,  avant 
qu'ils  soient  jugez  et  condamnez  :  et  de  ne  tirer  pour  raison  de  ce 
aucuns  deniers,  ou  autre  chose  équipolente  d'eux,  ne  d'autres 
personnages  ,  pour  eux  en  leur  acquit  et  descharge.  Et  en  cas  de 
contravention  ,  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  aus- 
dils lieutenans  criminels  et  particuliers  :  et  leurs  enjoignons  de 
s'en  enquérir  soigneusement  et  diligemment ,  et  d'en  faire  telles 
punitions  qu'il  appartiendra. 
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(27)  Nous  avons  ile^claré  et  déclarons,  qu'enfcndons  et  voulons 
que  les  amendes,  confiscations,  et  autres  profits  de  justice,  qui  se- 
ront adjugez  par  nosdits  lieulencms  criminels  et  particuliers,  outre 
ce  qu'il  sera  baillé  et  délivré  à  nosdits  fermiers,  nous  appartiennent 
et  demeurent  à  nosJre  fisque  ,  sans  qu'ils  y  prennent  ou  ordon- 
nent aucune  chose,  sinon  les  frain  de  justice  raisonnables,  dont 
ils  seront  tenus  faire  taxe  en  la  présence  de  nos  advocat  et  procu- 
reur, ou  leurs  substituts:  et  en  faire  roole  aux  receveurs  de  nostre 
domaine  chacun  en  son  endroit,  pour  servir  à  la  reddition  de 
leurs  comptes  :  et  fans  ce  que  pour  Icsdits  frais  de  justice  ils 
puissent  aucune  chose  donner  sur  les  deniers  de  nostre  domaine, 
outre  ce  qui  est  contenu  par  nos  ordonnances. 

(28)  Et  loutesfois  où  les  amendes  d'aucuns  procez  criminels  ne 
pourroient  suffire  aux  frais  raisonnables  qu'il  auroit  convenu 
faire  pour  l'instruction  et  jugement  d'iceux  jiosdits  lieulenans 
criminels  et  particuliers  après  la  taxe  faite  d'iceux  frais,  comme 
dit  est,  les  pourront  ordonner  sur  les  autres  amendes  qui  procé- 
deront d'autre  cas,  poursuittes  et  matières  criminelles,  et  sans 
rien  prendre  ne  toucher  aux  droits  de  nosdits  fermiers  ,  ne  aux 
deniers  de  nosiredit  domaine,  comme  dit  est,  ne  que  lesdits 
fermiers  soient  tenus  payer  aucune  chose  pour  l'instruction  et 
jugement  desdits  procez  ausdits  lieutenans  criminels  et  particu- 
liers, ne  autres  nos  juges,  si  n'estoit  <jue  nosdits  fermiers  eussent 
prins  nos  fermes  à  cesle  charge. 

(29)  Voulons  et  ordonnons,  que  quand  lesdits  lieutenans  de 
robbe  ecurte,  cl  archers  sergens  extraordinaires  feront  aucunes 
captions  de  personnes,  saisies,  annotations  de  biens,  ils  seront 
tenus  de  faire  bon  et  loyal  inventaire  en  présence  de  recors  et 
tesmoins,  de  ce  qu'ils  trouveront  sur  ics  prisonniers  ,  et  pareille- 
ment des  biens  (jui  seront  par  eux  saisis  ,  avecques  prises  et  esti- 
mations qu'ils  inscriront  en  leurs  procez  verbaux  et  exploits  ,  les- 
quels procez  verbaux  et  exploits,  incontinent  après,  ils  seront 
tenus  mettre  es  mains  de  nosdits  lieutenans  criminels  et  parti- 
culiers respectivement,  pour  y  esire  pourvcu  comme  de  raison^ 
Et  néanmoins  leur  ii.hibons  et  défendons  ,  sur  peine  de  la  hart , 
receler,  cacher,  attirer,  ne  retenir  malicieusement  aucune  chose- 

(30)  D'autant  que  nous  sommes  advertis  de  la  rarifé  des  causes 
civiles  et  criminelles  ,  qui  sont  et  ont  esté  par  cy  devant  es  sièges 
prësidiaux  de  Reims,  Meaux,  Provins,  et  Mante,  tellement  que 
lebaillifde  robbe  longue,  ou  lieutenant  général  civil ,  et  magis- 
trats criminels  n'ont  dequoy  soy  occuper,  et  pourroient  facile- 
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ment  exercer  la  juslicc  civile  et  ciiminelle  enseniblenienl  et  coii- 
jointcnieiit,  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons,  que 
ledit  baillif  et  lieutenant  civil  de  Reims,  Meaux,  Provins  et 
Mante,  pourront  si  bon  leur  semble,  exercer  conjointement  la 
justice  civile  et  criminelle  chacun  en  leur  ressort,  à  la  charge 
qu'ils  seront  tenus  prendre  nouvelle  provision  de  nom  ,  tant 
pour  la  présente  attribution  que  nous  Irur  faisons  de  l'exercice  de 
la  justice  criminelle,  que  pour  l'augmentation  et  gages  à  leurs 
restais.  A  la  charge  aussi  de  rembourser  lesdits  lieulenans-  crimi- 
nels, si  aucuns  en  y  a  eslablis,  de  telle  sunmie  qu'ils  se  trouveront 
avoir  dcsboursé  ,  tant  [)Our  le  principal  de  la  taxe  de  la  finance  : 
à  laquelle  ont  esté  taxez  lesdits  offices,  dont  ils  feront  apparoir 
p;ir  la  (juittance  du  ihrésorier  des  parties  casuelles  :  que  aussi 
des  frais  et  poursuyles  de  leursditcs  expéditions,  que  nous  avons 
arbitrées  à  la  somme  de  trente  escus.  Et  pour  les  raisons  et  fins 
<|ue  dessus  avons  supprimé  et  aboly,supprimonset  abolissons  les- 
dits offices  de  lieutenans  criminels,  si  aucuns  en  y  a  d'establis 
esdites  villes  et  ressorts  de  Reims,  Mcaux,  Provins  et  Mante. 

(5i)  A  lin  de  stipendier  et  salarier  lesdils  lieulenans  et  magis- 
trats criminels  ,  ensemble  les  lieutenans  de  robbe  courte,  sergens 
extraorditmires  cy  devant  créez  pour  la  justice  criminelle  :  et  les 
eunstituer  en  nombre  reiglé  et  certain  par  chacun  desdits  sièges 
loyaux  et  ressorts,  avons  lait,  tant  [lour  lesdits  gages,  que  pour 
ledit  nombre,  l'eslablissement  qui  s'en  suit  :  et  ce  pour  le  ressort 
de  nostre  parlement  de  Paris. 

(52)  Et  premièrement  pour  la  ville  et  cité  de  Paris  capitale  de 
nostre  royaume  ,  siège  et  ressort  ordinaire  du  chastelet  dudit  lieu, 
avons  constitué  outre  le  lieutenant  et  magistrat  criminel  qui  y 
est,  et  aussi  outre  le  lieutenant  particulier,  qui  dessert  tant  eu 
civil  qu'au  criminel,  un  lieutenant  de  robbe  courte,  lesquels  au- 
ront souz  eux  douze  archers  ovi  sergens  extraordinaires.  Et  avira 
ledit  lieutenant  général  et  magistrat  criminel  outre  la  somme  de 
deux  cens  cinquante  livres  de  gages  ordinaires  anciens,  et  pour 
luy  parfaire  la  somme  de  six  cens  livres,  la  somme  de  trois  cens 
cinquante  livres  tournois.  Le  lieutenant  de  robbe  courte  ,  trois 
cens  livres  tournois.  Et  les  douze  archers  sergens,  chacun  six 
vingts  livres  :  qui  est  pour  les  douze  quatorze  cens  quarante 
livres  (i).    Si  donnons,  etc. 


(i)  Les  articles  suivans  désignent  Je  nombre  et  les  gages  des  juges  et  officier* 
qui  résideront  aux  sièges  présidiaux  du  royaume. 
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N.  3a. V  —  Dàci.\&xrios  portant  fjtic  ies  proprtciaires  saliiiicrs 
du  Languedoc  -prêteront  serment  devant  le  général  des  fi- 
nances de  cette  province  pour  avoir  tcur  provision  de  set. 

Sainl-Gerrnain-cn  Laye,  5  Janvier  i554;  enregistrée  en  la  cour,  des  aides  de 
Montpellier  le  i*^  février.  (  Fontanon,  II,  796.  —  Corbin,  rec.  de  la  cour  des 
aides.  ) 

K"  025.  —  Édit  qui  régie  l'entrée  des  aluns  dans  le  roijaume. 

Saint-Germain-en-Laye,  janvier  i554.  (Corbiu  ,  recueil  de  la  cour  des  aides,  p. 

1295.P 

N"  026.  —  DÉCLARATION  qui  règle  te  mode  d''6xécution  de  ia  der-^ 
nière  (1)  ordonnance  sur  le  éaii  et  arrière-han. 

Saint-Germajn-cnLaye  ,  î3  janvier  i554.  (  Fontanon,  III,  j3.  ) 

N*  327.   —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts  (3). 

Paris,  février  i554  ;  enregistré  le  i5  au  parlement.  (Vol.  S,  f"  ^v^.  —  Fonta- 
non, II ,  291.) 

HenrYj  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  pois  ayent  fait  plusieurs 
ordonnances,  tant  sur  le  faict  de  nos  eaux  et  forests,  que  sur  l'es- 
tablissement  et  leiglement  de  nos  officiers  d'icelles,  afin  qu'elles 
fussent  conservées,  et  non  dépoptjlées  :  ce  néanlmoins  ayant 
esté  advertis  que  chacun  jour  il  s'y  commet  plusieurs  abus  et 
entreprinses,  tellement  que  s'il  n'y  est  de  brief  pourveu ,  avec 
peu  de  temps  elles  sont  pour  estre  totalement  ruinées  et  gaslées  y 
au  grand  intérest  de  nous  et  de  la  chose  publique;  pour  ces 
causes,  désirans  y  pourvoir,  comme  à  l'une  des  choses  autant  re- 
quise et  nécessaire  que  nulle  autre,  pour  le  bien  de  nous  et  de 
nostredite  chose  publique  ,  avons  par  l'advis  des  princes  de 
nostre  sang ,  autres  nobles  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nousmouvans,  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en- 
suit (3). 

(1)  V.  à  la  date  du  25  février  i555.  V.  aussi  celle  du  9  février  iSiy  à  sa 
date. 

(a)  M.  Baudrillart,  dans  son  recueil  des  réglemeas  forestier»  ,  ne  donne  qu« 
le  titre  de  cet  édit.  —  V.  .i  sa  date,  l'édlt  de  mars  i5i5  et  la  note,  l'ordonnance 
de  1669,  et  le  code  forestier  de  1827. 

(.î)  Wous  ne  donnons  pas  copie  des  neuf  premiers  articles  qui  n'ont  trait  qu'au 
matériel  de  l'organisation  et  à  ia  créatioa  des  officiers  en  matière  des  eaux  et 
forêtà. 
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(lo)  Avons  ordonné  et.  ordonnons  que  les  appointeinens,  sea- 
lences  et  jugemens  qui  seront  donnez  par  lesdils  inaistres  de  no'^- 
diles  eaux  et  forests,  ou  leursdits  licutenans  ,  non  excédaws  div 
livres  tournois  de  renie  ou  revenu,  et  cent  livres  lournois  pour 
une  fois,  soyenl  par  manière  de  provision,  exéculée-i  nonobslaiit 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles,  pour  lesquelles  ne  vouloii!»  estre  différé  :  pourveu  tou- 
tesf'ois  que  Icsflites  sentences  ayeiil  eslé  et  soyenl  confiruiées  par 
ledict  p;rand  n)aistrc  et  général  réformateur  ou  ses  lieutenans 
esdiles  labiés  «le  marbre  chacun  en  son  ressort  :  et  si  entendons 
que  l'exécution  des  cîespens  des  instances  pour  ce  inleiilées  , 
soyt  dilTcrée  jusques  en   lilTiiiilive. 

(i  ))  Aussi  pour  les  niênics  causes  voulons  et  ordonnons  qu'en 
procédant  par  ledict  grand  njaistre  ,  sesdits  lieulcnaas  et  con- 
seillers, et  aux  infornialions,  réformations,  instructions,  et  ju- 
gemens  de  tous  les  procez  «ju'ils  feront,  passent  outre  par  ma- 
nière de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
con(|ucs  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé,  pourveu,  loulesfoisque  lescassoyent  réparables.  Et 
semblablenient  que  les  sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont 
lesdites  sommes  de  dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  de 
cent  livres  pour  une  fois,  soyent  exécutées  aussi  par  manière  de 
provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  péjudice  d'icelles,  l'exécution  des  despens  desdites  in- 
stances néanlmoins  différée  et  réservée  en  diffinitive,  el  à  la 
charge  qu'aux  jugemens  d'iceux  procez  seront  jusques  au  nombre 
de  sept  qui  signeront  les  dictons  desdits  jugemens,  et  où  ils  ne 
seroient  ledit  nombre  de  lieutenans  et  conseillers,  pourront 
appeller  autres  nos  conseillers  ou  officiers  de  judicature  ou  advo- 
eats  pour  accomplir  iceluy  nombre. 

(12)  PorR  CE  qu'au  moyen  de  la  longueur  de  justice  plusieurs 
des  délits  commis  au  faict  de  nosditesforcsls  demeurent  impunis, 
à  cause  des  appellations  inlerjcttces  par  les  délinquans  et  com- 
plices :  nous  pour  à  ce  obvier,  voulons  et  ordonnons  que  foules 
les  sentences  données  par  les  maistres  particLdiérs  ou  les  licute- 
nans de  nosdits  bailliages ,  séneschaucées ,  jugeries  et  diocèses  , 
soyent  exécutées,  jusques  à  la  somme  de  dix  livres  pour  une  fois  : 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(10)  Voulons  et  ordonnons  pareillement  qu'en  procédant  par 
ledit  grand  maistre,  sesdits  lieutenans  et  conseillers  au  faict  des 
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réforraaiiotià ,  tenans  leurs  sièges,  qu'ils  puissent  au  nombre  «le 
trois  (soient  nosdils  lîeutenans  ,  conseillers  on  advocals  trouvez 
sur  les  lieux)  juger,  exéenter  ou  faire  exécuter  leur.?  jugemens 
non  CAtédans  la  somme  de  quarante  livres  pour  une  fois  payer, 
avec  la  condeninalion  entière  des  despensnon  cxcédans  la  somme 
de  quarante  livres,  aussi  par  manière  de  provision,  nonobstant 
comme  dessus. 

(14)  Voulons  et  ordonnons  que  les  gruyers ,  verdicrs;  maistres 
des  gardes,  maistres  sergens,  forestiers  et  leurs  lieutenans  ne 
cognoissent  sinon  des  causes  et  matières,  jusques  à  telle  somme 
qui  leur  est  limitée  et  allribuée  par  les  ordonnances  fuites  par  le 
feu  roy  nosire  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  ab- 
solve) pour  le  fait  de  nosdiles  eaux  et  foresis,  es  années  i5i6  , 
et  i8  :  et  les  appellations  qui  interviendront  de  leursditcs 
sentences  voulons  estre  relevées  et  ressortir  pardevant  lesdils 
maistres  particuliers  ou  leurs  lieutenans,  selon  que  de  tout  temp:^ 
et  d'ancienneté  il  est  accouslumé  el  ordonné  faire  par  les  or- 
donnances. 

(i5)  Pour  ce  que  plusieurs  ignorans  ne  .«çachans  lire,  escrire, 
ne  l'art  et  pratique  de  géométrie,  d'arithmétique,  d'arpenter, 
mesurer,  borner,  et  faire  autres  choses  requises  à  l'esl.it  d'ar- 
penteur et  mesureur,  sans  pouvoir  et  provision  de  nous,  ny  avoir 
esté  expérimentez  esdits  arts,  se  sont  entremis  cl  entremettent 
ordinairement  d'arpenter,  mesurer  et  borner  bois,  terres,  eaux 
et  forests  ,  asseoir  bornes,  faire  partages  et  divisions  à  diverses 
mesures,  rapports  et  autres  choses,  dont  plusieurs  faulsetez  , 
abus,  procez ,  diffcrens  et  autres  inconvéniens  sont  advenus  et 
adviennent,  au  grand  préjudice  etintérest  de  nous  et  de  nostrc- 
dite  chose  publique.  Pour  ausiiucUes  choses  obvier  et  reparer, 
et  vouians  pourvoir  ausdits  estais,  comme  chose  très-requise 
pour  la  consé(iuence,  et  que  lesdits  arpenteurs  sont  juges  réfé- 
rendaires ,  et  creus  de  leurs  rapports, 

Avons  par  cesdifes  présentes  créé)  érigé,  ordonné  el  estably, 
créons,  ordonnons,  érigeons  et  establissons  en  chec  et  tiltre  d'of- 
fice formé  ,  outre  et  sous  nostre  grand  arpenteur  ordinaire  en 
chacun  bailliage,  séneschaussée  et  anciens  ressorts  d'iceux,  de 
nostredit  royaume  ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  ,  six  arpenteun"  et 
mesureurs  de  terre,  bois,  eaux  et  forests,  comprenant  les  arpen- 
teurs qui  ont  esté  ja  par  nous  pourveus. 

Ausqiîéls  oiBces  seron»  préférez  ceux  qui  ont  esté  expérimenter: 
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€l  commis  par  noslrcdit  graïul  arpenteur  :  lesquels  arpenteurs 
chacun  en  leursdits  bailliages,  séneschaussées  ,  et  ressorts  prlva- 
tivenient  à  tous  autres,  mesureront  et  arpenteront  tous  bois, 
buissons,  forcsts,  garennes,  terres,  eaux,  isles,  pastis,  com- 
munes, prez  ,  ventes,  assiéront  bornes  ,  feront  partages,  divi- 
sions et  rapports  de  toutes  les  choses  susdites  et  autres  circon- 
stances et  dépendances  cricelles ,  soit  qu'elles  soient  de  nostre 
domaine  et  à  nous  ap[>artenans  ,  ou  aux  princes,  prélats,  gens 
d'église,  communaulez,  seigneurs,  et  autres  nos  subjects  parti- 
culiers de  noslrcdit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  :  et  gé- 
néralement feront  tout  ainsi  que  peuvent  faire  noslrcdit  grand 
arpenteur  et  autres  par  nous  establis  en  aucuns  lieux  d'iceluy 
noslrc  royaume,  et  sans  aucunement  préjudicier  ausdits  princes, 
prélats,  seigneurs  et  hauls  justiciers,  ayans  pouvoir  de  faire  et 
créer  arpenteurs  en  leursdites  terre»  et  hautes  justices. 

Ausquels  arpenteurs  ainsi  par  nous  créez,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  ccsùites  présentes  pour  tous  droicls  et  taxa- 
tions ;  à  sçavoir  vingt  sols  tournois  pour  chacune  journée  qu'ils 
vaqueront ,  soit  pour  nous  ou  pour  autres  parties  ,  quinze  deniers 
tournois  pour  chacun  roolle  de  leurs  procez  verbaux  et  rapports, 
sans  le  salaire  et  vacation  de  leurs  aides,  que  nous  avons  taxez 
et  taxons  à  chacun  d'iceux  cinq  sols  tournois  par  ciiacune  jour- 
née. Voulons  qu'lceux  arpenteurs  jouyssent  et  usent  des  privi- 
lèges ,  franchises  et  libériez  qui  d'ancienneîé  ont  esté  par  nos 
prédécesseurs  donnez  el  octroyez,  et  qui  sont  enregistrez  es  re- 
gistres de  noslrc  chaslelet  de  Paris. 

(16)  Pour  cequelesdits  maisires,  gruyers,  verdiers  et  leurs  lieu - 
tenans  ont  contre  les  ordonnances  commisetcommeitent  gardes, 
sergens  extraordinaires  et  Ircversiers  :  avons  comme  chose  néces- 
saire au  lieu  créé  ,  érigé,  ordonné  et  estably  ,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establissons  en  ch^f  2t  lillre  d'offices  formez,  et 
outre  ceux  qui  sont  ja  pourveus  ,  encores  neuf  sergens  dange- 
reux en  nostre  ville,  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  en  laquelle 
ville  de  Paris  quatre  d'iceux  y  feront  hur  continuelle  résidence  , 
a\ec  les  deux  qui  y  sont  ja  résidens  ,  et  un  résidera  en  la  ville  de 
Laigny,  et  un  eu  chacune  de  nos  villes  de  Monllhery,  Poissi , 
Corbcii,  et  un  en  nostre  chaslellenic  de  Tournan  ,  pour  la  garde 
de  nostre  bois  de  Frauqueux,  rivières  et  nos  droicts  d'icelle  chat;- 
tellenie,  el  un  autre  que  nous  créons  sembiablement  en  nostre 
ville  et  chaslellenie  de  Brie-comte-Robert,  pour  la  conservation 
de  nosdites  eaux  et  forests  :  el  résideront  chacun  dcsdils  scrgena 
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sur  les  lieux  (jui  leur  veiont  eslablis,  ^'Oi^''  leur  charge,  sar.g 
qu'ils  paissent  faire  ex|;l<»Il<  lutrs  leurs.  liuiites,  oe  t'u\  dislrails 
de  leurs  demenraiices,  et  comlr  l;'s  uns  Hur  les  aulres,  ne  cora- 
niellre  sous  eux  aucunes  p:TK(»niies,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  estais  ;  pour  par  clii'.cun  desdiis  serj^ens  dangereux  qui  y 
onl  esté  et  seront  par  nous  créez  et  pourveus  esrlites  offices  en 
chacmic  de  leurs  charges  et  dcstroils,  servir  aux  sièges  desdicis 
moistres  parliculiers  ,  maistres  gruyers  ,  verdiers  ,  maistres  sor- 
gens,  capitaines  forestiers,  ou  de  leurs  lieulenans ,  faire  rap- 
poits  et  esploicts  de  tout  ce  qu'ils  trouveront  avoir  esté  fait 
coDlrs  nos  édicfs  et  ordojjnanees ,  avoir  l'œil  et  regard  sur  tO'is 
les  Ikuves  tant  grands  que  petits  ,  rivières,  isles  ,  estangs,  gors, 
jaibeaux,  moulins,  pe^cheries  escluses ,  atterrissenaens,  marais 
et  aîluvions,  cosume  ils  ont  accouslunié  fa:re  d'ancienneté. 

(17}  Parée  que  plusieurs  grandes  malversations  se  commettent 
journellement  dedans  nos  fortsts,  au  moyen  que  les  amen- 
des esquelles  sont  condamnez  les  malversans  et  délinquans  en 
ïcelles  se  donnent  à  fermes  ,  avec  lesquels  fermiers  iceux  délin- 
quans compo'^ent  facilemtut,  et  aussi  qu'en  nostre  pays  de  Nor- 
mandie les  sergf;ns  de  nos  forests  sont  contraints  à  cueillir  les- 
dites  amen. les  par  nos  \icomles  et  receveurs.  Au  moyen  dequoy 
pendant  (;u'ils  vaquent  à  lever  icellcsdites  amendes,  leurs  gardes 
et  dehtroits  de  sergenterie  sont  pillez,  et  }dusieurs  malversations 
en  ictlies  comtoises.  A  cesle  cause,  pour  obviera  te!  abus  ,  dé- 
licls  et  malversations  qui  se  commettent  et  pourroient  commettre 
en  nosdites  eaux  et  forests,  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons 
en  chacune  vicomte  et  recepte  de  nostredit  royaume,  un  sergent 
collecteur  des  amendes,  adjugées  par  lesdils  maistres  ou  leurs 
lieutenans,  gruyers  et  verdiers  qui  auront  le  tiers  desdiles  ameti- 
des,  forfaictures  et  confiscations,  adjugées  et  à  adjuger,  pour  les 
deux  tiers  qui  en  resteront  estre  par  eux  mis  francs,  quittes  et 
deschargez  de  tous  frais  es  mains  de  nos  vicomtes  et  receveurs 
ordinaires  ,  chacun  en  son  regard. 

(18)  Pour  ce  que  sommes  advertis  que  plusieurs  sergens  qui 
ont  par  cy  devant  eu  telles  charges,  y  ont  commis  plusieurs  abus, 
et  dressé  les  certifications  de  non  valoir,  prins  et  exigé  des  con- 
damnez aucuns  deniers  :  nous  pour  à  ce  pourvoir,  voulons  et  or- 
donnons que  là  où  aucuns  desdits  sergens  par  nous  créez  par  le 
présent  édict ,  bailleront  à  nosdils  vicomtes  ou  receveurs  au- 
cunes desdites  certifications  de  non  valoir  df  s  amendes  ,  forfaic- 
tures ou  confiscations  qui  lai  auroient  esîé  baillées  à  reconvier, 
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rmidées  sur  lu  créance  des  biens  dcsdits  condamnez  ,  «pii  néant- 
niOÎQS  ne  se  trouvassent  véritables,  ainsau  conlraire  lesdits  con- 
damnez solvables  des  sommes  h  (juoy  montcroient  lesdites  amen- 
des, qn'iceux  dits  scrgcns  en  seront  tenus  du  total,  et  contraints 
en  leurs  privrz  noms  à  ntMis  en  faire  payement,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coustumé  faire  pour  nos  propres  deniers.  A  tous  lescpiels  susdicts 
offices  nous  pourvoirons  de  personnages  idoines  et  sulïisans,  s**- 
lon  Testât  et  qualité  d'iceux,  ^ui  seront  par  nous  choisis  et  esleus, 
€l  aus(|uels  baillerons  et  décernerons  nos  attires  à  ci;  nécf'ssaires, 
sans  ce  (|ue  par  cy  après  la  vacation  advenant  desdils  ollices  par 
nous  nouvellement  créez,  soit  par  mort,  forfailiire,  résignation  et 
autrement,  il  puisse  cstre  pourveu  par  autre  ,  de  quelque  estât, 
qualité,  ou  condition  qu'il  soit,  que  par  nous  et  nosdits  sue- 
cesseursv 

(191  Suyvant  ce  qu'a  esté  par  nous  cy  devant  ordonné  pour  le 
regard  des  moislres  lieutenans,  procureurs,  greffiers,  establis 
parles  b:.illiages  ,  sénescbaussées  ,  jugeries,  et  diocèse,  avons 
ordonné  et  enjoint  ,  ordonnons  ,  enjoignons  à  tous  nos  autres  of- 
(iciers  desdil'.;s  forests,  qui  d'auront  obtenu  de  nous  provisions 
de  leursdiles  offices,  qu'ils  ayent  à  eux  retirer  par  devers  nous 
pour  en  prendre  aiilres  noiivelles,  suivant  lesiUies  présentes  :  et 
ce  dedans  deux  mois  après  la  publication  d'icelles  :  autrement  à 
faute  de  ce  avoir  fait  dedans  Ie<iit  temps,  et  iceluy  passé,  nous  par 
cesdites  présentes  leur  avons  interdit  et  défendu  ,  interdisons  et 
défendonsi ,  l'exercice  desdits  offices,  nonobstant  lesdites  provi- 
sions qu'ils  en  pourroient  avoir  eu  de  nos  prédécesseurs  et  nous 
par  le  passé. 

{20)  Pource  qu'il  est  besoin  et  nécessaire  à  nosdits  grand  maislre 
et  maistre  particuliers  establis  par  les  bailliagea  ,  sénescbaussées, 
jugerie^,el  diocèse:?,f;iire  faire  aucuns  frais  pour  l'exécution  de  leur» 
décrets  et  ordonnances  :  nous  à  ces  causes  avons  donné  pouvoir 
par  cesdites  présentes  audit  grand  maistre,  outre  son  pouvoir  or- 
dinaire, et  sans  y  déroger,  et  à  chacun  de  ses  lieutenans,  et  ausdits 
niaistres  parliculiers  et  leurs  lieutenans  en  l'absence  desdits  mais- 
tres,  de  taxer  et  ordonner  sur  les  deniers  qui  proviendront  des 
défauts,  exploits  et  amendes  de  leurs  sièges  respectivement  :  c'est 
à  sçavoirlesdits  grands  maistres  et  sesdits  lieutenans,  jusques  à  la 
somme  de  trois  cent  livres  tournois.  Et  audits  mais'res  particu- 
liers et  leuisdit-  lieutenans,  jusques  à  la  somme  de  cent  livres 
par  chacun  an,  pour  subvenir  et  satisfaire  aux  frais  et  mises  qu'il 
conviendra  pour  rex[>édilion  et  exercice  de  justice,  et  sans  les- 
»3.  28 


434  lîENni  II. 

(|uels  elle  ne  se  ponrroU  faire,  et  sans  qu'iccux  grands  uiaistres^ 
leurs  liculenans  ,  maistres  particuliers  et  leursdicts  lieutenans 
puissent  taxer  et  ordonner  aucune  chose  sur  lesdites  sommes, 
soil  pour  leurs  journées  et  vacations  de  leurs  lieutenans,  conseil- 
lers, nos  advocat  et  procureur,  ne  pour  autre  fin  que  pour  les 
frais  nécessaires  de  radministration  de  justice  ,  et  instruction  et 
perfection  des  procez,  où  n'y  a  partie  que  nostre  procureur. 

(ai)  Voulons  et  ordonnons  aussi  que  tous  les  gages  avec  les 
frais  et  mises  de  justice  et  ainsi  que  dit  est,  soyent  baillez  et  payez 
à  chacun  desdits  officiers  et  autres  qu'il  appartiendra  par  nos  re^ 
cevcurs  ordinaires  des  lieux,  des  deniers  de  leurs  receptes  res- 
pectivement. Et  ce  parles  ordonnances  et  mandemens  des  Ihré-' 
soriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances,  grand  maistrC) 
sesdits  lieutenans,  maistres  particuliers  de  nosdiles  eaux  et  fo- 
rests,  ou  de  leursdits  lieutenans  ,  chacun  en  son  égard  ,  et  si 
comme  à  luy  appartiendra.  En  rapportant  lesquelles  ordonnances 
ol  mandemens  que  nous  avens  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dcslors  comme  à  présent ,  validées  et  authorisées,  validons  et  au- 
ihorisons  comme  si  par  nous  avoycnt  esté  faictes  et  ordonnées  > 
et  les  rooUcs  et  cayers  desdits  frais  el  mises  duëment  certifiez,  et 
les  quittances  des  parties  oîi  elles  e^scherront ,  Voulons  el  ordon- 
nons aussi  que  tout  ce  que  baillé,  payé  et  délivré  aura  esté  et  sera 
ausdites  personnes  pour  les  causes  et  ainsi  que  dessus  par  cha- 
cun de  nosdits  receveurs  rcspeclivem.enJ,  soit  passé  et  alloué  en 
la  despet)se  :  et  rabbafu  de  la  recepSe  de  leurs  comples,  par  nos 
amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  et  tous  autres  (ju'il  appar- 
tiendra ,  aiisquels  nous  mandons  le  faire  sans  difficulté. 

(22)  A  ce  que  lesdils  officiers  ainsi  par  nous  créez  et  pourveus 
ne  soient  aucunement  troublez,  perturbez  et  empeschez  en  l'exer- 
cice de  leurs  offices  et  jurisdictions,  qui  sont  ordinaires  et  an- 
ciennes par  aucuns  autres  juges  et  officiers  qui  se  dist:nt  com- 
missaires réformateurs  tant  en  première  instance  que  denier  res- 
sort des  eavix  el  forests  de  nostredit  royaume,  el  avoir  de  nous 
pour  ce  lellres  de  commission  ,  que  nous  avons  entendu  et  trouvé 
cslre  de  grands  frais  pour  nous,  et  travail  pour  nos  subjets, 
cauf-es  des  perturbations  et  troubles  desdites  jurisdiclions  ordi- 
naires et  de  plusieurs  autres  inconvéniens,  sans  qu'il  soit  apparu 
aucun  profit  ,  règlement  el  reformation  d'aucunes  d'icelles 
eaux  el  foresis. 

Nous  pour  ces  causes  el  désirans  remellre  lesdites  jurisdictions 
ordinaiics  en  leur  entier  el  ancien  ordre,  comme  chose  utile  à 
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nos  fiubjeis,  tenir  les  dessusdits  oflîciers  en  ce  présent  riî'gleinenl , 
avuns  pur  ccsdites  présentes  révoqué  et  révoquons  tous  commis- 
saires rerorinalcurs  par  nous  commis  ,  pour  reformer  aucunes 
cauxet  foreslsde  noslredil  royaume,  tant  en  première  instance  que 
dernier  ressort,  en  quelque  part,  et  sou»  quelque  forme  et  ma- 
nière ,  et  pour  quel(|ue  cause  et  occasion  (|ue  ce  soii ,  cassé  et 
anmillé  ,  cassons  et  annulions  nosdiles  lellres  de  commission  . 
soyenl  générales  ou  particulières  à  eux  adressées,  leur  faisant 
expresses  inhibitions  et  défenses  de  plus  s'cnlreniettre  ausdites 
reformations  et  exécutions  d'ioelles  nos  lellres,  leurs  circonstance.'» 
et  dépendances,  désavouant  cldéclarant  dèsà  présent  comme  pour 
lors,  et  dès  lors  comme  à  présent,  nul  et  de  nul  effect  et  valeur 
tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  après  lu  publication  de  ccsdites  pré- 
sentes. Et  en  outre,  sur  peine  de  tous  despens,  dommages  et  in- 
térests  des  parties  intéressées,  et  amende  envers  nous  à  applicjuer. 

(23)  Si  aucunes  procédures  et  procez  avoienl  esté  par  eux  fiits, 
commencez  et  iiulécis  en  vertu  de  nosdites  lettres  de  comnn'ssion, 
nous  icelles  procédures  et  procez  en  Testât  qu'ils  sont,  circon- 
stances et  dé()cnd3nces ,  avons  évocquées  et  évocquons  à  nous 
et  à  îu)stre  personne.  Et  ainsi  revocquées  et  renvoyées,  renvoyons 
par  devant  les  gens  de  nos  cours  de  parlement,  lesdils  grands 
maislres  ,  niaistres  particuliers  ,  et  leurs  lieutenans  respective- 
ment chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  eux  appartiendra  ,  et 
ainsi  que  seront  Icsdits  procez,  et  procédures  disposez,  pour  p<ir 
eux  reprins  les  dernii;rs  erretnens  ,  si  meslier  est,  et  voyent  que 
besoin  soit,  estre  en  leur  ordinaire  procédé  au  parachèvement  d'i- 
ccux  procez  et  matières  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Voulant  et  ordonnant  que  d'oresnavant  aucunes  réformations 
desdiles  eaux  et  foresls  ne  soyent  faites  par  autres  quelconques 
juges  ou  autres  personnes  que  par  ledit  grand  maislre  susdit , 
lieutenant  et  conseillers  ,  maistres  particuliers  et  leursdits  lieute- 
nans, comme  de  chose  eslans  du  deu  ,  devoir  et  exercice  de  leurs 
eslats,  et  pour  lesquels  ils  sont  expressément  et  spéciyJement  in- 
stituez :  Sans  qu'il  leur  soit  besoin  avoir  de  nous  autre.**  lettres 
de  commission  que  le  pouvoir  de  leur  jurisdiction  ordinaire,  -i 
eux  donné  et  octroyé  par  nos  ordoimances  et  cesdites  présenlt^s. 
Et  défendons  très  expressément  à  noslre  très-amé  et  féal  chan- 
celier et  garde  de  nos  seaux  ,  mai.slres  des  resquestes  ordinaires 
de  noslre  bostel  ,  et  gardes  des  seaux,  de  nos  chancelleries,  et 
aux  secrétaires  de  nos  finances  et  commandemens  rcspcciive- 
ment ,  de  non  expédier  ny  seller  lettres  de  commi.ssiou  pour  les' 

28. 


436  HE>';l   II. 

dites  eaux  et  foresls,  à  quelques  personnes,  et  pour  quelque  causa 
ou  occasion  que  ce  soit,  et  à  nos  procureurs  de  ne  ies  consentir 
ny  accorder,  ains  leur  enjoignons  les  empescher,  impugner,  dé- 
battre :  encores  que  par  lesdites  lettres  on  fust  expressément  re- 
levé de  cesdlles  présentes:  et  quelque  clause  dérogatoire  qui  y  fusl 
insérée. 

(24)  Voulons  et  ordonnons,  que  pour  la  conservation  de  nos- 
dits  boiîi  et  forets  ,  les  maistres  tant  anciens  que  par  nous  nou- 
vellement créez,  et  aussi  chacun  de  leurs  lieulenans  en  son  re- 
gard visitent  deux  fois  l'an  bien  et  deuëment  nosdites  forests  de 
garde  en  garde  ,  en  la  présence  des  verdiers  et  sergens  d'icelles  : 
et  de  tout  ensemble  des  délicts,  entreprises  et  malversations  y 
commises  ,  ils  facent  pi'ocez  verbal  en  bonne  et  deuë  forme,  le- 
quel quinze  jours  ou  un  mois  après  ils  seront  tenus  de  bailler  et 
mettre  es  mains  de  nostre  procuseur  esdites  eaux  et  forests  en 
jugement ,  dont  sera  fait  acte.  Auquel  nostredit  procureur  avons 
semblablement  enjoint  voir  bien  et  diligemment  desdits  procez 
verbaux,  et  des  délicts  et  malversations  qu'il  trouvera  en  iceux, 
ensemble  de  tous  autres  délicts  qui  journellement  se  commettent 
esdites  forests,  faire  les  poursuites,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  luy. 

(25)  Quand  aucunes  amendes  nous  seront  adjugées  par  lesdits 
maistres  ou  leurs  lieutenans  ,  pour  raison  desdits  délicts  et  mal- 
versalions  commises  en  nosdites  eaux  et  forests,  ordonnons  que 
lesdites  amendes  se  taxent  et  liquident  en  jugement,  el  sur  le. 
champ,  selon  la  qualité  du  délict,  et  que  les  roolles  dt-sdiles 
amendes  se  baillent  au  sergent  collecteur  d'icelles  de  mois  en 
n»ois,  signez  des  maistres  ou  leurs  lieutenans  el  greffiers  pour 
les  lever  sans  déport  sur  les  délinquans. 

(26)  Voulons  que  chacun  sergent  soit  creu  des  prises  qu'il  fera 
en  uosdils  bois  et  foresls,  ob  il  n'y  escherra  qu'amende  pécu- 
niaire, soit  pour  raison  du  lieu  où  auroient  esté  faites  lesdius 
prises,  ou  de  la  grosseur  des  arbres  prius  et  couppez  ,  et  de  la 
qualité  d'iceux ,  et  s'ils  sont  verds  ou  secs  :  et  aussi  de  la  prise 
des  bestes  trouvées  en  mesfait ,  et  pasturans  es  jeunes  ventes  et 
taillis,  et  des  chevaux,  charriols  et  harnois  trouvez  chargez  de 
bois  mal  prins  en  nosdits  bois  et  forests ,  le  tout  selon  et  ainsi 
qu'il  est  contenu  par  les  ordonnances  faites  sur  le  faict  desdites 
eaux  et  foresls. 

(27)  Parce  que  nous  avons  eu  plusieurs  grands  dommages 
pour  le  faict  et  eoulpe  de  gruyers  ,  gardes,  maistres  sergens  ,  vtr- 
diers  el  sergjns,  afin  qu'ils  se  gardent  de  commelli-c  aucune 
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malversations  en  nosdites  fnrests,  que  l'on  puisse  sur  eux  re- 
rouvrcr  le  dommage  par  eux  fait,  voulons  (|u'ils  soient  tenus 
d'oresnavant  baiiler  caulion  pardevant  les  maifltres  de  nosdites 
eaux  et  foresls  ou  leurs  lieufenans  eliaciin  en  son  ressort  :  sça- 
voir  lesdils  verdiers,  gruyers,  gardes,  maistres  sergens ,  de  la 
somme  de  quatre  eents  livres  :  lesdils  sergens  de  la  somme  de 
deux  cens  livres  :  dont  sera  fait  acte  par  les  greffiers  desdils 
inaislres,  pour  servir  à  nostre  procureur  en  temps  et  lieu  :  et  où 
lusdils  maistres  ou  leurs  lieutenans  auroient  receu  lesdits  ver- 
diers, gruyers,  maiilres  sergens  ou  sergens,  sans  qu'ils  ayent 
baillé  ladite  caulion  ,  ils  eu  seront  tenus  en  leurs  propres  et 
privez  noms  jusques  à  la  concurrence  dcsdiles  sommes,  au  cas 
que  lesdits  verdiers,  maistres  sergens,  ne  soyent  solvables.  Et 
ceux  qui  n'auront  baillé  telle  caution  cy-devant,  voulons  qu'ils 
la  baillent  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estais  jusques  à  ce 
qu'ils  y  ayent  satisfait. 

(28)  Et  pour  ce  qu'en  plusieurs  villes  de  nostre  royaume  eslant 
assises  prez  nos  forests,  se  vend  publiquement  bois  mis  en 
buche,  fagots,  bourrées  ,  costerets ,  mal  prins  et  desrobbé  ,  en 
nosdits  bois  et  forests,  sans  qu'il  y  soit  donné  aueun  emnesche- 
ment  par  nos  officiers  d'icelles  à  ceite  cause  leur  enjoignons  de 
ne  permettre  vendre  aucun  bois  ainsi  à  nous  desrobbé,  sur  peine 
d'amende  ©bitraire  :  et  mandons  à  nos  baillifs  ,  séneschaux  ou 
leurs  lieulenaus,  de  donner  en  ce  auslils  maistres  ou  leurs  lieu- 
tenans confort  et  aide  quand  mestier  et  requi«  en  seront. 

(29)  Combien  qu'aucuns  habitans  et  comaïunautez  de  noKtre 
royaume,  ayent  droit  d'usage  en  nos  forests  à  bois  moit  et  sec  , 
et  que  par  leurdit  droit  d'usage  ils  ne  deussent  faire  abattre  ne 
prendre  que  bois  de  ceste  sorte ,  et  sans  aucune  verdeur  :  loutes- 
fois  avons  entendu  que  s'il  y  a  aucun  arbre  ayant  quelques  brati- 
ches  seicbes,  ou  le  sommet  et  coupeau  mort  et  sec,  ils.l'abbatcnt 
et  comme  mort  sec,  combien  qu'il  ait  encores  branches  verdes 
et  le  cœur  sain  et  verd.  A  ceste  cause,  voulans  obvier  à  tels  abus 
défendons  audits  habitans,  communautez  ou  autres  particuliers 
de  quelqu'eslat  et  condition  qu'ils  soyent,  de  prendre,  coupper, 
abbalre  ne  toucher  aucunement  à  quelques  arbres,  supposé 
qu'ils  ayent  le  houpicr  sec,  ou  quelques  branches  seiches,  s'ils 
ne  sont  entièrement  morts  et  secs  ,  et  sans  aucune  verdure. 

Et  où  ils  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  voulons  les  délin- 
quans  estre  punis  et  condamnez  es  amendes  indictes  et  déclarées 
par  nos  ordonnances. 
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(3o)  Eoians  les  forcsta  de  nosire  royaume  en  partie  ruinées  par 
le  commerce  des  officiera  d'iceiles,  pour  rinlelligence  (|u'ils  ont 
avec  les  nialversans,  pour  les  abus  et  malversalluns  mesnies  que 
iceux  nostlils  officiers  y  commelent,  sans  qu'ils  soient  punis, 
s'enteudans  euseuiblcnieut  : 

Eu  sorte  qu'il  est  ci  croire  qu'ils  ne  se  feront  jamais  les  proce:^ 
les  uns  aux  autres,  et  par  telle  licence  continuent  d'abuser  es-< 
dites  malversations,  A  cesle  cause  afin  que  tels  déiicts  ne  demeu- 
rent impunis  ,  voulons  «(u'il  soit  contre  nosdils  officiers  (|ui  se- 
trouveront  ainsi  avoir  délinqué  et  malversé  en  nosdites  eaux  et 
l'oresls,  procédé  par  ledit  grand  maislre  général  relormateur  ou 
ses  lieutenans  esdits  parlemeus,  chacun  en  leurs  ressorts  ordi- 
nairement et  extraordinairement ,  selon  l'exigence  des  cas,  et 
ainsi  quils  verront  estre  à  faire  par  raison.  Aussi  voulons  que  les- 
dils  grand  maistres  et  ses  lieutenatis  ayent  la  cognoissauce  des 
5)réteudus  droicts  d'usage,  déiicts,  abus,  malversations  commises 
es  foresls  des  princes  de  nostre  royaume,  prélats  ,  collèges,  com- 
uiunautez,  gentils-hommes  et  autres,  et  ce  par  prévention  et 
({uand  reiiuis  par  eux  en  seront,  et  non  autrement. 

(5.i)  Sous  ombre  que  plusieurs  nialversans  et  délinquans  en 
plusieurs  des  l'orests  de  nostre  royaume,  qui  sont  sur  les  limites 
d'aucuns  nos  parlemens,  quand  ils  sont  poursuivis  pour  la  cor- 
rection et  punition  desdicts  déiicts  par  nos  officiers^es  foresls 
esquelles  ils  ont  délinqué,  allèguent  qu'ils  ne  sont  justiciables  de 
nosdits  officiers,  ains  du  ressort  d'autre  parlement  et  sous  le- 
tjuel  lesdites  ibrests  ne  sont  assises  :  voulons  que  tels  délinquans 
en  nosdites  l'orests  soient  punis  selon  l'exigence  des  cas  ,  suivant 
nos  ordonnancts,  par  nosdils  officiers,  sous  la  charge  desquels 
.seront  lesdites  forests  esquelles  auront  esté  commis  lesdicts  dé- 
iicts, supposé  que  le.'^dits  délinquans  soient  demeurans  hors  du 
ressort  de  la  jurisdiclion  de  nosdits  officiers  et  en  un  autre  parle- 
ment :  donnant  par  ces  présentes  puissance,  pouvoir  et  aulho- 
rité  à  nosdits  officiers,  verdiers,  sergeos,  d'exploicter  à  l'eu- 
conlre  desdils  délinquans  es  cas  dessusdits,  et  de  poursuivre  le 
bois  derrobé  et  mal  prins. 

(Sa)  Par  ce  qu'avons  esté  adverlis  que  nosdites  foresls  et  celles 
de  nos  subjects  demeurent  du  tout  gastées,  ruinées  eî  depopulées, 
par  faute  de  retenir  nombre  suffisant  d'estalons  et  bailliveau  eu 
faisant  les  ventes  desdits  bois,  tellement  qu'elles  ne  peuvent  estre 
repeuplées,  ne  mises  en  bois  d'i  liante  fustaye  pour  la  conserva- 
tion du  bien  et  secours  public. 
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Avons  ordonné  cjuc  les  ventes  qui  se  feront  par  cy-aprè»  tant 
en  nos  bois  et  forei.its,  qu'en  ceux  de  nos  suhjets  ,  sera  laissé  et 
expressément  retenu  lel  nombre  <le  bailliveaux  pour  ehacun  ar- 
pent ({u'il  est  porlé  par  nosdiles  ordonnances,  et  à  tout  ie  moins 
en  ceux  de  nos  subjels  jus<|ues  au  nombre  de  huit ,  outre  ceux 
qui  auront  esté  retenus  es  ventes  précédentes  (ju'on  appelle  an- 
ciens et  modernes  bailliveaux,  sans  pouvoir  coupper  aucuns  des- 
dils  biiiilivcaux,  qu'ils  n'aycnt  attaint  la  croissance  de  quarante 
ans  pour  le  moins,  si  ce  n'estoit  pour  le  nécessaire  usage  du  pro- 
priétaire, sans  qu'il  en  puisse  faire  vente  ny  aliénation  :  et  ce  sur 
peine  quant  aux  ventes  qui  se  feront  en  nosdits  bois,  de  priva- 
tion d'offices  de  nosdits  oUiciers  contrevenans.  Et  po  u-  le  regard 
des  particuliers,  tant  vendeur  qu'acheteur ,  sous  les  peines  cou. 
tenues  en  nos  ordonnances. 

Et  à  ceste  fin  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  puissance  et 
authorilé  ausdits  grand  maître  ou  ses  lieulenans,  maistres  par- 
ticuliers ou  leurs  lieuJenans  faire  visiter  toutes  et  chacuues  les 
ventes  qui  seront  faites  cy-après,  tant  en  nosdits  bois  que  ceux 
de  nosdits  subjects  ,  pour  voir  et  sçayoir  si  le  nombre  des  bailli- 
veaux cy-dessus  collé,  y  aura  esté  laissé  et  contre  ceux  qui  au- 
ront fait  faute,  faire  procéder  par  lesdites  peines,  mulctes  et 
amendes  susdites,  ainsi  que  de  raison. 

(33)  D'autant  (jue  les  fleuves  et  rivières  grandes  et  petites  de 
nostrc  royaume  par  malice  et  engins  des  pescheurs,  sont  aujour- 
d'huy  stériles  et  sai.s  fruit,  ce  (pii  tourne  au  grand  dommage 
de  nos  subjets  et  (lu'ù  nous  appartient  la  cure  et  solicilucle  de 
Testât  et  commun  profit  de  nostre  royaume  (i]. 

Avons  défendu  et  défendons  le  bas  roboria  ,  et  tous  autres  bas, 
(juels  qu'ils  soient,  qu'ont  accoustumé  de  mettre  lesdils  pescheurs 
en  nos  rivières,  ensemble  paniers  et  éclises,  et  tous  autres  filets 
et  engins  défendus  tant  parles  ordonnances  de  nostre  prédéces- 
seur le  roy  Charles  en  l'an  i/joa ,  que  du  feu  nostre  très-honoré 
seigneur  et  père  en  l'an  i5i5.  Sur  peine  d'amende  arbitraiie  et 
punition  corporelle  quant  aux  contrevenans.  Voulons  et  ordon- 
nons icelles  dites  ordonnances  cstres  gardées  et  observées  seîou 
leur  ferme  et  teneur  :  et  enjoiguons  aux  maistres  de  nosdiles 
eaux  et  forests  ou  leurs  lieulenans  chacun  en  son  ressort ,  de 
prendre  et  faire  prendre  par  leurs  sergens  tous  lesdits  filets  et 


'i)  V.  la  loi  de  1828  sur  la  pêctie  l'IuTiale. 
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riigins  (it'fcndus ,  el  iceux  faire  brusler  e»  ardoir  en  présence 
ttesdils  pescheurs  ,  et  sur  ce  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez. 

(34)  Tous  princes,  prélats  ,  gentils-hommes  et  autres  nos  stib- 
iecls,  se  pourront  aider  de  ces  présentes  ordonnances  chacun 
en  son  regard  et  ses  domaines  et  héritages. 

Si  donnon^i  etc- 

JN"  3'28.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  coiHréltur  en  cha- 
que recette  générale  des  finances  (i  ). 

Fontainebleau,  février  i554  ,  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  6  avril 
avant  pâques.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, TT,  f»  SyS. —  Fonlanon, 
II,  83 1.  —  Fournivaljp,  a3o.) 

N*  529.  —  DÉCLARATION  ouî  évoque  des  parlemens ,  grand- 
conseil  et  axitres  juridictions  du  royaume  par  tes  renvoyer 
à  ia  cour  des  gétiéraux  des  monnaies,  toutes  les  causes  dont 
la  connaissance  appartient  à  cette  cour  (2). 

Fontainebleau,  3  mars  i554;  enregistrée  Je  3o  en  la  cour  des  monnaies  et  le  9 
avril  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 
2  T,  fo  368.  —  Registres  delà  cour  des  monnaies ,  K  ,  f "  24"  —  Fonlanon,  II, 

N"  35o.  —  DÈctkhATiOTa  sur  le  fait  des  monnaies  (5). 

Fontainebleau,  5  mars  i554;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  8  avril. 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f»  aSg.  —  Fontanon,  H  ,  i48.) 

N"  33x.    —  RÈGLEMENT  sur  le  métier  des  orfèvres,  joailLers  y 
affineurs  et  tireurs  d'or  (4). 

Fontainebleau  ,  mars  i554  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  8  avril.  (  Re- 
gistres de  la  cour  des  monnaies,  K,  f'°  203.  Rebuffe,  liv.  4»  tit.  aô,  chap.  2.) 

«S"  5o2.  —  Edit  qui  reyle  la  compétence  du  juge  conservateur 
des  privilèges  de  l'université  de  Paris. 

Fojilainebleau,  mars  1 554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris,  les  23  janvier  i555 
et5maii56i.  (  Vol.  T ,  I»  204. —  Vol.  Z  ,  f°  47>  —  Mémorial  delà  chambre 
des  comptes ,  5.  B ,  f°  247.  ) 


(i)  V.  à  sa  date  ledit  du  17  mai  i545.  Cet  emploi  existe  auprès  des  percep- 
teurs. Les  fonctions  et  droits  des  contrôleurs  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  im- 
portance. 

(2)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  de  janvier  i55i. 

{'■>)  V.  l'ordonnance  de  Philippe  III  (la-'i)  ;  celle  de  François  I*',  5  mars  i552, 
ft  la  note-  Celle-ci  est  tout-à-fait  sans  importance. 

{\\  V.  à  sa  date  l'édit  de  septembre  i55i. 
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N°  335.  —  Edit  de  crîatioa  en  chaque.  s'uUje  pnrlicuUrr  des 
h  ail  lis ,  sénéchaux,  prévàts  ou  juges,  d'un  of/îce  de  licule- 
nanl  criminel  de  rohe  courte  (  i). 

J'onlainoblcau  ,  m.nrs  i554  ;  enregitlré  le  lo  juin  au  psrlenipnl  do  Paris,  et  le  19 
vn  la  chambre  des  comptes.  (Vol.  T,  1"°  44. —  Fonlaiion,  I  ,  4;'9-  ) 

Henrt  ,  etc.  Estimans  que  les  oflicicrs  j);ir  nous  n'aguères  con- 
fililuez  et  eslahlis  par  nos  sièges  présidiaiix  et  auouns  autres 
royaux  particuliers,  pour  l'exercice  de  nostre  justice  criminelle, 
.'iM  lieu  des  prévosls  provinciaux  de  nos  niareschaux  de  France 
.supprimez,  fussent  en  nombre  compétant  pour  [.«urger  et  net- 
foyer  uustre  royaume  de  tous  crimes  déliels,  maléfices  :  néanl- 
uioius  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  depuis  lesdits  sup- 
pression et  establissement  il  s'est  fait  et  commis  plusieurs  assas- 
sinemens,  meurtres  et  homicides,  de  guet  à  pens.  Au  moyen 
«le  quoy  avons  advisé  de  renforcer  nosdits  officiers,  à  ce  qu'ils 
ayent  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  punition  et  correction  de 
tels  délicts  au  bien  et  repos  du  public. 

Et  partant  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cesle  matière  en 
délibération  en  nostre  conseil  privé,  avons  par  l'advis  d'iceluy, 
et  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  , 
dit,  déclaré  ,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'en  tous  les  sièges  particu- 
liers royaux  de  nos  baillifs,  sénescbaux,  prévosls  ou  juges,  y 
aura  outre  les  lieutenans  de  robbe  longue  qui  exercent  le  civil  et 
criminel  ensemblément  ou  séparément,  un  lieutenant  de  robbe 
courte,  avecques  le  nombre  de  quatre  archers  sergens  que  nous 
y  avons  créez,  érigez  et  establis,  crt'ons,  érigeons,  et  establis- 
sons  :  avecques  tel  pouvoir,  jurisdiction,  puissance  et  authorité 
qu'il  est  au  long  contenu  et  déclaré  par  l'édict  de  ladite  suppres- 
sion desdits  prévosts  provinciaux,  pour  le  regard  des  autres  sièges 
particuliers  contenus  par  iceluy,  aux  gages  ,  c'est  à  sçavoir  aus- 
dits  lieutenans  de  robbe  longue,  de  deux  cens  livres  tournois 
outre  leurs  anciens,  si  aucuns  en  ont  :  dont  ils  seront  tenus 
prendre  nouvelle  provision  de  nous  tant  pour  l'attribution  que 
leur  faisons  de  la  justice  criminelle,  que  pour  l'augmentation 
des  gages  à  leurs  eslats,  deux  mois  après  la  publication  de  ces- 


(i)  V.  à  sa  date  redit  de  François  I",  du  19  juin  i5.'56  ,  et  ci-devant  celui  de 
janvier  i5Si. 
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diles  présentes ,  à  peine  de  suspension  d'iceux  :  que  nous  avons^ 
contre  les  défaillons  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclaré  et 
déclarons,  aux  lieuteuans  de  robbe  courte,  trois  cens  livres  tour- 
nois à  chacun  :  et  aux  archers  sergens,  à  chacun  cent  livres  tour- 
nois :  dont  nous  entendons  qu'ils  soient  payez  et  satisfaits  sur  le 
fond  de  nos  finances  :  sans  que  pour  ce  il  en  soit  assis  n'imposé 
aucune  chose  sur  noslre  peuple ,  soit  par  forme  de  taille  ,  im- 
poste, ou  au'remcnt.  Et  qu'à  ceste  fin  soit  défalqué  de  Testât 
général  de  nosdites  finances  par  chacun  an,  par  les  thrésoriers 
de  France,  et  généraux  d'icelle,  autant  que  lesdits  gages  mon- 
teront en  chacune  de  leurs  charges  :  et  que  le  payement  d'iceux 
gages  soit  fait  par  les  receveurs  de  nos  tailles,  chacun  en  soa 
tslection. 

Si  donnons  etc. 


N*  534.  —  Ems  gui  règle  les  fonctions,  droits  et  privilèges  du 
grand  arpenteur  (ij. 

Foutainebleau ,   3^  mars  i554t  envoyé  le  la  août  i556  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  T,f»52i.) 

N*  335.  —  Dkchk&.k.JxoTH  sur  la  juridiction  des  juges  présidiaux 
et  des  juges  prèvôtaux  (2). 

Fontainebleau,  28  avril  i555;  enregistrée  au  parlement  le  27  mai.  (Yol.T, 

f"  3o.  ) 

N"  336.  —  DÉCLARATION  quî  déclare  insaisissables,  à  requête  de 
leurs  créanciers  ,  les  honoraires  des  chevaliers  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  (3). 

Fontainebleau,  20  mai  i555,  enregistrée  au  parJemerU  le  11  juillet.  (Vol.  T» 

f-2.) 


(1)  C'est  une  conlirmation  des  anciens  privilèges  du  grand  arpenteur.  V.  à  la 
date  de  iii5,  les  lettres  patentes  de  Louis-le-Gros.  (Tom.  I",  pag.  i35  de  ce 
recueil.  ) 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i55i,  qui  établit  les  juges  présidiaux.  — 
celui-ci  est  sans  imporlance. 

(3)  Le  motif  de  celte  disposition  est  que  les  créanciers  des  chevaliers  de  Saint- 
Michel  assignaient  le  trésorier  de  l'épargne  devant  les  tribunaux;  et  qu'il  en  ad- 
venait une  jrande  confusion. 
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N"  357.  —  Edit  quiconfirmt  tes  ioissur  ta  police  et  ta  décora- 
tion  de  la  ville  de  J'aris,  et  pour  ta  réunion  de  ces  tois  (i) 
tn  un  seul  corps. 

Funtaiaebleau ,  mai  iSSS;  enregistre  au  parlement  le  i.{  juin.   (  Vol.  T,  f"  55. 
Traité  de  la  police  ,  iiv.  I ,  tit.  i5  ,  chap.  3.  ) 

iIE^RY,  elc.  Comme  nos  prédécesseurs  Roys  de  Prance  ayent 
fait  plusieurs  belles  consiitutioiis  et  ordoiiiiaiices  sur  le  fait,  Pc* 
lice  et  décoration  de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris;  et  spé- 
cialement sur  lu  recherche,  caplion  et  punilîon  des  vagabons 
fcl  mal  vivans,  distribution  des  vivres  et  marchandises  (jui  y  arri- 
vent pour  la  nécessité  des  habitaus  de  la  dite  ville,  et  pour  lu 
tenir  nette,  aisée,  et  non  otfusquée  des  bdtimens  en  saillie,  ne 
autres  choses  qui  puissent  empêcher  les  voyes  et  places  publi({ues, 
avec  défenses  de  ne  bastir  es  lauxbourgs  :  lesquelles  ordonnances 
ou  la  pluspart  d'icelles,  selon  qu'il  nous  anroil  semblé  être  besoin  ; 
nous  avons  puis  notre  avènement  à  la  Couronne,  rcnouvellées, 
et  en  ce  faisant  voulu  et  mandé,  tant  à  nos  officiers,  qu'autres 
cjui  surce  ont  le  regard  ,  et  qui  ont  été  instituez  et  reçoivent  gages 
et  bienfaits  pour  cet  effet,  tenir  la  main  ,  et  faire  devoir  chacun 
.selon  sa  charge  el  regard,  à  l'entretenement  et  exécution  d'icelles 
ordonnances  ,  sur  les  peines  y  contenues  : 

Toutefois  nous  sommes  bien  et  duement  informez,  et  l'avons 
vu  et  connu  à  l'œil,  que  parla  faute,  tolérance,  connivence  ou 
négligence  desdils  ofliciers  et  autres  personnes  sur  ce  commis  et 
députez,  lesdiles  ordonnances  n'ont  été  et  ne  sont  en  la  plupart 
et  principaux  points  du  contenu  en  icelles  suivies,  exécutées  ne 
gardées;  ains  corrompues,  enfraintes,  contemnées  et  négligées  : 
tellement  que  pour  cejourd'hui  se  retirent,  logent  et  habitent  en 
plusieurs  lieux  de  notredite  ville  et  faubourgs,  grand  nombre  de 
gens  vagabonds  et  oiseux,  faisant  larcins,  meurtres  et  voleries,  «jul 
bien  souvent  demeurent  impunis.  Sont  journellement  bâties  mai- 
sons et  édifices  esdils  faubourgs ,  les  quais  et  autres  voiss  et  places 


(1)  V.  la  constitution  générale  de  Clotaire  I",  56o  (t.  i*',  p.  21  de  ce  recueil); 
l'ordonnauce  de  Clotaire  II ,  O16  'omise) ,  celle  de  Dagobcrt,  65o  it.  i«»,  p.  25}^ 
de  Charleuiagnc ,  8("5  (idem  ,  p.  49  )j  de  Louis  le  Débonnaire,  Hig  (p.  68),  de 
Louis  XII ,  mais  1498  (t,  1 1,  p.  5a3),  novembre  i5o7  (  idem,  p.  4/0).  —  V.  ci- 
après  redit  de  Cbaries  IX,  janvier  i565,  février  i566;  règlement  du  4  lévrier 
1567;  de  Henri  III ,  mai  iSjg  ;  de  Louis  XIII ,  janvier  162g  ,  et  de  Loi'is  XIV, 
a»ril  1667. 
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imblit'iiea  occupées  iritninjndices  et  autreschoses  qui  empêchetvl 
le  passage  et  aisance  du  peuple,  et  qui  atlérissent  et  infectent 
Tcau  de  la  rivière;  dont  adviennent  plusieurs  inconvéniens  à  la 
dislribulion  du  bois  de  chauffage  et  autres  marchandises  arrivant 
journellement  en  icelle  ville.  Se  commettent  plusieurs  larcins  et 
abus,  le  tout  à  notre  très-grand  regret  et  déplaisir,  à  l'intérêt  et 
dommage  de  nos  sujets ,  et  contre  le  bien  et  décoration  de  notre 
dite  ville  : 

Sçavoir  faisons ,  que  ne  voulans  plus  permettre  ne  aucunement 
idlérer  telles  dissimulations,  contemnemens  et  impérities,;nous 
avons,  par  l'avis  et  délibération  des  princes  de  notre  sang,  et 
gens  de  notre  privé  conseil,  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné;  di- 
sons, déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  par  ces  pré- 
sentes, 

(i)  Que  toutes  lettres,  ordonnances,  déclarations  et  édits  par 
nous  et  nosdits  prédécesseurs,  faits  pour  raison  dudit  fait  de  police 
de  notre  dite  ville  de  Paris,  tantconcernant  ce  que  dessus,  qu'au- 
tres choses  qui  en  dépendent,  de  quelque  qualité,  condition  et 
nature  que  ce  soit,  soient  d'orénavant  observées  et  inviolablement 
entretenues,  gardées  et  exécutées  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  par  nos  officiers  et  autres  personnes  qni  sur  ce 
ont  et  doivent  avoir  toute  charge  et  regard;  et  qui  pour  l'entrete- 
nement  d'icelle  ont  été  créez,  pourvus  ,  commis  et  destinez  de 
quelque  qualité,  état  et  condition  qu'ils  soient,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  dits  offices ,  charges  et  commissions  ,  et  de  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privez  noms  de  toutes  et  chacunes  les 
fautes,  qui  à  l'occasion  de  leurs  dites  tolérances,  négligence  ou 
intelligence  pourroient  encourir,  tant  au  bien  de  la  chose  publi- 
que de  notre  dite  ville,  qu'aux  particuliers  d'icelle  qui  se  trou- 
veront grevez  et  offensez;  et  lesquelles  peines  nous  avons  dès  à 
présent  comme  pour  lors  indictes  et  déclarées  : 

(2)  Et  afin  que  chacun  de  1  os  dits  officiers,  commissaires  et  an- 
tres personnes  créés  et  destinés  pour  ledit  effet,  poissent  chacun 
en  son  endroit  et  regard  scavoir  et  connoître  quelle  est  sa  charge, 
icelle  bien  et  duement  exécuter,  et  ne  la  puissent  aucunement 
ignorer,  ni  par  ci-après  eux  pouvoir  excuser  :  voulons  aussi  qu'à 
Ja  poursuite  et  diligence  de  notre  procureur  général  en  notre 
Cour  de  parlement,  les  dites  ordonnances,  déclarations,  édits  et 
arrêts  faits  sur  ledit  fait  de  police  et  ce  qui  en  dépend  soient  ap- 
portez et  mis  par  devers  nos  amez  et  féaux  conseilliers  M."  Jean 
Meigrel  et  Christophe  de  Thou  présidons  en  notre  dite  Cour,  et. 
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ïiiicrvy  Dumont  maître  ordinaire  des  requestes  de  noire  hôtel, 
lescjncls  nous  avons  commis  et  dé[)ulez  par  ces  dites  présentes, 
pour  iceux  voir,  et  sur  ce  en  la  meilleure  diligence  que  l'aire  se 
pourra  ;  faire  un  extrait  de  ce  que  chacun  desdils  ofliciers  et 
commis  est  tenu  et  doit  faire  pour  le  devoir  et  exécution  de  sa 
dite  charge  et  office,  selon  la  teneur  des  dits  édits  et  déclara- 
tions, le(juel  extrait  nous  voulons  être  enregis^tré  au  gretle  de 
notre  dite  Cour  de  parlement,  Chastelet  de  Paris  et  hôtel  com- 
mun de  notre  dite  ville;  et  que  dorénavant  en  recevant  iceux 
oflSciers  et  commissaires  au  serment  de  leurs  dites  chiirgcs  et 
offices,  il  leur  suit  fait  entendre  le  contenu  audit  exlruil  con- 
cernant Ifurs  dites  charges.  Si  donnons,  etc. 


N*  338.  —  Emt  de  créât  ion  de  deux  offices  de  collecteurs  des 
deniers  des  recettes  particulières,  en  chacune  des  17  recettes 
générales  des  finojtces  (i). 

Fonta"mel)Ieau,  juin  i555,  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  i4  ,  ctca  la 
cour  des  aides  le  aa.  (Mémoriul  de  la  ciiambre  des  comptes,  aT,l'''5i.  ■ — 
Fonlanon  ,  II,  S87.—  Corbin,  recueil  d^  la  cour  des  aides,  p,   Saô.) 

Henry,  etc.  Combien  que  les  receveurs  généraux  de  nos  finances 
par  leurs  institutions,  eussent  été  chargez  et  tenus  de  faire  faire 
le  recouvrement  des  deniers  des  recettes  particulières  étant  sous 
leurs  recettes  générales  :  toutesfois  ayant  été  cogneu  et  expéri- 
menté que  cela  ne  nous  apportoit  que  frais,  avec  telles  inconi- 
moditez  que  nos  deniers  demeuroient  grandement  retardez,  et 
noz  affaires  urgens  et  pressez  souvent  reculez  :  au  moyen  dequoy 
nous  estions  oontraincls  emprunter  à  intérests  de  grosses  som- 
mes, voulans  y  obvier  pour  l'ad venir,  et  donner  ordre,  à  ce  qu'à 
moindres  frais,  et  sans  abus,  ny  excuse,  nosdits  deniers  fussent 
portez  en  nostre  espargne,  nous  aurions  depuis  quelque  temp.i 
ordonné,  que  les  receveurs  particuliers  apporteroient  les  deniers 
de  leursdites  receptes  es  mains  desdicts  receveurs  généraux,  les- 
quels ne  seroient  plus  tenus  faire  les  diligences  dudit  recouvre- 
ment :  ce  qui  a  esté  observé  jusqucs  à  présent,  en  quoy  faisant 
Ton  s'est  apperceu  que  nous  y  avons  eu  quelque  proffit  et  coni- 
modité. 


(1)  Aujourd'hui  encore  les  receveurs   particuliers  sont,   comme    le»  commis 
grcEScrs,  responsables  envers  ks  receveurs-généraux. 
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Mais  lesdi's  receveurs  généraux,  comme  il  est  à  prt-supposcr, 
uyans  peu  trouver  mauvais  que  l'on  leur  ail  esté  la  disposition 
dudit  recouvrement,  dont  eux,  ou  leurs  clercs  pouvoient  faire 
quelque  profBt ,  voulaiis  faire  cog-noislre  que  telle  mutation  et 
chanj;emenl  qu'on  avoit  fait,  ne  nous  apportait  aucun  advantage 
ny  utilité  à  l'avancement  de  nos  deniers,  ils  se  sont  peu  souciez 
de  faire  liaster  et  sollitilcr  lesdits  receveurs  particuliers  de  leurs 
charges  :  mais  au  contraire  ont  esté  très-ayses  qu«  l'on  ait  bien 
souvent  trouvé  de  la  longueur,  ou  négligence ,  pour  faire  leur 
cause  bonne,  et  leur  donner  moyen  d'excuse,  pour  remettre  les 
fautes  sur  lesdicts  receveurs  particuliers,  desquels  ils  se  veulent 
couvrir,  encores  que  lesdites  fautes  procèdent  quelquefois  d'eux- 
mesmes  :  et  par  ainsi  il  s'ensuit  que  d'un  cosîé  et  d'autre,  et 
quclquesfois  des  deux,  nous  sommes  très-mal  servis,  pour  n'est  re 
secourus  de  nosdils  deniers  au  temps  que  nous  les  devons  rr^ce- 
voir,  et  que  nous  en  avons  adaire  pour  nous  en  subvenir,  et 
ayder  à  nos'.re  très  grand  besoin,  et  urgent  affaire. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  ayans  mis  ceste  ma- 
tière en  délibération  de  notre  conseil  privé,  où  esioyent  aucuns 
princes  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres  grands  et  notables 
personnages,  avons  par  leur  advis  dit,  déclaré,  statué  et  or- 
donné, et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nos  certaines  science, 
plaine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaisl. 

Qu'en  chacune  des  dix  sept  receptes  générales  de  nos  finances 
esiablies  à  Paris,  Chaalons,  Amyens,  Rouen,  Caen ,  Tours, 
Bourges,  Poictiers,  Ryon,  Lyon,  Tholose,  Mont-Pellier,  Dijon, 
Nantes,  Agen ,  Aix  et  Grenoble;  y  aura  d'orcsnavant  deux  col- 
lecteurs de  nos  deniers  des  receptes  particulières  et  fermes  estans 
sous  icelles  receptes  générales  :  lesquels  collecteurs  nous  avons 
créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef  et  liltre  d'offices  for- 
mez, pour  y  estre  dés  à  présent  et  d'orcsnavant  par  cy-après, 
quand  vacation  y  escherra  par  mort,  résignation  ou  autrement, 
par  nous  pourvcu  de  personnage  de  qualité  requise. 

(2)  Et  seront  tenus  huict  jours  après  les  termes  des  payemens 
escheuz  eux  transporter  par  devers  les  receveurs  particuliers,  fer- 
miers et  comptables,  qui  de  lans  lesdits  termes  escheus  n'auront  ap- 
porté ou  envoyé  leurs  ileniersausdicles  receptes  générales  comme 
il  leur  apparoistra  par  certifications  qui  leur  seront  baillées  par 
les  receveurs  généraux,  signées  de  leurs  mains,  contéoans  au 
vray  ce  que  pourront  devoir  iceux  receveurs  particuliers,  fer- 
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ïiiicrs  et  comptables  ponr  ksdicls  payeniens  escliens ,  à  fiu  de 
les  contraindre  reannient  et  de  f.ul  par  lesdils  cul!ec!curs, 
coiimie  il  ei;t  acconsUmié  fairu  pour  nos  deniers,  debfcs  et  affai- 
res :  soit  à  payer  es  mains  du  clerc  que  le  receveur  général  n'en 
vousist  charger  Icdicl  collecteur  mcsme  ,  ou  bien  envoyer  promp- 
tomcnt  au  bureau  de  la  receple  générale  desdils  deniers  par  eux 
deuz. 

(5)  El  là  où  il  se  tronveroit  qu'il  y  eusl  de  la  faute,  ou  négli- 
gence desdils  receveurs  particuliers,  fermiers  et  comptables: 
nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soycnt  niulclcz  par  les  mesme» 
contraintes  que  dessus,  au  payement  des  frais  et  deppens  des 
voyages  que  pour  ce  auront  faits  devers  eu\  iceux  collecteurs, 
à  raison  de  vingt  sols  tournois  par  jour,  à  commencer  du  jour 
de  son  parlement,  et  ayant  esg;ird  à  la  distance  qui  sera  de  la 
recepte  génér.de  à  la  parliculière. 

(4)  Et  quanta  faire  telles  contraintes ,  et  les  exécutions  qui 
en  dépendent,  nous  avons  donné  et  donnons  plain  po\ivoir,  au- 
tliorité,  commission  et  mandement  spécial  ausdils  collecteurs  et 
chacun  d'eux  endroit  soy,  nonobstant  opposition^  ou  appellations 
(juelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles,  quant 
aux  dessusdites  contrainics  et  exécutions,  ne  voulons  eslre  aucu- 
nement différé  :  dont  et  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
si  aucunes  sourdent  et  meuvent,  nous  avons  renvoj'é  ,  commis  et 
nllribué  la  cognoissance,  jugement  et  décision  aux  gens  de  noslre 
cour  de  Ja  justice  de  noz  aides  à  Paris,  iceux  interdisant  et  défen- 
dant à  tous  autres  nos  juges. 

El  à  fin  que  lesdits  collecteurs  ayent  honncsle  moyen  d'eux 
entretenir  à  l'exercice  de  leurs  offices,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  à  chacun  d'eux  par  ces  présentes,  deux  cens  livres 
tournois  de  gages  à  prendre  par  cliacun  an  par  quart  et  égale 
portion,  par  les  mains  de  noz  receveurs  généraux  des  deniers  de 
leurs  recepfes  générales,  ou  iceux  collecteurs  seront  respectueu- 
sement établis,  et  par  leurs  simples  quittances ,  sans  ce  qu'à  eux , 
îiy  ausdils  receveurs  généraux,  soit  besoin  en  avoir  ne  recouvrer 
de  nous  autre  acquit  ne  mandement  :  mais  voulons  iceux  gages 
cstre  couchez  et  employez  chacun  an  es  estais  que  les  trésoriers 
généraux  feront  et  dresseront  à  leursdits  receveurs  généraux, 
avec  les  charges  ordinaires  d'icelles  receples  générales. 

Si  donnons  etc. 
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N»  359.  —  EbiT  /jiii  crie,  en  chacune  des  dix-sept  gînèiuliiés  i 
un  o/fîce  de  surintendant  [i)  de  t' administration  des  deniers 
des  villes  et  un  de  receveur  et  payeur  des  gages  des  officiers 
présidiaux. 

Fontainebleau,  juin  iS.IS;  cnrpgi»tié,  le  16,  au  parlement  de  Paris,  et  le  '^7. 
en  la  chambre  des  comptes.  (Vol.  Tjf"  53. —  Fonnival,  p.  a5/}.  —  Joly,  11, 
991.  —  Fontanon,  II,  iiiïi.) 

Heniiy,  etc.  Comme  il  soit  aitisî  qu'en  la  plnspart  et  (juasi  en 
toutes  les  villes  de  nosire  royaume,  y  ait  deniers  coiiiinans  qui  se 
lèvent  et  exigent  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  (pii 
les  renouvelions  et  continuons  de  temps  en  temps,  pour  eslie 
converlis  et  employez  avec  les  autres  deniers  du  domaine  et  re- 
venu patrimonial  desdiles  villes,  et  réparations  ,  fortitlcalions  , 
cmparemens,  enlretenemcns  de  pavez,  ponts,  portes,  tassez  et 
autres  nécessitez  d'icelles  villes,  avec  défenses  très-express.^s  Cii 
leurs  lettres  de  continuation  desdicts  octrois  de  ne  convertit, 
n'employer  lesdits  deniers  ailleurs  n'en  autres  usages,  sous  peine 
de  les  recouvrer  sur  le  maire  et  eschevins,  receveurs  et  adminis- 
trateurs d'iceux'  deniers  communs  en  leurs  propres  et  privez 
noms  :  lesquels  administrateurs,  ou  aucuns  d'eux,  toutesfois 
sans  avoir  esgard  ausJites  défense»,  et  en  icelles  mesprisant  et 
contemnant,  ont,  ainsi  que  par  plusieurs  et  diverses  ibis  nous 
avons  esté  advertis,  employé  lesdits  deniers  ou  partie  d'iceux  ail- 
leurs et  en  autres  usages  et  effects  où  ils  ne  sont  destinez,  telle- 
ment que  la  pluspart  desdicles  villes  ne  sont  par  ce  nioyej» 
entretenues  en  la  seurelé  ,  décoration  et  commodité  pour  le 
public  qu'elles  devroient,  et  auroient  moyen  de  l'cstre,  pour  y 
avoir  desdils  deniers  communs  suffisamment ,  pour  satisfaire  à 
toutes  leurs  nécessitez,  s'ils  estoient  bien  administrez  ,  d'aulant 
que  lesdits  administrateurs  ne  sont  esclairez  deprez,  ains  eux- 
luesmes  sont  juges  en  leurs  causes,  et  se  gratifient  en  leurs  pa- 
reilles alFec.ions  les  uns  avec  les  autres,  au  très-grand  intérest 
et  dommage  public  desdites  villes,  à  quoy  il  est  plus  que  requis 
et  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier  :  et  pareillement  à  une 
autre  chose  qui  se  fait,  pour  loujours  augmenter  les  moyens 
ausdits  administrateurs  et  receveurs  desdits  deniers  communs, 


(1)  Henri  II,  sous  prétexte  de  protéger  les  communes,  s'empara  de  leurs 
deniers,  comme  Napoléon  Bonaparte. —  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  eo 
1 560  ,  sous  Charles  IX ,  à  la  demande  des  états-généraux. 


tVen  disposer  A  leurs  voloiitez.  (îur  par  les  édicls  de  la  créatjji)ii 
dcH  juges  présidiaiix  il  est  ordonné  que  leurs  gages  seront  prins" 
et  levez  par  impost  sur  les  greniers  à  sel ,  pour  estre  par  les  gre- 
neticrs  ou  marchands  fermiers  desdits  greniers,  baillez  et  déli- 
vrez es  mains  des  receveurs  d'iceux  greniers  des  villes  où  sont 
estabUs  lesdils  juges  et  sièges  présidiau.v  :  lesquels  receveurs  tou- 
chent tout  ce  qui  j>rovienl  desdicts  iniposts,  pour  ce  payer  ausdils 
juges  présidiaux  leiirsdils  gages.  A  la  charge  cjue  ce  qui  se  trou- 
vera dcsdils  iniposts  d'avantage  que  ne  se  montent  lesdils  gages, 
sera  converly  et  eni[)loyé  à  la  ré^iarUion  et  entrelenement  des 
chemins,  issues  et  advenue!;  |)ubliques  desdites  villes ,  dont  tou- 
tesfois  il  ne  se  voit  aucune  exécution  ny  employ  :  mais  demeurent 
lesdits  deniers  icvenans  bons  dudit  outre-plus,  es  m^ins  d'iceux 
receveurs  pour  en  faire  comme  bon  leur  semble.  Et  néantmoins 
aucuns  d'iceux  rt'onl  laissé  de  nous  faire  demander  augmenta- 
tion de  gages  pour  en  tenir  le  compte,  qui  leur  seroit  donner 
profit  des  choses  dont  ils  n'ont  payé  aucune  finance. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  mis  ces  deux  poincts  dessus 
déclare?  et  spécifiez  en  délibération  de  notre  conseil  privé,  où 
esloient  aucuns  ])rinces  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres 
grands  seigneurs  et  notables  personnages  :  entre  lesquels  toutes 
les  particularité!:  qui  dépendent  desdits  points,  ont  esté  bien  et 
menrenient  débaluës  et  consultées,  ayant  regard  et  considéra- 
tion que  l'une  des  choses  ausquelles  le  [»rince  doit  plus  vivement 
tenir  la  main,  est  de  bien  faire  policer  les  villes  et  citez  de  son 
obéissaiîce,  réi>ir  et  gouverner  et  administrer  les  affaires  publics 
par  ceux  qui  en  ont  la  charge,  avec  tel  soing  et  devoir,  probité  , 
loyauté,  et  diligence  qu'il  est  requis  et  nécessaire  qu'ayent  tels 
administrateurs,  comme  il  se  voit  par  expérience  csdiles  villes 
ainsi  bien  policées.  Et  où  les  deniers  de  leur  communauté  sont 
employez  comme  ils  doyvent,  non  seulement  les  citoyens,  ma- 
uans  et  habilans  d'icelles  demeurent  en  seureté  avec  leurs  per- 
sonnes et  biens,  mais  aussi  ceux  du  plat  pays  s'y  tirent  avec 
leurs  facultez,  comme  en  un  lieu  de  protection,  franchise  et 
seureté,  pour  éviter  les  injures,  périls  et  dommages  de  la  guerre. 
Et  ne  faut  point  qu'entrions  en  despenses  à  les  fortifier  et  rem- 
parer  pon.r  se  défendre  des  sur[)rises  et  entreprises  de  l'enncHiv  : 
car  les  bons  et  diligens  administrateurs,  qui  n'ont  en  pensement 
que  le  bien  de  leur  république,  pourvoyenl  à  cela  ,  et  les  met- 
tent en  tel  estât  de  toutes  choses  requises  et  nécessaires  pour  la 
défense  et  conservation  d'icelles,  et  pour  los  tenir  saines  et  salu- 
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bres,  avec  toutes  les  coinmoditez  qu'ils  sçavent  et  cognoisseiit  y 
e>tre  [iiopres  et  convenables.  Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et 
justes  cousidéralions  à  ce  nous  mouvans,  pa"  advis  de  noslre 
conseil  privé,  et  pour  purger  d'oresnavant  les  abus  qui  se  sont 
par  cy  devant  lails  à  l'administration  desdils  deniers  communs, 
selon  ti  ainsi  que  dit  est ,  et  pourvoir  qu'ils  ne  se  continuent  à 
l'advenir , 

Avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  edict  perpétuel 
et  irrévoj'ahie,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaist. 

(  i)  Qu'en  chacune  charge  et  généralité  de  noslre  royaume,  qui 
sont  dix  sept,  il  y  ail  un  conseiller  général  superintendant  sur  lo 
l'ait  et  administration  desdicts  deniers  communs  de  noz  villes  : 
pardevant  lequel  les  maires,  gouverneurs  et  eschevins,  conseil- 
lit-rs  et  receveurs  desdittts  villes  respondront  ies[)eclivement,  et 
d'oresnavant  de  la  dessusdicte  administration  d'iceux  deniers, 
dont  ledit  général  fera  et  addressera  à  chacun  desdicts  receveurs 
d'an  en  au  estats  particuliers  de  recopie  et  despense,  et  sur  iceux 
\\u  estât  général  de  ce  qui  se  trouvera  bon  sur  leurs  receples  : 
en  quoy  faisant  iceluy  général  verra  comment  et  à  quel  usage  et 
utilité  auront  esté  et  seront  employez  lesdils  deniers,  pour  eslain- 
dre,  corriger  et  réfoimcrles  abus  qui  se  pourroient  faire  par 
lesùils  administrateurs:  semblablemenl  les  despenscs  exccs.-tves 
qui  .'C  pourroient.  aussi  faire  j)ar  lesdiîs  gouverneurs  et  eschevins 
desdites  villes:  nïesnicment  quant  au  faicl  des  voyages,  solliei  • 
talions  et  commissions  qui  se  donnent  et  commettent  les  uns  aux 
autres  pour  faire  leurs  négoces  et  aifaires  privez  aux  despens 
des'.îictes  villes,  et  svir  les  deniers  couimans  d'icelies. 

(2)  Et  seront  d'oresnavant  les  lellics  de  continuation  de.sdils 
octrois  addressécs  audit  général  comme  aux  autres  nos  officiers 
et  magistrats:  ausquels  l'on  a  accouiunié  de  les  adressir,  pour 
sur  ce  bailler  par  lesdiîs  généraux ,  chacun  en  son  regard,  les 
attaches  de  vérification  et  consentement,  à  fin  qu'il  ait  plus 
claire  et  entière  cognoissance  de  ce  en  quoy  doivent  estre  nom- 
mément et  spécialement  employez  lesdits  deniers  communs  dcs- 
tliles  villes. 

(5)  Et  outre  voulons  encores,  et  nous  plaist  qu'iceluy  con- 
seiller général,  lequel  nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et 
érigeons  par  ces  présentes  en  chacune  desdiles  généralitez,  en 
chef  et  lillre  d'office  formé,  pour  y  esire  dès  à  présent  et  quand 
vacation  y  esclierra  par  cy-après,  par  mort,  résignation,  ou  au- 
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licineiit,  jiourveu  par  noiiH  de  personnage  suflisaiit  cl  de  la  re- 
quise, sçache  el  enleiule  à  la  vérité  que  deviendront  ies  deniers 
revenans  bons  de  l'outre  plus  des  imposts  ou  autres  subsides  mis 
sus,  et  levez  sur  le  sel  pour  les  gages  de  nosdits  juges  présidiaux, 
sans  ce  qu'ils  entrent  [)lus  à  la  communauté  dcsdils  deniers  com- 
muns desdiles  villes;  pour  esire  maniez  par  leurs  receveurs, 
ausquels  nous  avons  interdicl  et  défendu,  interdisons  et  défen" 
dons  par  cesdites  présentes,  l'administration  et  maniement, 
nonobstant  l'attribution  (jui  leur  en  a  esté  f.àte  par  nos  édicts 
de  la  création  desdits  juges  présidiaux  ,  (juc  nous  voulons  en  cest 
cndroict  n'avoir  lieu. 

(4)  Nous  avons  en  semblable  que  dessus  créé  et  érigé,  créons 
et  érigons  en  cîicf  et  titre  d'offices  formez  en  chacune  desdites 
vilU'S  où  sont  establis  lesdits  sièges  et  juges  présidiaux,  un  rece- 
veur et  payeur  des  gages  d'iceux  juges,  pour  par  leurs  simples 
quittances  recevoir  des  receveurs  et  grenetiers  de  noz  magasins 
et  greniers,  ou  des  marchands  fermiers  d'iceux,  les  deniers  des- 
dils  imposls  levez  sur  ledit  sel,  ou  autres  subsides  mis  sur  le 
payement  desiiiîs  gages,  qui  seront  payez  et  acquilez  ausdits 
juges  présidiaux  par  iceux  receveur  et  payeur  uouvellcuient  ci'éez, 
aux  termes  et  en  la  manière  accoustumée,  tout  ainsi  que  fai- 
saient lesdits  receveurs  des  greniers  communs  desdites  villes.  Et 
quant  aux  deniers  revenans  bons  desdits  iaiposts  et  autres  sub- 
sides, lesdicls  gages  payez  et  acquitez,  lesdits  généraux  en  feront 
estais  à  iceux  receveurs  et  payeur.-j,  pour  par  leur  regard  estre 
convertis  cl  employez  au  réparations  et  entrelenemens  des  che- 
mins, selon  ce  qu'il  a  estt^  par  nous  cy-devant  ordonné  et  disposé. 

(5)  Et  à  fin  que  lesdits  généraux  ayent  moyen  d'eux  entretenir 
honorablement  en  l'exercice  de  leursdites  charges  et  offices  : 
nous  leur  avons  ordonné  el  ordonnons  par  ces  présentes  la 
somme  de  douze  cens  livres  tournois  de  gages  ordinaires  par 
chacun  an.  à  prendre  par  leurs  simples  quittances,  sans  ce  qu'il 
soit  besoing  en  lever  autre  acquit  ne  mandement,  et  ce  sur  les- 
dits deniers  communs  d'octroy  desdites  villes,  égalant  au  sol  la 
livre  ladite  somme  de  douze  cens  livres  sur  la  totalité  de  ce  que 
se  trouveront  monter  les  deniers  communs  des  villes  de  chacune 
desditts  généralitcz  :  lesquels  gages  seront  par  eux  couchez  et 
employez  es  estais  qu'ils  feront  et  dresseront  au  receveur  ou  re- 
ceveurs, sur  lesquels  ils  s'en  feront  payer. 

((i)  Et  au  regard  dcsdils  receveurs  et  payeurs  des  gages  d'iceux 
juges  pt^ûiiaux,  ils  auront  aussi  pour  leur  entretencmcnt  en 

29. 


^St  HExni  ir. 

Icursdslcs  offices,  cent  livres  tournois  tle  gages  ordinaires  chacun  : 
eu  ce  comprius  la  somme  de  quarante  livres  par  cy  devant  or- 
donnée, pour  faire  ledit  payement  aux  receveurs  desdits  deniers 
communs  des  lieux  et  villes  esquels  ont  esté  establis  lesdits  sièges 
présidiaux,  selon  ce  que  coritenu  est  en  l'édict  sur  ce  par  nntis 
fuit  :  à  prendre  iceux  gages  de  cent  livres  par  chacun  d'eux  par 
leurs  mains  sur  lesdicls  deniers  revenans  bons  desdicts  imposts 
cl  subsides,  et  outre  plus  d'iceux  gages  desdils  juges  présidiaux, 
jouyront  au  surplus  lesdils  conseillers  généraux  de  mesmes  et 
jiareils  droicts  et  privilèges  que  font  les  généraux  de  nos  finances  : 
foi  s  tt  excepté  qu'ils  n'auront  entrée  ,  lieu  ,  ny  assistance  en  nos 
chambres  des  comptes,  ne  cour  des  aydes  ,  ne  pareillement 
aucuns  droits  de  busthes,  de  manteaux,  chappeaux,  ny  autres, 
tels  menus  droits  prétendus  par  lesdits  généraux  de  noz  finances  : 
et  lesdits  receveurs  des  mesmes  privilèges,  honneurs  ,  franchises 
1 1  lil)ertez  dont  jouyssent  et  usent  lesdits  receveurs  des  deniers 
communs  desdites  vliles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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vacant  par  ia  mort  d'Henri  d'Jihrety  roi  de  Navarre,  eiv 
faveur  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  duc  de 
Vendôme  et  pair  de  France  (i). 

Fontainebleau,  6  juin  i555;  tniegîstrées  au  parlenrent  le  4  niJ'  lô^j.  (Vol.  M, 

N"^  541.  —  DÉcLki,/^-iiov  sur  i<i  visite  des  caisses,  coffres,  ballotat 
hardes  pour  le  paiement  deVimposition  foraine  (2}. 

Saint-Germain  enLaje,  11  juin  i555î  enregistrée  au  parlement  le  1"  oc- 
tobre. (Vol.  T,  1°  IÔ5.  — Mémorial  de  la  cbambre  de»  comples,  an, 
f"  154.) 

IIenrt,  etc.  Comme  nostre  [)rocurcur  constitué  sur  le  fait  de 
la  nerceplion  de  nos  droits  et  imposition  fofaine  nous  ait  dûment 
averti  que  nos  gardes  des  ports  et  passaiges  des  provinces,  exlré- 


(1)  C'est  le  père  de  Henri  IV.— Ces  lettres  ne  contiennent  aucune  disposition 
sur  les  droits  de  l'amiral.  L'inviolabilité,  qui  dans  nos  gouvernemens  constitu- 
tionnels, s'attache  à  la  personne  des  souverains,  ne  permettrait  plu»  de  donner 
aiijourd'iiui  à  un  roi  une  charge  enlraîoant  responsabilité. 

(2)  V.  l'édit  du  20  avril  i542  et  celui  de  1549. 
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miles  et  frontières  de  noire  royaume,  terres ,  pays  et  seigneuries , 
au  lieu  de  suivre  nos  édils  et  oi^donnances  de  l'an  i54'i .  49  et  5i 
conlrevenans  à  icnlles  cl  à  leur  état  cl  cliarjçe  ,  aussi  abusant  du 
pouvoir  à  eux  haill**,  par  icellcs  ,  se  sont  ingérés  et  ingèrent, 
chacun  jour,  d'ouvrir  les  caisses,  balles,  coffres,  fardeaux  et 
autres  équipages  des  inarcl»andis(?s  qu'ils  arrêtent  en  nos  fron- 
tières et  provinces,  et  font  inventaire  desdites  niarchanilises  ar- 
rêtées et  les  rendent  et  restituent  aux  marchands,  comme  bon 
leur  semble,  nonobslant  qu'elles  soient  prohibées  el  défendues  , 
sans  que  à  ce  soient  présens  ni  appelés  les  maîtres  di-s  ports  ou  leurs 
lieutenans,  les  visiteurs  généraux  et  particuliers  auxcfuels  la  con- 
noissance  en  appartient  et  non  à  autres  ni  scmblablemcnt  nos 
procureurs  sur  la  perception  de  nos  droits  d'entrée  et  sortie  de 
nostre  royaume  ; 

lit  en  ce  faisant,  Jesdits  gardes  ont,  par  cy-devant  commis  et 
commettent,  onlinairemenl ,  infinis  abus,  en  relâchant,  bien 
souvent,  aux  marchands  l'or,  l'argent,  billon  et  autres  marchan- 
dises ,  descpiclles  l'entrée  et  sortie  de  notre  royaume  et  pays  est 
prohibée  et  défendue,  comme  draps  d'or,  d'argent,  de  soie,  es- 
piceries  et  drogueries  et  en  font  ordinairement  leur  rapport  à 
autres  juges  que  lesdils  maîtres  des  ports  ou  leursdits  lieutenans, 
au  moyen,  comme  il  est  vraisemblable,  des  dons  et  présens  que 
lesdils  marchands  leur  font  ou  [)rometteut  ;  leUenient  que  sou- 
vent sous  celle  couleur  ils  rançonnent  et  exigent  plusieurs  grandes 
sommes  de  deniers  desdils  marchands  et  conducteurs  d'icelles 
marchandises,  et  à  fin  d'avoir  plus  grande  occasion  et  moieu 
d'exiger  et  attirer,  plus  facilement ,  argent  desdits  m^archands  et 
conducteurs  d'icelles  denrées  et  marchandises  conlrevenans  à  nos- 
dits  édits  de  l'an  iS/ja,  1049  et  i55i  ,  ils  s'ingèrent,  aussi  de 
saisir  et  arrêter  ,  débaler  et  déj)loyer  icelles  marchandises ,  no- 
nobstant que  iesdits  marchands  aient  bien  et  dûment  acciuilté 
uosdits  droits  de  domaine  et  imposition  foraine,  ez  bureaux  de 
par  nous  à  ces  lins  établis  ez  lieux  où  ils  chargent  et  enlèvent 
leursdiles  marchandises  pour  les  transporter  hors  du  royaume  et 
que  par  nos  olficiers  en  iceux  bureaux  leursdiles  marchandises 
aient  été  vues  et  visitées,  pesées  et  scellées ,  selon  la  forme  re- 
quise et  contenue  par  nosdiles  ordonnances;  et  que  Iesdits  mar- 
chands aiejil  piis  acquits  d'iceux  oCGciers  du  nombre  des  balles, 
caisses,  coffres,  fardeaux  et  autres  équipages  sans  y  avoir,  depuis 
le  payement  de  nosdits  droits,  adjouté  ni  mis  aucune  chose  ez 
dits  acquits  ui  crû  le  nombre  desdites  balles  et  autres  équipages 
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conlcuns  en  iccux,  ni  touché  aucunement  ayxilils  sceaux  on 
marques  qui  ont  été  par  nous  onionnés  être  apposés  auxdites 
Ixilîes,  caisses  et  autres  équipages,  en  contraignant,  par  lesdils 
gîutles,  sans  occasion,  iccux  marchands  trouvés  parmi  les  cliamps 
tle  déballer  et  déploier  lesdiles  marchandises  et  bien  soiivcnl  ils 
les  contraignent  de  paier  nosdits  droits ,  une  autre  fois ,  ou  les 
rançonnent  et  extorquent  d'eux,  quelque  somme  de  deniers,  in- 
duemcnl  et  tortionaircment ,  de  manière  que  lesdils  marchands 
et  conducteurs  ,  plutôt  que  de  laisser  gâter  et  dépérir  leuîsdites 
marchandises  ou  séjourner  icellcs  par  les  champs,  sont  contraints 
de  composer,  avec  lesdits  gardes,  commetlans,  sous  couleur  de 
ce,  infinis  abus  et  dcnnans  à  entendre  et  voulans  faire  accroire 
qu'ils  font  lesdites  saisies  et  arrêts  pour  ce  qtie  lesdits  marchands 
et  conducteurs,  de[)uis  qu'ils  ont  acquitté  et  paie  iceux  droits, 
peuvent  avoir  adjouté  et  mis  dedans  leursdites  balles  ,  caisses, 
coiFres  et  autres  équipages,  quelques  autres  marchandises  ou 
choses  prohibées  et  défendues  ,  jaçoit  (l'.ril  n'en  apparaisse 
rien,  mais  que  ledit  scel  ou  marque  qui,  par  nous  a  été  ordonné 
être  apposé  y  est  mis ,  en  sorte  que  les  marchands  et  conducteurs 
n'ont  moien  de  y  pouvoir  toucher  sinon  qu'il  n'apparaisse  ma- 
iiifestemenl  de  la  fraude,  si  aucune  y  avait  été  faite  et  nonob- 
stant qu'il  n'ait  aucune  apparence  d'aucune  fraude  ou  qu'il  y 
ait  élé  louché  auxdils  sceaux,  lesdits  gardes  ne  laissent  à  les 
saisir  et  arrêter  et  prendre  et  exiger,  induement,  argent  desdils 
marchands  et  conducteurs  desdites  marchandises  qui  sont  toutes 
choses  lesquelles  si  par  nous,  étnient  toliérées  redonderoient  à 
notre  grand  intérêt  et  au  préjudice  et  domnaage  desdits  mar- 
chands nos  sujets  et  étrangers  qui  pourroient  ,  à  l'occasion  de 
tels  travaux  et  molestes,  indues,  discontinuer  leur  trafique  et 
train  de  marchandise  en  notredit  royaume. 

Sçavoir  faisons  (jue  pour  obvier  à  tout  ce  que  dessus  et  en 
interprétant,  sur  ce,  nosdits  édits ,  nous  avons  dit,  déclaré,  or- 
donné et  statué  ,  disons  ,  déclarons,  ordonnons  et  statuons,  vou- 
lons et  nous  plaît,  de  notre  certaine  science  et  autorité  royale  : 

(i)  Que  doresnavant  lesdits  gardes  ne  procéderont  phis  au  fait 
de  ladite  ouverture,  visilalions  et  inventaire,  sinon  en  la  pré- 
sence desdits  maîtres  des  ports  ou  de  leurs  lieutenans  généraux 
et  particuliers  et  en  leur  absence  appelleront  lefdits  visiteurs  gé- 
néraux et  particuliers  et  par  l'ordonnance  et  exprès  commande- 
ment d'eux  el  non  autrement,  mais  procéderont  lesdits  gardes 
aux  dites  saisies  et  arrêts  désistes  marchandises  et  choses  qu'ils 
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joupçoiiticront  par  coiijcriures  apparentes,  être  prolubécs  et 
n'avoir  été  bien  deuineut  accpiittées  en  nosiUts  bureaux,  ni  vi- 
sitées, scellées  ou  plombées  par  nos  ofiiciers  devant  que  les  faire 
Korlir  (lesdils  bureaux,  suivant  iiosdilcs  ordoiiii.iuccs  ou  qu'ils 
trouvent  y  avoir  plus  grand  nombre  dcsdilt-s  marchandises  c[w'il 
n'est  contenu  ez  acquits  à  eux  baillés  par  nosdits  oiriciers  tant 
seulement  ; 

(2)  Et  lesquelles  marchandises  ainsi  par  eux  ,  arrêtées  et  sai- 
sies mettront  e/  mains  des  receveurs  de  nosdiis  droits  ou  de 
leurs  conmiis,  si  aucuns  y  i-n  a  ,  sinon  sous  bonne  et  sure  garde 
ez  mains  de  gens  iiotables  et  sufllsans  ({ui  en  puissent  répondre, 
pour  être  après  mises  cz  mains  de  nosdits  receveurs  ou  de  leurs- 
dits  commis,  suivant  nosdites  ordonnances,  et  par  môme  moyen, 
et  en  un  même  instant  qu'ils  feront  iesdiles  saisies  et  arrêts  ils 
arrêteront  aussi  les  marchands  et  conducteurs  d'icclles  mar- 
chandises ,  desquels  lesdils  gardes  seront  responsables  et  seront 
tenus  les  représenter  à  justice,  et  [)our  cet  etret,  les  mettre  eu 
lieu  de  sûreté  [>our  procéder,  contre  les  délinquans  extraordi- 
nairemcnt,  comme  infracteurs  de  nosdilcs  ordoniiances,  el  ca 
sur  peine  aux  dits  gardes,  conlrcvenans  à  ce  (pie  dessus  de  pri- 
vation de  leurs  estats,  amende  arbitraire  et  punition  corporelle. 

(3j  Auxquels  gardes  à  ce  qu'ils  n'ei»  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance,  nous  voulons  notre  présente  déclaration  et  ordon- 
nance être  et  à  chacun  d'eux,  parliculièremcnt  signilîée  cl  outre 
défenses  leur  être  faites  de  par  nous,  sur  Iks  mêmes  peines  de 
non  plus  eux  ingérer  ni  entremettre  de  procéder  auxdiics  .saisies 
arrêts,  ouvertures,  visitalions  et  inventaire,  sinon  j»ar  la  fonuc 
et  manière  dessus  déclarée  et  par  le  commarulemeut  et  ordon- 
nance de  nosdits  maîtres  des  ports  ou  loursdlts  Ueutemns,  et  eu 
l'absence  desdils  visiteurs  généraux  et  [)arliculiers  seulement  et 
sans  qu'ils  prissent  de  ce,  d'oresnavaut  faire  rapport  à  autres 
juges  que  auxdits  maîtres  des  ports  ou  leursdits  lieutenans  ^  aux- 
quels seuls  nous  avons,  de  rechef,  attriijué  et  attribuons  par 
notre  présente  d.'clar;.tion  et  ordonnance  toute  cour  jurisdictiou 
et  connoissance  des  matières  et  choses  susdites  et  icelle  interdite 
et  défendue,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres  ju^^ts; 

(4)  Et  aussi  auxdits  gardes  de  ne  mettre  les  marchandises  ,  or, 
argent  billon  et  autres  choses  dessusdiles,  par  eux  arrêtées  et 
saisies  en  autres  mains  que  de  nosdits  receveurs,  quand  ils  se- 
ront sur  le  lieu  où  lesdites  saisies  seront  faites  ou  de  leursdits 
commis  en  leur  absence  et  à  faute  fl'eux  ez  mains  sures  et  sol- 
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•vablcs ,  connue  (Kt  est,  pour  les  remettre  après  ez  mains  desdits 
receveurs  ou  commis,  toutesfois  qu'ils  en  seront  requis,  le  tout 
sur  Irsdiles  peines  ; 

(5)  Et  cnjoijjnant ,  très  ex[)ressémeiit  à  nosrlits  m:iîtres  des 
ports  el  procureurs,  chacun  en  son  regard  et  juiisdiclion,  d'in- 
lormer  à  l'eiiconlre  desdits  gardes,  sur  les  concussions,  malver- 
sations et  abus  que  l'on  dit  avoir  été  commis,  par  eux,  à  nostre 
très  grand  préjudice,  sur  Itsdites  saisies  et  arrêts  et  autres  choses 
susdites,  et  en  faire  la  puniton  telle  qu'elle  est  portée  par  nos- 
dites  ordonnances. 

Si  donnons  etc. 

N"  342.  —  Edit  qui  timitc  te  nombre  de  hanquitrs  et  chan^ 
geurs  puhtics  en  chaque  ville  du  royaume  et  les  érige  en 
offices  (i). 

Aiiet,  août  i555;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  i3  décembre  suivant. 
(  Réglennent  dis  monnaies,  coté  K,  f"  5o2.  — AI.  f"  46. —  Fontanon,!!, 
134.) 

Henry,  etc.  Nous  avons  esté  adverlis  que  plusieurs  marchand.», 
et  personnes  de  diverses  qualitez,  fanl  de  nos  subjets  naturels, 
qu'estrangers  résidens  et  fréquentans  en  nostre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  se  sont  ingéiez  cy  de- 
vant, et  ingèrent  encores  à  présent  de  faire  laict  de  change  sans 
permission  et  lettres  de  nous  :  cl  ce  faisant,  ont  cneilly ,  trié, 
irebusclié  ,  et  billonné  la  pluspart  des  bonnes  et  fortes  monnoycs 
d'or  et  d'argent,  tant  nostres  qu'estrangèrcs  ayans  cours  par  noz 
ordonnancés ,  et  icelles  transportés  hors  de  nosdits  royaume  , 
pays  ,  terres  et  seigneuries,  pour  les  convertir  en  beaucoup  moin- 
dres, et  plus  foibles  espèces  de  monnoyes  estrangères,  es  qtielles 
par  aprrà  ils  ont  donné  l'etifrée,  cours  et  mise  dans  nostredit 
royaume,  au  grand  dommage  de  noz  subjets  qui  sont  dessaisis  , 
et  grandement  chargés. 

Et  les  aucuns  desdits  marchands  et  billonneurs,  afin  d'avoir 
meilleure  couleur  et  moyen  de  faire  et  continuer  tels  trafiques, 
oiit  impetré  lettres  et  permissions  de  nous  et  de  noz  aniez  et 
féaux  coîiseillcrs  les  généraux  de  nosdites  monnoycs,  pour  faire 
et  exercer  ledict  faict  de  change  ,  tellement  que  le  nombre  de 
changei'.rs  est  pour  le  jourd'huy  presque  infiny. 

(1)  La  chambre  des  députés,  dans  son  adresse  du  9  mars  1828,  dit  <jiie  la 
Hbcrlé  est  ce  qui  convient  le  miens  «  la  prospérité  du  commerce. 
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Outre  Icsdits  estais  sont  exerces  par  pUisieursgeiks  pauvres, 
«on  fonciez  en  biens,  (|ui  sont  par  nccessilé  intluils  à  billontier, 
longner  et  iliflbriner  lesdiles  monnoyes,  eux  vonlans  en  brief 
temps  s'enrichir  avec  lu  grande  perle  et  jaelure  de  nosdils 
sul)jels  : 

Ce  qui  n'advicndroil  si  le  nombre  dcsdils  changeurs  estoit  li- 
inilt^,  et  tel»  estais  crët's  et  érigez  en  tillres  d'olliccs  formez  ,  et 
baillez  à  gens  capables  et  opulens  en  bi|»>s,  et  de  probité  requise 
I  onr  les  exercer. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulaos  sur  ce  p<jurvoir,  afin  de 
coupper  chemin  ausdites  fautes  et  abus,  triages,  billonnages, 
transports,  rongncures,  difformalions ,  et  autres  malversations 
qui  se  commelfent  audit  faict  de  noz  monnoyes  : 

Après  avoir  mis  ceste  matière  en  di'libéralion  avec  aucuns 
princes  et  autres  grands  et  notables  personnages  pour  ce  convo- 
quez et  assemblez  ri  nostre  privé  conseil ,  et  par  Tadvis  d'icelui. 

(i)  Avons  tous  Icsdits  estais  de  changeurs  créés  et  érigé>< , 
créons  et  érigeons  par  ces  présentes,  en  tiltrc  il'ofiices  formez, 
pour  y  eslre  par  nous  pourveu  cy  après  de  personnes  capables  et 
<|ualiriez  ainsi  qu'il  est  dit.  en  telles  villes  de  nosdits  royaume  , 
pays,  terres  et  seigneuries  et  eu  tel  nombre  limité  pour  chacune 
ville  (excepté  celle  de  Lyon  )  que  par  nous  sera  ordonné  :  après 
avoir  sur  ce  préallablement  eu  l'advis  de  nostredite  cour  des 
monnoyes,  en  lacjuelle  voulons  toutes  les  provisions  desdils 
oilices  que  nous  en  ferons  expédier  cy  après  ,  eslre  vérifiées  et 
enregistrées  ,  et  les  impélrans  d'icelles  receus  esdils  oflices  ,  s'ils 
en  sont  trouvés  dignes  et  capables ,  en  faisant  par  eux  le  serment 
pour  ce  deu  et  accoustumé  par  devant  nostredite  cour  des  mon- 
noyes ,  pour  d'iceux  offices  jouyr  et  user  par  ceux  qui  les  obtien- 
dront, aux  honneurs,  aulhoritez.  prérogatives,  franchises,  li- 
bertez ,  salaires,  profits  et  émolumens  accoustumci:,  et  qui  y 
appartiennent. 

Ausquels  changeurs  qui  par  nous  seront  pourveuz  en  vertu  de 
nostre  présent  édici  ,  nous  avons  outre  donné  et  donnons  per- 
mission et  congé  du  faire  et  exercer  le  faict  de  banque  es  lieux 
où  ils  seront  eslablis ,  ainsi  qu'ont  accoustumé  faire  les  autres 
banquiers  estranges  résidens  en  noz  villes  de  Paris,  Lyon  et  au- 
tres bonnes  villes  de  nostre  royaume. 

En  cassant,  révoquant  et  annullant  par  cesdites,  de  nos  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal ,  toutes  etcha- 
cunes  les  permissions,  et  lettres  de  change  cy  devant  iujpétrécs 
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de  nous  ou  de  nosuils  conseillers  généraux  de  noz  monnoyes,  cl 
antre  par  (luelques  personnes  que  soyent  :  auqnelles  et  tous  au- 
tres, tant  nos  subjets  qu'esirangers ,  résiilens  et  fréquentans  en 
nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  nous  avons  inhibé- 
et  défendu,  inhibons  et  détendons  sur  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  et  d'amende  arbitraire,  qu'ils  n'ayont  d'oresnavant  à  l'aire 
ny  exercer  aucun  faict  de  change  par  eux  ,  ne  par  autres  per- 
sonnes inter}>osées  eti  dlbnière  quelconque  ,  sinon  quant  à  ceux 
fjui  en  ont  obtenu  lettres  cy  devant,  jusques  à  trois  mois  après 
la  publication  de  ces  présentes;  et  à  la  charge  que  passé  ledit 
temj)s,  et  dans  un  mois  après  ils  seront  tenus  (comme  nous  leur 
enjoignons  bien  expressément) ,  de  rendre  et  remettre  leursdites 
lettres  et  permissions  devers  nostredile  coi*  des  monnoyes  ,  ou 
devers  les  prévosts  :et  en  leur  absence  par  devers  les  gardes  de 
uosditcs  monnoyes,  ciiacun  en  son  destroit  et  ressort  pour  incoa- 
tinenl  les  envoyer  à  nostredile  cour. 
Si  donnons  etc. 


N"  343.  —  DÉCLARATION  sur  les  fondions  des  contrôleurs  géné- 
raux (i)  des  finances  élahlis  dans  chaque  recette  générale. 

Saint-Germain  en  Laye ,  a4  août  i555.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptesi, 

3  U  ,  i»  1 28.  ) 

N*  344-  —  DÉCLARATION  suv  la  juridiction  du  lieutenant  cri~ 
niinei  de  roée courte  au  Châteiet  de  Paris  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  a  septembre  i555;  enregistrée  au  parlement  le  27 
févritr.  (Vol.  T,   f"   238.— Traité  delà  police  ^   liv.  I,  tit.  i5,chap.  1.) 

N"  345  —  DÉCLARAI  ION  sur  les  attributions  de  ia  cour   des 
Monnaies  (3). 

Saint-Germain  en  Laye ,  5  septembre  i555,  enregistrée  le  20  novembre  en  la 
cour  des  monnaies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  M,  f"  44* —  Fon- 
tanon  ,11,  107.  ) 

(i)  V.  à  sa  date,  l'édit  de  janvier  i55i. — Plus  tard  ce  nom  fut  donné  aux 
miniatres  des  finances,  qui  l'ont  conservé  jusqu'à  la  révolulidn  de  1789. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  du  7  mai  i526,  et  celui  de  novembre  i554.  —  Cette 
déclaration,  qui  n'est  que  la  confirmation  des  précédentes, se  borne  à  dire  que 
par  l'édit  de  novembre  i554  ,  le  roi  n'a  point  entendu  supprimer  l'office  de  lieu- 
tenant criminel  à  Paris. 

(5)  Voyez  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i55i ,  et  l'ordonnance  de  Charles  IX, 
donnée  à  Orléans  en  iSGo,  qui  supprime  la  chambre  des  monnaies  (art  4i)> 
Cette  déclaration  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 
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N'  346.  —  DÉCLARATION  (1)  5Mr  la  jitridiction  dc$  haiitls ,  séné- 
chaux, firérôis,  tic. 

Suint-Gcrniuin   tu    Lajrc  ,  6  septembre  i55.î;  enregistrée  au  parlfincàit  lu  i(i  dé- 
cembre. (  Vol.  T,  1°  171.) 

N*  347.   —  Kdit  qui  déclare  exécutoires  dans  tout  te  roi/aujne 
(es  arrêts,  décrtts  et  commissions  du  conseil  du  roi  (2). 

Saint -(jcrntaia  en   Layc,  septembre  i555.  (  Fontanoa,  I,  i5a,  —  Jo'/i  I» 

655.) 

Heni'.t,  etc.  Combien  que  les  liantes  îles  ressorts  de  nos  cours 
lie  parlement  ayenl  esté  spécialement  ordonnez ,  afin  que  clia- 
cnue  d'icelles  se  contentant  de  son  ressort,  n'entreprint  juris- 
diction  sur  les  biens  ne  sur  les  habitans  thi  ressort  de  l'autre  ,  et 
qu'à  nostre  grand  conseil ,  (|ui  n'est  limité  d'aucun  ressort  ,  ap- 
partienne la  jurisdiction  et  cognoissance  des  dilTérens  qui  pour- 
roient  estre  meus,  tant  pour  la  diversité  des  ressorts  de  nosdifes 
cours  et  limites  d'iceux,  que  sur  les  récusations  et  suspicions 
contr'elles,  afin  d'évocations,  proposées  :  ensemble  des  autres 
it^atières  qu'il  a  pieu  à  nos  prédécesseurs,  et  à  nous  leur  com- 
hiettre  et  attribuer  la  cognoissance  de  quelque  ressort,  ([ue  les 
biens  et  parties  dont  il  est  question  puissent  estre;  et  qu'à  co 
moyen  les  arresis,  ordonnances  et  commissions  de  nostredict 
grand  conseil  ,  soient  de  leur  nature  exécutoires  par  tout  nostre 
royaume  ,  païs ,  terres  et  seignctiries  de  nostre  obéissance,  sans 
ce  que  les  exécuteurs  d'iceux  soient  tenus  réquérir  ne  demander 
aucun  congé  ,  ne  permission  à  nosdites  cours  de  parlement. 

Néantmoiiis  feu  noslre  très  honoré  seigneur  et  père  ,  ayant  en- 
tendu que  nosdites  cours  de  parlement,  ou  aucunes  d'icelles,  no 
voulant  soutTrir  aucuns  arrests,  ni  autres  provisions  données  en 
noslredit  grand  conseil,  estre  exécutez,  sans  preniièrenienl  les 
avoir  veu  (3),  pour  après  leur  permettre  ,  si  bon  leur  semblait  les 
exécut<»r;  et  à  ce  moicn  Icsilils  exécuteurs  esloient  contraints  leuf 
présenter  requeste,  pour  avoir  permission  d'exécuter  lesditsarrests 


(1)  V.  à  sa  date  l'édil  du  19  juin  1 556,  et  ci-après  les  lettres  de  Jussion ,  du  a4 
octobre.  —  Celle-ci  sans  importance. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  de  Louis  XII,  du  i5  juillet  1498  et  la  note. — Les 
parlemens  étaient  les  gardienj  des  privilèges  et  libertés  des  province»,  mais  au 
mojen  des  évocations  le  conseil  usurpait  tout. 

(3)  A  cau5e  des  capitulations  des  provinces. 
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et  provisions,  elque  nosdiîcs  cours ordoonoient  lesdiles  requesles 
estre  communiquées  à  noslre  procureur  général,  et  aux  parties  : 
tt  enfin  inliil)oyent  lesriits  exéculcius  de  procéder  à  l'exécufiou 
desdilsarrests,  commissions  et  provisions;  auroitpar  édict  (i)  sta- 
tué et  ordonné  ,  que  tout  ce  qui  seroit  expédié  en  ses  privé  et 
graitd  conseil,  et  pareillement  ce  qui  sera  scellé  du  scel  de  uostro 
chancellerie  estant  lez  nous,  seroit  exécuté  par  tout  nostre 
royaume  ,  pays  terres  et  seigneuries  de  noslre  obéissance  : 

Le()uel  édict ,  fut  publié  et  enregistré  en  nosdites  cours  souve- 
raines, lesquels  y  ont  eu  si  peu  de  regard  ,  qu'à  présent,  il  n'y  a 
huissier,  sergens,  ni  autre  qui  ause  exécuter  aucuns  arrests,  dé- 
crets, ne  provisions  de  nostredit  privé  et  grand  conseil,  parce 
qu'ils  sont  contrains  présenter  requeste  pour  avoir  lesdiles  per- 
missions. Et  quand  ils  les  présentent ,  nosdites  cours  ordonnent 
le  tout  estre  communiqué  à  nostre  procureur  général ,  et  parties, 
lesquelles  requièrent  eslre  ouies,  et  sur  ce  nosdites  cours  ordon- 
nent que  les  parties  en  viendront  à  l'audience,  et  font  un  procès 
ordinaire.  Et  après  le  plus  souvent,  déboutent  les  impétrans  des- 
dites requestes,  et  dénient  lesdiles  permissions  ;  et  quand  aucun 
les  exécute  sans  avoir  de  nosdites  cours  lesdiles  permissions,  les- 
diles cours  font  consliluer  prisonniers  les  exécuteurs  ,  et  les  par- 
tics,  les  condamnant  en  grosses  amendes,  comnie  il  nous  est 
ci  devant  par  plusieurs  fois  apparu  par  les  procédures  de  nos- 
dites cours,  à  quoi  pour  le  bien  de  justice,  et  soulagement  de 
nos  subjets,  est  recjuis  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  dcûement  informés  des  choses,  el 
après  que  nous  avons  sur  ce  eu  l'advis  de  nostre  conseil ,  avons 
dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  étlict  perpétuel ,  et  irré- 
vocable ,  (le  nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  aulhorilé 
royale  disons,  déclarons,  statuons,  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaist. 

(i)  Que  toutes  interdictions,  évocations,  arrests,  décrets,  com- 
missions exécutoires  et  autres  choses  qui  seront  décernées  par 
nostredit  privé  et  grand  conseil ,  et  pareillement  toutes  lettres 
scellées  au  scel  de  noslre  chancellerie  estant  lez  nous,  seront 
exécutoires  par  tout  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  nostre  obéissance,  sans  ce  que  les  parties,  huissiers, 
sergens  ni  autres  commissaires  soient  tenus  demander  aucune 


(i)  C'est  redit  de  juillet  i  j5g  inséré  dans  aolre  recueil. 
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provision,  congé  ,  ne  annexe  à  uosdites  cours  souveraines,  ny 
autres  juges  quelconques. 

Et  quant  aux  interdictions  et  évocations,  elles  seront  par 
l'huissier  ou  sergent  ,  coninus  pour  les  mettre  à  exécution,  pré- 
sentées à  l'un  des  présidens,  ou  conseillers  de  nostredite  cour, 
laquelle  sera  interdite,  afin  qu'elle  tienne  lesdiles  inhibition» 
pour  faites,  et  ne  i)renne  plus  aucune  cognoissance  des  procez 
ni  matières  qui  leur  sont  inteidilcs,  laquelle  cour  en  fera  retenir 
copie  par  le  greffier,  si  bon  lui  semble  :  et  ce  fait,  le  même  jour 
seront  rendues  au<lit  huissier  ou  sergent  ou  exécuteur,  pour  les 
signifi».'r  aux  parties,  ou  aux  huissiers,  scrgcns  ou  autres  exécu- 
teurs ,  pour  les  exécuter  ou  faire  ainsi  que  de  raison,  sans  que 
Iculile  cour  puisse  ordonnerque  lesdiles  inlerdictionsetévocations 
soient  monstrées  aux  parties  ,  ne  sur  icellcs  ordonner  aucune 
chose  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ce  que  nous  avons  in- 
hibé et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  nosditcs  cours  souve- 
raines ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Et  quant  aux  arresLs,  décrets,  commissions  exécutoires  et  au- 
tres provisions  qui  seront  décernés  par  noslredit  privé  et  grand 
conseil,  et  chancellerie  estant  lez  nous  Icsdils  huissiers,  sergcns 
et  autres  exécuteurs  ne  seront  tenus  les  présenter  à  nosdites 
cours,  ni  autres  juges,  ne  leur  demander  aucune  permission, 
ains  les  exécuteront  ainsi  qu'il  leur  sera  mandé  :  interdisant  et 
défendant  à  nosdites  cours  souveraines,  et  autres  juges,  aux 
peines  susdites,  empescher  ne  faire  euipescher  lesdits  exécu- 
teurs ,  ne  les  parties,  ains  leur  donnent  ou  facent  donner  se- 
cours et  ayde  :  ainsi  que  requis  en  seront. 

Et  où  nosdites  cours  souveraines  contreviendront  aucunement 
à  ce  que  dessus  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dès  lors  comme  pour  maintenant  cassé,  révoqué  et  annuUé, 
cas-ions,  révoquons  et  annulions  tout  ce  qui  aura  esté  par  eux  et 
chacun  d'eux  fait,  sans  autre  déclaratii)n.  Et  néantmoins  seront 
ceux  qui  auront  fait  lesdits  empeschemens  adjournez  en  nostre- 
dit  grand  conseil ,  pour  se  voir  condamnés  en  leur  propre  et 
privé  nom  aux  dépens,  dommages  et  inléiêls  ,  et  à  l'amende 
îelle  que  de  raison. 
Si  donnons  etc. 


/^(yf.  HF.NRI  n. 

N»  548.  —  iSHir  qui  attribue  au  gra7Xcl-nia  tire  dô  t'ordi'c  de- Si' 
Jean  de  Jérusalem ,  (a  connaissatice  des  contestations  et 
procès  relatifs  aux  cominanderies  de  cet  ordre  (1). 

Villcrs-Cotterets ,  septembre  i555.  (Chop.  de  Dotn. ,  lîb.  I.  tit.  8,  n»  26.) 
N°  349-  — Y^nii  de  règlement  pour  la  mesure  etjmige  des  vins  {'i). 

Villers-Colfcrcts,  novembre  i555;  enregislré  au  paricment  le  21  février.  (Vol.  T, 
f°  aaS.  —  Registre  de  la  chambre  des  coraptes  ,211,  f"  219.  ) 

îs"  55o.  —  DÉcL/iBATioN  sur  la  compétence  des  justices  des  sei- 
gneurs (3). 

Hlois,  16  janvier  i555;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  pénultième  dudit 
mois.  (Vol.  T,f»  226.) 

Henry,  etc.  Combien  que  nos  sujets  et  vassaux  ayans  en  leurs 
terres  et  seigneuries  justices  et  jurisdictions  et  officiers  pour 
l'exercice  dicelles  ayenl  toujours,  par  leursdils  officiers,  fait 
connoître  et  décider  de  tous  procès  et  différends  civils  et  crimi- 
nels ,  d'entre  leurs  sujets  sans  que  autres  juges  en  ayent  pu  con- 
noître en  première  instance  et  pour  TentreprinFC  qu'on  faisait 
sur  leursdites  jurisdictions,  nos  prédécesseurs  ayenl  fait  plusieurs 
déclarations  et  réglemens  et  par  iceux,  toujours  voulu  et  ordonné 
que  les  juges  de  nosdiîs  vassaux  et  sujets  connussent  et  décidas- 
sentdcsdits  différends  d'entre  leursdilssujets  estant  en  leisrsdiles 
jurisdictions,  de  sorte  que  quand  on  les  faisoit  co!» venir  parde- 
vant  nos  juges  ou  autres  pour  raison  des  choses  assises  ou  des 
cas  commis  en  leursdites  jurisdictions  ,  nosdits  piédéccsseurs 
ayent  toujours  voulu  et  ordonné  que  lesdiles  parties  seroient 
renvoyées  pardevant  lesdils  juges  ordinaires  sans  que  nos  baillis, 
séneschaux,  prévosls  ni  autres  nos  juges  en  pussent  connoître  et 
suivant  cela  nous  ayons  par  les  édits  de  la  création  des  sièges 
présidiaux  de  notre  royauixje,  voulu  et  ordonné  que  lesdils  jug's 
présJdiaux  en  décidant  des  appellations  qui  seroient  interjettées 
des  juges  de  nosùils  sujets  et  vassaux  et  autres  subalternes  fe- 
roieut  droit  sur  ledit  appel  et  renverroient  les  parties  pardevant 

(1)  Chopin ,  qui  mentionne  cet  cdit,  n'en  donne  pas  le  texte.  Nous  n'avons  pu 
le  découvrir  dans  aucun  recueil. 

(2)  V.  à  sa  date  l'édit  d'octobre  i55o  et  la  note;  celle-ci  ne  contient  rien  de 
nouveau. 

(3)  Cette  déclaration  se  réfère  k  l'édit  de  François  \"  du  ig  juin  i55P.  V.  à  sa 
date.  Les  juridictions  seigneuiiales  ont  été  abolies  par  la  loi  du  1 1  août,  3  sep- 
tembre 1792. 
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les  juges  dont  auroit  eslé  appelé  en  autre  au  mémesiége,  sans  que 
lesdits  juges  présidiaux,  b.iillis  ni  seneschaux  puissent  retenir  la. 
coniioissance  du  principal  ni  entreprendre  autre  jurisdiction  que 
c«;llc  qui  leur  esloit  anciennement,  par  nos  édits  et  ordontiances 
attribuée  ; 

Nédnlmoins  nous  avons  enlendu  que  lesdits  juges  pré^idiaux, 
baillis,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  sous  couleur  de  l'édil  fait 
par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé 
à  Cremicu  le  19  juin  ^536,  se  sont  eflurcés  el.  efforcent  con- 
noîlre  indifféremment  de  loules  causes  et  e»t''e  quelques  parties 
(jue  ce  soit  j  et  quand  les  procureurs  de  nosdits  vassaux  et  su- 
jets ou  autres ,  pour  eux  recpiièrent  le  renvoy  [)ardcvant  les  juge» 
ordinaires,  ils  les  en  déboulent  el  rcticiuietjt  la  connoissance  de 
tous  icsdils  procès  indilFércmmeiit ;  et  néanlmoins  condamnent 
ceux  qui  requièrent  lesdits  renvois  en  amende  de  sorte  qu'il  ny 
a  aucun  procureur  ni  partie  qui  ose  demander  lesdits  renvois  et 
par  ce  moien  ,  connoissent  lesdits  juges  présidiaux  ,  baillis,  pré- 
vosts  et  sénéchaux  de  tous  procès  et  différends  et  privent  nosdits 
vassaux  el  sujets  et  leursdits  officiers,  entièrement,  de  leursdites 
jurisdictions  et  émolumcns  d'icelles  que  noiredit  feu  seigneur  et 
père  par  ses  lettres  paJenles  du  24*^  février  i556,  eut  déclaré, 
que.  par  ledit  édit  de  Cremieu  dudit  19'  juin  audit  an  if 56, 
conlenaut  l'ordre  et  règlement  qu'il  avoit  mis  entre  nosdits  juge» 
présidiaux  et  subalternes,  n'avoit  aucunement ,  compris  nosdil.s 
vassaux  ayant  en  leurs  mêles  et  seigneuries,  jurisdiction  et  jus- 
lice,  mais  seulement  entre  nos  justiciables  qui  avoient  à  subir 
jugement  pardevant  nosdits  juges  et  des  causes  et  matières  dont 
la  connoissance  leur  avoit  de  tous  temps  appartenu,  voulu  et  or- 
donné que  tous  et  un  chacun  nosdits  vassaux  ayant  justice 
rexerçassent  et  fissent  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et 
plèbes  et  de  toutes  causes  et  matières  dont  la  connoissance  leur  a 
appartenu  et  appartenoit  ainsi  qu'ils  avoient  l'ait  et  pu  faire  au- 
paravant ledit  édit,  par  lequel  il  auroit  déclaré  ({u'il  n'avoit  en- 
tendu préjudicier  à  leur  justice  et  exercice  d'icellc,  mais  au  con- 
traire, privilégier  et  favoriser  nosdits  vas«aux,  néanlmoins  nosdits 
juges  j^)rési<liaux ,  baillis,  sénéchaux,  sans  les  vouloir  garder  ni 
observer,  y  ont  journellement  contrevenu  et  contreviennent  et 
en  vertu  des  contrats  el  obligations  qu'ils  dieiit  aucuns  avoir 
passé  les  font  arrêter  prisonniers  et  prennent  connoissance  ,  en 
première  instance,  indifféremiuent,  de  toulcs  causes;  dont  nou.^ 
oui  esté  et  sont,  chacun  jour,  faites  plusieurs  plaintes  et  do- 
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léaDces  par  nosdits  vassaux  et  sujets  nous  sup»[»liaul  et  requérant 
leur  pourveoir  sur  ce. 

Savoir  faisons  que  nous,  ayanssurce,  eu  l'avis  de  notre  con- 
seil ,  avons  dit  et  déclaré  el  de  nos  certaine  science ,  pleine  puiis- 
sance  et  autorité  royale,  disons  et  déclarons  que  nous  avons 
toujours  entendu  et  entendons  que  lesdites  lettres  patentes  de  dé- 
claration de  nos! redit  feu  seigneur  et  père  du  24  février  i  556, 
ayent  été  et  soient  gardées  et  observées  et  en  ce  faisant  que  nos- 
dits vassaux  et  sujets  ayans  justice  lexercent  ou  fassent  exercer 
entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  et  de  toutes  causes  et  ma-' 
lières  civiles  et  ci  iniinelies  dont  la  connoissancc  leur  a  appartenu, 
sans  que  lesdits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux  en  puissent 
prendre  ni  retenir  aucune  cour,  jurisdiction  ni  connoissancc,  ni 
en  vertu  desdits  contrats  et  obligations,  faire  arrêter  aucun  ni 
en  prendre  connoissancc  en  première  instance  ,  si  n'est  en  cas 
d'appel  et  pur  ressort,  sans  que  iceux  juges  présidiaux,  baillis, 
sénéchaux ,  prévosts  et  autres  juges,  puissent  prendre  aucune 
connoissancc  desdites  causes  et  matières,  procès  et  différends 
d'entre  les  siijets  de  nosdits  vassaux,  en  vertu  de  quelques  con- 
trats, obligations,  lettres,  provisions  ni  avitrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  si  n'est  des  cas  royaux  et  d'appel  seulement 
dont,  par  nosdites  ordonnances,  la  connoissancc  est  attribuée 
auxdits  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux,  prévôts  et  autres; 
et  où  aucuns  des  sujets  de  nosdits  vassaux  seroient  convenus 
pardevant  lesdils  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux,  nous 
voulons  que  nosdits  vassaux  el  pareillement  les  parties  puissent 
requérir  le  renvoy  pardevant  lesdits  juges  ordinaires  d'iceux  nos- 
dits vassaux,  et  aient  à  les  renvoyer  sans  pouvoir  retenir  la  con- 
noissancc à  [)eine  de  nullité  des  jugemens  et  de  tout  ce  qui  scr.i 
fait  en  cette  partie  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N*  35i.   —  Enn  de  végiement  pour  obvier  aux  abus  de  la  traite 
d'Anjou  (1). 

iBlojs,   janvier  i555  ;  eMiegi!.lré  au  parlement  de  Pari»  le  12  mai  i556.  (Fonla- 
non,  II ,  540. —  Corbin,  reeueil  des  aides,  p.  Sô5.) 

(«)  V.  la  note  sur  l'édil  du  6  avril  i5tS  à  !<a  date.  Ces  édita  avaient  pour  objet  de 
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N°  352.  —  DÉCLARATION  qui  règle  ie  paiement  des  vacations  et 
chevauchées  des  memi/res  conseillers  de  la  cour  des  Mon- 
naies. 

Bloii,  37  février  i555.  (  Registre  dn  la  chambre  des  monnaies  ,    K,  f"  ôir).) 

N°  353.  —  Edit  de  création  d'un  maitre  de  chaque  inélicr 
dans  les  villes  du  rot) nunte,  à  cause  de  la  naissance  de  Vic- 
toire de  France,  fille  du  roi. 

Fontainebleau,   38  juin    i556,  enregistré  au  parlement  le  20  juillet.  (  Vol.  T, 

f-5.7.) 

N"  —  554.  Edit  de  publication  d'un  arrêt  du  parlement  por- 
tant décride  certaines  monnaies^  sous  peine,  pour  celui  qui 
en  ferait  usage,  d'être  puni  comme  faux  moanayeur  (1) . 

Paris,  Il    juin  i556.  (Fontanon ,  II,  161.) 

N"  355.  —  DtcLkViATion  qui  nomme  François  de  3Iontmorencg 
à  (a  charge  de  gouverneur  de  Paris,  avec  confirmation  des 
droits  et  prérogatives  de  cette  charge. 

Paris,   17    aoiit    iô56;   enregistrée  au  parlement   le    24  septembre.    (Vol.  T 

f  364.) 

N"  356.   —  Edit  de  règlement  pour  l'administration  des  fi- 
nances et  sur  tes  fonctions  des  receveurs  généraux  (2). 

Paris,  octobre  i55G;  earegislré  le  29  on  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes,  XX,  l"  84.  —  Fontanon,  11,638.) 


remédier  aux   (randcs  que   les  marchands   employaient  pour  se  soustraire  aux 
droits  d'enirée  sur  le  vin  ,  le  sel,  etc. 

(1)  Ils  étaient  bouilli*,  ainsi  que  l'atteste  Sauvai  (Antiquités  de  Paris,  liv.  5) 
et  Masner,  en  sa  pratique,  titre  des  peines.  Il  paraît  que  ce  supplice  a  été  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  du  16*  siècle.  —  V.  dans  notre  recueil  la  note  sur  une  or- 
donnance de  saint  Louis  de  1 262  ,  et  celle  sur  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  du 
2  novembre  i475.  —  Un  édit  de  François  I"  du  i3  juillet  i536,  inséré  dans  no- 
tre recueil,  porte  que  les  rogneurs  de  monnaies  seront  punis  comme  les  faux- 
monuayeurs.  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'ordonnance  du  19  mars  1  54o 
et  dans  celle  de  Henri  II  du  i4  janvier  i549,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
donner  copie  comme  ne  contenant  que  des  dispositions  connues.  V.  le  Nou- 
veau répertoire  de  jurisprudence  ,  V  CoMÏ^^ir.  V.  ci-après  les  ordonnances  de 
Charles  IX  de  i56o,  i.56i ,  i.'i64,  i566,  1571  ;  de  Henri  III,  1574,  1677,  1578, 
i.SSi,  i58-,  1587;  de  Henri  IV,  1601,  1602  et  1609.  —  V.aussile  code  pénal  de 
iSio,  art.  102. 

(2)  V.  la  déclaration  du  1  a  avril  1 547  et  l'édit  de  janvier  1 55i  à  leur  date. 

l3.  5o 
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N"  557.  —  DÉCLARATION  qui  permet  aux  affiiuurs  et  dêparteurs 
d'or  l'usage  du  salpêtre  (i). 

Paris,  3  novembre  i556;  cnrcgisln-fi  au  parlement  le  12  décembre  et  on  la  cour 
des  monnaies  le  4  janvier.  (  Vol.  T,  f"  4oS.  —  Règlement  de  la  cour  des  mon- 
naies, L,  1°  29.) 

N"  558.  '  —  DÉCLARATION  qui  règle  ies  droits  des  54  mesureurs - 
jurés  (2)  de  grains  de  ia  ville  de  Paris. 

Paris,    novembre    i556,  enregistrée  au  parlement  le  i'''  décembre.  (Vol.  T, 

f"  594.) 

N"  559.  —  Arrêt  du  conseil  privé  qui  défend  aux  présîdens  et 
conseillers  des  cours  souveraines  de  s'absenter  sans  la  per- 
mission du  roi  (5). 

Sainl-Germain  en  Laye.  16  novembre  i556.  (Mémorial  de  lacliambre  des  comp- 
tes, XX,  f°  96.  ) 

Henby,  elc...  Four  éviter  aux  abus  qui  se  font  le  plus  souvent  es 
taxes  que  poursuivent  et  demandent  au  con.<;eil  privé  les  présidens 
conseillers  des  cours  souveraines  et  autres  officiers  du  roi,  pour 
leurs  voyages,  salaires  et  vacations  d'être  venus  audit  conseil  faire 
remontrances  ,  rapports  de  procès  ou  autres  tels  et  semblables 
actes  ;  il  est  ordonné  que  d'oresnavant  aucuns  d'iceux  officiers  ne 
départiront  desdites  cours  sans  congé  d'icelles  lettres  du  roi , 
par  lesquelles  leur  sera  permis  de  désemparer  leurdile  compagni«j 
pour  venir  par  devers  ledit  seigneur,  si  ce  n'est  pour  alf.iire  si 
pressée  qu'il  ne  puisse  permettre  le  délai  d'aticndre  les  lettres  de 
congé  dudit  seigneur,  et  sitôt  qu'ils  seront  arrivés,  ils  seront  tenus 
se  présenter  audit  conseil  et  faire  enregistrer  par  un  des  secré- 
taires des  finances  au  registre  des  expéditions  d'icelui  conseil  les- 
dils  congés  et  lettres  missives  le  jour  de  leur  parlement  et  celui 
de  leur  arrivée,  afin  que  quand  ce  viendra  à  demander  leur 
taxe  audit  conàeil  l'on  puisse  régler  pour  le  temps  de  leur  voyage 


(1)  V.  en  septembre  i55i  les  statuts  de  cette  corporation,  et  la  loi  du  lo 
mars  iSio. 

(2)  Cet  ofiGce  est  encore  rempli  par  des  individus  commissionnés  ad  hoc,  mais 
cette  commission  ù-spend  aujourd'hui  de  l'autorité  municipale.  Le  nombre  ne 
peut  pas  être  limité  ;  cependant  il  l'est  de  fait  à  Marseille  et  en  beaucoup  de 
villes  du  Royaume. 

,5)  La  résidence  est  imposée  aux  évoques,  mais  rarement  elle  est  observée. — 
V.  la  loi  du  7  avril  1802. 
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sur  ce  qui  s'en  trouvera  par  ledit  registre,  selon  l'ordonnance 
faite  sur  le  règlement  et  l'imitalion  d^Mites  taxes  ,  les  doubles  de 
laquelle  ordonnance  desdiles  taxes  et  de  la  présente  seront  en- 
voyés en  chacune  desdites  cours,  à  ce  (ju'ils  n'en  puif;ser.i  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  et  leur  enjoint  le  roi  les  garder  et  ob- 
server sans  aucunement  y  contrevenir. 
Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  etc. 


N"  5Go.  —  DÉCLARATION  qui  cxcmptc  Ics  mcinhres  du  farlciïient 
de  Paris  du  iogemenl  des  gens  de  guerre. 

Saint-Germain  en  L.iye,  27  novembre  i556;  enregistrée  le  3  décembre  au  par 
Icmentde  Paris.  (Vol.  T,  f°  ZgS.) 

N°  36 1.  —  Èmr  qui  supprime  tes  So  ofjfices  de  secrétaires  du  roi 
créés  par  un  précédent  édit  (i). 

Sainl  Germain  en  Layn  ,  décembre  i556;  enregistré  au  parlement  le  7  janvier  e 
en  la  chambie  des  comptes  le  i5.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  XX 
f"  ia8.  —  Joly  j  1,  C99.) 

N°  5G2.  —  liDiT  portant  que  ceux  qui  seront  convaincus  dû 
crimes  emportant  mort  civile  ou  tannissemeni  seront  dé- 
portés dans  Vile  de  Corse  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  décembre  i556;  enregistré  au  parlement  le  i4  janvier. 
(Vol.  T,  f»43i.) 

Henrt,  etc.  Comme  à  la  très  instante  supplication  et  requête 
que  nous  auroient  cy  devant  faites  les  manans  et  habitans  de  l'île 
de  Corse,  nous  les  eussions  pris  à  notre  protection  et  défense 
contre  les  Génois,  qui,  par  long  temps,  les  avoient  tenus  en 
subjeclion  de  laquelle  et  de  l'oppression  et  tyrannie  qu'avoient 
lesdits  Génois  exercées  sur  eux  durant  ledit  temps,  nous,   sui- 


(1)  V.  à  la  date  de  novembre  i554.  Cette  suppression  est  motivée  sur  les  re- 
montrances que  firent  les  secrétaires  anciennement  créés. 

(1)  Li  Corse  s'était  rendue  indépendante  des  Génois  comme  en  1768  ,  époque 
de  sa  réunion  définitive  à  la  France.  La  déportation  est  une  des  peines  prévues 
au  code  pénal.  L'infraction  de  ban  entraîne  non  pas  la  peine  de  mort,  mais  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  (art.  17.;  Le  bannissement  en  diÉfèrc.  —  Les  puis- 
sances étrangères  ayant  en  jSi5  et  1S16  refusé  de  recevoir  nos  bannis,  les 
condaraniis  à  celte  peine  out  été  renfermés  pendant  ce  temps.  —  Cette  or- 
donnance n'est  pas  dans  l'ancien  code  pénal. 

00. 
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vaut  leurdile  requête,  les  avons  délivrés  et  unis  en  leur  première 
liberté;  pour  en  laquelle  les  maintenir,  conserver  et  défendre, 
pareillement  des  incursions  d'armes  des  pirates  navigans  en  la 
mer  Méditerranée  ,  auxquels,  de  toutes  parts ,  ladite  île  est  expo- 
sée ;  nous  eussions,  pièça  ,  délibéré  et  déjà  commencé  faire  for- 
tifier les  places ,  châteaux  ,  porls ,  havres  et  autres  lieux  de  ladite 
île  et  y  emploier  grande  somme  de  deniers  :  pour  la  continuation  , 
perfection  et  entretenement  desquelles  fortifications  et  aussi  pour 
la  tuition  et  défense  de  ladite  île  soit  requis  grand  nombre  de 
gens,  à  quoi  les  faabitans  d'icelle  ne  pourroienl  fournir,  pour 
être  peu  habitée  et  peuplée  ; 

Et  après  avoir  trouvé  que  plusieurs  malfaicteurs  et  déliiiquans 
eu  ucstre  royaume  et  terre  de  notre  obéissance  sont  souvent  par 
nos  juges  ordinaires  ,  baillis  et  sénéchaux  et  par  nos  cours  souve- 
raines condamnés  les  uns  à  mort  civile  confinés  en  quelque  lieu 
de  nostre  royaume,  autres  bannis  ,  perpétuellement  d'icelui ,  les- 
quels, toutesfois,  évadent  souvent  des  lieux  où  ils  ont  été  con- 
finés et  les  bannis  retournent  en  notre  royaume  ,  trouvans 
moyens  et  par  grande  importunité  se  faire  rappeler  par  nous  et 
remettre  lesdits  cas  ;  lesquels  étant  sur  leur  fumier,  ne  laissent, 
pour  cela,  abusans  de  nos  grâces  et  clémence  de  continuer  leurs 
mauvaises  vies  et  commettre  plusieurs  crimes  ,  plus  grands  bien 
souvent  que  les  premiers  et  par  ce  moien  troublent  la  tranquslilé 
de  la  vie  de  nos  autres  sujets  bien  vivans. 

Pour  à  quoy  obvier  et  pourveoir  auxdites  fortifications  et  dé- 
fence  d'icelle  île  avons  dit,  statué  et  ordonné  ,  disons  ,  statuons 
et  ordonnons  ; 

(i)  Que  ceux  qui  seront  trouvés  par  nos  cours  souveraines  et  au- 
tres juges  de  notre  royaume  atteints  et  convaincus  de  cas  méritant 
mort  civile  ou  d'être  confinés,  bannis  perpétuellement  ou  à  lenis 
de  notredit  royaume  seront  condamnés,  par  nosdites  cours  sou- 
veraines et  autres  juges  à  nous  aller  servir  en  ladite  île  de  Corse 
à  toujours  ou  à  temps  ainsi  que  nosdites  cours  et  juges  ,  en  leurs 
loyautés  et  consciences  verront,  lesdits  délinquans  avoir  mérité, 
et  ce,  aux  œuvres  et  sous  la  charge  et  par  le  commandement  de 
notre  lieutenant  général  en  ladite  île  et  en  tout  ce  qu'il  verra 
et  cor.noîtra  lesdits  condamnés  chacun  d'eux  pouvoir  être  mieux 
employés  pour  notre  service. 

A  la  charge  où  lesdits  délinquans  et  condamnés ,  sorliroient  ou 
s'enfuiroient  de  ladite  île  après  y  avoir  été  amenés  sans  notre 
con^é,  licence  et  permission  que  sans  autre  figure  de  procès  se- 
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roui  penJns  et  élranglés  par  l'ordonnance  du  premier  des  pré- 
vols de  nos  aniés  et  féaux  les  maréchaux  de  France  ou  de  nos 
juges  ordinaires  en  la  jurisdiction  «luquel  seront  trouvés  et  prins, 
auxquels  nous  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire,  sur  peine  de 
suspension  e».  privaliondc  leurs  éta  Is  et  olBces. 
Si  donnons  etc. 


N°  565.   —  Edit  contre  tes  mariages  clandestins  (i). 

Paris,  février  i556;  enregistré  an  parlement  le   1"  mars.  (Vol.  A,  f"   18.— 
Funlanon^  1 ,  749.   Néron,  I,  55i.l 

Henrt,  elc.  Comme  sur  la  plainte  à  nous  faite  dès  ntiariages 
qui  journellement  par  une  volonté  charnelle ,  indiscrelte  et  des- 
ordonnée se  conlractoient  en  nostre  royaume  par  les  enfans  de 
famille,  au  desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs 
pères  et  mères,  n'ayans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte 
de  Dieu,  l'honneur,  révérence  et  obéissance  qu'ils  doyvent  en 
tout  et  par  tout  à  leursdits  parens,  lesquels  reçoyvent  très-grand 
regret,  ennuy  et  desplaisir  desdits  mariages,  nous  eussions  long 
temps  conclu  et  arreslé  sur  ce  faire  une  bonne  loy  et  ordon- 
nance, par  le  moyen  de  laquelle  ceux  qui  pour  la  crainte  de  Dieu, 
l'honneur  et  révérence  paternelle,  et  malernelle  ne  seroient  des- 
lournez  et  relirez  de  mai-faire,  fussent  par  la  sécurité  de  la  peine 
temporelle,  révoquez  et  arrestez  toulesfois  par  ce  que  nostre  in- 
tention n'a  esté  encores  exécutée,  nous  avons  cogneu  par  évi- 
dence de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroist  de  jour  à 
autre,  et  pourra  augmenter,  si  promptement  ny  est  par  nous 
pourveu. 

Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  es 
nous  mouvans,  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  au- 
quel assistoient  aucuns  princes  de  noslre  sang,  et  autres  grands 
et  notables  personnages  pour  nostre  regard  ,  et  en  tant  qu'à  nous 


(i)V.  ci-après  l'édit  de  Charles  IX  de  i56o  et  celui  de  Henri  III,  iSjg. 
V.  aussi  le  code  civil  de  i8o5,  au  titre  du  mariage,  et  le  rép.  de  jurispru- 
dence.—  La  loi  de  Dieu  ou  le  droit  naturel  ordonne  aux  enfans  de  nourrir 
leurs  père  et  mcre  et  de  les  respecter;  mais  arrivés  à  l'âge  de  majorité,  les 
parens  n'ont  plus  à  leur  égard  que  le  droit  de  conseil.  Cette  ordonnance  fixe 
l'âge  de  majorité  pour  les  filles  à  25  ans ,  et  pour  les  garçons  à  ôo.  Le  code 
civil  a  pris  des  bases  plus  naturelles.  =  Celte  ordonnance  a  été  commeotée 
far  AntoÏBC  Conte.  V.  Néron. 
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esl,  cxccutans  le  vouloir  et  commandemenl  de  Dieu  ,  avons  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  pur  ciiict,  luy, 
stulal  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables. 

(i)  Que  les  enians  de  famille  ayans  contracté  et  qui  contrac- 
teront cy  après  mariages  clandestins  contre  le  gré,  vouloir,  et 
consentement  et  au  dcïiceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissei»t, 
pour  telle  irrévérence  et  ingratitude,  mespris  et  contemnement 
de  leursdits  pères  et  mères,  transgression  de  la  loy  et  comman- 
dement de  Dieu  ,  et  offense  contre  le  droict  de  l'honnesteté  pu- 
blique j,  inséparable  d'avec  l'utilité  ,  estre  par  leursdits  pères  et 
mères ,  et  chacun  d'eux,  exheredez  et  exclus  de  leurs  succes- 
sions ,  sans  espérance  de  pouvoir  quereller  l'exheredation  qui 
ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdits  pères  et  mères  pour 
les  causes  que  dessus,  révoquer  toutes  et  chacunes  les  donations 
et  advantages  qu'ils  auroient  fait  à  leurs  enfans. 

(2)  Voulons  aiissi  et  nous  plaist,  que  lesdits  enfans  qui  ainsi 
seront  illicitement  conjoints  par  mariages,  soient  déclarez  audit 
cas  d'exhérédation,  et  les  déclarons  incapables  de  touts  advan- 
tiiges,  profits  et  émolumens  qu'ils  pourroient  prétendre  par  le 
moyen  des  conventions  apposées  es  contracts  de  mariages,  ou  par 
le  bénéfice  des  coustumes  et  loix  de  noslre  royaume  ,  dudit  bé- 
néfice desquelles  les  avons  privez  et  déboutez ,  privons  et  débou- 
tons par  ces  présentes,  comme  ne  pouvans  implorer  le  bénéfice 
des  loix  et  coustumes,  eux  qui  ont  commi;  contre  la  loy  de  Dieu 
et  des  hommes. 

(5)  Et  d'abondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  en- 
fans conjoints  par  la  manière  que  dessus  ,  ceux  qui  auront  traiclé 
tels  mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  con- 
^ommation  d"iceux,  soient  subjets  à  telles  peines  qui  seront  ad- 
visées,  selon  l'exigence  des  cas,  par  nos  juges,  ausquels  la  cog- 
noissance  en  appartiendra,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs 
et  consciences. 

(4)  Déclarans  toutesfois,  encorcs  que  nostre  vouloir  et  inten- 
tion soit  que  ceste  présente  ordonnance  et  édict  ait  lieu,  tant 
pour  l'advenir  que  pour  le  passé,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  trans- 
gression de  la  loy  et  commandement  de  Dieu,  dont  ne  se  peut 
couvrir  d'ignorance,  et  de  tolérance  au  contraire,  néantmoins 
pour  ne  perturber  les  mariages  qui  sont  en  repos  ,  et  ne  donner 
occasion  à  nos  sujets  d'entrer  en  grandes  et  grosses  querelles  et 
«lifférens,  n'entendons  en  ce  comprendre  les  mariages  qui  auront 
esté  consommez  auparavant  la  publication  de  ces  présentes  par 
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coiiabitaliun  charnelle,  uiiis  Siuileiiicnt  les  luariai^cs  osijuels  ou 
préleiuluil  seul  coiiteiitemeiit ,  soit  par  paroles  de  ()rései]t  ou  de 
futur  ,  sans  qu'il  y  eust  eu  cohabitation  ou  conjoKClion  cliar- 
nclle. 

(5)  Ne  voulons  aussi  et  n'entendons  coni()rendre  les  mariages 
(|ui  auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  excédans  l'aage  de 
trente  aus,  et  les  fdles  ayans  vingt-cinq  ans  passez  et  accomplis, 
pourveu  iju'ds  soient  mis  en  devoir  de  requérir  l'advis  et  conseil 
de  leursdits  pères  et  ïuèrcs.  Ce  (jue  voulons  aussi  estre  gardé 
pour  le  rt-gard  des  mères  qui  se  marient,  desquelles  suffira  rc- 
(juérir  levu*  conseil  et  advis  :  et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas 
tenus  d'attendre  leur  consentement. 

Si  donnons,  etc. 

N*  36/1.    —  Édit  contre  te  recelé  de  grossesse  et  d'accouché- 

Paris,  février  i556;  enregistré  le  4  mars  au  parlciriCDt.  (Vol.  U,  f»  18.  —  Foii- 
tanon,  I,  671.) 

Henhy  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  présens  et 
k  venir  salut,  etc.  Comme  nos  prédécesseur?  et  progéniteurs  très- 
chrestieus  roys  de  France  ,  oyeot  par  actes  vertueux  et  catho- 
liques, chacun  à  son  endroit,  monstre  par  leurs  très-louables 
etrects  qu'à  droit  et  bonne  raison  ledit  nom  de  très-chresticn , 
comme  à  eux  propre  et  péculier,  leur  avoit  esté  attribué.  En  quoy 
les  voulans  imiter  et  suy  vre  ,  et  ayans  par  plusieurs  bons  et  salu- 
tairfs  exemples  tesmoigné  la  dévotion  qu'avons  à  conserver  et 
garder  ce  tant  céleste  et  excellent  tiltre  ,  duquel  les  principaux 
effects  sont  de  faire  initier  les  créatures  que  Dieu  envoyé  sui- 
terre  en  nostre  Royaume,  p;«ys,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance,  aux  sacremens  par  luy  ordonnez  :  et  quand  il  luy 


(1)  Celte  loi  est  célèbre,  et  un  zèle  outré  pour  les  mœurs  eu  a  provoqué 
depuis  la  restauration,  plusieurs  fois  même  le  rétablissement.  Elle  a  été  ab- 
rogée en  i7yi  parla  promulgation  de  l'art.  1",  tit.  2  du  code  pénal.  V.  RI.  Car- 
not,  commentaire  sur  le  Code  pénal  de  1810.  tom,  2,  p.  26,  et  d'Agucsseau, 
tom.   is,  p.  64i. 

Cette  ordonnance  est  la  plus  ancienne  qui  ait  été  publiée  dans  les  colonies 
françaises.  V.  le  recueil  de  Moreau  de  Saint-Merry  pour  Saint-Domingue.  Il 
y  a  une  loi  à  peu  près  .«emblab'e  en  Ecosse.  V.  Walter  Scott,  prison  d'Edim- 
bourg. 
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phiisl  les  rappeler  à  soy,  leur  prucurer  curieusement  les  autres 
sacremens  pour  ce  instituez,  avec  les  derniers  honneurs  de  sépul- 
ture. 

El  estant  deuëment  advertis  d'un  crime  Irès-énorme  et  exé- 
crable, fréquent  en  nostre  royaume,  qui  est,  que  |)lusieurs 
femmes  ayans  conceu  enfans  par  moyens  deshonneslcs,  ou  au- 
trement, persuadées  par  mauvais  vouloir  et  conseil,  desguisent, 
occultent  et  racUenl  leurs  grossesses  ,  sans  eu  rien  descouvrir  el 
déclarer.  Et  advenant  le  temps  de  leur  part  et  délivrance  de  leur 
fruict,  occuUement  s'en  délivrent,  puis  le  suffoquent,  meur- 
trissent ,  et  autrement  suppriment  ,  sans  leur  avoir  fait  impartir 
le  saint  sacrement  de  baplesme.Ce  fait  les  jettent  en  lieux  secrets 
et  immondes,  ou  enfouyssent  en  terre  profane,  les  privans  par 
tel  moyen  de  la  sépulture  coustumière  des  chrestiens. 

De  quoy  estans  prévenues  et  accusées  par  devant  nos  juges  , 
s'excusent,  disans  avoir  en  honte  de  déclarer  leur  vice,  et  que 
leurs  enfans  sont  sortis  de  leurs  ventres  morts,  et  sans  aucune 
apparence  ou  espérance  de  vie  :  tellement  que  par  faute  d'^aulre 
preuve  les  gens  tenans  tant  nos  cours  de  parlement  qu'autres  nos 
juges,  voulans  procéder  au  jugement  des  procez  criminels  faits  à 
rencontre  de  telles  femmes,  sont  tombez  et  entrez  en  diverses 
opinions  :  les  uns  concluans  au  supplice  de  mort,  les  autres  à 
question  extraordinaire,  à  fin  de  sçavoir  et  entendre  par  leur 
bouche  si  à  la  vérité  le  fruict  issu  de  leur  ventre  estoit  mort  ou 
vif.  Après  laquelle  question  endurée  pour  n'avoir  aucune  chose 
voulu  confesser,  leur  sont  les  prisons  le  plus  souvent  ouvertes, 
qui  a  esté  et  est  cause  de  les  faire  retomber,  récidiver  et  com- 
mettre tels  et  semblables  délicts  ,  à  nostre  très-grand  regret  et 
hcandale  de  nos  subjets.  A  quoy  pour  l'advenir  nous  avons  bien 
voulu  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  extirper  el  du  tout  faire 
cesser  lesdits  exécrables  et  énormes  crimes ,  vices,  iniquitez  et 
délicts  qui  se  commellent  en  nostredit  royaume,  et  oster  les  oc- 
casions et  racines  d'iceux  d'orestiavant  commettre,  avons  (pour 
à  ce  obvier)  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel,  loy 
"énérale  et  irrévocable,  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
puissance  et  aulhorité  royal,  disons,  statuons,  voulons,  ordon- 
nons el  nous  plaist. 

Que  toute  femme  qui  se  trouvera  deuëment  atteinte  et  con- 
^aincuë  d'avoir  celé,  coviverlet  occulté,  tant  sa  grossesse  que  son 
enfantement,  sans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre,  el  avoir prins  de 
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l'un  OU  de  l'autre  tesmoigiiage  sniTisanl ,  inesinc  de  la  vie  ou 
mort  de  sou  eufant  lors  de  l'issue  de  sou  ventre,  el  a[;rès  se 
trouve  l'ciifaul  avoir  esté  privé  ,  lanl  du  saint  sacrement  de  bap- 
lesme,  que  sépulture  publique  et  accoustuniée,  soit  Icllc  femme 
tenue  et  réputée  d'avoir  homicide  son  enfant.  Et  pour  réparation 
|)unie  de  mort  tl  dernier  supplice  ,  et  de  telle  rigueur  que  la  »|ua- 
I  té  particulière  du  cas  le  méritera  :  afin  que  ce  soit  exemple  à 
tous  ,  et  qae  cy  après  n'y  soit  fait  aucim  doute  ne  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
séncschaux,  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,  etc. 


W"  365.  —  IÎdit  de  création  des  offices  de  priseur  s -vendeur  s  de 
ineutles  dans  chaque  ville  et  tourg  du  royaume  (i). 

Paris,  février  i556;    repoussé  au  parleiucDt  le  2 a  juin   î557  avec  remontran- 
ces. (Vol.  U,  i"  35o.  —  Fontanon,  1,  5o3.  — Joly,  I,  1064.  )    ■ 

HEttRT  j  etc.  Comme  pour  le  bien  et  proffît  de  toutes  personnes 
l'on  est  accoustumé  faire  description  et  inventaire  de  tons  biens 
meubles,  tillres  et  enseignemens ,  délaissez  par  le  décez  et  Ircs- 
jias  des  décédez  à  la  conservation  du  droict  à  qui  il  appartient, 
el  de  la  valeur d'iceux  meubles  et  autres  prins  par  exécution  ,  dé- 
laissez par  aubeine,  confiscation  ou  autrement  en  (juelque  ma- 
nière que  ce  soit,  faire  estimaticn  ou  prisée. 

Tour  ce  faire,  diviser,  lottiser  et  partager lesdits  biens  meubles 
entre  les  cohéritiers  ou  ayans  droict  le  plus  commodément  et 
également  que  faire  se  peut,  si  à  ce  lesdits  cohéritiers  ou  parties 
s'accordent  :  sinon  le  cas  requérant,  les  vendre  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  es  places  et  lieux  publiques,  es  jours  de 
marché,  et  à  ce  accoutumez  :  pour  les  deniers  provenansdesdites 
ventes, estre  mis, baillez  el  délivrez  où  il  convient  et  est  ordonné. 

Pour  lesquelles  prises,  ventes  et  partages  faire,  les  tuteurs  et 
curateurs  des  mineurs,  commissaires,  dépositaires  et  autres 
chargez  par  justice,  ayans  intelligence,  faveur  et  amitié  avec  les 
priseursqui  se  sont  entremis  cy  devant  et  enlremellent  journel- 
lement faire  lesdites  prisées  desdits  biens, estans  prins,  choisis  et 


(i)  V.  ci-après  les  lettres  de  Jussion  du  20  mai  i557,  et  la  déclaration  dn 
27  avril  i558.  Cette  institution,  abolie  par  la  loi  du  5  novembre  178^,3  clé 
rétablie  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  cl  pour  toute  la  France  pa^ 
itile  du  li  avril  1816. 
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autrement  ^.raliquez  par  lesdils  tuteurs,  gardiens  et  dépositaires-, 
ont  souvent  esté  faites  et  fontlesdites  prisées  et  ventes  à  leurs  iu- 
ien'.ions  et  volonté  :  à  fin  que  ii'eslansl^sdits  meubles  vendus  par 
les  dessusdils  tuteurs,  commissaires  et  dépositaires,  ils  fussent 
el  soient  quilles  envers  les  propriétaires  desdits  biens  pour  ladite 
prisée  et  estiniaîioa  qui  en  aurait  esté  fa?  te  à  vil  prix,  et  maintes- 
fois  moins  que  la  moitié  du  juste  prix  d'iceux.  Comme  aussi  aux 
ventes  desJils  meubles  se  sont  commis  plusieurs  fraudes  et  abus, 
pour  avoir  esté  et  eslre  faites  es  lieux,  jours  et  heures  indeuës. 

Et  Icsdits  biens  sou"ent  délivrez  souz  nom  supposez,  à  ceux 
qui  en  faisoient  les  ventes,  leurs  femmes,  enfans,  serviteurs  ou 
autres  par  eux  attiltrez,  sans  enchérir,  ou  à  simple  enchère  : 
pour  puis  après  les  revendre  en  leurs  boutiques  et  estats  ordi- 
naires de  frippiers  et  regratiers  ,  à  plus  haut  prix  la  moitié  qu'ils 
ne  les  ont  achetez,  et  outre  le  prix  et  salaire  excessif  que  pre- 
noient  ceux  qui  faisoientet  font  lesdiles  prisées  et  ventes  desdicts 
meubles  :  comme  de  dix  à  douze  deniers  par  livre ,  et  autres  dons 
et  présen3  qu'ils  tireat  et  exigent  de  ceux  en  faveur  desquels  ils 
font  ladite  prisée ,  estimation  et  vente  :  mos'îiemeat  de  particu- 
liers acheteurs  delayans  lesdites  prisées  et  ventes  ,  à  lin  que  eu 
esgard  au  temps  ils  prennent  plas  grand  salaire. 

£l  d'avantage,  nos  sergens  à  clicva!  prenans  cht'.rges  de  nos 
rt'ceveurs,  pour  le  recouvrement  de  noi?  amendes,  aides,  tailles 
et  autres  nos  deniers  et  affaires  stmblablement  pou.-  autres  par- 
ticuliers nos  subjels  ayans  fait  exécution,  vente  de  meubles  en 
un  lieu  ,  ont  par  cy  devant  retenu  et  reliennant  les  deniers  Ijn- 
guement  entre  leurs  mains,  pour  les  au.tres  voyages  et  diverses 
exécutions  qu'ils  entreprennent  en  divers  contrées  et  pays,  qui  est 
venu  au  grand  inîércst  et  retardement  de  nos  deniers  ,  et  de  nos 
subjels  faisant  grand  séjour  aux  dcspsns  des  parties. 

Pour  lesquelles  occasions  et  obvier  aux  autres  grana  abus  et 
fautes,  qui  en  ce  se  sont  descouvertes  en  plusieurs  villes  et  en- 
droicts  de  nostre  royaume,  nos  prédécesseurs  roys  et  nous  avons 
en  aucuns  d'iceux  lieux  créé  et  érigé  eu  chef  et  liltre  d'office 
formez  et  perpétuels,  cet  tains  maislres  priseurs,  vendeurs  des- 
dits meubles,  pour  privativement  à  tous  autres  faire  les  prisées, 
eslimalions  et  ventes,  partages  et  lots  de  biens  meubles  qui  se- 
roient  requises  et  nécessaires,  pour  faire  cesser  esdits  lieux  les 
fraudes,  intelligences  et  pratiques,  abus  et  autres  malversations, 
(|ui  se  faisoient  et  se  sont  souvent  faites  esdites  prisées  et  ventes 
deb  meubles  et  partages  d'iceux,  lesquels  se  coinnietteut  et  peu- 
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vent  uisénient  commettre  et  continuer  (-s  autres  villes  «le  noslre- 
«lit  royaume  :  à  (|Uoy  est  Irès-graiid  bcsoifig  et  recjuis  y  pourvoir  : 
et  pour  le  soulagemeoi  de  nous  et  de  nos  sujets  ,  ddnntr  ordre 
l't  forme  uusdiles  [>risées  et  ventes  desdits  meubles,  qui  se  feront 
ey  après. 

Sç.ivoir  faisons ,  que  nous  coiîsidéranr.  le  grand  bien  que  par 
l'érectit  n  dcsdiis  ofiiees  de  priseurs,  vendeurs  de  biens  meubles, 
est  advenu  es  villes  et  lieux  où  ils  ont  esté  Chtablis  :  et  pour  les 
niesnies  causes  qui  nous  ont  meu  ,  et  nos  prédécesseurs  roys,  faire 
création  et  érection  d'office  desdits  priseurs  ,  vendeurs  ,  et  obvier 
aux  fraudes  tt  abus  dessundits,  qui  eliacun  joiu-  se  conimeltent 
aux  prisées  et  ventes  dcsdils  meubles^  tant  à  nostre  préjudice, 
retardement  de  nos  deniers,  qu'au  grand  dommage  et  intéresl 
de  nos  stibjets  : 

Avons  par  l'advis  des  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre 
privé  conseil,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  or- 
donnons. 

(i)  Qu'en  toutes  et  chacunes  les  villes,  bourgs  et  bourgades 
de  nostre  royaume,  ayans  siège  et  jurisdiction  royal,  et  autres 
tjue  besoin  sera  ,  ausquelles  n'ont  encores  esté  créez  et  establis 
CM   tillre   d'office   formé,  aucuns   priseurs,   vendeurs  de  biens 
meubles  :  ou  si  establis  y  ont  esté,  ne  sont  en  nombre  suffisant, 
seront  par  nous  establis  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles,  les- 
quelles à  ceste  iin  nous  avons  créez  et  érigez,  et  par  ces  pré- 
sentes créons  et  érigeons  en  chef  et  liltre  d'office  formé  et  perpétuel, 
pour  y  estre  ceste  première  fois  et  d'oresnavant  quand  vacation  y 
escherra,  en  nos  villes  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  pour- 
veu  en  tiltre  d'office,  et  en  tel  uomfc'e  que  requis  et  besoin  sera, 
personnes  suffisans  ,  capables,  expérimentez,  et  en  telles  choses 
c")gnoissans>,  qui  de  ce  feront  le  serment  par  devant  nos  juges 
ordinaires  des  lieux,  nostre  procureur  à  ce  appelle  :  lesquels  au 
dedans  du  ressort  de  la  justice  et  jarisdielion  des  villes  et  lieux 
où  lisseront  pourveuz  et  establis,  et  qui  par  leurs  lettres  de  pro- 
vision et  establisseaient  leur  seront  limitez  et  ordonnez  ,  feront 
privalivement  à  tous  autres  toutes  et  chacunes  les  prisées  et  esti- 
jualions  de  tous  biens  meubles ,  délaissez  par  le  décez  et  trespas 
de  toutes  personnes,  ou  prins  pa.- exécution ,  baillez  eu  garde, 
ou  autrement,  qui  seroct  ordonuez  par  justice,  ou  par  consen- 
tement ou  accord  des  parties  ,  ou  autrement  requises  estre  faites 
en  quel(}ue  manière  que  ce  soit. 

El  semblablenieal  feront  ventes  publiques  desdits  meubles. 
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s(.'il  (ju'tlfes  se  faceul  d'accord  et  volonté  des  parties  ou  par  or- 
donuanec  et  exécution  de  justice,  à  l'enquaiil  et  plus  offrant,  pouF 
nos  deniers  :  ou  à  la  requeste  et  instance  des  particuliers  :  ou  au- 
trement de  quelque  nature  ou  espèce  que  soyent  lesdits  meubles, 
sinon  que  ce  fussent  meubles  de  haut  prix.  C'est  à  sçavoir  vais- 
selle d'or,  d'argent,  bagues,  pierreries  et  joyaux  précieux,  des- 
quels les  prisées  et  estimations  se  feront  par  un  ou  deux  orfèvres 
jurez  qui  à  ce  seront  choisis  par  les  parties,  en  la  manière  ac- 
coustumée,  et  par  provision  ,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement 
y  ait  esté  pourveu  et  ordonné,  sans  qu'il  soit  d'oresnavant  per- 
mis ne  loisible  à  frippier,  ny  à  nos  huissiers,  sergens  ou  aucunes 
autres  personnes  eux  ingérer  ne  s'entremettre  de  plus  faire  les- 
dites  estimations,  prisées  et  ventes,  ne  à  no^s  receveurs  ,  procu- 
reurs ne  oflficiers,  ne  semblablement  aux  particuliers  les  faire 
faire  par  autres  que  lesdits  priseurs,  vendeurs  ,  aux  villes  et  lieux 
où  seront  par  cy  après  par  nous  establis  :  sinon  que  lesdits  ser- 
gens fussent  requis  et  priez  par  lesdites  parties  assister  seule- 
ment esdites  ventes  qui  se  feront  par  lesdits  priseurs  ,  vendeurs, 
sur  peine  de  nullité  desdites  prisées,  estimations  et  vente  desdits 
meubles,  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  intéressées, 
pour  le  regard  de  ceux  qui  les  auront  ftites  ,  conime  lesdites 
prisées,  ventes  et  estimations  se  seront  trouvées  monter  :  nonob- 
stant quelconques  usages,  possessions,  jouissance  et  entreprises 
de  ce  faites,  lesquelles  nous  avons  abolies,  et  abolissons  pur  ces 
présentes. 

(2)  Et  à  ce  que  pour  l'absence  desdits  priseurs,  vendeurs,  les 
prisées,  estimations  et  ventes  ne  soyent  aucunement  retardée»  : 
voulons  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs,  vendeurs  facent  actuelle 
et  continuelle  résidence  aux  lieux  où  ils  seront ,  par  leurs  lettres 
de  provision  ordonnez  et  establis,  sans  qu'ils  puissent  faire  n'en- 
treprendre aucunes  ventes,  prisées  ou  estimations,  hors  les  li- 
mites et  ressort  où  ils  auront  esté  establis  :  ne  semblablement 
eux  mesler  de  Testât  de  frippiers,  rcgratiers  ,  ne  revendeurs, 
soy  par  eux,  leurs  femmes,  ou  autres  personnes  interposées, 
directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
ne  semblablement  acheter,  ou  faire  acheter  paur  eux,  aucuns 
des  meubles,  dont  ils  feront  la  vente,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire  envers  nous ,  et  mcsme- 
ment  de  punition  corporelle  à  discrétion  de  justice. 

(5)  Et  seront  tenus  et  subjets  les  notaires  ou  greffiers  qui  feron  t  Ic»- 
dils  inventaires  desdits  biens  meubles,  faire  article  séparé  et  à  part,. 
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lie  chacune  espèce  de  meu'oles.  El  semblablement  les  priseuis, 
vendeurs,  en  faire  la  prisée  et  estimation  séparément  et  à  part, 
ijuanil  la  pièce  excédera  la  valeur  de  trente  sols  tournois  Et  aussi 
arreslcr  à  la  fin  dudit  inventaire,  la  somme  totale,  à  laquelle 
montera  ladite  prisée,  qui  sera  signée  par  ledit  priseur ,  vendeur, 
avec  lesdits  notaires  ou  grefiicr,  à  fin  que  s'il  plaist  aux  parties  , 
ou  propriétaires  d'iceux  meubles,  lesdits  vendeurs,  priseurs , 
soyent  tenus  et  subjets  prendre  iceax  meubles  particulièrement 
pour  Texccssive  prisée  qu'ils  en  auroyent  faite,  souz  prétexte  de 
plus  grand  salaire,  ou  voulans  gratifier  à  l'vine  ou  l'autre  des 
parties  :  après  touteslbis  (pi'iceiix  meubles  auront  esté  exposez 
publiquement  en  vente,  et  qu'ils  n'auroyent  esté  vendus,  ains 
demeurez  pour  ladite  prisée. 

(4)  Et  quant  aux  prisées  et  estimations,  qui  seront  faites  après 
l'inventaire,  et  semblablement  pour  le  fait  des  ventes  desdits 
meubles. 

Voulons  et  ordonnons  que  d'icelles  prisées  semblablement 
desdites  ventes,  lesdits  vendeurs,  priseurs,  facent  bon  et  fidèle 
registre,  qu'ils  garderont  par  devers  eux,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera ,  et  délivrer  actes,  copies  et  extraits  aux  parties 
qui  les  requerront ,  ausquels  voulons  foy  estre  adjoustée  ,  comme 
aux  registres  et  actes  publiques,  sans  que  pour  les  premiers  ex- 
traits, actes  ou  copies  qu'ils  en  délivreront  aux  parties  poursuy- 
vantes  ,  ils  puissent  prendre  aucuns  dons,  présens,  n'autres 
choses  que  le  salaire  qui  leur  sera  par  nous  ordonné ,  comme  dit 
est,  pour  lesdites  prisées,  estimations  et  ventes,  sinon  qu'il  fust 
question  lever  lesdits  actes,  copies  ou  extraicts  pour  la  deuxiesme, 
tierce  ou  réitérée  fois,  auquel  cas  lesdits  priseurs, vendeurs,  pour- 
ront prendre  pour  lesdits  extraicts, ou  copies,  à  la  raison  de  douze 
deniers  tournois,  pour  chacun  rooUc  raisonnablement  escrit. 

(5)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdits  huissiers  ,  sergens  ou  au- 
tres officiers  de  justice  qui  auront  prins  ou  saisi  aucuns  meubles, 
par  exécution  ,  exploict  de  justice  ou  autrement ,  pour  estre  ven- 
dus à  ren(|uant  et  publiquement,  soit  à  la  requeste  des  créan- 
ciers particuliers,  ou  pour  nos  deniers  et  affaires,  ayent  incon- 
tinent et  avant  que  de  partir  de  la  ville  ou  lieu  ,  auquel  ils  auront 
prius  et  saisi  meubles  ,  apporter  les  inventaires  qu'ils  auront  faits 
d'iceux  meubles,  deuëment  signez  d'eux,  par  devers  lesdits  pri- 
seurs, vendeurs,  lesquels  nous  voulons  de  ce  estre  chargez  comme 
dépositaires  de  justice,  pour  estre  premièrement  prisez  et  esti- 
mez, si  la  partie  le  requiert  et  non  autrement ,  et  par  après  estre 
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vendus  à  Tenquant  et  plus  offrant,  par  lesdits  priseurs,  vendeurs^ 

et  non  autres  :  et  lesdiles  ventes  estre  faites  publiquement  k 

jours  et  heure  de  marché  ,  ts  lieux  et  places  publiques,  à  ce  ac- 

coustumez. 

(6)  Esquelles  ventes  et  délivrances  lesdits  sergcns,  qui  auront 
fait  lesdites  exécutions,  ou  autres  qu'il  plaira  auxdites  parties  exé- 
cutées, pourront  assister  et  estre  présens,  comme  dessus,  les- 
quelles ventes  se  feront  par  le.'^dits  priseurs,  vendeurs,  depuis 
neuf  heuress  du  matin,  jusques  à  douze  :  et  de  relevée,  depuis 
une  heure  jusques  à  quatre,  sinon  que  lesdites  ventes  fussent 
volontaires,  et  que  les  parties  s'accordassent  d'autres  lieux, 
places,  heures  et  jours.  Et  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus 
de  livrer  sur  le  champ ,  sans  retardement  ne  participation  ,  au 
dernier  enchérisseur,  les  meubles  par  luy  enchéris  et  mis  à  prix  , 
en  prenant  toutesfois  par  eux  le  nom  et  surnom  dudit  dernier  en- 
chérisseur, avec  mention  expresse  des  espèces  et  payement  qui 
leur  seront  faits,  fors  et  excepté  des  bagues,  joyaux  précieux, 
vaisselle  d'or,  ou  aulre  meuble  d'argent,  que  nous  voulons  estre 
exposez  en  vente  publiquement  par  trois  divers  jours  de  marché  , 
sinon  que  par  les  parties  ou  l'exécuté  en  fussent  autrement  d'ac- 
cord, et  sans{)rendre  dudit  enchérisseur  ou  enchérisseurs  direc- 
tement ou  indirectement,  aucun  don,  salaire  ou  profit  pour  la- 
dite délivrance,  n'autre  chose  que  le  prix  de  la  dernière  enchère  : 
et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  sinon  que  le  pro- 
priétaire si  présent  y  estoit,  ou  procureur  pour  luy,  requist  la 
délivrance  dudit  meuble  oxi  meubles  enchéris,  estre  différée 
jusques  au  prochain  jour  :  auquel  cas  ladite  délivrance  surserra 
jusques  au  jour,  auquel  sans  remise  et  autres  itératives  procla- 
mations, se  fera  la  délivrance.  Et  au  cas  qu'il  y  eust  dilatation 
faite  à  la  requeste  dudit  propriétaire,  de  ladite  délivrance  d'iceux 
meubles  ja  criez,  iceluy  propriétaire  sera  tenu  bailler  bonne  et 
suffisante  caution,  et  soy  constituer  achepteur  de  biens  de  justice, 
pour  satisfaire  au  surplus  de  la  plus  dernière  enchère,  s'il  adve- 
noit  qu'au  jour  que  ledit  meuble  sera  remis  pour  estre  vendu  et 
délivré,  îceluy  meuble  n'estoit  tant  vendu  comme  au  jour  ou 
jours  précédens  rlesdites  enchères  premières. 

Et  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus  recevoir  les  deniers 
desdites  vente»,  pour  incontinent ,  ou  trois  jours  après  plus  tard  . 
les  délivrer  aux  poursuivans  lesdites  ventes,  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, à  quoy  faire,  ils  seront  tenus  et  conlraignable^  par 
corpsj  lesdits  trois  jours  passez,  comme  dépositaires  de  juslice  : 

*• 
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sinon  que  les  sergens  à  cheval,  on  aurres  ponrsuivans  lesaiiL» 
ventes,  ou  les  parties  eussent  commis  autres  pcrs.-^mips  pour  re- 
cevoir Icsdits  deniers,  ou  que  îc  sergent  qui  auroil  fait  ladite 
exécution  ou  saisie  dcsdils  meubles,  ne  retournasl  dedans  la 
huictaine  après  lesdilcs  ventes  :  aufjucl  cas  à  ce  que  pour  les 
longs  voyages,  diverses  chargej  et  commissions  que  nosdil.i  ser- 
gens A  cheval  entreprennent,  nos  deniers  ne  soient  retardez, 
nous  voulons  lesdits  deniers  desdiles  ventes,  quand  elles  seront 
faites  pour  nos  amendes,  dcbtes  c;i  affaires,  estre  er.voycz  par 
lesdits  vendeurs ,  aux  despens  d.^sdits  deniers  ,  pard^vers  ccluy  de 
nos  receveurs,  qui  aura  fait  faire  Icsdite.i  exécutions  et  ventes 
par  les  messagers  ordinaires  des  lieux  s'il  y  en  a,  ou  sinon  par 
gens  exprès,  et  le  semblable  eslre  fait  par  lesdits  particuliers, 
quand  ils  le  requerront. 

Le  salaire  des  prisées  et  estimations  et  ventes  ,  selon  qu'il  sera 
<'y  après  par  nous  limité  par  les  lettres  provision  de  ceux  (|uj  se- 
ront par  cy  après  pourveus  desdits  estais  et  offices,  et  que  les 
lieux  et  villes  esquelles  seront  instituez  et  cstablis  lesdits  priseurs 
vendeurs  le  requerront,  et  sera  raisonnable  :  qui  sera  de  quatre 
deniers  tournois  pour  livre  de  la  prisée,  et  de  semblable  somme 
pour  la  venle  d'iceux  biens,  meubles  :  aux  charges  toutesfois 
contenues  et  déclarées  par  ces  présentes,  ledit  salaire  préalable- 
ment pris  et  rabatu  par  lesdits  priseurs  vendeurs,  sur  les  deniers 
provenans  desdites  prisées  et  ventes. 

(7)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  où  il  sera  besoin  prendre 
et  choisir  arbitres  pour  faire  lots  et  partages  de  biens ,  meubles  , 
entre  cohéritiers,  achepteurs  on  autres,  lesdits  priseurs  vendeurs 
y  seront  appeliez  avant  tous  autres  ,  sur  peine  de  nullité  desdils 
partages,  sinon  que  les  parties  usans  de  leurs  droicts  ,  eussent 
contr'eux  convenu  d'aucun  de  leurs  parens  ou  amis  ,  non  estans 
toutesfois  dudit  meslier  de  frippier,  regrattier  ne  revendeur  pour 
accorder  lesdits  partages  et  lots,  lesdiles  prisées  et  estimations 
préi»lablcment  faites  par  lesdits  priseurs  vendeurs.  Et  pour  ce 
qu'il  pourroit  advenir  qu'en  grandes  et  opulentes  successions, 
ou  es  maisons  des  marchands  traffiquans  de  grosses  marchan- 
dises ,  ii  sera  besoin  et  nécessaire  faire  prisée  et  estimation  des- 
dits biens  ,  meubles  ou  marchandises  ainsi  délaissées,  et  lesdits 
priseurs  vendeurs  n'eussent  la  pleine  et  entière  cognoissance 
d'icelles  marchandises  et  meubles  :  Pour  ces  causes,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdits  priseurs  vendeurs  qui  seront  ap- 
peliez pour  faire  la  prisée  et  estimation  desdites  marchandises  , 
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seront  lenus  d'appeller  avec  eux  pour  faire  ladite  prisée ,  un  ou 
deux  notables  marchands  traiiquans  semblables  marchandises  , 
et  cognoissans  lesdits  meubles  et  marchandises  :  lesquels  après 
st-rmeiit  par  eux  fait,  priseront  en  leurs  consciences  lesdites 
marchandises  et  meubles  :  le  prix  desquelles  ils  seront  tenus  si- 
gner aux  charges  et  conditions  cy  dessus  déclarées.  Et  lesquels 
marchands  seront  tenus  iceux  priseurs  vendeurs  contenter  et 
salarier  à  leurs  despens,  à  raison  de  vingt-sols  parisis  pour  jour  : 
sans  qu'iceux  priseurs  vendeurs  en  puissent  prétendre  aucun 
droict  que  celuy  que  leurs  avons  cy  dessus  ordonné. 
Si  donnons,  etc. 


N"  566.  —  DÉctiRATioN  sur  la  juridiction  de  ta  chamhre  de  ici 
marée  ttahlie  au  pariemenl  de  Paris  {i}. 

Parie,  27 février  i556;  earegistrce  au  piirlement  le  7  septembre  iSSg.  (Vol.  X, 

f»  3o5,) 

N»  56^.  —  Édit  qui  rè  y  le  l'établissement  du  m,étier  de  fescur 
d'alênes,  -poinçons,  aiguilles,  hurins  et  autres  petits  ouvra- 
ges à  Paris. 

Paris,  mars   «556;  enregistré  au  parlement  le  6  avril.  (Vol.  II,  f"  56.) 

N»  368.  —  Édit  qui  enjoint  aux  34  jurés-vendeurs  de  vin  à 
Paris  de  tenir  des  registres  oà  seront  inscrits  tous  les  vins 
qui  entrent  dans  celte  ville,  et  les  noms,  surnoms  et  dc- 
tneure  de  ceux  qui  les  y  mènent  (2). 

Paris,  8  mars  i556.    (Volume    des    ordonnances    de    Charles  IX,  BB, 

f°  217.) 

Henry,  etc.  Comme  par  les  ordonnances  de  nous  et  nos  pré- 
décesseurs rois  de  France  faites  pour  le  fait ,  police  et  règlement 


(1)  Dclaraarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration  dans  son  traité  de  la  police. 
Elle  est  sans  doute  peu  importante.  —  V.  le  décret  du  28  janvier  1811,  sur  la 
vente  du  poisson  d'eau  douce  amené  à  la  halle  de  Paris  ;  et  en  i8i4  une  ordon- 
nance non  insérée  au  bulletin  des  lois,  relative  à  la  vente  du  poisson,  dans 
notre  recueil,  année  i822,append.  p.  556. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  de  police  du  roi  Jean,  du  3o  janvier  i35o,  tit.  Vil, 
celle  de  Charles  VI .  de  février  i4i5  (art.  yS  et  suivans)  toutes  les  deux  insérée< 
à  leur  date  dans  ce  recueil.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  novembre  1812,  qui 
a  rétabli  les  coui  tiers  de  vin. 
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«tes  vins  chargés  pour  aiiiener  C!J  iiolic  ville  île  Paris  ait  été  ordonné 
qiielesdils  vins  ne  pourroictitestre  vendus  ni  descendus  en  chemin 
sur  peine  de  forfaiture  et  confiscation,  et  que  les  marchands  forains 
et  autres  ne  les  feront  séjourner,  demonrer  ni  arrêter  en  aucuns 
lieux  sur  le  chemin,  et  que  nul  soit  marchand  ou  autre  ne  ira  au 
devant  desdits  vins,  pouriceiix  marchandt-r,  retenir  ni  acheter  jus- 
ques  à  ce  (|u'ils  M)ieMt  arrivés  et  exposés  en  vente  au  port  de  Grève 
et  encore  que  aucun  marchand  ou  autre  n'achètera  vin  audit 
port  de  Grève  ou  à  l'estappe  en  gros,  pour  iceux  revendre  audit 
port  ou  à  ladite  estappe,  et  que  nul  ne  vendra  ni  fera  vendre  st:s 
vins  que  [)  ir  lui  mènre  ou  par  sa  nifsgnye  ou  l'un  des  vendeurs 
de  vins;  cl  que  les  vins  amenés  pour  vendre  à  ladite  Grève  no 
seront  enlevés  dudit  port  ou  de  l'estappe  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  vendus  et  encore  que  (piand  la  vente  sera  commencée,  ne 
cessera  jusques  à  ce  quelle  soit  parfaite  et  cependant  l'on  ne 
pourra  surenchérir  ladite  marchandise  ni  hausser  le  prix. 

Néanlmoins  avons  esté  deument  advertis  que  par  la  malice  et 
avarice  des  regraliers  et  revendeurs  de  ladite  marchandise  ,  nos- 
dites  ordonnances  si  justes  et  sain  tes  sont  mal  gurlées  el  observées 
parceque  plusieurs  manières  de  gens  vont  au-devant  de  ladite 
marchandise  pour  «celle  acheter,  retenir,  marchander,  revendre 
et  regraler,  tant  audit  port  en  Grève  que  en  l'estappe  et  ailleurs 
sur  les  chemins  et  encore  pour  leurs  fautes  et  abus  ,  couvrir  les  - 
dits  marchands  regratiers  allant  au-devant  de  ladite  marchan- 
dise, empruntent  les  noms  des  marchands  desqtieU  ils  achètent 
€t  font  vendre  lesdits  vins  sur  ledit  port  et  élapne  ,  sous  les  nom-j 
empruntés  desdils  marchands  forains,  et  survendent  lesdits  vins 
à  tel  prix  qu'il  plaît  auxdits  regr.itiers  et  quand  ils  ont  com- 
mencé à  vendre  à  bas  prix,  un  jour,  le  haussent  le  lendemain  et 
le  mettent  à  plus  haut  prix  et  où  ils  ne  les  peuvent  vendre  à  leur 
mot,  les  enlèvent  desdits  ports  et  étappes  sans  les  vendre  et  ache- 
ver les  ventes  commencées  et  les  mettent  dans  des  caves  pour  y 
regagner  el  regralter;  empêchant,  par  ce  moien,  le  comnicrce 
libre  de  ladite  marchandise,  l'effet  et  exécution  de  nosdites  or- 
donnances qui  demeurent  frustrées  et  non  observées,  dont  ad- 
vient que  ceux  de  nostre  maison  et  suite  et  autres  bourgeois 
manans  et  habilans  de  notredite  ville  ne  peuvent  avoir  ladite 
fliarchaiidise  à  juste  piix  et  <jue  ce  qui  seroit  vendu  raisonnable- 
inenl  sur  ledil  port  à  huit  livres  tournois,  est  survendu  dix  et 
douze  livres  au  grand  détrimemt  de  la  république. 

Pour  à  quoi  ubvicr  cl  à  ce  que  lesdiles  ordonnances  soient  in- 
»3-  il 
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vialablemenl  gardées  et  observées  et  que  lesdits  regratiers  et 
iiutre*  ii'ayent  |)lus  de  moien  d'aller  au-devant  desdites  mar- 
chandises ni  de  l'achtMer  en  gros  pour  revendre  eux-mêmes  ou 
sous  noujs  empranlés  sur  ledit  port  on  étappe  et  contrevenir  aux- 
dîlcs  ordonnances  ,  et  aussi  afin  que  l'on  connoisse  si  les  vins  qui 
seront  vendus  sont  droits  ,  loyaux  et  de  la  qualité  qu'ils  doivent 
être  par  nosdiles  ordonnances. 

Nous,  à  ces  causes  el  autres  après  avoir  fait  veoir  lesdites  lettres, 
avons  voulu  el  ordonné,  voulons  et  ordonnons  de  noire  certaine 
science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  el  authorité  royale,  que 
les54  i"'^s(i)  vendeurs  devins  en  noîrcdite  ville  de  Paris,  lesquels 
eonl  tcnus,par  lesdites  ordonnances  iaiTeconlinuelle  résidence,dire 
et  dénoncer  à  jr.slice  les  infractions  d'icelles  et  les  faultes  qu'ils 
adviscront  ez  dits  ports  de  Grève  et  étappe,  seront,  pareillement 
tiMiua  pOiw  mieux  oonnoîlre  et  adviser  lesdites  faultes  ,  faire  pa- 
piers et  registres  de  tous  les  vins  qui  y  seront  amenés,  et  les 
noms,  surnoms  et  demourances  des  marchands  qui  les  amènent, 
tous  lesquels  vins  seront  vendus  par  eux  ,  en  publique  sous  leurs 
ventes,  papiers,  et  registres  loyaux  qu'ils  feront  d'icelles  ventes  tant 
pour  la  conservation  des  deniers  desdits  marchands  que  pour 
savoir  et  mieux  connoître  par  eux  lesdits  abus  et  les  dénoncer  à 
justice  sans  que  par  cy  après  aucuns  marchands  puissent  vendre 
ou  faire  vendre,  écrire  ou  faire  écrire  leur  vente  par  eux  ni  par 
autre  sinon  que  par  l'un  desdits  34  jurés  vendeurs  de  vins,  lequel 
n'aura  et  ne  prendra  plus  grand  salaire  que  Icsalaireaccouslunjé. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N°  369.  — •  Édit  qui  supprime  tes  offices  de  présidens  et  cnn- 
seitiers  au  parlement  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'Us  soient  ré- 
duits au  nombre  dont  ils  étaient  composés  tors  de  Vavène- 
menl  de  François  I  à  la  couronne  [1). 

Villers-Cotteret3  ,  avril   iSô;;  enregistré  an  parlement   le  11    mai.   (Vol.  II, 
fo  93.  —  Miraulmont,  p.  55.) 


(1)  n'y  en  a  aujourd'hui  5o;  le  commerce  demande  que  le  corps  soit  poriéà 
200  ou  soit  illimité. 

(2)  Henri  II ,  à  cause  de  la  guerre  ,  avait ,  par  nombre  d'édîts  que  nous  avons 
supprimés,  multiplié  les  office»  de  magistrature  et  autres  au  point  de  les  rendre 
alternatifs  par  semestre;  il  fallait  donc  les  réduire.  V.  ci-après  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier. 


BERTRAM),     f-AUUE    DF.S    StJKAUV.     —    AVRIL     i^^iJ-J.  4S.'S 

N"  570.  —  Edit  qui  règle.  Vo ni re  de  préséance  dans  Ù'S  assem- 
blées publiques  entre  tes  cours  de  justice  et  les  officiers  mu- 
nicipaux (1). 

Villers-Gottercts,  avril  iSôj;  cnrrgistrc  anpnrlemcnt  le  u  mai.    (Vol.  11,  f»  g4. 
—  Juiy ,  I  >  97-) 

IIkkry,  etc.  Ayant  cydcvaiit  entiMidii  etdcpuisàdiverses  foisven 
à  l'œil  plusieurs  questions,  dt-bals  et  diffiérends  entre  nos  cours  de 
parlement,  chambre  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aides,  prévols 
<le  Paris,  olTieiers  du  chàlelel,  et  prévôts  des  marchands,  éclievius 
el  olBcicrs  de  notre  ville  de  Paris,  j)Our  raison  du  ran^  (jue  nosdilp.s 
cours  et  oflicicrs  prétendent  respectivement  tenir,  et  actes  et 
assemblées  publiques,  faites  en  notre  ville  de  Paris  au  grand  mé- 
])ris  de  la  justice  et  ministres  d'icelle  et  en  dérision  des  nations 
étranjîères  et  diminution  de  l'autorité  de  nosdits  officiers.  Nous 
a  soml)lé  être  très  nécessaire  pourveoir  et  donner  certain  règle- 
ment à  Tordre  que  doivent  tenir  nosdits  officiers, 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ayans  sur  ce  eu  Tadvis  de  plusieurs 
princes  de  notre  sang  et  autres  grands  et  notables  pe-sonnages 
de  noire  conseil  élans  lez  nous. 

Avons  dit,  statué  et  ordonné  et  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  el  autorité 
royale,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  tous  actes  et  assem- 
blées publiques  qui  seront  cy  après  faites  en  notredite  ville  de 
Paris  et  hors  d'icelle  oh  lesdifcs  assemblées  se  feront  par  nôtre- 
ordonnance  et  commandement,  notredile  cour  de  parlement 
ira  et  marchera  la  première  ,  et  après  elle,  immédiatement  ira 
et  marchera  notre  chambre  des  comj)tes  ;  et  après  ladite  cham- 
bre ,  ira  et  marchera  notredite  cour  des  aides;  et  après  la  cham- 
bre de  nos  monnoyes,  et  après  elle  le  prévôt  de  Paris  et  olïi- 
ciers  du  chàlelet,  et  après  eux  le  prévôt  des  marçhan»ls,  éche- 
vin»  et  oiriciers  de  notredite  ville  de  Paris,  chacun  à  part  et  sé- 
parément sans  que  l'une  coustoye  ni  puisse  coustoyer  l'autre  ,  ne 
se  aucunement  mêler. 

En  mandant  à  nos  aniés  et  feaux^  efc. 


(1)  V.  Ipk  lois  du  5o  décembre  1789,  90  avril  1790,  16  frimaire  an  IV,  et  a4 
messidor  an  XII.  Aujourd'hui  la  cour  des  comptes  marche  après  la  cour  royale. 
Les  honneurs  des  cours  ont  donné  lieu  à  des  difScuUés  grave."!,  mais  c'est  surtout 
le  rang  diplomatique  quia  été  le  sujet  de  querelles  sanglantes.  V.  le  recueil  d'à 
Droitdes  g<ns,  les  causes  célèbres  du  Droit  des  gens  de  Maitens,  et  l'acte  du 
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^"  «5;!.  —  Edit^u*  enjoint  aux  receveurs-généraux  et  autres 
officiers  comptalies  de  résider  en  leurs  bureaux  à  peine  de 
voir  déclarer  vacans  leurs  offices  (i). 

Villers  Colterpls ,  avril  iSS;  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  mai,  et  à  ce- 
lui de  Grenoble  le  1 5  juin.  (Vol.  U,  1»  82.  —  Méniorial  de  la  chambre  des 
comptes ,  XX ,  f°  aSS.) 

N°  372.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  conseillers  ma- 
gistrats y  et  d'tm  second  office  d'avocat  du  roi  en  chacun  des 
sièges  présidiaux  du  royaume  (2). 

Viilerg-Cotterets,  avril  i55-;  enregistré  au  parlement  le  ao  mai.   (Vol.  U, 
f"  109.  —  Fontanon,  1,354.  —  Joly,  11,995.) 

N"  373.  —  Lettres  patentes  qui  enjoignent  à  tous  archevêques, 
évêques,  etc.,  de  résider  en  leurs  •bénéfices,  et  d'y  prêcher 
et  faire  prêcher,  sous  peine  de  confiscation  des  revenus  et 
émolumensdesdits  hénéflcôs  (3). 

Villers  C<  Iterets,  1"  mai  iSS?;  enregistrées  au  parlement  le  18.  (Vol.  U,  î"  no. 
—  Fontanon,  IV,  219.) 

Henry,  etc.  Feu  iiostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  der- 
nier décédé,  et  nous  depuis  noslre  advénement  à  la  couronne  , 
avons  fiiict  plusieurs  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  des  héré- 
sies ,  iniques,  perver.-es  et  prohibées  doctrines,  crimes  et  erreurs, 
et  sur  le  fait  de  la  punition  et  correction  auroieiit  esté  faites; 
toufesfois  chacun  void  que  lesdites  erreurs  sont  journellement 


congrès  de  Vienne,  du  19  mars  iSi5  ,  Sur  le  rang  enlre  les  agens  diplomatiques 
(dans  notre  recueil,  appendix  à  1817,  p.  336). 

(i)  La  loi  de  résidencea  toujours  été  impericufcment  exigée  des  fonctionnai- 
res publics  et  surtout  des  évêques,  qui  l'ont  souvent  violée. V.  à  ia  date  l'édit  de 
Philippe  IV  ,  novembre  i3o3,  et  les  lettres  conlirmatives  de  Charles  IV,  5  mai 
i5î2  ;  les  le  très  patentes  de  Louis  XI,  8  janvier  i475,  l'art.  129  de  l'ordonnance 
d'août  iSSgsurla  justice,  l'édit  du  20  novembre  iSog  sur  la  résidence,  et  la 
note.  —  V.  aussi  la  loi  du  12  juillet,  a4  août  1790,  et  celle  du  20  avril  1810, 
art.  48. 

(a)  V.  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux  à  la  date  de  janvier  i55i.  Co- 
lui-ci  se  borne  à  dire  que  le  nombre  des  juges  n'était  pas  suffisant  pour  rendre 
■prompte  justice, 

(3)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Louis  XI  du  8  janvier  i^yS  et  le  décret  du 
concile  de  Trente  d'avril  1647,  dans  la  note  sur  la  neuvième  session  de  ce  con- 
cile. V.  aussi  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  1"  avril  i56o ,  avant  Pâques ,  et  le 
toncorJat  de  iSoa,  et  ci-devant  la  note  sur  l'édit  d'avril  1557. 


BEnTr.AND,    GAUDB   DES   SCEXUX.    —    MAI    l5!J'J.  485 

itenit^es  ,  cl  pullulent  chacua  juui-  en  plusieurs  lieux  ,  villes  et  en- 
droicis  de  nostre  royaume ,  procédans  en  partie  à  cause  que  les 
archevesques  ,  évesques  ,  |)rélat!4 ,  curez  et  autres  ayans  charges 
d'anies  ,  ne  font  résidence  sur  les  lieux  ,  comme  ils  sont  tenus  , 
prcnans  les  profits  et  énjohunens  desdils  bénéfices,  sans  y  lairc 
aucun  devoir,  ny  avoir  ne  tenir  vicaire?,  et  autres  personnes  sca- 
vans  ,  pour  prescher  et  endoctriner  le  peuple.  A  quoy  pour  la 
conséquence  et  importance  de  ceste  affaire  est  très-requis  et  né- 
cessaire pourvoir. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons,  commettons  et  enjoignons 
par  ces  présentes. 

(i)  Que  vous  enjoignez  de  par  nous  aux  archevesques,  éves- 
ques, prélats,  curez  et  antres  ayans  charge  d'ames  en  vo^lrc 
ressort,  fe  retirer  chacun  en  son  archevesché,  et  évesché,  cure, 
et  autres  bénéfices  :  et  en  ioeux  faire  résidence  personnelle  ,  et 
prescher  et  annoncer,  faire  prescher  et  annoncer  par  person- 
nages sçavans,  gens  de  bien  ,  de  bonne  vie,  mœurs  et  exemple  , 
la  parole  de  Dieu  ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  les  saincls  décrets 
et  conciles. 

(2)  Et  où  ils  seront refusans  de  ce  faire,  faites  prendre,  saisir 
et  mettre  en  nos  mains  les  fruits,  profits  et  éniolumens  desdils 
bénéfices  ,  et  au  régime  et  gouvernement  d'iceux,  commettez  et 
establissez  commissaires ,  pour  en  rendre  bon  compte  et  reliqua, 
quand  et  à  qu'il  appartiendra  (i). 

(3)  Sur  lesquels  fruits  respectivement  vous  ortlonnerez  eslre 
prinses  les  sommes  requises  pourl'entretenement  d'un  prescheur. 
sçavant ,  homme  de  bien,  de  bonne  vie,  mœurs  et  exemple, 
que  vous  ferez  envoyer  sur  les  lieux  d'un  chacun  desdits  bé- 
néfices. 

(4)  Enjoignant  eu  outre  ausdits  archevesques,  évesques,  pré- 
lats, à  mesmes  peines  que  dessus,  informer  ou  faire  informer 
contre  ceux  de  leursdils  archeveschez,  et  éveschez  ,  qui  ont  mal 
senly  de  la  foy,  et  leur  parfaire  et  juger  leurs  proeez ,  selon  et  en- 
suivant les  sainctsi  décrets,  conciles,  et  noz  édicts  et  ordon- 
nances, et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, faîctes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice 
d'icelles  ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 


(1)  11  n'y  a  plus  que  la  voie  d'appel  comme  d'abus,  art.  6  de  la  loi  de  180a  , 
les  prêUes  n'ayant  plu»  dc  bénéfices  et  étantinaraovibles  (les  curés  de  cantons 
et  lcsé%'èqucs). 
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(5)  El  »c;in(mt)ins  commettez  aucun  de  vous,  pour  (appeliez 
les  évesqucs  des  lieux  on  leurs  vieaires)  procéder  par  eux  pour 
le  cas  commun,  et  lesdils  connniss.iires  pour  le  cas  [yrivilégié 
ensemblemeut  ou  séparé»nent,  ainsi  que  de  raison,  coutre  ceux 
de  vostre  ressort,  qui  seront  trouvez  mal  sentir  de  la  foy,  suy- 
vant  Tédict  par  nous  fj il  à  Chasteaubriand ,  le  27  de  juin  i55i  : 
ausquels  commissaires,  qui  par  vous  seront  députez  ,  et  chacun 
d'eux  nous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de  contraindre  les 
greffiers,  notaires,  sergens  et  autres,  qui  ont  par  devers  eux  au- 
cunes informations  faites  du  fait  concernant  la  religion  ,  icelles 
mettre  par  devers  eux,  et  informer  plus  amplement  desdits  cas , 
et  procèdent  contre  les  délinquans  et  coupables  jusiju'à  sentence 
dilïînilive,  et  exécution  d'icellcs  inclusivement,  nonobstant 
comme  dessus  :  appelle  avec  eux  le  nombre  des  conseillers,  et 
autres  officiers  contenu  par  ledit  édict  du  27"  jour  de  juin  i55i. 

(6)  Voulons  et  nous  plaist  (jue  les  jugemens,  et  tout  ce  que 
par  eux  sera  fait  en  ceste  partie,  soit  de  tel  effect,  vigueur  et 
exécutoire  ,  comme  si  faits  et  donnez  avoicut  esté  pur  l'une  dt^, 
nos  cours  souveraines,  et  iceux  dès  à  présent  comme  pour  lors, 
et  dès  lors  comnrie  pour  maintenant,  avons  auctorisé  et  validé, 
auctorisous  et  validons  par  cesdiles  présentes  :  car  tel  est  uostre 
plaisir  :  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  édicts,  or- 
donnances, restrinctions,  mandemens,  défenses  et  lettres  à  c« 
contraires  mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers  ,  offi- 
ciers et  subjecls,  qu'ausdits  commissaires  et  à  chacun  d'eux, 
leurs  commis  et  députez  en  ce  faisant  obéyssent  et  entendent  dili 
gemnient,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide,  main-forte 
et  prison,  si  mestier  est,  ♦;;*  requis  en  sont  :  et  pour-  ce  faire  s'as- 
sembler en  tel  et  si  grand  nombre  que  la  force  et  auctorité  nous 
en  demeure. 

N"  7)'-^[\.  —  Déclabation  qui  forte,  que,  le  clergé  de  Paris  sera 
appelé  à  toutes  les  assemblées  qui  auront  lieu  pour  ia  coti- 
sation destinée  aux  fortifications  de  cette  ville  (  1  ) 

Viileis-Cotlerets,  ô  mai  i/iSj;  enregistrée  au  parlemeut  le  iS.   (Vol.  V,  ï"  ia3.) 

Henry,  etc.  Comme  nous  ayons  deument  esté  adverlis  par  nos 


(1)  Le  tlergë  était  alors  un  rorps  dans  l'élat  et  propriétaire  de  grands  biens,  ^t 
à  ce  (•itre  il  rlcïait  être  appelé  dans  les  assciiiblécs  miuiicipales. 
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chers  et  bien  urnes  les  simlics  du  clergé  de  noslrcdilc  ville  ,  cilé 
cl  université  de  Paris,  que  de  tout  temps  et  anciennclé  ils  ayent 
esté  appelés  en  toutes  assemblées  communes  tenues  en  nostre 
hostel  commun  de  nolredile  viile  et  y  ayent  eu  voix  délibérative , 
comme  faisant  l'un  des  étals  d'icelie,  mêmenicnl  au  l'ait  de  la 
taxe  des  maisons,  de  la  fortification  par  nous  ordonnée  pour  la 
luilion  de  notredite  ville,  aucuns  de  la  part  du  cluipilre  de  réjj;li-.i; 
de  Paris  y  aient  assisté,  tant  {)Our  eux  que  pour  ledit  clergé,  à 
diverses  fois  et  années  tant  par  vertu  de  nos  lettres,  que  par 
semonce  à  eux  faite ,  de  la  part  des  prévôts  et  échevins  qui  pour 
lors  étoicut. 

Néantmoins  sous  couleur  que  cette  année  présente,  par  omis- 
sion, n'avoient,  lesdits  du  clergé  été  comprins  ez  lettres  de  nous 
obtenues,  pour  procéder  au  lait  de  ladite  taxe  leur  auriez  refusé 
l'entrée  du  bureau  et  lieu  de  ladite  assemblée,  cbo*ie  «jui  leur 
tourne  à  grand  déshonneur  et  charge  et  plusseroil  s'ils  n'avoient, 
sur  ce,  nos  lettres  de  déclaration  de  notre  vouloir  et  intention. 
Pour  ce  est  il  que  nous  désirans  favorablement  traiter  les- 
dits du  clergé  ,  comme  étant  de  nos  meilleurs  et  plus  féaux  sujets 
iceux  luainlenir  et  garder  ez  droits  et  prérogatives  que  leur  avons, 
par  cy  devant,  octroyés 

Avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
rojale  et  par  l'advis  d'aucuns  princes  de  notre  sang  et  autres 
gens  de  notre  conseil  privé,  voulu  et  déclaré,  voulons,  déclarons 
et  nous  plaipl  que  en  toutes  assemblées  (jui  se  font  ou  se  feront, 
cy  après  ,  pour  le  fait  des  taxes  et  cottisations  «Je  la  fortification 
de  notredite  ville  de  Paris,  lesdits  du  clergé  soient,  par  vous  ap- 
pelles pour  y  assister  et  opiner,  comme  faisans  l'un  des  étals  de 
ladite  ville  et  en  tel  nombre  qu'avec  eux  ,  sera  ,  par  vous ,  advisé 
tant  pour  le  regard  de  notre  amé  et  féal  conseiller  l'évéque  de 
Paris,  son  chapitre  que  autres  collèges,  couvents,  communautés 
ecclésiastiques  accoustumés  être  appelés  ez  assemblées  de  viilc. 
Si  donnons ,  etc. 
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N"  075.  —  El) n  qui  défend  qu'aucun  navire  ma l'chavd  sorte 
des  ports  et  havres  du  royaume  sans  avoir  été  préalable- 
ment visité  par  les  commissaires  et  contrôleurs  de  la  ma- 
rine (1). 

Villers-Cotterets,  6  mai  1557  ;  enregistn;  au  parlement  de  Provence  le  »3  décem- 
bre.   (  FontanoD ,  IV  ,  665.  ) 

Heney  elc.  Sçavoir  faisons  que  pour  le  bien  de  nostre  service, 
conduitte  et  direclion  des  affaires  de  nostre  marine  de  levant, 
avec  un  certain  ordre  et  reiglemeut ,  et  pour  obvier  aussi  aux 
cricries  qui  journellement  se  sont,  tant  par  les  mariniers  et  offi- 
ciers de  nos  gallères  que  des  niarcliands  fournissant  vivres  et  au- 
tres munitions  sur  icelles,  à  faute  d'estre  payez  et  satisfaits,  sur 
quoy  s^ensuivent  plusieurs  abus  et  malversations  dont  nous 
sommes  sufQsamment  informez  : 

Nous  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
et  pour  certaines  bonnes  et  justes  causes,  raisons  et  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans ,  avons  dict ,  déclaré  et  ordonné , 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  de  nos  certaine  science  ,  pleine 
puissance  etauthorité  royal,  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  à  sçavoir  que  les  trésoriers  de  nostredite  marine  de 
Levant  seront  tenus  d'oresnavant  apporter  en  nostre  ville  de  Mar- 
seille, tous  et  chacuns  les  deniers  ordonnez  pour  le  paytment  de 
nos  gallères,  des  quartiers  dont  ils  auront  eu  et  receu  leurs  as.-ii- 
gnations,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  payer  ne  distraire  ailleurs  que 
audit  Marseille,  aucunes  parties  de  debles,  ne  pour  autre  effecl 
que  ce  soit,  en  vertu  de  rescriptions  des  capitaines  ne  autrement. 

Mais  si  par  lesdits  capitaines  se  trouve  estre  deu  aucunes 
choses  sur  leursdits  quartiers ,  lesdits  trésoriers  en  feront  les 
payemens  et  remboursemens  aux  marchans  et  créditeurs  desdits 
capitaines ,  soit  pour  fournissement  de  vivres  ou  pour  quelque 
autre  occasion,  concernant  l'armement,  entretenement  et  équi- 
page de  uosdictes  gallères.  Et  ce  en  la  présence  des  commis- 
saires et  contrerolleur  général  de  nostredite  marine  ou  de  leurs 
commis,  lesquels  assisteront  pareillement  aux  payemens  qui  se- 


(i)  V.  l'ordonnance  en  forme  de  règlement  du  i5  mars  «548,  cl  ci-après  l'é- 
dit  de  Henri  lll  du  i5  septembre  iSjS.  Le  Code  des  prises  de  Lebeau  ne  parte 
pas  de  cet  édit.  Les  lois  riouvelles  veulent  que  les  navires  du  commerce  soient 
examinés  atant  de  laiic  ynilc.  V.  j'arl.  jaSduCodc  de  coiumercc  de  «807. 
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roui  fail8  ausdils  mariniers,  olliciers,  el  gens  de  guerre  qui  au- 
lont  Aervy  sur  icelles  taulières  : 

Et  serunt  tenus  lesdits  trésoriers  ou  celuy  d'eux  qui  sera  en 
charge,  incontinent  après  cstre  arrivez  audit  iMarst-ille,  avec  les 
ilenicr»  de  leurs  assignations,  nionstrer  et  faire  apparoir  audit 
commissaire  et  contrerolleur  de  leurs  bordereaux,  pour  veoir  et 
vérifier  eu  quelles  espèces  ils  auront  receu  leursdiles  assigna- 
tions. Et  aHn  (|uc  nosdites  gaMeres  soyont  d'oresnavant  mainle- 
miës  et  enirctenuës  on  Ici  estai,  armement  et  équipage  qu'il  est 
et  sera  requis  pour /nous  faire  service,  lesdicts  commisr-aires  et 
conlrer«lleurs  seront  tenus  pour  le  devoir  de  leurs  offices  el  ser- 
ment qu'ils  ont  à  nous,  de  venir  et  visiter  chacune  desdiles  gal- 
leres  ,  afin  que  s'il  y  falloil  aucune  chose  desdils  armemens  el 
équipage  ;  el  de  ce  à  quoy  lesdits  capitaines  sont  tenus  el  chargez 
de  satisfaire,  iceux  commissaires  et  contrerolleurs  y  puissent 
soudainement  faire  pourvoir  drs  deniers  qui  resteront  des  mains 
du  trésorier ,  alin  que  nostre  service  ne  demeure  ;  desquels  de- 
niers restant  ou  revcnans  du  payement  de  nosdictes  gallercs, 
maniement  et  administration  desdicts  trésoriers  ,  ledit  contre- 
rolleur général  tiendra  fidell'^  registre,  pour  en  envoyer  des  ex- 
traicls  de  quartier  en  quartier,  aux  gens  de  nostre  conseil  privé, 
ou  ceux  qui  sont  par  nous  ordonnez  au  faicl  de  nos  nnaoces. 

(3)  Et  d'autant  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir 
et  obvier  à  plusieurs  abus  et  surprinses  qui  se  peuvent  journel- 
lement faire  et  commettre,  au  très  grand  préjudice  de  nous,  et 
de  la  chose  publique  de  noslre  royaume,  par  les  marchands 
allans  et  triffîcquans  sur  ladite  mer  de  Levant  sortans  avec  leurs 
navires  chargez  de  nos  ports  et  hdvres ,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes de  uostrcdile  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal,  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  que  d'ores- 
navant aucuns  navires  de  marchands  ne  sortiront  ne  descmbar  • 
queront  hors  de  nosdits  ports,  sans  ce  que  premièrement  lesdits 
navires  ne  soyent  veuës  et  visitées  par  lesdits  commissaires  el 
contrerolleur  ,  pour  sçavoir  si  sur  iceux  y  aura  aucuns  deniers 
comptans,  robbe  de  contrebande  et  marchandise  prohibée,  pour 
transporter  hors  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance ,  ce  que  nous  ne  voulons  souffrir  ne  permettre  ,  souz  peine 
de  confiscation  desdits  navires  et  marchandises. 

(4)  Et  pour  ce  qu'il  n'est  rien  plus  raisonnable  ne  recouiman- 
dable  que  d'avoir  quelque  esgard  à  ce  qui  louche  le  fail  des 
prisonniers  qui  sont  menez  pour  servir  de  forçats  en  nosditcs  gai- 
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leies,  les  uns  à  pcrpétuilé,  et  les  autres  à  lemps ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  que  par  cy  aprè:* 
les  capitaines  des  nosdiles  gallères,  ou  autres  vaisseaux  de  rame 
armez  par  force,  ne  pourront  recevoir  ne  mettre  sur  icelles  gal- 
lères et  vaisseaux  aucuns  prisonniers  ne  forçats,  sans  première- 
ment le  notifier  et  faire  à  sçavoir  ausdits  commissaires  et  contre- 
rolleurs  généraux  de  noslredite  marine,  ausquels  lesdits  capitaines 
seront  tenus  monsirer  les  sentences  et  condamnations  desdits  pri- 
sonniers, pour  tenir  ou  faire  tenir  bon  et  fidelie  registre  de  leur 
entrée  et  ysyuë,  pour  faire  cesser  une  intinité  d'abus  qui  se  font 
ordinairement  sur  le  fait  de  la  détention  desdits  prisonniers , 
outre  le  temps  qu'ils  sont  condamnez  servir  en  nosdiles  gallères. 
Après  lequel  passé ,  selon  ce  qu'il  sera  cogneu  et  vérifié  par  ledit 
registre  ,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  mis  dehors.  Et 
à  la  Visitation  que  feront  lesdits  commissaires  et  contreroUeurs 
de  nosdites  gallères  et  vaisseaux  ,  s'ils  trouvent  aucuns  desdicts 
forçats  malades,  estropiez  et  inutils,  nous  leur  avons  donné  el 
donnons  par  cesdites  présentes  pouvoir,  puissance  ,  authorité  et 
mandement  spécial  de  les  mettre  en  liberté  et  hors  de  nosdites 
gallères  ,  sans  ce  que  au  contraire  lesdits  capitaines  les  puissent 
plus  retenir.  Ce  que  très-expressément  nous  leur  detfendons. 
Si  donnons,  etc. 

N"  576.  —  hv.TTv^v.s  de  jussion  adressées  auparlement  de  Paris 
pour  i' enregistrement  de  redit  de  création  des  offices  de  pri- 
seurs-^vendeurs  (i)  au  moyen  d'une  réduction  sur  te  droit  de 
vente, 

Yillcrs-Cotterets,  20  mai  1557;  enregistiées  au  parlement  le  2a  juin.  (VoL  II, 
f"  145.  —  Fontanon ,  1 ,  5o6.  ) 

N»  •5yy.  —  Édit  de  création  dans  chatjue  ville  ressortissant  de 
haiiliage  ou  sénéchaussée,  d'un  office  de  lieutenant  des  pré- 
vôts (2),  juges  ordinaires  ou  viguiers  royaux. 

Laffereen-Tardcnois,  mai  iSSy;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i5  juin. 
(Vol.  II,  f"  i33.  —  Joiy,  11,839.) 


(1)  V.  cet  édit  à  la  date  de  février  i556 ,  et  la  déclaration  ci-après  du  27  avril 
i558. 

(2)  Purement  bursal. 
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N"  378.  —  DÉcLiRATio:*  gui  autorise  les  prcsidens  et  conseil- 
lers du  pavlcinenl  de  Paris  à  visiter  tes  prisons  {i)  et  pvtsi- 
dtr  tes  iiégrs  prôsidiaux. 

LjRie  eii-Tanlcnois,  2y  mai  l 'ij?  ;  enregi-itrée'aii  pailcmcnl  de  Paiis  \u  5  juin. 
(Vol.  V,P  iq5.) 

IIewry,  etc.  Comme;  nos  prédécesseurs  njis  de  France  ayent 
f.iil  plusieurs  l);»iinc8  cl  sainles  ordonn  »nce»  ,  tant  pour  l'abré- 
\iation  et  exj:é(iiiion  des  procès  des  prisonniers,  leurs  traileiiient, 
nourriture  et  médicaments,  que  sûreté  et  commodité  des  prisons 
c/.  quelles  ils  sont  détenus. 

Les(p>elles  ordonnances,  comme  nous  sommes  deument  aver- 
tis ne  sont  observées  ne  gardées  par  les  juges  et  geôlier»  et  sont 
les  prisonniers  longuement  détenus  en  grande  longueur,  cala- 
mité et  misère,  dont  advient  que  plusieurs  meurent  ez  dites  pri- 
sons ou  tombent  en  grandes  maladies  et  les  prisons  qui  ont  été 
faites  pour  la  garde  desdits  prisonniers,  leur  apportent  plus 
grande  peine  (pi'lls  n'ont  mérité  s'ils  éloient  convaincus  et  con- 
damnés des  cas  à  eux  imposés;  et  s'excusent  souvent  les  geolliers 
sur  ce  que  les  prisons  ne  sont  pas  sures  pour  la  g;irde  desdils 
prisonniers  et  pour  celle  cause  leur  mettent  des  fers  aux  pieds 
et  mains;  dont  plusieurs  ont  eu  les  bras  et  jambes  gâtées  et  sou- 
vent demeurent  impotens  desdits  membres  et  aucuns  mettent 
lesdils  prisonniers  dedans  les  caves  et  fossés  en  terres,  chose 
inhumaine,  digne  de  grande  commisération  et  pitié. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations,  à 
ce  nous  mouvans.  voulans  pourvcoir  auxdits  abus  et  contraven- 
tions à  nosdites  ordonnances,  par  advis  et  délibération  des  gens 
de  notre  conseil  privé,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

(i)  Que  nos  amés  et  féaux  con.seillers  et  présidens  de  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  et  les  présidens  des  chambres  des  en- 
quêtes ,  nos  conseillers  étant  de  la  grand  chambre  du  plaidoyer 
de  notredite  cour  et  chacun  d'eux,  allant  par  pais,  puissent  vi- 
siter toutes  et  chacunes  lesdites  prisons  et  prisonniers  détenus 
en  icelles,  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  soient,  appelés 


(i)  Wos  lois  actuelles  en  font  un  devoir  surtout  aux  présidens  des  assises,  Code 
d'instruction  crimincile  de  1S08,  art.  611.  V.  dans  notre  recueil ,  appendix  a 
1819,  p.  4'a,  l'ordonnauce  du  9  avril  1819,  sur  la  société  d'amélioration  du» 
prisons. 
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loutcsfois,  nos  h'ges  et  oûicicrs  ou  ceux  des  sieurs  haults  jusrf- 
ders,  lesquels  seront  tenus  comparoir  et  y  assister  aux  jours  et 
heures  qui  leur  seront  assignés  par  nosdits  présidens  et  conseil- 
lers et  chacun  d'eux  pour  entendre  les  causes  des  enripêchemens 
et  excuses  de  la  trop  longue  détention  desdits  prisonniers  et  se- 
ront iceux  prisonniers  oys  et  interrogés,  par  nosdits  présidens  et 
conseillers  en  la  présence  desdits  officiers  ou  séparément  s'ils 
voient  tpie  bon  soit  et  faire  se  doive  sur  leurs  plaintes. 

(2)  Voulons  et  nous  plaît  ainsi  que  nosdits  présidens  et  con- 
seillers, puissent  visiter,  allant  par  païs,  les  sièges  présidiaux  et 
eu  iceux  présider  seoir  et  juger  tant  ez  jours  de  plaidoirie  que  de 
conseil ,  sans  y  prendre  aucun  proffit  ni  émolunnent  y  et  visiter 
les  bospifaux  et  lieux  piteux ,  pour  voir  et  entendre  s'ils  sont  bien 
et  deument  entretenus  et  réparés,  dont  ils  feront  bon  et  ample 
procès  verbal ,  pour  icelui  vu  par  notredite  cour  y  être  donné 
telle  provision  quelle  verra  être  à  faire  par  raison. 

Si  donnons,  etc. 


N*  379.  —  Edit  de  création  d'un  office  de  président  en  chaque 
siège  présidiai  du  royaume  (1  ). 

Compiègne,  juin  iSSj;  enregistré  au  parlement  le  a  août.  (Vol.  U,  ("  177.  — 
Joly,  II,  994.) 

N"  38o.  —  Édit  qui  défend  (a  vente  des  hlés  et  du  vin  en 

vert  (2). 

Beiins,  i  a  juin  1567;  enregistré  le  a  1  au  parlement  de  Pari»,    (Vol.  V,  f»  i54.  ) 

Henry,  etc.  Combien  que  par  les  ordonnances  faites  par  nos 
prédécesseurs  roys,  soit  prohibé  et  défendu  à  tous  marchands  et 
autres  acheter  bled  en  vert,  sur  le  plat  païs  ne  en  faire  provision 
ne  amas,  sinon  pour  la  provision  de  leur  maison  et  en  plein 
marché,  sur  peine  de  confiscation  desdits  bleds  et  d'amende  ar- 
bitraire et  d'être  punis  à  l'ordotmance  de  justice  r 


(1)  V.  l'ëdit  d'institution  des  sièges  présidiaux  à  la  date  de  janvier  i55i ,  et 
ci-après  la  déclaration  du  mois  d'octobre ,  celui-ci  est  purement  bursal. 

(2)  Cette  disposition  se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  Charlemagoe  de  8o5  , 
cité  au  nouveau  répertoire  et  dans  notre  recueil,  tom.  I'',  p.  5i.  V.  à  sa  date  la 
note  sur  la  déclaration  du  20  juin  iSSg  et  la  loi  du  6  messidor  an  3  (i4  juin  1795). 
—  Sous  le  droit  civil  actuel ,  on  ne  peut  faire  de  traité  que  sûr  ce  qui  est  dans  le 
commerce  (Code  civil,  art.  i5y8^. 
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^éanlmoiiis  nous  avons  entendu  que  plusieurs  marchands  et 
autres  de  notre  royaume,  voyans  les  pauvres  laboureurs,  vigne- 
rons et  autres  pauvres  gens  ayant  (jnel<|ue  peu  de  bled  sim-  terre 
et  des  vignes  et  qu'ils  étoient  en  nécessité  de  recouvrer  bled  ou 
argent  pour  leur  nourriture  et  subvenir  à  leurs  autres  nécessités  , 
ont  acheté  et  achètent ,  ordinairement,  les  bleds  des  pauvres  gcn» 
qui  sont  encore  en  herbe  et  p.ircilletnent  le  vin  qui  n'est  encore 
provenu  de  leursdiles  vignes  à  si  vil  prix  que  après  qu'ils  ont  re- 
cueilli leursilits  bleds  eî  vins  que  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
desdits  marchands  et  autres  acheteurs  ne  montent  pas  à  la  3'  et  4' 
partie  de  ce  que  valent  lesdils  bleds  et  vins; 

Et  outre  voians  que  lesdits  laboureurs,  vignerons  et  autres 
ont  recueilli  lesdils  bleds  et  vins  et  n'en  peuvent  promptement, 
trouver  argent,  achètent  lesdits  bleds  et  vins  et  après,  sans  les 
déplacer  les  font  racheter  aux  vendeurs  mêmes  et  autres  inter- 
posées personnes;  de  sorte  qu'il  a  été  trouvé  que  un  muids  de  bled 
ou  de  vin  à  esté  vendu  en  un  jour  six  ou  sept  fois  et  avoir  monté  à 
80  ou  100  livres  :  et  pour  déguiser  les  obligations  en  lieu  de  faire 
mettre  en  icelles  lesdils  grains  ou  vins,  fout  mettre  bois,  fruits, 
bottes  de  chanvre,  lin  et  autres  choses  et  font  tant  d'autres  dé- 
guisemcns  que  les  pauvres  laboureurs  n'ont  plus  moien  de  vivre 
des  fi  uits  et  revenu  de  leurs  terres  :  à  (juoy  pour  le  bien  et  sou- 
lagement de  nos  sujets  est  très  requis  et  nécessaire  promptement 
pourveoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ayant,  sur  ce,  eu  l'advis  de  notre 
conseil  auquel  nous  avons  mis  cette  affaire  en  délibération  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  que  nous  avons  entendu  ei 
entendons,  voulons  et  nous  plaît. 

(1)  Que  les  ordonnances ,  sur  ce  faites,  par  nosdits  prédéces- 
seurs, soient  gardées,  selon  leur  forme  et  teneur  et  qu'il  soit 
contre  les  transgresseurs  et  violateurs  d'icelles  ,  procédé  ,  par 
condamnation  des  amendes,  peines  et  autres  choses  contenues 
ez  dites  ordonnances. 

(a)  Et  néantmoins  ordonnons  que  les  laboureurs,  vignerons  et 
autres  qui  ont  vendu  et  venderont  leursdits  bleds  et  vins  en  vert, 
pourront  lever  et  prendre  les  fruits  de  leurs  terres  et  vignes,  par 
eux  vendus  et  pareillement  ceux  qui  ont  été  cueillis  et  amassés,  et 
en  disposer  et  ce  par  provision  ,  en  consignant  ez  mains  des  juges 
des  lieux,  les  deniers  de  la  vente  ou  estimation  d'iceux  ,  sauf 
après  oniouner  sur  lesdits  deniers  ainsi  que  de  raison  :  sans  que 
lesdits  achcteuis  puissent  lioubler  ni  empêcher  lesdils  vendeurs. 
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en  la  perception  desdils  fruits,  aux  peines  cor  tenues  en  nosilites 
ordonnances  et  confiscalions  desdits  fruits;  prohibons,  néant- 
moins  auxdits  vendeurs,  cacher  ni  réceller  lesdites  ventes,  ains 
les  aller  révéler  auxdits  juges  des  lieux  ,  incontinent  après  la  pu- 
blication de  cesdites  présentes  aux  peines  susdites. 
Si  donnons,  etc. 

N°  58i .  —  Edit  qui  crée  en  chaque  èvêché  un  office  de  receveur 
des  deniers  provenant  des  emprunts  généraux  et  particu- 
liers,  dons  gratuits ,  pour  la  levée  de  00,000 /tommes. 

Ccmpiègne,  juin  iSSy;  enregistré  on  la  chambre  des  comptes  le  6  juillet.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f»  ôyi.  —  Foalanon,  II,  888.) 

N"  383.  —  Edit  qui  porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
pvtliquement  ou  secrètement  professait  une  religion  diffé- 
rente de,  cette  catholique  [\). 

Compiègnc  ,  24  juilief  iSS;;  enregistré  au  parlement  le  i5  janvier.  (Vol.  U, 
f"  291.  —  Fontanon,  IV,  858.) 

HE^RY,  etc.  Les  tdicts  et  ordonnances  fuites  par  feu  noslre 
très-honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé  es  années  i53i, 
56,  40,  !\2.,  et  autres,  rendent  lesmoignage  du  bon,  louable  et  en- 
tier devoir  par  luy  fait  pour  extirper  et  abolir  les  fausses  doctrines 
et  erreurs  qni  peu  auparavant  avoient  esté  semées  en  nostre 
royaume,  le  vouloir  de  retirer  et  réduire  ceux  qui  estoient  tom- 
bez esdits  erreurs  ,  à  cognoissance  et  pénitence  ,  et  la  rigueur  et 
correction  de  ceux  qui  auroient  esté  pertinax  et  obstinez,  et  la 
forme  que  les  juges  ecclésiastiques  et  temporels  dévoient  tenir 
en  ladite  correction  et  punition.  Ce  que  nous  à  nostre  advéne- 
ment  à  la  couronne  aurions  ensuivy,  et'par  autres  édicts  des  29" 
novembre  1  549,  27'  juin  i55i,  et  autres,  déclaré  la  forme  que 
nous  entendions  estre  gardée  en  la  correction  et  punition  desdits 
crimes  par  nos  cours  souveraines,  bailiifs  et  séneschaux,  ou  leurs 
lieutenans:Ieur  ordonnant  qu'ils  eussent  à  procéder  contre  toutes 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  ir  juin  i55i  et  la  note.  La  perséeulion  religieuse  n'a 
ressé  qu'en  17S9.  —  V.  les  édits  des  empereurs  chrétiens  contre  les  dissidens, 
au  Code,  til.  5.  V.  l'édit  de  Constantin  donné  à  Milan  en  5i3,  le  concile  de 
Latran  (1219),  les  lettres  de  Louis  X  du  i5  décembre  i5i5,  de  Charles  V  (lô-SI, 
la  19"=  session  du  concile  de  Constance,  septembre  i4  '5.  Le  règne  de  François  I'' 
et  celui-ci  fourmillent  d'édils  contre  les  luthériens.  V.  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
catsation  le  5  août  i8a6  sur  lîotre  plaidoirie  dans  l'alTaire  des  piétistcs. 
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personnes  ,    de  quelque  qualité  ou   condition    qu'elles  fussent. 
El  d'autanl  que  par  la  malice  des  personnes,  et  par  négligence 
des  olllciers  tant   ecclésiasti(jucs   f|ne   temporels,  qui   n'ont   en 
l'observation  desdits  édicts  usé  de  telle  diligence  que  le  cas  le  re- 
queroit,  mesines  au  commencement  que  lesdiles  erreurs  et  nou- 
velles opinions  furent  semées  en  nnstre  royaume,  s'excusans  les 
uns  sur  les  frais,  les  autres  sur  la  faute  d'obéissance,  les  autres 
sur  l'entreprise  d'une  jurisdii.lion  sur  l'autre,  qui  sont  pluslo.et 
coiuiivences  et  dissimulation.?  eu  justice  ,  qu'excuses  recevabîes  • 
lesdiles  sectes  et  erreurs  seroient  tellement  accreuës  et  augmen- 
tées, cl  le  nonjbre  des  sectateurs  d'icelles  si  grand,  que  le  re- 
mède en  est  lollu  aux  éves(jueH  ,  prélats  et  gens  d'église,  pour 
esire  tombez  desdiles  bérésies  qui  sont  premières  à  l'esprit  et  en- 
tendement, en  sédition,  par  déclaration  ouverte  et  manifeste  de 
leurs  folles  et  téméraires  opinions  ,  tant  par  conventicules  secrets, 
que  par  plusieurs  actes  scandaleux  et  assemblées  publiques  en 
armes  :  induisanset  séduisans  le  pauvre  peuple  à  leurs  opinions, 
et  le  retirant  et  destournant  du  lieu  de  l'obéyssance  de  l'église, 
efde  la  justice  tcni[»oreHe,  tendant  d'bérésie  à  blaspbôme,  scan- 
dale, sédition,  et  en  crime  de  Icze  majesté  divine  et  humaine  à 
quoy  est   très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir,  pour  l'honneur 
de  Dieu,  conservation  de  la  religion  chreslienue,  et  pour  le  bien, 
repos  et  tranquillité  de  nos  sujets. 

Sçavoir  faisons  que  nous  considérans  que  telles  émotions  sont 
autant  à  chaslier  et  reprimer  par  armes  que  par  voye  de  justice , 
et  qu'à  nous  seul  qui  avons  receu  de  la  main  de  Dieu  l'adminis- 
tration de  la  chose  publique  de  nostre  royaume  (i),  appartient 
la  correction  et  punition  de  telles  séditions  et  troubles  ,  pour  en 
icelle  vivre  un  chacun  en  la  crainte  et  obéissance  de  Dieu  ,  de  son 
église,  et  en  paix  et  tranquillité  :  et  après  que  nous  avons  eu 
l'advis  de  nostre  conseil,  ausquel  estoient  plusieurs  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  person- 
nages, et  à  ce  que  nul  n?,  se  puisse  excuser  sur  l'interprétation  de 
nosdits  édicts,  avons  dit  et  déclaré  de  nos  certaine  science,  pleine 
puissance,  et  auctorité  royal,  disons  et  déclarons. 

(i)  Que  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  aucunement 
empescher  les  juges  ecclésiastiques  en  leurs  jurisdictions  et  co-^- 
noissancc,  et  qu'ils  n'ayenL  peu  et  puissent  cognoislre  de  crime 


(i)  Voilit  bien  la  doctrine  du  dra't  dlvîn. 
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irhérésie,  soii  contre  clercs  ou  laies,  comme  de  crime  purement 
ccclé.siastique ,  duquel  lu  cugnoissance  par  disposition  de  droict 
et  raison  leur  appartient  :  soit  contre  ceux  qui  seront  constituez 
es  ordres  sacrez  clerc»  eu  simple  tonsure ,  ou  laies. 

(2)  Avons  aussi  entendu  et  entendons  que  nosdits  juges  et  offi- 
ciers ayent  peu  et  puissent  cognoistre  contre  tons  sacramentaires 
et  autres  prévenus  des  cas  et  crimes  commis  au  fait  de  leurdite 
religion,  où  il  y  auroit  scandale  ou  troublement  de  la  tranquillité 
jjnbli(iue.  Sçivoir  est,  tous  prescheurs  publiques,  dogmatisau:-i, 
qui  seront  conventicules  et  assemblées  (1),  et  qui  par  quelque 
moyen  que  ce  soit  séduiront  le  peuple  pour  le  retirer  à  leurs  opi- 
nions, qui  feront  injure  à  Dieu  et  aux  saincts  publitpjement ,  et 
qui  tontberont  en  blasphème  :  et  ceux  qui  contreviendront  aux 
ilél'eu>es  et  cris  publics  laits  par  nostre  auctorité  sur  le  faict  de  la- 
dite religion,  ou  commettront  autres  cas  qui  îomberojit  en  scan- 
dale, comme  séditieux,  perturbateurs  du  repos  et  tranquillité 
publique,  et  criminels  de  crime  de  leze  majesté  divine  et  humaine. 

(5)  Et  attendu  que  la  source  et  origine  des  cas  dessusdils  vient 
de  l'hérésie  ou  du  sousfenement  de  leurs  fausses  et  damnées  opi- 
nions, voulons  et  entendons  qu'au  jugement  qui  se  fera  par  nos- 
tlils  juges,  soit  nos  cours  de  parlement,  ou  juges  présidiaux , 
suyvant  nos  édicls  ,  soient  appeliez  l'évesque  de  l'évesché  en  la- 
quelle le  jugement  se  fera  ,  ou  son  vicaire,  pour  y  assister  si  bon 
leur  semble  :  et  où  ils  n'y  voudroient  assister,  ou  se  rendroient  à 
ce  négligens,   nosdits  juges  passeront  outre. 

{4i  Et  pour  ce  que  bien  souvent  advient  que  nosdits  juges  soîit 
meuz  de  pitié  (a)  par  les  saintes  et  malicieuses  paroles  des  prc- 
venus  desdits  crimes  tendans  à  repentance  :  nous  pour  éviter  que 
par  leurs  calliditez  et  malices  ils  n'eschappent  la  punition  qu'ils 
ont  bien  mérité  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  ceux  qui  se- 
ront trouvez  sacramentaires,  obstinez  et  pertinax  ou  relaps  ,  qui 
auront  dogmatizé  tant  publiquement  qu'en  conventicules  privez 
et  secrets,  qui  auront  faict  injure  au  sainct  sacrement,  aux  images 
de  Ditu  ,  de  sa  benoiste  mère ,  et  des  saincts,  qui  pour  les  effets 
qiie  dcsrfus,  soustenans  lesdits  erreurs,  auront  faict  séditions  et 
assemblées  populaires  ,  tant  pour  faire  prescher  lesdits  erreurs  et 
opinions,  qu'autrement  pour  souslenir  lesdiles  sectes,  pareille- 


(1)  Wou9  parlons  de  notre  tolérance;  mais  en   1824  les  piétistes  ont  été  con- 
damnés pour  les  mêmes  motifs  nonobstant  la  liberté  des  cultes. 
(a)  C'est  le  cri  Je  la  conscience. 
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ment  ceu.\  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  par  nous  faites  de. 
n'aller  à  Genève,  de  ne  porter  livres  reprouvez  pour  iceux  vendre, 
semer  et  distribuer  parmy  le  peuple,  et  seront  atteints  et  con- 
. vaincus  des  cas  dessusdits,  seront  punis  de  peine  de  mort  (i)  sans 
que  nos  juges  puissent  remettre  et  modérer  les  peines  ,  en  façon 
que  ce  soit. 

(5j  N'entendons  toutesfois  nous  approprier  aucunes  oonfisca- 
tions  d'amendes  procédans  des  jugemens  et  condemnations  faite» 
pour  crime  d'hérésie,  ains  avons  entendu  et  entendons  qu'elles 
soient  applicpiées  eu  œuvres  f)itoyables  et  publiques,  les  frais  de 
jUxSlice  préallablenient  satisfaits,  lit  si  par  iniportunité  ou  autre- 
ment aucuns  dons  esloicnt  par  nous  faits,  nous  les  avons  dès 
maintenant  comme  pour  lors,  et  dès-lors  comme  pour  mainte- 
nant, révoquez,  cassez  et  annuliez,  révoquons,  cassons  et  annul- 
ions, denaeurans  au  surplus  lesdits  édicts  et  ordonnances  faites 
sur  le  fait  de  la  religion ,  en  ce  qu'elles  ne  seront  contraires  ny 
dérogeans  à  ce  que  dessus,  en  leur  force  et  vertu. 

Si  donnons,  etc. 


N*  585.  —  DÉCLARATION  qui  confirme  les  -privilèges  des  archers 
et  des  arquebusiers  de  Paris  (ti). 

Paris,  août  lôSj  ;  enregistrée  en  la  chambre  dts  comptes  le  i6  septembre.  (Mé- 
morial de  la  cham  bre  des  comptes  ,  XX ,  f»  566.  —  Recueil  des  privilège»  des 
arcliei-s  de  la  ville  de  Paris.) 

N°  384-    —  Edit  qui  porte  règlement  général  sur  les  poids  et 
mesures  pour  (a  banlieue  de  Paris  (5). 

Sainl-Gcrmain-en-Laye ,  octobre,  i55y;  enregistré  an  parlement  je 3  mars. 
(Vol.  II,  f»  579.  —  Fontauou,  I,  977.) 

Henry,  etc.   iSous  avuns  cy  devant  par  certaines  nos  lettres, 
commis  et  député  nos  amez  et  ftaux  conseillers,  maistres  Tierry 


(1)  En  182.5  ,  on  a  fait  le  semblable  par  la  loi  du  sacrilège. 

(a)  V.  les  lettres  de  Charles  VI  do  lôgo,  et  celles  du  1 2  juin  i4n,  omises  dans 
notre  recueil  comme  ayant  peu  d'iniporiance;  à  leur  date  les  lettres  de  Char- 
les VII,  28  avril  i4iiS,les  art.  12  et  suivans  de  l'ordonnance  du  3o  avril  1439, 
l'ordonnance  de  Louis  XII,  juillet  i49'''  et  la  note.  —  Il  y  a  à  Paris  un  corps 
spécial  de  gendarmerie  chargé  de  la  police.  V.  l'ordonnance  de  janvier  1816. 

(3)  Les  dispositions  de  cet  édit  ont  été  étendues  à  tout  le  royaume  par  un  édit 
da  dernier  août  1 558  ci-après.  V,  l'édit  de  Louis  Xll  du  20  octobre  i5o8,à!!.^ 
date. 

l5.  5a 
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du  Mont,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  noslre  hostel  :  et 
Jean  Belot  inaistre  ordinaire  de  nos  compter,  poursuivant  nos 
lettres,  procéder  à  la  réduction  des  poids  et  mesures  ,  tant  de  ce 
qui  nous  en  appartient,  que  des  princes,  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes,  vicomtes,  barons,  chastelains ,  et  autres  ayans  droit 
de  poids  et  mesures. 

Et  icelle  réduction  commançer  en  nostre  ville  de  Paris,  faux- 
bourgs  et  banlieue  d'icelle ,  appelez  à  ce  faire  les  dénommez  en 
nosdites  lettres,  pour  à  Texemple  de  ladite  réduction  de  poids  et 
mesures  faictcs  en  nosfredite  ville,  estre  gardée,  observée  et  en- 
trenuë  semblable  réducHon  en  toutes  les  autres  villes  et  pro- 
vinces de  nostredit  royaume.  A  quoy  a  esté  bien  et  deuëment 
vaqué  et  satisfait  par  lesdils  du  ftlont  et  Belot ,  qui  de  ladite  ré- 
duction et  exécution  de  nosdites  lettres,  ont  fait  bon  et  ample  prô- 
nez verbal  : 

(i)  Sçavoir  faisons ,  que  après  avoir  bien  et  au  long  entendu  eu 
nostre  dit  conseil  privé  le  contenu  audit  procez  verbal  fait  par  les- 
dils du  Mont  et  Belot,  et  réduction  faite  par  lesdits  du  ftlonl  et 
Belot,  desdfls  poids  et  mesures,  et  ouy  sur  ce  ledit  du  Mont, 
avons  par  advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé, 
ladite  rédxiction  eue  pour  aggréable,  et  icelle  approuvons,  et  au- 
thorisons  et  confirmons  :  voulons  et  nous  plaist  qu'elle  soit  exé- 
cutée, gardée  et  observée  de  poinct  en  poinct  selon  sa  ferme  et 
'teneur  en  nosfredite  ville,  ban  lieue  et  fauxbom-gs  de  Paris  :  en 
laquelle  conformément  à  ladite  réduction,  et  ce  que  par  lesdils 
du  Mont  et  Belot  a  esté  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons 
que  l'on  n'usera  que  d'une  seule  et  mesme  mesure,  dont  l'estalon 
est  en  l'hostel  de  ladite  ville ,  réduisant  toutes  les  mesures  des- 
quelles on  use  à  présent ,  et  lesquelles  nous  avons  réduit  et  rédui- 
sons à  nostre  mesure  ,  c'est  à  sçavoir,  pour  la  mesure  de  bled ,  de 
la  mesure  dont  use  à  présent,  selon  l'estalon  etmarque  audit  hos- 
tel de  ville ,  soit  de  boisseau  ou  minot ,  dont  les  trois  font  le  minot  : 
et  les  quatre  minois,  le  septier  :  et  les  douze  sepliers,  le  muid. 
(2)  Et  à  semblable  mesure  se  mesurer  ont  pour  l'advenir,  l'a- 
voine, orge,  seigle,  farines,  poix,  febves,  navette,  chenevix,  mil, 
et  tous  autres  légumes:  aulx,  oignons,  pommes,  noix,  neffles , 
chastaigues ,  guelde,  chaux,  piastre,  charbon  :  et  généralement 
toutes  autres  denrées  de  marchandises  accoustumées  eslrc  ven- 
dues à  la  mesure,  fors  le  sel ,  la  mesure  duquel  telle  qu'elle  est 
à  présent  au  grenier  de  Paris,  et  autres  greniers  de  nostre  royau- 
me, jusqnos  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 


BEr.TRAND,    GAKDE   DES   SCEAUX.    —    OCTOBRE    iSS;.  ^(}[) 

[7>)  El  quant  aux  mcsines  de  vin,  cildre,  bière,  cervoise  et  autres 
boissons,  sera  d'oresnnvant  gardée  la  mesure  de  posson  ,  demy- 
septier,  chopine ,  pinle,  pot,  et  au  dcssonz  :  et  règle  pourl'ad- 
venir  et  estalon  à  la  mesure  royale ,  estant  ii«i\dit  hostel  de  nostrc- 
dite  ville  de  Paris.  Kl  contiendra  le  luuid  de  vin  trente-six  septiers 
sur  marc  et  lie ,  en  sorte  <[ue  chacun  fust  de  muid  comprins  la- 
dite lye  et  marc,  contiendra  trente- sept  sepliers  et  dcmy,  valant 
54  septicrs.  Et  quant  à  l'aulne  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  draps  d'or  et  d'argent,  soye,  laine,  tapisserie,  toilles  et  tou- 
tes autres  marchandises  accoustumées  eslre  mesurées  à  l'aulne, 
seront  mesurées  à  noslre  aulne,  dont  on  a  accoustumé  d'user  en 
noslredite  ville  de  Paris,  contenant  trois  pieds  et  demy  de  roy, 
un  pouce  huict  lignes,  revenant  chacun  pied  à  douze  pouces,  et 
chacun  pouce  à  douze  lignes.  Et  au  regard  de  la  toise  demeurera 
à  la  raison  de  six  pieds  pour  toise,  et  douze  pouces  pour  pied.  Et 
en  ayant  esgard  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faites  à  nosdits 
commissaires ,  des  abus ,  fraiz  et  despenscs  superflues  qui  se  com- 
mettent en  noslredite  ville  de  Paris,  au  toisage  des  ouvrages  de 
massonnerie,  et  eu  sur  ce  l'advis  :  Avons  suivant  ce  que  par  eux 
a  esté  arrêté,  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  se  toiseront 
tous  ouvrages  en  massonnerie,  et  autres  ouvrages  qu'il  convient 
toiser,  en  houlavant  et  sans  retour,  comme  toise  de  Lymosin. 

(4)  Et  seront  néeantmoins  les  maçons  et  autres  ouvriers  qui  en- 
treprendront édifices  à  faire,  tenus  faire  aux  pans  des  murs  par 
dehors  les  enlablemens  souz  la  couverture,  pour  porlerl'esgoust, 
avec  les  plates  bandes,  enchaperonnement  et  lerniiors  à  l'endroit 
des  retraites,  les  appuis  des  croisées ,  mesmes  les  seuls  et  marches 
pour  y  monter.  Et  pour  les  ouvrages  de  dedans,  ne  seront  toisées 
aucunes  tranchées  de  solives,  soit  en  vieil  mur  ou  neuf.  Ne  aussi 
les  trouz  des  pellies  sablières,  tiras,  entrefs  ,  posteaux,  pannes 
ne  autres  pièces  de  bois:  mesmement  les  solives,  corbeaux  de 
pierre  ou  fer,  soit  souz  lesditcs  poultres ,  sablières  ou  autres  pièces, 
Ne  sera  fait  aucun  toisage  de  l'enchapement  du  haut  des  tuyaux 
des  cheminées,  ne  le  soubassement  de  manteau. 

(5)  Et  n'aura  l'ouvrier  qu'un  prix  pour  le  corps  du  manteau  et 
faux  manteau,  ny  des  jambes,  sinon  le  plain  toisé.  Et  au  regard 
des  enduicls  s'ils  ne  portent  trois  pouces  d'époisseur  seront 
avaluez  selon  leur  espesseur  à  douze  pouces  pour  pied.  Et 
quant  à  la  maçonnerie  de  brique  pour  le  parement  dedans  et  de- 
hors le  gros  mur  estant  au  milieu,  soit  de  pierre  de  taille  ou  de 
bloc,  ne  sera  toisé  que  pour  une  fois  à  ladile  toise  de  bout  avant 
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tant  pour  lesdifs  paremens  de  brique  ,  que  pour  le  corps  de  mur. 
Aussi  lesdiles  cheminées  et  lucarnes  ne  seront  toisées  f|ue  plaines: 
et  seront  néantraoins  garnies  de  leurs  enrichissemens  propres  se- 
lon que  le  baslimenl  le  requerra,  toutefois  si  celuy  qui  fait  bastir 
veut  quelques  enrichissemens  outre  ce  que  dessus,  les  pourra 
faire  faire  en  piyaiit  ce  qu'il  sera  convenu,  apprécié  ou  avallué 
du  consenlenient  des  [jatlics.  Et  quant  à  l'arpentage  des  terres, 
prez,  vignes,  eaux,  bois  et  autres  choses  accoustuméesestre  me- 
surées à  l'arpent  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris, 
se  mesureront  à  l'arpent  de  vingt-deux  pieds,  pour  perche,  et 
cent  perches  pour  arpent,  le  pied  contenant  douze  pouces  comme 
dit  est. 

(6;  Et  pour  le  regard  du  poids,  avons  semblablement  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  la  livre  contiendra  deux 
marcs,  chacun  marc  huict  onces,  chacune  once  huict  gros,  le 
^ros  trois  deniers,  ou  deux  eslelins  obole:  le  denier,  vingt-qua- 
tre grains  :  l'estelin,  deux  oboles  ou  vingt  huict  grains  :  chacune 
obole,  deux  félins  :  et  le  félin,  sept  grains.  Auquel  poids  se  ven- 
dront et  poiseront  toutes  marchandises  en  ladite  ville  et  banlieue 
de  Paris,  à  balance  et  fléaux  à  clou  quarré,  et  non  à  fléaux  al- 
laus  et  venans  percez  près  de  la  languette  :  ne  pareillement  à 
fléaux  toaibans.  Nous  ordonnons  estre  cassez  et  rompus,  ou 
réduict  audit  clou  quarré.  Faisant  défense  à  tous  balanciers  d'en- 
faire  d'autre  que  audit  clou  quarré. 

(7)  Et  au  regard  du  poids  médicinal  qui  estde  douze  onces  seule- 
ment pourlivre,  demeurera  pour  la  diversité  d'opinions  d'aucnns 
médecins  et  apoticaires  qui  de  l'ordonnance  desdits  commissaires 
se  sont  pour  cet  effect  assemblez,  en  l'cstat  qu'il  est  à  présent, 
jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné.  Et  avons 
fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
<^ue  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  user,  achepter,  ven- 
dre ou  débiter  lesdits  grains  et  autres  denrées  et  marchandises 
qui  ont  accoiistumé  eslre  mesurées,  qu'à  ladite  mesure  à  bled, 
eslalonnée  comme  dit  est ,  sur  peine  de  quarante  livres  parisis 
d'amende  arbitraire. 

(8}  Demeurera  néanlmoins  le  picotin  d'avoine  es  hostelleries 
composé  d'un  quart  de  boisseau  ,  et  d'un  litron  à  ladite  mesure  à 
bled,  comble  sur  l'estalon  y  adjoustant  Thuictiesme  d'un  litron 
pour  le  vend,  selon  et  suivant  les  anciennes  ordonnances  de 
ladite  ville  de  Paris. 

Lequel  picotin  sera  semblablement  eslalonné,  le  tout  sans  pré- 
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judicier  en  autres  choses  aux  j)it'roj;alivcs  <!cs  sie-irs  justiciers,  et 
autres  sieurs  à  leurs  droicls,  devo  rs  r  consistant  tant  vu  poids., 
mesures  que  autres  choses  sans  aucune  dérogation  ou  diminution 
à  iceux,  lesquels  droicls,  nonobstant  ladite  niulalion  leur  seront 
payez  à  l'équipolcnf,  et  par  avahiation  ,  à  la  raison  de  ce  qu'ils 
ont  accouslumé  estre  [)ayez,ou  du  droit  qu'ils  en  ont,  pour  faire 
laquelle  avallualion  ,  seront  tenus  losdils  sieurs  ayant  droict  de 
poids  et  mesures,  envoyer  leurs  estalons  <!n  la  chambre  civile  de 
nostre  chastelct  de  Paris,  el  icelle  avallualion  faicte  par  le  pre- 
vost  dudit  lieu  ,  ou  son  lieutenant ,  seront  iesdits  anciens  estalons 
non  confirmez  à  notre  mesure,  cassez  et  rompus.  A  tous  lesquels 
sieurs  avons  enjoinct  et  enjoigtions  r^-glcr  et  réduire  leurdit  poids 
et  mesure,  à  la  nostre  cy  dessus  déclarée. 

(9)  Et  s:iut  faictes  défenses  à  tous  bour<>;eois,  taverniers,  et  au- 
tres vendans  vin  en  détail,  de  ne  vendre  vin  à  autre  mesure,  et 
qu'il  nesoilcstalonné  et  marqué  surlesdiles  peines.  Avons  seuibla- 
blemeiit  inliibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous  tonne- 
liers et  autres  ouvriers  demeurans  en  ladite  ville  et  banlieue,  de 
faire  doresnavant  aucuns  muids  qu'ils  ne  contiennent  ladite  me- 
sure de  trente-sept  seplicrs  et  demy,  pour  réunir  à  trente-six  sep- 
tiers  sur  marc  :  et  le  dcmy  muy  et  quart  de  muy,  pipe  et  buce, 
à  ré(|uipolant.  Et  quant  aux  vicils  muids,  pipes  et  buces,  lesquels 
se  diminueront  au  moyen  de  ce  (ju'il  convient  souvent  iceux  ré- 
parer, et  partant  ne  pourroient  contenir  ladite  quantité  de  sep- 
tier,  ne  seront  exposez  en  ver  te  pour  eslre  vendus  en  gros,  mais 
seront  réduicles  à  demy  muy,  et  demis  muids  à  quart  de  muids, 
les  pipes  à  buces,  si  mieux  on  n'ayme  les  fcure  servir  pour  la 
provision  et  despense  des  maisons.  Avons  pareillement  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  marchands  de  draps  d'or,  de  soye  , 
fayette,  laine  ,  tapisserie  et  toile,  et  tous  autres  vendans  marchan- 
dises à  l'aune,  sur  les  peines  susdites,  d'user  d'autre  aune  que 
celle  cy  dessus  ordonnée.  Et  semblablement  à  tous  architectes  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  de  ne  contrevenir  à  la  forme  de  toiser 
et  mesurer  ouvrages,  et  de  n'en  user  sinon  en  la  forme  qu'il  est 
contenu  cydessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N*  585.  —  Dé.cLJLRjLiioii  qui  décharye  Charlcs-Dumoutin,  an- 
cien avocat  au  ■parlement  de  Paris  des  poursuites  faites 
contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaire  sur  Védit  de 
j^uin  i55o  (i^. 

Saiat-Germain-eu-Laye ,  novembre  15S7;  enregistrée  au  parlement  le  i4jaavicr. 

(Vol.  Vjf-îSS.) 

Henby  ,  etc.  Comme  en  certaine  cause  d'appel  comme  d'abus  , 
par  notre  cher  et  bien  amé  Charles  Dumolin  ,  ancien  advocat 
de  nostre  cour  de  parlement,  à  Paris  ,  interjettée  des  citations  et 
autres  poursuites  que  l'on  faisoit  contre  lui  ,  pour  raison  et  à 
l'occasion  de  certain  commentaire  ,  par  lui  composé  sur  l'édict, 
par  nous  fait  sur  les  petites  dates  et  sur  certain  arrêt  donné  en 
nostre  dite  cour  de  parlement  à  Paris,  le  roy  Charles  VI*  nostre 
piédécesseur  séant  en  icelle,  toutes  les  chambres  y  assemblées 
icelluy  appel  relevé  à  nous  et  nostre  conseil  privé,  estant  lors  à 
Chaalons  établi  auprès  de  nostre  très  chère  et  très-atnée  com- 
païgne  la  royne  ou  ledit  Dumolin  présent,  en  personne,  aurait 
esté,  dès  le  mois  de  mai  i552 ,  tant  sur  les  causes  d'appel  que  sur 
les  charges  et  accusations  qui  furent  contre  lui  proposées  : 

Sur  quoy,  par  arrêt  et  ordonnance  de  nostre  dit  conseil  dès 
le  19'  jour  dudit  mois  de  mai  audit  an,  ledit  appel  auroit  été 
tenu  pour  bien  et  deuntent  à  nous  relevé  et  la  cause  retenue  à 
nous  avec  toutes  les  circonstances  et  dépendances  de  la  matière 
cl  par  même  ordonnance  dudit  arrêt,  expresses  inhibitions  et 
défenses  auroicnt  été  faites,  de  par  nous,  à  tous  juges  ecclésias- 
tiques et  séculiers  de  faire  aucune  poursuite  contre  ledit  Dumolin 
et  d'entreprendre  aucune  cour,  juridiction  ni  congnoissance  de 
la  matière,  circonstances  et  dépendances  jusques  à  ce  que  par 
nous,  autrement  en  fut  ordonné  : 

Et  depuis  ledit  Dumolin  aurait  fait  et  baillé  l'interprétation  et 
déclaration  de  son  intention  signée  de  sa  propre  main  à  nos  très- 
chers  et  très-amé»  cousins  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Bour- 
bon et  de  Chastillon ,  délégués  par  notre  saint  père  le  Pape ,  sur 


(  1)  V.  cet  édit  à  sa  date.  C'est  celui  qui  a  pour  objet  la  réforme  des  abus  qui 
se  commettaient  dans  l'obtention  desbénëfices.  V.  ce  que  dit  Dumoulin  de  cet 
incident  dans  ses  œuvres,  le  président  Uenrion  de  Pansey  et  Villemain  en  leurs 
vies  de  Dumoulin.  V.  ce  que  nous-méme  en  avons  dit  dans  nos  observations  sur 
le  procès  que  nous  avons  soutenu  ca  1826  pour  la  liberté  individuelle. 
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le  fait  et  inquisilion  de  la  foi  et  après  que  de  ladite  iiilcrpréla- 
lion  et  déclaration  à  eux  faite  par  ledit  Dumolin  de  son  intention, 
nosdits  cousins  se  sont  trouvés  satisfaits  et  que  du  tout  ample 
rapport  nous  a  esté  fait  à  notre  conseil  privé. 

Sçavoir  faisons  (|U0  nous  par  Padvis  et  délibération  d'icclui, 
attendu  ladite  inlerprélalion  et  déclaration  faite  par  ledit  Du- 
molin et  en  considération  des  grand.s  labeurs  que  ledit  Dumolin 
a  eus  et  portés,  par  cy  devant,  pour  le  bien  et  honneur  de  nostre 
république  en  composant  plusieurs  autres  livres  tant  sur  les  cous- 
tunies  de  notre  ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  par  lui  dédiés 
à  nostre  très-lmnoré  seigneur  et  père  le  roy  François  que  Dieu 
absolve  ;  que  sur  le  style  de  notre  dite  cour  et  sur  les  droits  qui 
ont  été  trouvés  bons  et  utiles  et  que  espérons  qu'il  continuera 
cy  après  : 

Avons  ledit  M*  Charles  Dumoulin,  remis,  réintégré  et  res- 
titué et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  remettons,  réintégrons  et 
restituons  à  l'exercice  de  son  dit  état  d'ancien  avocat  en  notre 
dite  cour  de  parlement,  pour  l'exercer  ainsi  qu'il  a  fait  cy  de- 
vant ,  et  avons  aboli ,  abolissons  et  mettons  au  néaHt  par  ces  pré- 
sentes, toutes  charges  et  accusations  à  l'encontre  de  lui  imposées 
et  mises  sus,  pour  raison  et  à  l'occasion  des  choses^dessusdites, 
circonstances  et  dépendances  ensemble  tous  ajoairnemens  et  au- 
tres procédures  qui  s'en  pourroient  être  ,  à  l'encontre  de  lui,  en- 
suivies, sans  que  ores  ni  pour  le  temps  advenir  on  lui  en  puisse 
imputer  aucune  chose  ,  dont  nous  avons  de  nos  puissance  et  au- 
torité que  dessus,  interdit  et  défendu  ,  interdisons  et  défendons 
à  toutes  nos  cours  et  autres,  nos  juges  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
cvdiers,  toute  cour,  juridiction  et  cognoissance,  et  sur  ce  imposé 
et  imposons  silence  à  notre  procureur  général  présent  et  avenir, 
et  à  tous  autres  :  leur  défendant,  en  outre  ,  que  pour  raison  de 
ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances,  ils  n'ayent  à  au- 
cunement le  poursuivre,  travailler  et  inquiéter  en  façon  quel- 
conque. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roy; l'archevêque  de  Vienne,  conseiller 
au  comteil  privé,  présent. 
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N*  586.  —  Éon  de  création  d'un  greffier  et  d'au  commis  gref- 
fier en  chaque  siège  présidiat  (i). 

Saint  Geimain-euLaje,   décembre  i.'iSy;  enregistré  au  parlement  le  4  février. 
(Vol.  U,  fo  574.  —  Fonlanon,  I,  55G.  — Joly,  II ,  705.) 

N*  387.  —  Édit  gui  règle  (e  maniement  et  (a  distribution  des 
finances  du  roi  (2). 

Saint-Germain  en-Laye,  décembre  i557  ;  enregistré  le  aj  en  la  chambre  des 
comptes.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f"  429,  Fontanon,  11, 
64a.) 

N"  588.  —  Edit  qui  règle  te  prix  des  vivres  et  fournitures  chez 
les  hôteliers  (3). 

Saînt-Germain-en-Laje,  22  décembre  iSHy  ;  enregistré  au  parlement  le  dernier, 
(Vol.  V,  269.  —  Fontanon,  I,  906.) 

N"  389.  —  ÈmT  qui  enjoint  aux  dévolutaires  de  hénêflces  de 
fournir  la  cawfio/i  judicatum  solvi,  avant  d'étrereçus  à  inten- 
ter leurs  actions. 

Paris,  janvier  i5?7  ;  enregistré  au  parlement  avec  modiGcalion  le  5  mai  i558. 
(Fontanon,  IV  ,  499-) 

Hekrt,  etc.  Nous  avons  cy  devant  par  diverses  plaintes  de  nos 
subjects  ,  et  remontrances  de  plusieurs  nos  officiers ,  zélateurs  du 
bien  public,  esté  deuëuient  informez  des  troubles,  molestes  cl 
iuquiétations  qui  sont  faites  et  données  communément,  et  de 
iour  à  autre,  aux  paisibles  possesseurs  des  bénéfices  de  nostre 
royaume,  par  aucuns  incognus,  qui  souz  couleur  d'un  dévolut 
ue  craignent  de  faire  contentieux  les  plus  paisibles  et  asseurez 
titulaires.  Pour  à  quoy  remédier  avons  mandé  à  nos  advocal  et 
procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  nous  y 
donner  advis,  à  quoi  ils  ont  satisfait. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  relever  nos  subjects  des  mo- 
lestes, frais  et  despenses,  esquels  par  lesdils  dévolutaires  ils  sont 
constituez  :  et  coupper  le  chemin  aux  fraudes  et  abus  qui  se 
commettent  esdites  impétralions  de  bénéfices  :  et  après  avoir  le 
tout  fait  voir  en  noire  conseil  privé , 


(1)  V.  en  janvier  »55i  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiaux. 

(2)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  est  trop  étendu  cl  tout  à  fait 
sans  intérêt  aujourd'hui.  V.  ci-dessus  l'édit  de  janvier  i55i  et  la  noie. 

(5)   V.  la  détlaialion  du  ."  janvier  \^>\<)  et  la  note. 
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Avons  par  advis  et  délibcration  d'iceluy,  et  par  édict  pcrjxiluel 
«;i  irrévocable  dit,  statué,  voulu  et  ordonné  :  et  par  la  teneur  des 
présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et  autho- 
lilé  royale,  disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist, 

Que  tous  (lévohilaires,  de  ([ueWjue  qualité  oil  condition  (prils 
soient,  et  de  quelque  bénéfice  »jue  ce  soit  qu'il  soit  question, 
avant  que  d'estre  rcceus  aux  actions  intentées,  ou  qu'ils  vou- 
dront intenter  ou  poursuyvre,  contre  les  titulaires  et  possesseurs 
desdits  bcnélices,  .situez  en  nostre  royaume,  seront  tenus  d'eslire 
«loinicile  par  devant  le  juge  où  ils  seront  en  cause  :  et  souz  le 
ressort  de  la  cour  de  parlement,  où  les  bénélices  seront  faits  liti- 
gieux :  et  par  devant  ledit  juge  bailler  bonne  et  sufTisunle  cau- 
tion de  payer  le  jugé  ,  selon  la  forme  de  droit.  Et  à  faute  de  ce , 
dcscherronl  du  droit  par  eux  prétendu. 

Et  ne  seront  tenus  lesdils  possesseurs  défendre  à  ladite  action-, 
que  ladite  caution  n'ait  esté  par  eux  préallablemenl  baillée,  sans 
que  sous  couleur  ou  condition  que  ce  soit,  ils  en  puissent  estre 
exempts  et  déchargez  par  noi  juges.  Par  lesquels,  à  ce  que  les- 
dits  procez  ne  soient  immortels,  voulons  lesdits  dévolutaires  à 
faute  d'avoir  par  eux  salisfaict  au  contenu  cy  dessus,  dedans  le 
temp!»  qui  leur  sera  prefix,  estre  privez  de  leurs  prétendus  droicts, 
sans  entrer  avicunement  es  mérites  du  procez,  n'y  autrement  en- 
quérir de  leurs  droits. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Enregistré  avec  les  modifications  suivantes  ,  savoir  : 

Que  ladite  cour  n'entend  y  comprendre  les  graduez  nommez 
indultaires,  et  autres  semblables  impétrans  de  dévoluts  par  vertu 
de  leurs  degrcz  et  nominations  et  induits,  au  refus  des  prélats  ou 
coUateurs  ordinaires  ;  pour  le  regard  desquels  impétrans  l'effect 
dudit  édict  n'aura  lieu  :  ains  seulement  les  dévolutaires  qui  au- 
ront obtenu  leurs  dévoluts  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs, 
par  an  et  jour  :  lesquels  en  ce  cas  seront  tenus  de  bailler  bonne 
et  suflisanle  caution  de  payer  le  jugé  suyvant  ledit  édict,  en- 
semble de  nommer  le  lieu  de  leur  nativité  et  demeuraiice  en 
personne,  ou  par  procureur  spécialement.  Et  avant  contestation 
en  cause,  enjoint  ladite  cour  aux  juges  de  procéder  sommaire- 
ment à  la  réception  des  cautions,  ayant  égard  à  la  qualité  des 
parties  et  du  bénéfice.  Et  ordonne  ladite  cour  qu'après  la  récep- 
tion desdiles  cautions  lesdits  juges  pourroct  passer  outre  au  prin- 
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cipal  (le  la  matière,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  et  sans  préjudice  d'icelles.  Faicl  en  parlement ,  etc. 


N*  390.  —  DÉciARATioN  qui  exempte  du  han  et  arrière-han 
(es  officiers^  domestiques  et  commensaux  de  la  maison  du 
roi ,  tes  gens  de  son  conseil  privé ,  les  maitres  des  requêtes 
ordinaires  de  son  hôtel  et  ses  notaires  et  secrétaires  (i). 

Paris,  16  janvier  iSSj.  (Rebuffe,  liv.3,  lit.  17,  ch.  8.  —  Histoire  de  la  chan- 
cellerie, I  ,  )20.) 

^'  591.  —  DÉCLARATION  qui  confirmc  Védit  d'institution  des 
juges  criminels  en  chaque  haiilage,  sénéchaussée  et  jurisdic- 
tion  présidiale  (2). 

Paris,  4  février  1657;  enreg(slr«5e  au  parlement  de  Bordeaux,  le  21  juin  i558. 
(Joly,  I,  109.5.  —  Descorbiac,  p.  197.) 

N"  0Q1 .   —  Edit  qui  permet  ia  libre  exportation  de  toutes  mar- 
chandises, excepté  des  grains  et  des  munitions  de  guerre  (3). 

Paris,  i4  février  1657.  (Fontanon,!,  968.  —Rebuffe,  liv.  4  ,  tit.  7,  chap.  6.) 

Henby,  etc.  L'on  a  toujours  veu,  et  cogneu  par  commune  ex- 
périence, que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples,  et  sujets 
des  royaumes,  pays  et  provinces ,  aisez,  riches  et  opulens,  a  esté 
et  est  la  liberté  du  commerce  et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins, 
et  les  étrangers,  ausquels  ils  vendent ,  trocquent,  et  eschangent 
les  denrées,  marchandises,  et  commoditez  qu'ils  leurs  portent 
des  lieux  et  pays  dont  ils  sont ,  pour  y  en  apporter  d'autres  ,  qui 
y  défaillent,  avec  or,  argent,  et  autres  choses  utiles  ,  nécessaires 
et  profitables;  dont  s'en  suit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le  pays 
et  subjets  tout  ensemble  sont  réciproquement  accommodez  de  ce 
qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudroit  que  les  biens  et 
fruicls  croissans  esdits  royaumes,  pays  et  provinces,  avec  les 
singularitez  et  manufactures  qui  s'y  'ont,  fussent  là  mcsmes  usez 


(i)  L'ordonnance  du  17  juillet  i8i6,  sur  la  garde  nationale,  établit  une  dis- 
position semblable  a  1  égard  des  pairs  de  France,  députés,  ministres  d'état^ 
membres  du  conseil  privé  ou  du  conseil  d'état,  etc.  Mais  la  loi  du  10  mars  1818 
ne  contient  pas  de  privilège  semblable  pour  l'armée. 

(2)  V.  cetédit  à  la  date  de  mai  i552. 

(5)  V.  â  leur  date  les  ordonnances  de  François  l"  du  i3  février  i5S5  ,  10  jiùa 
iSog,  et  7  novembre  x544« 
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consumez  par  les  subjets  et  habitans  d'iceux  :  ausqueis  par  ce 
moyen  la  plupart  de  leursdicls  fruicts  ,  commoditez  et  manufac- 
lures  demeuroient  comme  inutiles  :  et  en  ce  laisanl  le  seigneui 
delà  tcrie,  frustré  de  son  altente,  et  espérance  de  pouvoir  pro- 
filer de  non  bien  ,  et  les  laboureurs  et  artisans  de  leur  labeur  et 
industrie. 

A  ccste  cause,  sur  la  remonstrance  qui  par  les  députez  du 
tiers,  et  couinuin  estât  nous  fut  faite  à  la  dernière  générale  con- 
vocation, et  assetnblée  d'aucuns  des  principaux  des  estât,-}  do 
nosire  royaume  pour  le  regard  de  la  coulinualion  desdicis  com- 
merce, trafic  et  négociation  des  marcbandises,  qu'ils  nous  sup- 
plioyent  vouloir  permettre  exercer  avec  telle  liberté  ,  qu'il  est  re- 
quis durant  ce  temps  de  guerre  ,  supprimant  et  abolissant  les 
subsides  et  droict  d'imposition  foraine  par  nous  nouvellement 
mis  sus  :  nous  aurions  entre  outres  choses  considéré  que  Dieu  par 
sa  saincte  grâce  nojis  a  mis  en  miin  un  royaume  composé  de  di- 
verses contrées  et  provinces,  chacune  desquelles  en  son  endroit 
est  autant  que  nulles  autres  de  la  chreslienlé  fertile  et  abondante 
de  diverses  conimodilez ,  et  ce  qui  en  défaut  en  l'une  ,  se  trouve 
en  l'autre  :  tellement  que  les  manans  et  habitans  d'iceile  n'ont 
besoing  pour  leur  vivre  ,  et  autres  choses  requises  à  l'usage  com- 
mun d'aller  chercher,  n'emprunter  l'aide  et  secours  du  voisin, 
ne  de  l'esîranger. 

Mais  ayant  aussi  regard  d'autre  costé  qu'il  est  plus  que  raison- 
nable, que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il  a,  soit  de  son  re- 
venu ou  de  ses  labeurs,  négociation  ou  industrie,  et  qu'en  ce 
faisant  il  accommode  luy,  son  pays  et  autruy  par  bénéfice,  et  li- 
berté desdicis  commerces  et  trafics  :  après  avoir  eu  sur  ce  con- 
férence et  communication  avec  les  gens  de  nosire  conseil  privé, 
où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres 
grans  et  notables  personnages. 

Nous  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil  pour  les 
considérations  dessusdites  et  autres  bonnes,  justes  et  raison- 
nables causes  et  occasions  qui  à  ce  nous  meuvent, 

(  i)  Avons  de  noscertaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  aulhorité  royal,  par  ces  présentes  donné  et  octroyé,  donnons  it 
octroyonspleincetentière  liberté,  congé,  permission  etsaufconduit 
seur  et  libre  à  tous  nos  subjcls  marchans,  et  autres  particuliers 
manans  et  habitans  de  nosdicts  royaume,  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, pour  par  eux,  leurs  gens,  facteurs,  entremetteurs  et  asso- 
ciez, tirer  et  enlever  d'iceux  nos  royaume  et  pays,  toutes  sortes  de 
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denrées  et  marchandises,  vins  et  autres  coinmoilitez  de  pardeça., 
quelles  qu'elles  soyeiit,  excepté  seulement  blez  et  autres  grains, 
légumes,  munitions  et  matériaux  servans  à  l'artillerie  :  pour  les- 
dittes  denrées  et  marchandises  peimises,  ainsi  que  dessus,  me- 
ner et  conduire,  soit  par  mer,  ou  par  terre  :  ainsi  que  bon  leur 
semblera  en  tels  lieux,  pays  et  endroits  qu'ils  adviseront  et  cog- 
noistront  en  faire  mieux  leur  profit  et  advantage  tant  en  terre 
d'amis  que  d'enneiuis,  pour  illec  les  vendre,  adenerer  ,  débiter, 
trocquer  et  eschanger,  avec  tontes  autres  telles  denrées  mar- 
chandises qu'ils  verront,  et  cognoistront  estre  propres,  utiles,^ 
commodes  et  nécessaires  à  nos  subjels. 

(2)  Et  lesquelles  ils  pourront  en  semblable  faire  amener  et  con- 
duire par  deçà  seurement,  sauvement  et  librement  par  mer,  eau 
douce  ,  ou  par  ferre ,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Et  à  cesle  fin 
prendre,  eus  aider  et  servir  au  besoing  des  navires  et  vaisseaux 
de  nosdicts  ennemis,  ensemble  de  leurs  charrettes,  chariots  et 
chevaux  ;  si  tant  qu'ils  n'en  puissent  avoir  des  François  ou  autres 
de  nos  amis  et  alliez ,  à  la  charge  de  payer,  et  acquiter  tant  pour 
le  regard  des  marchandises  qu'ils  tireront  de  nosdits  royaume  et 
pays,  que  de  celles  qu'ils  amèneront  et  feront  venir  des  païs  de 
nos  ennemis,  et  autres  estrangcrs,  les  droits  et  devoirs,  péages, 
passages  et  tributs  anciens ,  ordinaires  et  accoustumez  ,  sans 
aucunement  y  comprendre  ceux  de  lu  traite,  et  imposition  fo- 
raine, nouvellement  par  nous  mis  sus. 

(5)  Lesquels  pourcertaines  bonnes  causes,  et  pour  gratifier  ceux 
dudit  tiers  estât,  à  la  supplication  et  requeste  qu'ils  nous  en  ont 
faite,  nous  avons  abolis  et  abolissons ,  sans  qu'il  en  puisse  estre 
aucune  chose  levé  ou  exigé  par  nos  officiers  et  ministres  sur  ce 
ordonnez  et  estabîis.  Ausquels  quant  à  ce  nous  imposons  silence, 
et  défendons  très-expressément  de  ne  contrevenir  à  nos  défefises, 
souz  peine  d'estre  punis  comme  infracteurs  d'icelles  et  de  re- 
couvrer sur  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms  ce  qu'ils  auront 
prins,  levé  et  exigé  desdils  nouveaux  droicts,  et  devoirs  d'icelle 
imposition  foraine,  avec  condamnation  d'amende  arbitraire, 
selon  l'exigence  du  cas,  attendu  qu'il  est  question  de  la  liberté 
publique  :  pourvea  aussi  que  pour  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises qu'ils  feront  venir  de  pays  estranges,  ainsi  que  dit  est,  ils 
ne  tireront  aucuns  deniers  de  nostredict  royaume,  et  ne  feront 
entrer  ne  sortir  aucunes  d'icelles  denrées  et  marchandises  sinon 
par  les  lieux  et  endroits  qui  par  nous  ont  esté  pour  ce  ordonnez, 
nouiinez  et  establis. 
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(4)  Et  à  la  charge  aussi  que  quant  à  celles  dessnsditcs  déniées 
■et  marchandises  qu'ils  amèneront  desdiJs  pays  de  nosdits  ennemis 
par  Icrre  ,  et  sur  chevaux,  charrettes  cl  chariots,  ils  les  ibront 
consigner  en  la  première  de  nos  villes  do  frontière,  du  coslé 
dont  ils  les  auront  fait  venir,  .'•vec  licence,  congé  et  permission 
du  capitaine  et  gouverneur  de  ladite  ville,  pour  obvier  aux  sur- 
j)riscs,  faisant  retourner  les  conducteurs  d'icelles  sans  passer 
plus  avant. 

(5)  Et  quant  à  celles  qu'ils  feront  conduire,  et  voiturer  par  mer, 
ou  par  eau  dnuce,  les  navires,  vaisseaux  ou  bateaux  sur  les- 
quels icelles  marchandises  seront  chargées  ,  cslans  des  pays  de 
nosdits  ennemis,  ou  autres  eslrangers,  ne  viendront  en  quehpic 
sorte  que  ce  soit,  armez  ny  équippez  en  guerre  :  mais  seulement 
comme  simples  navires  marchans  0!it  accoustumé  de  venir,  eux 
teuans  à  la  rade  avant  que  d'aborder  nos  ports  et  havres,  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  ayent  esté  veuz  et  visitez  par  les  officiers  des 
lieux  en  la  manière  accoustumée. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  593.  —  DÉcLiRATioN   sur  Vadmiiiistralion  du    collège  de 
Navarre  fondé  dans  t' université  de  Farts  (i). 

Paris,  février  1557.   (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY,  f"  27.) 

N*  394.  —  Di.cx.k^K'nov  qui  permet  aux  notaires-secrétaires  du 
roi  {'!)  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toutes  les  chancelleries 
du  royaume. 

Paris,  a5  février  1557.    (Hisloire  de  la  tbaDccllcrie  ,  1,  i5o.) 

N»  595.  —  hkcLkikTio^  contre  les  vagabo7ids  et  gens  sans  aveu f 
et  sur  la  police  des  maisons  publiques  à  Paris  (5). 

Paris,  18  avril  i558.  (Font.iQoo,  1 ,  665.  —  RebuQo,  liv.  I",  tit.  83,  chap.  3.) 

Henrt,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  ayant  entendu  qu'en  nostre 
ville  de  Paris  estoient  commises  plusieurs  voieries,  destrousse- 


(»)  Cet  édit  ne  contient  aucune  disposition  importante. 

(a)  Celte  institution  est  très  ancienne.  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Philippe  V, 
février  ijîo,  la  note  sur  celle  de  Louis  XI,  de  juillet  1465.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  notaires  qu'on  appelait  tabellions,  mais  des  officiers  de  chancellerie. 

(5)  V.  à  sa  date  Tédit  de  janvier  i554  et  cdui  de  juillet  1547.  ^ous  donnons 
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mens,  pilleries,  homicides,  batteries  et  larcins  par  gens  vaga- 
bonds, oisifs  et  autres  qui  ne  se  vouloient  employer  à  faire  au- 
cnne  chose  pour  gaigner  leur  vie,  et  n'avoir  aucun  mestier  , 
maistres  ne  adveu.  El  par  plusieurs  bannis,  fustigez,  essoreillez, 
et  autres  gens  malvivan^,  qui  se  reliroient  en  nostredile  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris,  auroient  pour  les  chasser  et  extirper  d'icelle, 
fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  pareillement  nostrc  cour 
de  parlement  fait  plusieurs  arrests  et  ordonnances,  lesquelles  ont 
esté  respectivement  publiées  mais  si  peu  gardées,  qu'à  présent 
nolredile  ville  et  fauxbourgs  sont  remplis  d'une  infuiité  de  per- 
sonnages des  qualitez  dessusdites,  commettans  journellement 
infinies  voUeries,  destroussemens,  batteries,  larcins,  et  autres 
crimes  et  délits  ,  troublans  par  ce  moyen  Testât  de  la  police  et 
tranquillité  de  ladite  ville  :  chose  de  très-mauvais  exemple  et 
conséquence ,  à  quoy  est  très-requis  et  nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  notis  ayans  sur  le  tout  eu  l'advis  de  nostre 
conseil ,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science, 
pleine  puissance  et  aulhorité  royale,  disons  ,  statuons  et  ordon- 
nons. 

( i)  Que  tous  lesdits  édicts  et  ordonnances ,  faites  tant  par  nos. 
dits  prédécesseurs  que  nous,  et  les  arrests  et  ordonnances  de  nos- 
tredile cour  de  parlement ,  sur  le  fait  de  la  [)nlice  et  choses  des- 
susdites, seront  gardées,  observées  et  entretenues,  et  derechef 
publiées  à  cry  public  et  son  de  trompe  par  les  carrefours,  tant 
de  ladite  ville  que  fauxbourgs  de  Paris.  Ce  que  nous  enjoignons 
très-expressément  au  lieutenant  criminel  de  nostre  prévosté  de 
Paris  ,  faire  sur  le  den  de  son  office  :  faisant  exprès  commande- 
ment de  par  nous  à  tous  vagabonds,  gens  oisifs,  sans  adveu, 
maistre  ne  mesticrj  vuider  nostredile  ville  et  fauxbourgs  de  Paris, 
dedans  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  ces  présentes, 
à  peine  de  la  hart. 

(2)  Et  afin  que  ledit  lieutenant  criminel  puisse  plus  aisément 
et  certainement  cognoistre  lesdits  vagabonds,  gens  oisifs,  sans 
maistre  ne  mestier,  avons  enjoint  et  enjoignons  aux  commis- 
saires du  chastelet  eux  retirer  es  quartiers  et  endroicts  de  noslre- 
dite  ville  de  Paris,  où  ils  ont  esté  ordonnez  :  et  illec  chacun  en 


copie  de  celte  déclaïalion  parce  que  la  matière  est  très  importante,  et  que 
d'ailleurs  elle  contient  des  dispositions  fort  curieuses.  V.  ancien  Code  pénal , 
et  note  sur  l'art.  5  delà  déclaration  da  27  août  1701. 
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son  quartier  faire  le  devoir  de  sa  charge,  et  s'enquérir  et  infor- 
nf>€r  de  Joutes  les  personnes  de  la  qualité  dessusdile,  el  iceux 
prendre  ou  faire  prendre  elconstiluer  prisonniers  ,  cl  amener  es 
prisons  du  chastelet,  pour  par  ledit  lieutenant  criminel  et  olÏÏciers 
dudil  chastelet,  eslre  condamnez  à  peine  de  mort,  s'ils  se  trou- 
vent avoir  contrevenu  à  noslre  présente  ordonnance  et  cry  sur 
ce  fait;  et  en  ce  que  dessus  user  par  lesdits  commissaiies  de  dili- 
gence, Ions  autres  affaiies  ccssans,  mesines  durant  un  mois  pro- 
chainement venant,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces 
présentes,  sans  que  pendant  iceluy  ils  se  puissent  entremettre 
de  faire  aucunes  enquestes,  ne  autres  actes  concernans  matières 
civiles.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément  prohibé  et  dé- 
fendu ,  à  peine  de  [nullité  de  tout  ce  que  par  eux  seroil  fait  et 
des  despens,  dommages  et  intérests  que  les  parties  en  ponrroient 
avoir,  et  de  privation  de  leurs  estats,  et  ce  par  manière  de  pro- 
vision, et  jus<|ues  à  ce  que  ledit  mois  soit  passé,  et  les  rapport» 
faits  par  ledit  lieutenant  criminel,  des  diligences  et  exécutions 
par  luy  faites  en  ce  que  dessus  en  nostre  conseil  privé,  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné. 

(3)  Enjoignant  en  outre  aux  quarteniers  ,  dizainiers,  et  cin- 
quanteniers  de  nosdife  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  rechercher 
et  sçavoir  vray  chacun  en  son  quartier,  quels  personnages  y  de- 
meurent, logent  et  habitent,  estât  et  vacation  exercent,  où  s'ils 
sont  oisifs,  et  à  ceste  fin  lesmaislres  des  maisons  et  logis  (  soient 
propriétaires  ou  locataire?  )  seront   tenus  leur  bailler  par  roolle 
les  noms,  surnoms  et  qualité  ,  sans  y  faire  fraude  ne  receler  au- 
cun à  peine  de  confiscation  desdiles  maisons  quant  aux  pro- 
priétaires ;    et  quant  aux   locataires  ,  de  confiscation   de  leurs 
meubles  et  amende  arbitraire  :  et  néantmoins  de  re.^pondre  des 
fautes  qui  ponrroient  eslre  faites  et  commises  par  ceux  qu'ils  au- 
roient  frauduleusement  recelé  :  lesquels  roolles  lesdits  quarte- 
niers  et  cinquanleniers  respectivement  seront  tenus  mettre  de 
quinze  en   quinze  jours  pardevers  lesdits  commissaires  résidans 
eu  leur  quartenier,  et  lesdits  commissaires  devers  ledit  lieute- 
nant criminel  dedans  le  lendemain  :  ensemble  lesdites  informa- 
tions procez-verbauxet  autres  actes  qu'ils  auront  faits  contre  les- 
dits voleurs,  vagabonds,  gens  oisifs  ou  autres  de  la  qualité  des- 
susdite ,  sans  attendre  qu'ils  soient  payez  de  leurs  salaires  ,  solli- 
citez ne  poursuivis  par  aucune  partie  plaintive  ,  sauf  touiesfois  à 
leur  en  faire  taxe  telle  que  de  raison,  pour  par  ledit  lieutenant 
criminel  estrc  après  procédé  contre  lesdits  voleurs  el  auliei  cou- 
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pables  desdits  cas  par  les  peines  que  dessus  el  telle  autre  puni- 

lion  qu'il  en  soit  exemple. 

(4)  Inhibant  et  défendant  aussi  à  tons  taverniers  ,  cabarelier.s 
et  autres  quelconques  de  noslredite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris, 
de  d'oresnavant  loger,  recevoir  ne  faire  asseoir  en  leurs  labiés  de 
nuict  autres  que  leurs  domestiques  ordinaires  ,  ne  pareillement 
<Ie  jour,  aucuns  personnages,  hommes  ne  femmes  débauchez, 
dissolus  ,  ne  leur  adn»inistrer  vivres  ne  alimens  quelconques,  'i 
peine  de  prison  et  amende  arbitraire.  Ce  que  nous  enjoignons 
très-expressément  audit  lieutenant  criminel,  commissaire  du 
chastelet  et  autres  ayans  administration  de  justice  en  noslre- 
dite ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  faire  eslroitlement  garder,  ob- 
server et  entretenir  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(5)  Etnéantmoins  audit  lieutenant  criminel  prendre  ou  faire 
les  essoreillez  et  bannis  qu'il  trouvera  en  nostredite  ville  et  faux- 
bourgs de  Paris  et  les  envoyer  auxgalleres  pour  nous  y  servir  de 
forsaires,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelcon- 
ques, pour  lesquelles  ne  voulons  eslre  différé;  ains  que  les  juge- 
mens,  et  tout  ce  (jue  par  ledit  lieutenant  criminel  sera  fait,  en 
tout  ce  que  dessus,  gardant  et  observant  le  contenu  de  cesditcs 
présentes,  soient  de  tel  effect  exécutoire  et  vigueur,  comme  si 
faits  et  donnez  avoient  esté  par  nostredite  cour  de  parlement  ,  et 
comme  tels,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme 
pour  maintenant,  nous  avons  authorisé  et  validé,  authorisons  et 
validons  par  ces  présentes,  lesquelles  nous  mandons  au  prévost 
de  Paris,  ou  son  dit  lieutenant  criminel,  faire  lire,  publier,  en- 
registrer, crier  et  proclamer  à  voix  de  trompe  et  cry  pviblic,  par 
les  rues  et  carrefours  de  nosdite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  gar- 
der ou  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  en  poincl , 
selon  leur  forme  el  teneur,  sans  y  contrevenir  ne  souffrir  estre 
contrevenu,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Csr  tel  est  nostre 
pLùhir,  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  édicts,  etc. 


N"  SgO.  —  CosTRAT  de  mariage  de  François  de  France ^  dau- 
phin de  Viennois  {depuis  François  II),  avec  Marie  Stuart, 
reint  d'Ecosse  (i). 

Paiis,   au  Louvre,    19  avril  i55S;  enregistrée  au   pailempnt  le  aô.  (Vol.  U, 
f"  424,  —  Mémorial  de  la  cliambre  des  comptes,  YY,  f»  49.) 


(1)  KUe  e»t  célèbre  par  sa  beauté  et  ses  malheurs. 
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N'  397.   —  DÉCLARATION  interprétative  de  i'édit  i/ui  a  créé  (es 
offices  de  ■priseur s- vendeurs  de  meubles  (i). 

Paris  ,  aj  avril  1 558;  enregistrée  au  parlement  le  lamai.    (Vol.    ^^,^455.  — 
Fontanon  ,  1 ,  5o6.  —  Jo'y  »  H  >  1607.) 

N"  598.  —  DÉCLARATION  qui  permet  aux  présidens  des  sièges 
présidiaux  d'accepter  toutes  tes  coinm,issions  adressées  aie 
premier  magistrat  royal  (2). 

Villers-Cotterets,  iSjuin  i558.    (Descorbinc,  p.g.) 

N"  399.  —  DÉCLARATION  qui  permet  aux  Ecossais  de  demeurer  en 
France,  d'y  acquérir  des  hiens,  en  disposer  tant  entrevifs 
que  par  testament ,  sans  être  sujets  au  droit  d'aubaine. 

Villers-Colterels,  juin  i558;  enregistrée  au  parlement  le  11.  (Vol.  X,  f"  i5.— 
Bacquct ,  du  Droit  d'aubaine,  part,  i"  ,  cliap.  7.) 

N"  400.  —  Lettres  patentes  qui  portent  don  à  la  reine  {Ca- 
therine de  Médicis) ,  de  ta  ville  de  Mcaux  et  dépendances. 

Villers-Cotterets,   1"  juillet  i558;  enregistrées  au  parlement  le  7  septembre, 
(  Vol.  X  ,  f°  8a.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  Y  Y ,  f"  376.  ) 

N»  40 '•  —  DÉCLARATION  qui  permet  V exportation  des  blés  pen- 
dant six  mois  (5). 

Amiens,  27  août  i558;  enregistrée  au  parlement  le  3.7  septembre.  (Vol.  X, 
f"  77.  —  Fontanon,  I,  960.  —  Traité  delà  police,  Viv.  5,  tit.   i3,  p.  923.) 

N"  4*^2.   —    DÉCLARATION  qui  étend  à  tout  le  royaume  I'édit  sur 
(es  poids  et  mesures  pour  ta  banlieue  de  Paris  (4). 

Rheims,  dernier  août  i558.  (Vol.X,  f»  86.) 

Henry,  de.  Nous  avons,  par  certain  nostre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre dernier  passé,  duquel  la  copie,  extraite  des  registres  de 
nostre  cour  de  parlement  est  cy  attachée  sous  le  contre  scel  de 
nostre  chancellerie  ,  fait  la  réduction  des  poids  et  mesures  eslans 
en  nostre  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  tant  de  ce  qui 
nous  apparlietJt  ,  que  des  princes,  prélats,   barons,   chalellaijis 


(1)  V.  cet  édit  à   la  dale  de  février  i5.56.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  celle 
déclaration  qui  ne  ronlienl  qu'une  réduction  dans  les  salaires  de  ces  officiers. 

(2)  V.  I'édit  de  janvier  i:)5i,  à  sa  date. 
(5)  V.  à  sa  date  I'édit  du  i4  féviier  i5.'i7. 

(4)  V.  c»'t  édit  3  la  date  du  mois  d'octobre  1557. 

ï5.  53 


5l.^  HENni    II. 

et  autres  y  ayant  droit  de  poids  et  mesures ,  et  d'aulanl  que  puis 
ladite  réduction  ,  le  temps  et  exécution  de  noslredit  édit  a  témoi- 
gné le  bien,  profit,  repos  et  soulagement  que  notredit  édita 
apporté  de  profit  et  commodité  duquel  nos  autres  sujets  ne  doi- 
vent étie  privés. 

Nous  ,  à  ces  causes,  avons,  par  l'advis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  conseil  privé  et  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  dit,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné, 
disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  nostredit  édit  s'étende,  ait  lieu  et  soit  exécuté,  non-seule- 
n)ent  en  nostre  prévoté  et  viconjfé  de  Paris,  mais  aussi  en  et  par 
toutes  les  villes,  bourgades,  terres,  seigneuries,  juridiction  et 
lieux  étant  sous  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris, 
tout  ainsi  que  s'il  esloit  général  et  qu'il  se  fait  en  nostredile  ville, 
/fauxbonrgs  et  banlieue  de  Paris. 

Si  donnons,  etc. 

N"  l\oo.  —  Edit  qui  défend  le  -port  des  pistolets  et  armes  à 
feu  (i). 

Saict-Germain-en-Laye,  décembre  1 558.  (Vol.  Xjf"  102.  —  Fontanon,  I ,  C/ij.) 

K*  404.  —  DÉCLARATION  çui  excmpte  tes  officiers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  aucuns  décimes  à  raison  des  hénéficrs 
qu'ils  possèdent  (2). 

Saint-Germain-ea-Laye ,  8  décemlire  i558,  enregisirée  le  dernier  en  la  ctiambrc 
des  comptes.  (Vol.  X,  f"  loC.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YV, 

N"  4o5.  —  DÉCLARATION  qui  règle  tes  statuts  des  maîtres  doreurs 
sur  cuir  de  la  ville  de  Paris  (3). 

Paris,  janvier   i558;  enregistrée   au  parlement  le    i5   août   iS^S.   (i«'  vol.  de 
Henri  III,  coté  a  H,  f«  287.) 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  28  novembre  iS^g.  Celle-ci  ne  dit  rien  de 
nouveau.  En  1770  et  années  suivanle»,  le  port  des  armes  à  feu  et  stylets  a  été 
défendu  en  Corse  sous  peine  de  mort.  V.  les  lois  des  28  mai,  2-3  juin  1790. 
3-i4  septembre  1791.  Le  Code  pénal  de  i8in,  art.  484,  et  le  décret  du  4  mai 
1812.  V.  aussi  le  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v°  armes  et  fort  d'armes. 

(2)  On  trouve  des  exemptions  semblables  pour  les  ofBciers  du  grand  conseil, 
les  docteurs  de  la  faculté  de  Paris,  les  chantres  de  la  chapelle  du  roi,  les  orga- 
nistes, aumôniers,  etc.,  etc. 

(5)  Ce  sent  les  relieurs. 
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N'  4ot>.  —  Èmx  qui  dé ferid  à  tous  évéques,  archevêques ,  etc., 
de  vendre  aucun  bois  de  haute-futaie  dépendant  de  leurs 
bénéfices,  et  à  personne  d'en  acheter  saus  ta  permission  du 

Paris,  février  i55S;  enregistré  au  parlement  le  i3  mar«.   (Vol.  X,  f"  iS5.  — 
Fonlauon  ,  IV  ,  620.) 

N'  407.  —  Edit  concernant  un  emprunt  force  sur  tes  riches  (2). 

Viilcrs  Cotlerets;  mars  i55S;  enregistré  au  parlement  le  32.  (Vol.  X,  f°  1^7.) 

N»  ^08.  — Traité  rfe  paix  et  d'attiance  avec  Philippe  II ,  roi 
d'Espagne  {o). 

Cateau-Cambresis ,  5  avril  iSSg,  après  Pûques,   (Recueil  des  traités,  II,   2S-. 
—  Frédéric  Léonard  ,  II ,  535.) 

(i)  Est  convenu  ,"ct  accordé,  c{ue  dorénavant  entre  lesdits  sei- 
ç;nenrs  rois,  nicsdils  seipineurs  leurs  enfans,  hoirs,  successeur.';, 
et  héritiers,  leurs  loiaunies,  pais,  et  sujets,  y  aura  bonne,  seure. 
ferme,  et  stable  paix,  confédération,  et  perpétuelle  alliance  et 
amitié.  S'entr'aimeront  comme  frères,  proccirant  de  tout  leur 
pouvoir  le  bien  ,  honneur,  et  répntaticm  l'un  de  l'autre,  et  évite- 
ront tant  qu'ils  pouront  loiaument  le  dommage  l'un  de  l'autre, 
ne  soutiendront,  et  ne  favoriseront  personne  ,  quelle  qu'elle  soit, 
Tun  au  préjudice  de  l'autre  :  et  dès  maintenant  cesseront  toutes 
hostilité/,  oubliant  toutes  choses  ci-devant  mal  passées,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  demeureront  abolies  et  éteintes,  sans  que  à 
j.unais  ils  en  fassent  ressentiment  quelconque.  Renonçant  par  ce 
traité  à  toutes  pratiques  et  intelligences,  qui  pouroient  en  quelque 


{\)  lis  n'étaient  qu'usufruitiers. 

(2)  Pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre.  L'édit  n'indique  pas  le  mode 
de  répartition. 

(5)  Kous  ne  donnons  copie  que  des  articles  les  plus  importans  de  ce  traité.  Il 
fut  ratifié  à  Fontainebleau  par  lettres  du  n»êmc  mois,  enregistrées  au  parlement 
sur  lettres  de  jussion.  Ou  a  cité  cet  acte  lors  de  l'émancipation  d'Haïti  (en  i825), 
pour  prouver  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  faire  seul  des  traités.  L'art.  î4  de 
la  charte  lui  permet,  il  est  vrai,  de  faire  toutes  sortes  de  trailé."!,  mais  comme  il 
ne  peut  faire  de  lois  sans  le  concours  des  deux  chambres  ,  e  t  surtout  lever  au- 
cun impôt  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  traiter  avec  son  i^ouvernement 
si  la  conventioa  n'est  soumise  à  la  ratificatiou  du  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qui 
a  été  fait  pour  les  traités  de  i8i4  et  de  iSiS. 
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sorte  que  ce  soit  redonder  au  préjudice  l'un  de  l'autre,  avec  pro» 
messe  de  jamais  n'en  faire  ni  pourchasser  par  l'un,  qui  puisse 
tourner  au  dommage  de  l'autre. 

Pour  le  singulier  désir,  que  lesdils  deux  princes  ont  toujours 
ci\  au  bien  de  la  chrétien  lé,  et  y  voir  les  choses  de  la  religion 
se  maintenir  à  l'honneur  de  Dieu,  et  union  de  son  église  :  mus 
de  même  zèle,  et  sincère  Volonté;  ont  accordé,  qu'ils  procure- 
ront, et  s'emploieront  de  tout  leur  pouvoir  à  la  convocation  et 
célébration  d'un  saint  (i)  concile  universel,  tant  néceisaire  à  la 
reformation  et  réduction  de  toute  l'église  chretierme  en  une  vraie 
union  et  concorde  :  et  étant  faite  ladite  convocation,  y  feront 
trouver  les  prélats  de  leurs  provinces,  et  au  demeurant  y  em- 
ploieront tous  autres  bons  offices  nécessaires  à  un  bien  tant  re- 
quis à  ladite  chrétienté. 

(2)  Et  par  le  moien  de  cette  dite  [laix,  et  étroite  amitié,  les 
sujets  ties  deux  côiez,  quels  qu'ils  soient ,  pouront  en  gardant  les 
loix  et  t-oûlames  des  pais,  alier,  venir,  demeurer,  fréquenter, 
converser,  et  retourner  es  païs  l'un  de  l'autre,  rnarchandement 
et  comme  mieux  leur  semblera,  tant  par  mer  que  par  terre,  es 
eaux  douces,  traiter  et  converser  ensemble  :  et  seront  soutenus 
et  déleiidus  les  sujets  de  l'un  aux  païs  de  l'autre,  comme  propres 
sujets  ,  en  paiaut  raisonnablement  les  droits  en  tous  lieux  acoû- 
tumez,  et  autres,  qui  par  leurs  majestez,  et  les  successeurs  d'i- 
celles  ■  seront  imposez. 

(5)  El  se  suspendent  toutes  lettres  de  marque  et  représailles, 
qui  pouroient  avoir  été  données  à  quelque  cause  que  ce  soit  ;  et 
ne  s'en  donneront  dorénavant  aucunes  par  l'un  desdits  princes, 
au  préjudice  des  sujets  de  l'autre,  sinon  contre  les  principaux  dé- 
linquans,  leurs  biens,  et  leurs  complices;  et  ce  encore  seu- 
lement en  cas  de  manifeste  dénégation  de  justice  ,  de  laquelle, 
et  des  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'icelle,  ceux  qui  pour- 
suivront lesdites  lettres  de  marque  et  représailles,  devront  faire 
aparoir  en  la  forme  et  manière  que  de  droit  est  requis  (2). 


fi)  Cet  article  choqua  si  fort  le  pape  Paul  IV,  qu'il  en  mourut,  dll-on,  de 
déplaisir.  (Note  du  Recueil  des  traités.) 

(2)  L'art.  4  garantit  aux  sujets  des  deux  princes  les  privilèges  et  francliiscs 
dont  ils  jouissaient  antérieurement. 

Par  les  art.  5  et  6 ,  il  est  stipulé  que  chacun  des  sujets  des  princes  conlractans 
rentrera  dans  la  propilété  et  jouissance  de  ses  Liens  meubles  et  immeubles  saisis 
à  i'oocaaion  de  la  gui  rrc,  et  ce  nonobstant  toutes  donations,  concessions  et  dé- 
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(10)  Eu  laveur  et  couleniplalion  de  celle  dite  piiix,  cl  pour 
<louner  ,  par  iesdits  seigneurs  rois ,  réci|>roque  coiitentemenl  l'un 
à  l'autre,  est  convenu,  et  acordé ,  qu'ils  rendront,  et  restitue- 
ront réellement  cl  de  fuit,  c'est  à  savoir  ledit  seigneur  roi  d'Es- 
pagne, audit  seigneur  roi  de  France,  les  villes,  places,  et  châ- 
teaux de  Saint-Quentin,  le  Cûlclet ,  et  Ham,  leurs  apparte- 
nances et  dé[)endances,  ensemble  tous  les  autres  châteaux,  lieux, 
bourgs  ,  forts  et  villages  à  lui .  et  ses  sujets  apartenans,en  (|uelcjue 
lieu  qu'ils  soient  !«ituez  et  assis,  par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs 
occupez  sur  ledit  seigneur  roi  de  France,  et  sesdils  sujets  et  ser- 
viteurs ,  et  dont  ils  j(»uissoient  auparavant  les  dernières  guerres, 
qui  ont  eu  cours  dès  et  depuis  l'an  i55i.  Et  ledit  seigneur  roi  de 
France  restituera  aussi  audit  seigneur  roi  d'Espagne  les  places , 
villes  et  châteaux  de  Thion ville ^  Mariemburg,  Yvoy,  Damvilliera, 
et  Montmedy,  leurs  aparlonances  et  dépendances  ,  et  générale- 
ment tous  les  autres  châteaux ,  lieux,  bourgs,  forls  et  places, 
par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  aussi  o<:cupez  sur  ledit  sei- 
gneur roi  d'Espagne  ,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  dès  et  depuis  le 
tenis  dessusdit,  sans  rien  en  réserver  d'un  côlé  ni  d'autre;  pour 
retourner  par  Iesdits  seigneurs  rois  ,  et  leursdils  sujets  respecli- 
vement,  en  la  possession  paisible  desdites  choses  occupées,  et 
jouir  de  tous  les  droits, qu'ils  avoieiil  auparavant  lesdites  guerres. 
Et  néanmoins  poura  chacun  desdits  princes  faire  ôter  et  enlever 
desdites  places,  qu'ils  rendront,  comme  dit  est,  toute  l'arlillerie, 
poudres,  boulets,  armes,  vivres,  et  autres  muuilions,  qui  se  Irou- 
veront  esdites  places  au  tems  de  ladite  resliUilion,  laquelle  se 
fera  en  l'état  auquel  elles  sont  présentement ,  sans  rien  démolir 
de  la  fortification,  ni  aucunement-les  afibiblir,  en  quelque  sorte 
que  ce  soit ,  le  tout  de  bonne  foi ,  et  comme  il  apartient  à  princes 
d'honneur. 

(113  Et  pour  ce  que  lors  que  la  ville  et  cité  de  Theroûanne  fut 
prise  sur  ledit  seigneur  roi  de  France,  elle  fut  ruinée  et  démolie, 
au  moien  dequoi  il  ne  sera  possible  audit  seigneur  roi  d'Espagne 
de  la  restituer  en  l'état  qu'elle  étoit;  a  été  convenu  et  accordé 
par  Iesdits  seigneurs  députez,  que  le  lieu  et  territoire,  où  étoit 
assise  ladite  ville,  ensemble  ce  qui  en  dépend,  et  dont  ledit  sei- 
gneur roi  de  France  étoit  en  possession,  avant  le  commence- 


clarations.  L'art.  7  gHiaiitit  la  jouissance  et  propriété  de8  btioéfices  à  ceux  qui  en 
ont  ctc  pourvus.    Les  art.  Set  9  sont  sans  importance. 
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ment  <le  ces  i;uerres,  sera  remis  et  reslilué  en  son  obéissance, 
pour  en  jouir  et  dis[joser,  par  lui,  ses  hoirs,  successeurs,  et 
aians  cause,  à  toujours,  et  perpétuellement,  tout  ainsi  qu'il  sou- 
lait  faire  auparavant  lesdiles  dernières  guerres.  Et  néanmoins  sera 
loisible  audit  seigneur  roi  très-chrélien  ,  attendu  ladite  démoli- 
tion ,  faire  ruiner  et  démolir  la  fortificalion,  clôture,  et  murailles 
de  ladite  ville  d'Yvoy,  avant  que  d'en  faire  restitution;  laquelle 
ville  ledit  seigneur  roi  catolique  ne  poura  retourner  à  fortilier; 
comme  aussi  ne  poura  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  faire  aucun 
fortau  pourpris  dudit  ïheroùanne  (i). 

(i6)  Et  au  regard  des  choses  ,  qui  dès  le  traité  de  Crespi  se 
prétendent  être  faites  d'un  côté  et  d'autre,  au  préjudice  l'un  de 
l'autre  ,  et  contre  les  traitez  :  et  davantage,  les  diférends  qui  ont 
été  ci-devant  mis  en  avant  entre  Icsdits  seigneurs  princes,  tant 
sur  les  limites,  que  autres  ,  lesquels  avant  la  rupture  de  la  guerre 
n'ont  été  vuidez,  et  dont  l'éclaircissement  ne  sera  pris  par  ce 
présent  traité,  se  remettront  à  la  décision  des  ministres,  qui  des 
deux  parts  s'assembleront  avec  pouvoir  suffisant,  pour  commu- 
niquer et  vuider  iceux  en  ce  lieu  de  Câteau-Cambresis  ,  le  pre- 
mier de  septembre  prochain.  Bien  entendu  ,  toutefois  que  pen- 
dant que  lesdits  diférends  se  vuideront  par  les  députez  d'un  côté 
et  d'autre,  toutes  choses  non  vuidées  demeureront  au  même  état 
qu'elles  éloient  auparavant  la  rupture  de  l'an  i55i,  et  seront 
châtiez  sévèrement  ceux  qui  d'un  côté  et  d'autre  feront  aucune 
nouvellelé. 

(17)  La  dame  d'Estouville  reprendra  le  comté  de  Saint- Pol 
dudit  seigneur  roi  catolique,  pour  en  jouir  et  posséder  comme 
ses  prédécesseurs  en  ont  joui  et  possédé  avant  la  guerre ,  et  spé- 
cialement comme  ils  en  joûissoient  avant  l'échange  dudit  comté 
de  Saint-Pol,  avec  celui  de  Montfort,  l'an  i536,  et  ce  nonob- 
stant tout  ce  qui  depuis  pouroit  être  avenu  au  contraire.  Et  quant 
au  droit  de  reprise,  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  prétend 
lui  aparlenir,  ses  actions  lui  demeurent  réservées,  comme  aussi 
audit  seigneur  roi  catolique  les  siennes  ,  pour  s'en  servir  chacun 
au  soutènement  de  leur  prétendu  droit  respectivement.  Et  pour 
en  connoître,  se  députeront  dedans  six  mois,  deux  commis  de 
chacun  côté  desdils  princes,  avec  pouvoir  suffisant,   ausquels 


(1)  Les  articîes  1  2  et  i5,  iij  et  1 5  sont  insigniiians. 
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iceux  princes  se  soumet  Iront,  pour  oûir  ce  que  de  la  part  de  l'un 
et  de  l'autre  l'on  voudra  proposer,  et  entendre  les  fbndemens  et 
allégations  des  parties,  instruire  le  procès  sur  ce,   et  le  vuidcr 
s'ils  peuvent  :  et  sinon,  que  dedans  un  an  après  le  procès  ins- 
truit,  lesdils  seigneurs  princes  s'acorderont  d'un  superarbitre, 
qui  se  choisira  en  la  manière  qui  a  été  entre  les  députez  i)our- 
parlée  ,  à  savoir,  que  chacun  «les  princes  nommera  dix  ou  douze 
princes  ou  potentats,  (jui  ne  soient  leurs  sujets,   ni  trop   évi- 
denmient  suspects  à  l'autre,  pour  en  choisir  un  de  ceux  esqueis 
ils  rencontreront  :  et  faire  cette  nomination  si  souvent  ,   qu'ils 
rencontrent  sur  quelcjue  personnage   nommé   des  deux   cotez; 
lequel  superarbitre  ait  toute  autorité,  pour  avec  les  dessusdits  à 
pluralité  de  voix  le  décider.  Et  pendant  ledit  procès,  les  parties 
demeureront  es  droits,  et  en  la  même  possesnion  ,  en  laquelle 
icelles  sont  dès  le  dernier  trailé  de  Cres[>i  ,   jusques  à  la  rupture 
de  la  guerre  l'an   i55i,  sans  rien  innover  d'un  côté  ni  d'autre. 
Bien  entendu  que  ledit  roi  catolique  ne  se  poura  servir  parde- 
vant  lesdits  commis  de  la  reprise  ,  que  la  dame  d'Estouteville 
fera  eu  vertu  de  ce  présent  article;  ni  ledit  seigneur  roi  très- 
chrétien,  d'autre  quelconque,  que  ladite  dame  lui  puisse  avoir 
fait  :  et  si  sera  tenu  en  surséance  ladite  dame  faisant  la  reprise 
avantageuse,  quant  aux  paiemens  des  droits  seigneuriaux  et  de 
relief,  jusqu'à  ce  que ,  le  diférend  vuidé ,  l'on  voie  s'ils  seront 
dûs  ou  non. 

(18)  Ledit  seigneur  roi  d'Espagne  rentrera  en  la  jouissance  et 
possession  du  comté  de  Charolois,  pour  en  jouir,  et  ses  succes- 
seurs ,  pleinement  et  paisiblement,  et  le  tenir  sous  la  souverainté 
dudit  seigneur  roi  de  France. 

Et  pour  autant  qu'il  y  a  aucunes  terres  tenues  en  surséance, 
entre  le  comté  de  Bourgogne,  et  les  terres  à  présent  possédées 
dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  qui  pour  non  reconnoître  l'un 
des  cotez  ou  l'autre,  sont  cause  et  occasion  de  grands  maux, 
tant  pour  le  refuge  ,  que  y  prennent  malfaiteurs  ,  que  autres  rai- 
sons; l'on  a  convenu  et  accordé,  que  de  la  part  desdits  seigneurs 
rois  très-chrétien  et  catolique,  se  députeront  commis  des  deux 
cotez  brièvement,  lesquels  se  trouvant  sur  les  lieux,  et  visitant 
iceux,  feront  de  commun  consentement  (  oûies  les  parties  qui  y 
peuvent  avoir  intérest)  égal  département  desdites  terres  de  sur- 
séance ,  pour  mettre  la  moitié  d'icelles  plus  proches,  et  à  propos 
en  l'obéissance  dudit  seigneur  roi  très-chrétien;  et  l'autre  moitié 
plus  voisine  au  comté  de  Bourgogne,  sous  l'obéissance  dudit  sel- 
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gnenr  loî  calolique,  en  son  comté  de  Bourgogne;  sans  toulefoî» 
aucune  chose  déterminer  ,  sinon  après  avoir  entendu  l'intention 
desdits  princes,  et  par  leur  ordonnance.  Lesquels  commis  com- 
muniqueront aussi  sur  ce  que  ceux  du  comté  de  Bourgogne  pré- 
tentlent  devoir  jouir  de  l'exempllon  des  gabelles  et  impositions 
foraines  qui  se  lèvent  au  duché  de  Bourgogne,  comme  ceuxdudit 
duché  ne  les  paient  audit  comté;  sans  aussi  aucune  chose  en  ordon- 
ner ni  décider,  sinon  par  commandement  desdits  seigneurs  rois. 

(19)  Et  se  restituera  an  duc  de  Mantoùe  entièrement  le  mar- 
quisat de  Moulérrat,  sans  rien  réserver  ni  détenir  d'icelui ,  de  ce 
que  lesdits  seigneurs  rois  très-chrétien  et  catolique  ,  ou  qui  que 
ce  soit  de  leur  côté,  en  occupent  présentement  :  demeurant  en 
son  entier  audit  duc,  le  droit  et  action  qu'il  a  en  icelui,  ses  apar- 
tenances  et  dépendances;  sans  préjudice  toutefois  des  exceptions 
ou  actions,  que  autres  y  pouroient  avoir,  lesquelles  par  qui  que 
ce  soit  ne  se  pouront  poursuivre  que  par  voie  de  justice,  et  no- 
par  la  force  :  en  retirant  toutefois  par  eux  l'artillerie,  vivres  et 
ntunilions,  qui  seront  esdites  places,  autres  que  celles  qui  se 
pouroient  trouver  apartenir  audit  sieur  marquis  de  Monferrat. 
Et  pouront  aussi ,  si  bon  leur  semble,  lesdits  seigneurs  rois  ,  dé- 
molir et  abattre  les  fortifications,  qu'ils  y  ont  faites,  promettant 
lesdits  seigneurs  rois,  et  chacun  d'eux  respectivement,  qu'à  l'a- 
venir ils  ne  mettront  audit  païs  de  Montferrat  aucuns  gens  de 
guerre,  ne  s'aideront  des  places,  molesteront,  ni  travailleront 
les  sujets  dudit  païs  ,  ains  les  laisseront  vivre  paisiblement,  sans 
aucune  chose  entreprendre,  ni  attenter  en  icelui  païs,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

(20)  Et  davantage,  afin  que  les  sujets  dudit  Montferrat,  et  par 
spécial  les  manaus  et  habitans  de  la  ville  de  Cazal,  ne  puis- 
sent être  molestez  ni  travaillez,  pour  avoir  suivi  l'un  ou  l'autre 
parti,  et  obéï  à  ce  qui  leur  a  été  commandé  durant  le  temps  qu'ils 
ont  été  sous  la  puissance  de  l'un  ou  l'autre  desdits  seigneurs 
rois;  est  accordé  que  ladite  dame  et  sieur  marquis  ,  en  leur  fai- 
sant ladite  restitution,  remettront  et  pardonneront  par  expresse 
déclaration  et  serment  à  tous  les  sujets ,  manans  et  habitans  dudit 
marquisat  de  Montferrat,  et  notamment  à  ceux  de  ladite  ville  de 
Cazal ,  toute  désobéissance,  offense  et  contravention,  que  les- 
dites  dame  ,  marquis  et  sieur  duc  de  Mantoùe  ,  pouroient  pré- 
tendre à  rencontre  d'eux,  pour  avoir  obéï,  suivi  et  servi  lesdites 
deux  majesiez  respectivement,  leur  lieutenans  et  officiers,  sans 
que  pour  ce  on  les  puisse  (ioursuivrc;  punir,  molester,  ni  tra- 
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vaillcr,  ni  en  quelque  manière  que  ee  soil ,  rien  leur  en  imputer, 
ni  reprocher,  à  eux,  ni  aux  leurs  à  l'avenir;  ains  les  laisseront 
vivre  en  paix  et  repos  ,  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  aucun  eni- 
jiêchement.  Et  de  ce  que  dessus  bailleront  leurs  lettres  patentes 
en  bonne  et  valable  forme,  et  sans  que  l'on  leur  puisse  aucune 
chose  demander  des  droits,  devoirs,  revenus,  cens,  rentes,  et 
autres  contributions,  esquels  ils  seroienl  demeurez  reflevables 
envers  ledit  duc,  jus(|ues  au  jour  do  ce  présent  traité,  dont  ils 
demeureront  quittes  et  déchargez. 

(21)  Aussi  se  départira  ledit  seigneur  roi  très  chrétien  delà 
ville  de  Valence ,  qui  est  du  duché  de  Milan ,  laquelle  sera  remise 
èi  mains  dudit  seigneur  roi  catolique ,  en  l'étal  auquel  présente- 
ment elle  se  trouve,  et  sans  y  rien  démolir,  le  tout  de  bonne  foi  ; 
retirant  ledit  seigneur  roi  très-chrétien ,  préalablement  l'artillerie, 
munitions  et  vivres  :  et  le  même  fera-il,  de  tout  ce  que  devant 
la  publication  de  ce  présent  traité,  il  pouroit  avoir  occupé,  ou 
occuper  sur  les  pais  possédez  par  sa  majesté  catolique  :  comme 
aussi  se  fera  de  la  part  dudit  seigneur  roi  catolique,  de  tout  co 
qui  pouroit  avoir  été  occupé  jusques  au  jour  de  ladite  publica- 
tion, en  tous  autres  états  dudit  seigneur  roi  très-chrétien. 

(22)  Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  recevra  ,  en  faveur  de 
cette  dite  paix  ,  et  pour  le  plus  grand  repos  de  la  chrétienté ,  les 
Génois  en  sa  bonne  grâce  et  amitié;  oubliant  toutes  causes  de 
ressentiment,  qu'il  pouroit  avoir  à  rencontre  d'eux;  et  en  celle 
considération  leur  restituera  toutes  les  places  que  présentement 
il  en  tient  en  (1)  l'islc  de  Corsegue,  et  y  ont  été  i)ar  lui  occupées, 
détenues,  et  fortifiées  depuis  la  dernière  guerre,  en  l'état  qu'elles 
sont,  sans  rien  démolir;  retirant  préalablement  les  gens  de  guerre, 
munitions  et  vivres,  qu'il  a  esdiles  places.  Bien  entendu  (jue  do- 
rénavant lesdits  Génois  tiendront  le  respect  qu'ils  doivent  audit 
seigneur  roi  très-chrétien,  vivant  en  bonne  amitié,  tant  avec 
lui,  que  avec  ses  sujets  :  et  pouront  respectivement ,  tant  cexix 
dudit  seigneur  roi,  que  d'eux  ,  hanter,  et  converser  librement, 
et  marchandement,  les  uns  avec  les  autres  non  toutefois  à  main 
forte,  ni  port  d'armes,  qui  puisse  donner  ombre  ni  soupçon  es 
ports  et  pais  les  uns  des  autres,  où  ils  seront  favorablement  trai- 
tez ,  en  la  sorte  et  manière  que  propres  sujets  pouroienl  être.  A 
la  charge  aussi,  que  lesdils  Génois  ne  pouront  direclenient  ni. 


(i)  L'Isle  de  Coisc. 
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iiuliroctcment  user  de  res.senliirieut  quelconque  à  rencontre  de 
leursdils  sujets,  soit  de  ladite  isle  de  Corsegue  ,  ou  autres,  à 
roccasion  du  service,  que,  comme  qu'il  soit,  ils  peuvent  avoir 
fait  audit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  et  à  ceux  de  son  côté,  en 
cette  dite  guerre ,  ou  pour  avoir  suivi  son  parti ,  ains  en  demeu- 
reront absous  et  quites,  et  jouiront  paisiblement  de  tous  et  cha- 
cuns  leurs  biens,  nans  que  par  voie  de  justice  ni  autrement,  ou 
leur  puisse  demander  aucune  chose  ,  ni  aucunement  pour  ce  les 
inquiéter.  Et  seront  tenus  iceux  Génois  (s'ils  veulent  jouir  du 
bénéfice  de  ce  que  dessus  est  disposé  en  leur  faveur  par  ce  traité) 
bailler  ratification  ,  contenant  expresse  obligation  d'observer  in- 
violablement  le  contenu. 

(25)  A  été  conclu,  et  arrêté  aussi  par  cedit  traité,  que  ledit 
seigneur  roi  très-chiétien  retirera  tous  les  gens  de  guerre,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  qu'il  a  dedans  la  ville  deMontalcin, 
et  autres  places  du  Sienisois  etToscane,  et  se  départira  el  désistera 
de  tous  droits,  qu'il  peut  prétendre  esdites  villes  et  païs,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  retirant  préalablement  l'artillerie,  ar- 
mes, vivres,  et  toutes  autres  munitions  qui  y  sont. 

(24)  Est  aussi  convenu  et  accordé,  que  tous  gentilshommes 
Sieunois,  et  autres  sujets  dudit  état,  qui  se  détermineront  à  se 
soumettre  au  magistrat  établi  au  gouvernement  de  la  république 
de  Sienne,  y  seront  reçus,  et  leur  sera  pardonné  tout  ce  que  l'on 
pourroit  prétendre  à  l'encontre  d'eux,  pour  s'être  retirez  audit 
Montalciii ,  et  ailleurs;  sans  que  à  cette  occasion,  ni  pour  avoir 
pris  les  armes  en  celte  présente  guerre  ,  contre  qui  que  ce  soit,  ou 
pour  avoir  suivi  le  parti  dudit  seigneur  roi  très-chrélieu  ,  on  les 
puisse  travailler,  ni  endommager  en  corps  et  biens,  ou  autrement 
en  façon  quelconque.  Et  pour  raison  de  ce,  leursdits  biens  avoient 
été  pris  et  saisis,  leur  seront  rendus  et  restituez,  pour  en  jouir 
pleinement  et  paisiblement.  Et  pour  l'accomplissement  et  seu- 
reté  de  ce  ([ue  dessus  ,  le  duc  de  Florence  sera  tenu  de  ratifier  le 
contenu  dedans  ledit  tems  et  en  bailler  ses  lettres  patentes  en 
bonne  et  valable  forme  :  et  de  même  sera  pardonné  à  tous  ceux, 
qui  en  Toscane  auront  en  cette  guerre  suivi  le  parti  du  feu  empe- 
reur, père  dudit  seigneur  roi  catholique  ,  le  sien  ,  ou  dudit  duc 
de  Florence,  et  seront  remis  en  tous  les  biens,  desquels  ils  auront 
été  dejetcz  durant  cette  guerre,  et  à  l'occasion  d'icelle  ;  le  tout  de 
bonne  foi  :  et  ue  seront  à  cette  cause  inquiétez  en  corps  ni  en 
biens,  en  façon  quelconque. 

(aô)  El  pour  plus  grande  confirnutlion  de  celle  paix,  et  rendre 
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ramitié,  uuion,  el  corjrédtiralioi»  |)lus  l'orme  et  iiulissoluble  ,  les 
députez  avaul  dits  ,  en  vertu  de  leursdils  pouvoirs  ,  au  nom  de»- 
dils  princes,  et  se  faire  fort  It'S  députez  dudit  seigneur  roi  très- 
ciirélien  ,  de  madame  Elisabet,  aînée  dudit  seigneur  roi ,  au  nom 
d'icelui:  ont  Irailc  ,  et  accordé  mariage,  qui  se  fera  par  procu- 
reur par  paroles  de  présent ,  incontinent,  el  au  plutôt  (|ue  faire 
«e  pourra,  d'tnlre  ledit  seigneur  roi  catholique  ,  ladite  dame  Eli- 
sabet, en  la  forme,  et  en  suivant  les  conslitulions  et  ordonnances 
de  nôtre  mère  sainte  E::,lise.  El  sera  lailitc  d  une  conduite  et  ren- 
due aux  frais  duilit  seigneur  roi  très-chrélicn  ,  accompagnée,  et 
traitée  comme  il  convient  à  dame  de  telle  (jualilé  ,  et  l'alliance 
«ju'elle  prend,  jusques  aux  frontières  des  roïaumes  d'Espagne  du- 
dit seigneur  roi  catholique  ;  ou  celles  du  Pais-bas,  au  clioix  du- 
dit seigneur  roi  catholique;  lequel  la  fera  recevoir  en  l'un  ou  en 
l'autre  desdits  pais,  honorablement,  et  la  traitera,  comme  re- 
quiert ladite  qualité,  et  apartient  à  dame  de  si  haute  maison  et 
parentage.  Et  aura  ladite  dame  en  dot  quatre-cens  mille  écus  so- 
leil ,  pour  lovit  droit  paternels  et  maternels,  laquelle  somme  sera 
paiée  à  qui  ledit  seigneur  roi  cafholiijue  députera  pour  la  rece- 
voir, à  savoir  le  tiers  au  tems  de  la  consommation  du  mariage; 
l'autre  tiers  au  bout  de  l'an  du  jour  de  ladite  consommation;  et 
l'autre  tiers,  six  mois  après;  de  manière  que  le  paiement  entier 
de  ladite  somme  de  quitre  cens  mille  écus  se  fera  en  dedans  dix- 
huit  mois^  aux  termes  ,  et  par  les  portions  ci-dessus  spécifiées ,  et 
ce  en  la  ville  d'Anvers,  comptant  chacun  desdits  écus  soleil  au 
prix  de  quatre-vingt  gros,  monnoie  de  Flandre  ,  chacune  pièce. 
Et  sera  ledit  dot  assigné  à  la  mesure  qu'il  se  recevra  ,  bien  et  con- 
venablement sur  bons  et  svifiîsans  assignaux  ,  au  raisonnable  con- 
tentement et  satisfaction  des  ministres  dudit  seigneur  roi  très- 
chrétien  ,  qui  à  cet  effet  se  pouroni  députer.  Bien  entendu  que  la- 
dite assignation  se  fera  si  avant  qu'elle  se  contente  de  l'hipotéque 
sur  villes  et  places  ,  pour  seureté  de  ses  deniers,  sans  jouir  des  as- 
signaux  par  ses  mains  au  denier  quatorze;  et  si  elle  en  veut  jouir 
par  ses  mains ,  denier  dix-huit ,  au  choix  et  option  de  ladite 
dame  (i). 

(54)  Et  néanmoins  sera  loisible  audit  seigneur  roi   très-chré- 


(i)  Les  art.  26  ,  27  ,  28,  29,  5o  et  5i  rèi^jlent  les  conditions  du  mariage  d'Eli- 
sabeth de  France  avec  le  roi  Philippe  H.  Les  art.  32  et  53  sont  relatifs  au  ma- 
riage propoîé  j:  ar  le  prince  de  Savoie  cl  Piémont  avec  la  duchesse  de  Bcrry , 
sœur  du  roi. 
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tien  ,  en  baillant  audit  sieur  de  Savoie  la  possession  desdits  pais  , 
faire  démolir  et  abattre  toutes  les  fortifications  faites  en  iceux 
pais,  tant  par  lui,  que  par  le  feu  roy  son  père,  et  en  retirer 
l'artillerie,  vivres,  et  autres  munitions  qui  y  seront,  pour  en 
faire  ce  que  bon  lui  semblera. 

(55)  Est  serablablement  traité  et  accordé ,  que  tous  ceux  ,  qui 
ont  esté  pourvus  par  mort ,  ou  résignation,  ou  autrement,  lé- 
gitimement des  bénéfices  desdits  pais,  durant  que  lesdtls  sei- 
gneurs rois  très-chréliens,  père  et  fils,  les  ont  tenus  et  possédez, 
demeureront  au  droit  et  possession  d'iceux,  et  en  jouiront  tout 
ainsi  qu'ils  sont  à  présent,  sans  y  être  aucunement  inquiétez , 
empêchez,  ni  molestez,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le- 
dit sieur  de  Savoie,  ses  gens,  ni  officiers.  Et  quant  à  ceux,  qui 
ont  été  aussi  par  lesdits  seigneurs  rois  pourveus  des  offices  dudit 
pais,  durant  ledit  tems,  icelui  sieur  duc  les  aura  pour  bien  et 
favorablement  recommandez  selon  leurs  mérites. 

(56)  Aussi,  que  toutes  procédures,  jugemens,  et  arrêts  donnez 
par  les  cours  souveraines  desdits  pais,  grand  conseil  ,  et  autres 
juges  de  Sad.  M.  T.  C.  pour  raison  des  différends  et  procès 
poursuivis,  tant  par  les  sujets  desdits  pais  de  Piémont  et  Savoie, 
que  autres,  durant  le  temps  qu'ils  ont  été  sous  l'obéissance  du- 
dit seigneur  roi  T.  C.  et  du  dudit  feu  seigneur  roi ,  son  père,  au- 
ront lieu  ,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  tout  ainsi  qu'ils 
feroient,  sileditseigneurroi  demeuroitseigneuret  possesseur  des- 
dits pais  :  et  ne  pourront  être  lesdits  jugemens  et  arresls  révoquez 
en  doute,  annuliez,  ni  l'exécution  d'iceux  autrement  retardée  ni 
empêchée.  Bien  sera  loisible  aux  parties  de  se  pourvoir  par  re- 
vision,.  et  selon  l'ordre  et  disposition  du  droit,  des  lois,  et  or- 
donnances, demeurant  néanmoins  les  jugemens  cependant  en 
leur  force  et  vertu. 

(57)  Et  pour  obvier  à  toute  occasion  de  trouble  ,  qui  peut  al- 
térer la  bonne  volonté  desdits  princes,  l'un  envers  l'autre,  et 
pour  faire  cesser  toutes  querelles  et  plaintes,  est  convenu  et  ac- 
cordé, que  ledit  sieur  de  Savoie  jurera,  et  promettra  de  remettre, 
oublier ,  et  pardonner  toute  haine  et  rancune  ,  qu'il  pourroit 
avoir  conçu,  et  offense  prétendue  à  rencontre  des  sujets,  et  au- 
tres manans  et  habitans  desdils  pais  ,  ou  aucun  d'iceux,  de  (juel- 
que  état  ,  nation  ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  avoir 
suivi ,  obéi,  et  servi  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  leurs  lieutenans, 
gouverneurs,  et  officiers,  durant  le  temps  qii'ils  ont  possédé  les- 
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dits  païs  :  et  que  pour  raison  de  ce,  ne  les  molestera,  ni  fera 
poursuivre,  inquiéter,  molester,  ni  travailler  eu  leurs  per-ionues, 
ni  biens,  dircclenient  ,  ni  iiidireclcnient ,  en  quelque  sorîe  ni 
manière  que  ce  soil;  ains  les  laissera,  et  permettra,  avec  leurs 
familles,  vivre  en  tout  repos  et  liberté,  et  jouir  de  leurs  biens 
paisiblement,  sans  empêchement,  ni  reproche  quelcoiupie  ;  et 
de  ce  baillera  ses  lettres  patentes  en  bonne  et  valable  l'orme.  Et 
le  semblable  fera  ledit  seii^neur  roi  T.  C.  réciproquement  pour 
le  regard  de  ceux  ,  qui  ont  servi  et  suivi  ledit  sitnir  duc  de  Savoie, 
et  le  feu  duc  son  père,  autres  que  sujets  naturels  de  S.  M.  T.  C.  qui 
demeureront  exclus  du  bénéfice  de  ce  présent  traité. 

(58)  Et  afin  que  ledit  sieur  de  Savoie  ail  enlière  cause  de  con- 
tentement, et  qu'il  ne  demeure  aucun  scrupule  es  choses,  qui 
pourroient  altérer  ce  public  bien  de  paix,  dénouer  ce  nœud  d'a- 
raité,  que  lesdits  princes  veulent  former  ensemble  :  a  été  con- 
venu ,  et  accordé,  que  au  même  temps  de  la  consommation  de 
mariage  dudit  sieur  de  Savoie,  et  de  madite  dame  Marguerite, 
ledit  seigneur  roi  des  Espagnes  laissera  aussi  ledit  sieur  de  Savoie 
en  rentière  et  libre  possession  de  toutes  les  villes  ,  places,  châ- 
teaux, et  forteresses  de  ses  pais,  esquelles  ledit  seigneur  roi  des 
Espagnes  tient  garnison  de  gens  guerre,  dont  il  les  fera  sortir  et 
vuider  incontinent,  pour  en  jouir  par  ledit  sieur  de  Savoie,  ses 
hoirs,  et  aians  cause,  franchement,  librement ,  paisiblement,  et 
?ans  aucun  empêchement,  tout  ainsi  que  faisoit  auparavant  le 
commencement  des  guerres  le  feu  duc  son  père  Bien  poura  ice- 
lui  seigneur  roi  catholique,  du  gré  et  consentement  dudit  sieur 
de  Savoie,  tenir  garnison  de  gens  de  guerre  à  ses  dépens ,  dedans 
les  villes  et  places  de  Verceil,  et  Ast,  pendant  que  ledit  sei- 
gneur roi  T.  C.  tiendra  lesd.  cinq  places  tant  seulement;  après 
lequel  il  sera  tenu  les  en  retirer,  et  en  laisser  l'entière  et  libre 
jouissance  et  administration  audit  sieur  duc  de  Savoie,  qui  ce- 
pendant ne  laissera  d'y  avoir  toute  autorité  et  prééminence,  pour 
des  droits,  profits,  revenus,  etémolumens  d'icelles ,  et  de  leurs 
appartenances  et  dépendances,  jouir,  user,  et  disposer  par  lui, 
comme  de  sa  propre  chose  :  et  tout  ainsi  que  lesdites  forces  ny 
étoient  point.  Demeurant  au  surplus  ledit  sieur  de  Savoie,  avec 
ses  terres  ,  pais,  et  sujets,  bon  prince,  neutre,  et  ami  commun 
desdits  seigneurs  rois  T.  C.  et  catholique. 

(5g)  Est  accordé,  que  tous  dons,  grâces,  concessions,  et  alié- 
nations ,  que  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  ont  faites  du  domaine 
et  patrimoine  desdils  pais,  durant  qu'ils  les  ont  possédez,  et  des 
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vassaux  sujets  durlit  sieur  de  Savoie,  seront  et  demeureront 
cassées  et  annullées  ,  et  en  la  possession  d'iceux  biens,  ceux  aus- 
«juds  ils  apartenoient  seront  remis,  sans  loulefois  qu'ils  puissent 
aucune  chose  quereller  ni  demander  des  fruits  et  meubles  per- 
çus en  vertu  desdits  dons  et  confiscations. 

(4o)  Est  aussi  accordé ,  que  tous  antres  dons,  grâces,  remis- 
sions, concessions,  et  aliénations  faites  par  ledit  seigneur  roi  T.  C. 
ou  le  feu  roi  son  père,  durant  ledit  tems,  des  choses  qui  leur 
sont  advenues  et  échues  ,  ou  auront  été  adjugées,  soit  par  confis- 
cation pour  cas  de  crime  ,  commise  autre  que  de  guerre  ,  pour 
avoir  suivi  et  servi  ledit  sieur  de  Savoie,  reversion  de  (ief,  faute 
de  légitimes  successeurs,  ou  autrement,  seront  et  demeureront 
bonnes  et  valables  ,  et  ne  se  pouri-ont  révoquer,  ni  ceux  ausqueis 
lesdits  dons  ont  été  faits,  inquiéter,  ni  molester  en  la  jouissance 
d'iceux. 

(4i)  Aussi  que  ceux,  (|ui  durant  ledit  tems  auroient  été  reçus  à 
foi  et  hommage  par  le  roi ,  ou  ses  ofQciers  aians  pouvoir,  à  cause 
d'aucuns  fiefs  etseigneurles,  tenus  et  mouvans  des  villes,  châteaux, 
et  lieux  possédez  par  ledit  seigneur  roi  leur  en  eût  fait  don  et  ré- 
mission ,  ne  pourront  être  molestez,  inquiétez  pour  raison  desdits 
droits  et  devoirs,  ains  en  demeureront  quites  ,  sans  qu'on  leur  en 
puisse  demander,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(42)  Et  se  fera  la  restitution  qui  se  doit  faire  d'un  côté  et  d'au- 
tre, suivant  ce  présent  traité,  en  cetie  sorte  : 

A  sçavoir ,  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  rendra  tout  ce 
<|ue  en  vertu  de  ce  présent  traité,  il  doit  rendre,  tant  païs  de 
monsieur  le  duc  de  Savoie  par-deça  ,  que  en  Italie,  Corsègue  ,  et 
ailleurs,  011  que  ce  soit,  en  dedans  deux  mois,  dès  la  date  de  ce 
présent  traité,  et  se  commencera  à  faire  ladite  restitution  en  de- 
dans un  mois.  Et  devant  que  l'on  commence  de  restituer,  se  don- 
neront pour  otages,  pour  asseurance  de  l'accomplissement  des 
restitutions  delà  part  dudit seigneur  roi  catholique,  quatre  otages, 
tels  que  ledit  seigneur  roi  T.  C.  voudra  choisir,  sujets  de  S.  M. 
catholique,  et  dedans  un  mois  après  ladite  restitution  faite  par 
ledit  seigneur  roi  T.  C  devra  ledit  seigneur  roi  catholique  ache- 
ver de  restituer  ce  que  aussi  en  vertu  de  ce  présent  traité  il  doit 
rendre,  tant  par  deçà  que  delà  les  Monts,  où  que  ce  soit.  Et  com- 
mencera ce  mois  pour  ledit  seigneur  roi  catiioliquc  à  avoir  cours, 
dès  qu'il  sera  certifié  ,  que  la  restitution  du  côté  dudit  seigneur 
roi  T.  G.  sera  faite  ;  laquelle  restitution  achevée,  le;<dils  otages  se 
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rendront,  et  meltront   en  enlièrc   délivriince  ,   de  bonne  foi,  el 
sans  contredit ,  délai,  ou  <li(ïicullé  (|ueloonque  (  i)  . 

(45)  Et  aussi  seront  compris  en  ce  présent  traité  tous  autres  , 
(jui  de  commun  consentement  desdits  seigneurs  rois  T.  C.  el  ca- 
tolique,  se  [)Ouront  nommer,  pourvu  que  six  mois  après  la  pu- 
blication de  ce  traité,  ils  donnent  leurs  lettres,  déclarations,  et 
obligations  en  tel  cas  requises  respcclivemeul. 

(46)  Et  pour  plus  grande  seureté  de  ce  traité  de  i)aix,  et  de 
tous  les  points  y  conteuns,  ledit  seigneur  roi  Très-(>lirélien  le 
ffra  juger,  a[)rouver,  etralifier  par  monseigneur  le  roi  Daufm,  son 
fils,  et  le  fera  vérifier  et  entériner  en  la  cour  de  parleuient  à  Pa- 
ris, el  en  tous  autres  parlemens  du  roiaume  de  France,  avec  l'in- 
tervention, et  en  présence  des  procureurs  généraux  esdiles  cours 
de  parlement ,  ausqucis  ledit  seigneur  roi  baillera  pouvoir  spé- 
cial ,  et  irrévocable,  pour  en  son  nom  esdites  cours  de  parlement, 
et  illec  consentir  aux  cnlorineincns  ,  et  eux  soumettre  volontai- 
rement à  l'observation  de  toutes  les  choses  contenues  esdits  trai- 
tez, et  chacun  d'iceux  respectivement  :  el  que  en  vertu  d'icelle 
volontaire  soumission  ,  ils  soient  en  ce  condamnez  par  arrest  et 
sentence  définitive  desdits  parlemens,  en  bonne  et  convenable 
forme.  Et  sera  aussi  ledit  traité  de  paix  vérifié  el  enregistré  en  la 
chambre  des  comptes  audit  Paris ,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  procureur  dudit  seigneur,  pour  reffectuelle  exécution 
et  accomplissement  d'icelui,  et  validation  des  quittances,  renon- 
ciations, soumissions,  et  autres  choses  contenues  et  déclarées 
ausdits  traitez.  Lesquelles  ratifications,  enterinemens,  vérifica- 
tions, et  autres  choses  dessusdites,  seront  faites  et  [)arfournies 
par  ledit  seigneur  roi  ï.  C.  et  les  dépèches  d'icelles  en  forme  dûë, 
délivrées  es  mains  dudit  seigneur  roi  calolique  ,  en  dedans  trois 
mois.  Et  si  pour  les  enterinemens  el  vérifications  que  dessus, 
éloit  requis  et  nécessaire  aui  officiers  dudit  seigneur  roi  ï.  C. 
avoir  relaxation  de  lui  des  sermens,  qu'ils  peuvent  avoir  faits,  de 
ne  consentir,  ni  souffrir  aucunes  aliénations  de  la  couronne,  ice- 

luiseigneur  roi  la  leur  baillera.  Et  ledit  seigneur  roi  catolique  fe- 
ra faire  en  son  grand  conseil,  et  autres  ses  consaux,  et  chambres 
des  comptes  en  ses  pais  d'embas,  semblable  enterinemens  et  vé- 
rifications, avec  relaxation  des  sermens  des  officiers,  en  dedans 


(1)  Les  art.  43  et  44  spécifient  les  racmbrcB  qui  figurenl  dans  ce  traitt;  d'al- 
liance. 
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le  terme  que  dessus;  et  en  dedans  six  mois  le  fera  aussi  ratifier 
par  monseigneur  le  prince  des  Espagnes  son  fils. 

Lcs(|uels  points,  et  articles  ci-dessus  compris  ,  chacun  d'iceuX) 
ensemble  tout  le  contenu  j  ont  été  traitez,  accordez,  etc. 


N°  4^9  —  Eorr  sur  ia  police  du  guet  de  Paris  (i). 

Paris,  mai  iSSg;  enregistré  au  parlement  le  3o.    (Vol.  X,  f"  242.  —  Traité  dé 
la  police ,  liv.  I ,  tit.  i3 ,  cbap.  2.  ) 

Henry,  etc.  Comme  d'ancienneté  le  guet  eut  accoustumé  estre 
faict,  chacune  nuit,  en  notre  ville  de  Paris,  par  les  marchands; 
gens  et  maistres  des  17  métiers,  qui,  pour  lors,  étoient  en  icèlle, 
selon  l'ordre  et  jours  qui  leur  étoient  ordonnés  : 

Lesquels  étoient  distribués  et  assis  en  petites  compaignies  par 
certains  lieux,  places  et  endroits  de  ladite  ville  pour  illec  être 
aux  écoutes  et  aider  à  secourir  les  uns  aux  autres  quand  besoin 
en  seroit  :  outre  lesquels  nos  prédécesseurs  roys,  établirent  à 
leurs  gages  et  despens  et  ont,  jusques  à  présrnt,  continué  le 
nombre  de  60  personnes  ordinaires  :  c'est  assavoir  20  de  cheval 
et  40  de  pied,  pour,  alternativement,  de  deux  nuits,  l'une,  et 
par  chacune  nuit,  trente,  aller  et  venir  toute  la  nuit,  par  les 
rues  et  places  d'icelle  ville  ;  sur  tous  lesquels  ils  ont  constitué  et 
estably  un  chevalier  et  capitaine  du  guet;  pardevant  lequel  et 
les  clcrs  ou  greffiers  d'icelui ,  tous  les  sujets  au  guet,  étoient, 
chacun  à  son  tour,  tenus  se  trouver  à  l'heure  et  lieu  pour  ce  or- 
donné eu  nostre  chàlelet  de  Paris  et  étant,  depuis  nostrediîe 
ville  accrue  et  augmentée  tant  de  maisons  que  de  peuple  et  aussi 
de  diverses  marchandises  trafiques  et  mestiers  ,  feu  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  dernier  dé."édé,  que 
Dieu  absolve,  auroit,  par  son  ordonnance  et  édit  de  l'an  iSSg  , 
déclaré  que  tous  marchands  et  gens  de  mestier  seroient  tenus 
faire  en  personnes»  ou  par  personnes  capables  faire  faire  ledit 
guet,  vulgairement  appelé  le  guet  assis; 

Mais  à  l'occasion  que  les  marchands,  gens  et  maîtres  desdits 
métiers  se  trouvoient  souvent,  le  jour  qu'ils  étoient  semonds  de 
venir  ou  envoyer  au  guet,  malades  ou  absens  de  ladite  ville,  pour 
leurs  affaires,  même  qu'il  se  trouvait,  quelquefois  ,  des  vefves  et 


{i\  V.  à  sa  date  l'édit  du  28  janvitr  iSSg  et  l'ordonnance  de  Charles  IX  du 
ô  septembre  i56i;  l'ordonnance  du  10  janvier  1816 sur  la  gendarmerie  de  Paris. 
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vVxiulres  gens  peu  capables  de  îcurs  personnes  et  plusieuis  pau- 
vres et  mul  équipés  pour,  en  telle  cliose,  faire  bon  et  dû  service, 
auroit  été  introduit  de  recevoir  telles  excuses ,  et  que  les  excusé» 
au  lieu  de  venir  ou  envoyer  gens  pour  eux,  seroient  quittes  en 
baillant  chacun  deux  sols  six  deniers  pour  le  salaire  d'autres  qui 
pour  lesdits  absens,  excuses,  seroient,  par  les  grcITiers  ou  clercs 
du  guet  commis  à  faire,  pour  cette  fois,  le  service  du  guet ,  à  lu 
(juelle  lîn  auroit  été  pernus  auxdits  clercs  ou  grelBers  tenir,  tou- 
jours prêt,  certain  nombre  de  gens  et  personnes  capables  (jui  se- 
roient salariés  des  deniers  des  excusés,  ce  qui  n'a  pu  pour  l'in- 
cerîilude  du  nombre  desdits  marcliands  gens  cl  maîtres  de  nui- 
tiers  qui  augmente  et  dintinue  de  jour  à  autre  et  aussi  pour  la 
malice  des  personnes  être  si  bien  réglés  que  plusieurs  fautes  et 
confusions  n'y  soient  advenues  et  que  les  vuleries,  larcins  ,  ravis- 
semens  de  fennues  et  fdles,  sacrilèges,  fuites  des  prisonniers, 
inconvéniens  de  feu  et  autres  choses  pour  lesquelles  ledit  guet 
iivoil  été  ordonné  n'ayenl  été  souvent  commis  et  perpétrés  et  les 
gens  dudit  guet,  souvent  battus,  outragés,  occis  et  meurtris, 
dont  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  auroient  été  i'aiies  et 
pour  y  obvier  nous  auroient  en  l'an  iS^O,  par  le  chevalier  du  guet, 
qui  lors  étoit,  été.  présentés  certains  articles;  lesquels  pour  ce 
(pi'il  étoit  question  du  bien  public  de  ladite  ville,  nous  aurions 
tjrdonné  être  nu)ntrés  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins 
d'icelle  et  par  après  à  nos  olliciers  du  châlelet,  pour,  respective- 
ment, les  voir  et  nous  en  envoyer  leur  advis  ce  qu'ils  auroient , 
respectivement  fait ,  et  ayans,  par  là  et  par  autres  remontrances 
(pu  nous  en  auroient  été  faites  vu  et  connu  le  peu  de  moyens 
qu'il  y  avoit  de  bien  pourveoir  à  tous  les  désordres  et  inconvé- 
niens advenant  au  fait  dudit  guet  s'il  n'éloit  fait  par  un  certain 
nombre  de  personnes  ordinaires  ,  établis  et  députés  pour  cet  effet 
particulier  qui  seroient  suffisamment  salariés  tant  des  deniers  que 
chacun  an,  nous  faisons  prendre  sur  notre  recette  ordinaire,  à 
Paris,  que  aui^si  ,  par  ceux  qui  sont  sujets  à  faire  ledit  guet  et 
afin  de  savoir,  plus  au  certain,  quantefois  chacun  marchand  ou 
maître  de  métier  est  tenu  aller  ou  envoyer  au  guet,  par  chacuu 
an,  cl  eu  seniblabkment ,  l'advis  sur  ce,  desdits  marchands  et 
maîtres  de  métiers  ; 

jSous  aurions  commis,  exprès,  l'un  des  maîtres  d*  s  requêtes 

de  notre  hôtel  qui  auroit  fait  appeler,  pardevant  lui,  les  gardes 

cl  jurés  d'iccux  métiers  ,  lesquels  ,  après  avoir  ,  par  eux  ,  conféré 

de  ce  fait  avec  les  maîtres  de  Icursdils  métiers  respectivement 
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scioient  retournés  dire  et  déclarer  à  nolredit  commissaire  ce 
qu'ils  en  auroieiit  trouvé,  par  Tadvis  et  délibération  des  gens,  cha- 
cun de  son  dit  mélier,  dont  ample  procès  verbal  auroit  été  fait  ; 
lequel,  ensemble  les  articles  à  nous  présentés  par  ledit  chevalier 
cl  l'advis  tant  du  prévôt  des  marchands  que  de  nos  officiers  audit 
chateict ,  avec  plusieurs  ordonnances,  arrêts  et  jugemens,  sur  ce 
intervenus  auroit  été,  par  nous  enyoyé  à  nos  advocats  et  procu- 
reur général  en  notredite  cour  de  parlement  à  Paris,  pour  aussi, 
de  leur  part,  nous  y  donner  leur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait ,  et 
encore  le  tout,  depuis,  fait  voir  et  visiter,  par  certains  person- 
nages étant  lez  notre  personne  et  encore,  apiès  le  tout,  ra[)porler 
en  notredit  conseil  privé  auquel  éloienl  plusieurs  princes  de  notre 
sang  et  autres  grands  personnaiges  de  notredit  conseil,  par  l'avis 
et  délibération  desquels  et  pour  mettre,  à  celte  affaire,  un  ordre 
et  règlement  perdurable  ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons  ,  comme  il  ensuit. 

(i)  Que  le  guet,  qui  estoil  cy-devaut  de  60  personnes  par 
moilié  alternativement ,  vingt  de  pied  et  dix  de  cheval  par  nuit  : 
et  le  guet  assis  que  les  marchands  et  malstres  des  mestiers 
esloient  tenus  de  faire  en  personne,  ou  par  gens  pour  eux,  qui 
dévoient  estre  expérimentez  au  fait  des  armes,  sera  fait  doré- 
navant par  deux  cens  quarante  archers  de  service,  qui  pren- 
dront leltres  du  roy  pour  cette  première  fois,  et  quand  vaca- 
tion arrivera;  dont  il  y  en  aura  trente-deux  de  cheval,  et  deux 
cens  huit  de  pied  :  Lesquels  archers  seront  choisis  d'entre  les 
artisans  et  autres  habitaus  de  Paris  domiciliez  et  y  résidens,  et 
non  d'autres:  sans  que  pour  leurs  provisions  il  soit  pris  ny  levé, 
tant  par  le  roy  alors  régnant,  que  parles  roys  ses  successeurs 
aucune  taxe  ou  finance.  Que  ces  archers  seront  armez  et  équi- 
pez de  morions  ,  gantelets  et  corselets  complets;  portèrent  en 
main  halebardes,  javelines,  épieux,  piques,  et  autres  sem- 
blables basions ,  qui  leur  seront  ordonnez  par  le  chevalier  du 
guet  à  leurs  réceptions,  à  eux  appartcnans,  et  qui  ne  pourront 
estrc  sur  eux  saisis  pour  aucune  dette.  Tous  lesquels  archers 
seront  postez  et  conduits  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieute- 
nans,  comme  bon  leur  semblera,  sans  que  les  commissaires 
du  chastelel,  les  clercs  du  guet  ou  autres  en  puissent  prendre 
dorénavant  aucune  connoissance. 

(2)  Que  les  archers  ainsi  é<|uipez  serviront  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  au  nom- 
bre de  ceul  vingt,  dont  cent  quatre  à  pied  et  seize  à  cheval. 
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ïlepuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures  de  la  nuit  :  et 
l'aulre  nioilié  jusqu'à  trois  heures  du  matin  :  et  le  reste  de 
Tannée  ils  serviront  alternativement  de  deux  nuirs  l'une,  cent 
vingt  par  chaque  nuit,  depuis  neuf  heures  du  soir  ju.nquà  trois 
heures  du  matin.  Seront  tenus  de  se  trouver  au  chasielet  par- 
devant  le  chevalier  du  {^uet  ou  son  lieutenant  principal,  demie 
heure  avant  d'estre  obligez  de  partir  pour  faire  le  guet,  tant 
du  soir,  que  du  matin.  Comme  aussi  ils  seront  tenus  de  se  re- 
présenter dans  le  môme  lieu  pardevant  les  mêmes  officiers  avant 
que  de  se  retirer  en  leurs  maisons. 

(5)  Ordoiuie  (|ue  soixante-douze  hommes  de  pied  soient  assis 
et  distribuez  par  petites  troupes  aux  lieux  que  le  chevalier  du 
guet  ou  son  lieutenant  advisera,  pour  y  demeurer  autant  de 
temps  qu'il  le  jugera  à  propos;  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
de  quitter  sans  sa  permission,  ou  en  cas  de  maladie  subite  ,  ou 
autre  accident  imprévu  ,  dont  il  sera  tenu  de  faire  apparoir  le 
lendemain  pardevant  le  chevalier  du  guet,  sur  peine  de  priva- 
tion de  l'office  dés  la  première  fois.  Et  que  les  autres  quarante- 
huit  archers  seront  divisez  en  deux  troupes ,  chacune  de  seize 
hommes  de  pied  et  huit  de  cheval  ;  pour  aller  l'une  par  les  rues 
et  places  de  la  cité  et  université,  et  l'autre  par  la  ville,  à  moins 
(]ue  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  jugeast  à  propos  pour 
le  bien   du  service  de  mener  toutes  les  compagnies  ensemble. 

(4)  Ordonne  ,  que  le  chevalier  du  guet  prendra  du  nombre  des 
deux  cens  quarante  archers  quatre  lieutenans,  un  pour  chaque 
troupe  ou  compagnie  :  lesquels  sur  sa  nomination  seront  pour- 
vus par  le  roy,  et  présentez  ensuite  au  prévost  de  Paris  ou  son 
lieuienant,  pour  eslre  enregistrez  au  greffe  du  chastelet  ,  avant 
que  de  prcstcr  le  serment  pardevant  le  chevalier  du  guet  :  cei 
lieutenans  néanmoins  destifuables  par  luy,  pour  cause  de  déso- 
béissance faute  de  se  trouver  aux  jours  et  heures  de  leurs  ser- 
vices, et  autres  causes  légitimes.  Lesquels  lieutenans  en  l'ab- 
sence du  chevalier,  et  après  que  la  compagnie  sera  partie  du 
chastelet,  commanderont  chacun  à  sa  compagnie.  Et  pour  éviter 
toute  contestation  entr'eux  pour  le  rang  et  le  commandelofient , 
tant  aux  assemblées  et  déparlemens  des  gens  du  guet,  qu'à 
leur  conduite  ;  et  s'il  arrivoit  qu'il  fust  besoin  de  faire  mar- 
cher toutes  les  compagnies  ensemble  :  Ordonne  que  le  cheva- 
lier par  ses  lettres  de  nomination  déclarera  celuy  qu'il  désirera 
eslre  son  premier  et  principal  lieutenant,  le  second,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  :  et  celuy  qui  se  trouvera  le  premier  en 
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ordre  commandera  en  l'absence  du  chevalier,  en  tout  ce  qui 
concernera  le  f.<it  du  guet ,  avec  la  même  autorilé  qu'il  feroit 
s'il  y  estoit  en  personne. 

(.'«)  Enjoint  au  chevalier  et  gens  du  guet  de  constituer  pri- 
sonniers au  chastclet  tous  ceux  qu'ils  trouveront  commettans 
quelque  crime  on  autre  faute,  ou  qui  aux  lieux  et  heures  dé- 
leinluës  seront  trouvez  portans  armes  et  basions  prohibez,  ou 
autrement  controvenans  aux  ordonnances  rendues  sur  le  fait 
de  la  police  de  la  ville  de  Paris  ,  sans  épargner  personne.  Seront 
à  cel  effet  les  prisons  ouvertes  à  toules  heures,  sinon  pour  incom- 
niodilé  du  temps,  ou  que  pour  pins  grande  . sûreté  le  chevalier 
du  guet  ou  ses  lieutenans  jugeassent  ù  propos  de  mettre  en  uu 
autre  lieu  seur  ceux  qu'ils  auroient  arrestez;  dont  ils  demeure - 
voient  responsables;  et  à  condition  de  les  mettre  le  lendemain 
au  chastelcf,  avec  le  procès  verbal  de  la  cause  et  manière  de 
rcmprisonnemrnt,  signé  du  chevalier  du  guet  ou  des  lieule- 
fenans  qui  auront  esté  à  la  capture ,  ou  autres  jusqu'au  nombre 
de  quatre,  dont  ils  seront  crûs  à  leur  rapport  ainsi  signé  de 
«[uaire  du  guet,  on  certifié  par  deux  personnes  qui  n'en  seront 
pas,  s'il  s'en  pevit  rencontrer.  Et  en  cas  de  résistance  de  la  part 
des  coupables,  sïl  se  trouvent  tuez  ou  blessez,  il  n'en  sera  rien 
imputé  aux  gens  du  guet,  mais  procédé  contr'cux  ainsi  qu'il 
a|'>parliendra.  Ordonne  que  les  armes  prises  sur  les  délinquant 
seront  le  lendemain  représentées  en  justice,  pour  en  esire  fait 
registre,  et  après  mises  en  un  coffre  dont  le  procureur  du  roy 
au  chastelet  et  le  chevalier  du  guet  auront  chacun  une  cleî". 
Les  déclare  acquises  confisquées  au  roy,  sans  (jue  le  prévost 
de  Paris,  qui  connoistra  du  sujet  des  eniprisonnemens ,  les 
puisse  faire  rendre  à  ceux  qu'il  aura  condamnez  à  l'amende  ou 
autres  peines.  Lescuelles  armes  seront  vendues  au  profit  du  roy 
trois  jours  aprè-<  qu'elles  auront  été  prises,  au  plus  offrant,  en 
présence  d'un  des  lieutenans  du  gvxet ,  ou  autre  nommé  par  le 
chevalier.  Et  en  cas  qu'il  n'y  eust  pas  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  à  l'amende  ou  autre  peine,  ordonne  que  les  armes 
«LTOut  rendues  par  le  cbevalicv  du  guet  ou  ses  lieutenans  aux 
j.ropriétaires,  sans  pouvoir  prendre  ny  exiger  aucune  chose  pour 
cette  restitution. 

(6)  Sera  tenu  bon  et  fidelle  registre  de  tous  les  comparans  et 
défaillans  au  guet,  tant  à  l'assembléç,  qu'au  retour;  réceptions 
«i'ai'chers,  excuses,  congez,  permissions,  condamnations,  or- 
donnances, appointemcns,  et  auire>  choses  qui  s'y  feront  par 
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to  chevalier,  ou  ses  liculcnans  C!»  son  absence;  cl  en  sera  déli- 
vré  les  actes  et  expéditions  <jne   l>esoin  sera  au  procureur  du 
roy,  et    lieutenant  criminel    du    cUastelet  ;    alni    (ju'ils  puissenl 
eonnoislre  s'il  s'est  commis  quelque  laule  sur    le  lait  du  guet. 
Ordonne   que  les  clercs  ou   greffiers  du  guet  qui   ont   toujours 
leuuces  places  en  clief  et  en  tiltre  d'ollice^qui  avoient  accous- 
tumé  de   faire  le  département  el  distribution  du   guet  assis,  cl 
tenuienl   le  reijistre  et  contrôle  du  guet   royal,  et  (jui  servoicnl 
alternativement  par  mois,  demeureront  pourvus  en  chef  et  en 
litre  d'offices   de  greffiers  contrôleurs  du  guet  :  et  en  cette  qua- 
lité ,   quand  vacation    arrivera,    prendront  dorénavant  des  pin- 
visions  du  roy;  et  seront  reçus  par   le  prévosl  de   Paris  ou  son 
lieutenant,  pour  y  servir  alternativement  par  jour,   mois,  quar- 
tiers, ainsi  qu'il  sera  avisé  parle  prévost  de  Paris  ou  son  lieu- 
tenant  avec  le   clievalicT  du  guet  ;  pour  à  chacune  assemblée 
faire  registre  et  contrôle  des  comparans  ou  défaill.uis  au  guel , 
des  [>laces  et  assietes  ordonnées  par  le  chevalier  ou  son  lieute- 
nant, pour  faire  le  guet  assis,  et  de  ceux  qui  ujarcheront  par  la 
\ille,  cité  et   université.    Seront  les  défaillans  de  se  trouver  aux 
heures   réglées,   et  qui   n'envoyeront  excuse  dûëment  certifiée 
de  maladie  ou  autre  empêchement  nécessaire,  ou  homme  ca- 
pable armé  comme  dessus  en  leur  place,  sur  l'heure  croisez- 
et  sans  plus  appeller,  condamnez  à  seize  sous  parisis  d'amencie 
pour  la  j)reniière  fois;  et  s'ils  manquent  deux  fois  en  un  même 
mois,  privez  de  leurs  charges;  à   moins  qu'à  la  prochaine  as- 
semblée du  guet  du  lendemain,  s'ils  eom[>arcnt  volontairement 
ils  n'assignent  une  raison  valable  de  leur  absence,  et  de  l'im- 
possibilité de  donner  à  temps  un  homme  au  lieu  d'eux  :  auquel 
cas  l'amende  sera  rayée  du  rôle  de   l'ordonnance  du   chevalier 
du  guet,  ou  de  celuy  de  ses  licutenans  qui  y  présidera.    Et  de 
tout  ordonne  qu'il  soit  fait  un  regislre,  afin  que  le  procureur 
du  roy  et  le  lieutenant  criminel  soient  informez  de  ([uelle  ma- 
nière le  guet   sera  gouverné.    Et  il  y   aura   semblable  amciide 
contre  les   défailians  au  retour  du  guel  :  et  à  cet  effet  ordonne 
<jue  les  greffiers   et  contrôleurs  ou  l'iui   d'eux  se  trouvent  en 
personne  en  chacune  assemblée  d'assiete  el  de  retour  du  suet 
aux  heures   devant  déclarées,    sur  peine  de   cent  sous  parisis 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  .suspension  et  privation 
de  leurs  charges  ,  s'ils  y  manquent  plusieurs  fois  en  un  mois. 

(7)  Le    Chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  qui  tiendra  la 
place  eu  son  absence,  connoistra  des  (Querelles  qui  pendant  lo 
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mict  ef  peur  raison  de  ce  smviendrofil  entre  es  archers,  inso- 
lences commises  devant  luy,  désobéissance  à  ses  ordres;  pour 
estre  punis  d'amende,  suspension  et  privation  de  leurs  offices, 
à  moins  que  la  chose  ne  méritastune  punition  plus  rigoureuse, 
et  iutérest  à  partie  civile  :  auquel  cas  la  connoissance  en  ap- 
partiendra au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pardevant 
lequel  ressorliront  les  appellalions  interjetées  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieutenans, 
tant  contre  les  archers  ,  que  greffiers.  Nonobstant  lesquelles 
appellations  néanmoins,  bien  que  les  condamnations  ne  notent 
pas  d'infamie  ceux  qui  les  auront  encourues,  le  chevalier  du 
guet  fera  faire  le  service  par  personnes  capables,  qui  en  auront 
les  gages ,  salaires  et  profits;  et  sans  que  pour  raison  de  ces  con- 
damnations le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  puissent 
estre  pris  à  partie  sinon  en  cas  de  malice  ou  de  fraude  seule- 
ment ,  et  sans  que  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  puis- 
sent modérer  ou  dispenser  personne  des  peines  portées  en  cette 
ordonnance,  sur  peine  d'en  répondre  eux-mêmes  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom, 

(8)  Ea  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement;  du- 
quel, ensemble  de  la  vérification  qui  en  aura  esté  faite  par  les 
greffiers  du  guet ,  l'archer  pourra  présenter  au  chevalier  du 
guet  ou  son  lieutenant ,  personne  capable  avec  ses  armes,  autre 
toutefois  que  l'un  de  ses  compagnons,  qui  aura  les  gages  et 
profits  pendant  le  temps  de  son  service.  Et  en  cas  que  l'archer 
se  trouvast  hors  d'estat  de  conîinuer  le  service,  ordonne  que  dans 
trois  mois  il  puisse  se  défaire  de  sa  charge  en  faveur  de  personne 
capable  ;  faute  de  quoy,  et  après  les  liois  mois  expirez,  cl!o 
sera  déclarée  vacante  tt  impétrable.  Et  en  cas  que  quelques 
archers  par  leurs  blessures  reçues  pendant  le  service  devins- 
sent incapables  de  plus  porter  les  armes;  ordonne  que  s'il  y  a 
lieu  de  les  employer  en  quelques  charges  ou  endroits  du  guet , 
ils  y  soient  employez  :  et  s'il  se  trouvoit  cu'ils  fussent  entière- 
inenl  inutiles  au  service  du  guet ,  en  rapportant  certification 
et  advis  du  chevalier  du  guet  et  du  procureur  du  roy  au  chas- 
lelet,  il  sera  pourvu  par  ie  roy  pour  leur  subsistance  pour  le 
reste  de  leur  vie,  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire. 

(9)  Accorde  à  chacun  des  deux  cens  huit  archers  trois  sols 
parisis  de  gages  par  nuit  ;  aux  trente-deux  archers  à  cheval,  six 
sols  paiisis;  et  à  chacun  des  lieutenans  du  chevalier  du  guet, 
deux  sols  parisii  par  jour,  outre  leurs  gages  ordinaires  d'archer» 
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«Iii  gucl  ;  à  la  charge  de  l'oiiruir  de  chandelles,  lanlernc.s,et 
antres  choses  qu'ils  ont  aecouslunié  de  fournir  uu  gucl;  et  à 
cliacun  des  grcIUcrs  contrôleurs  du  guet,  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  commis,  chandelles,  lanternes ,  papier,  et  autres 
choses  qu'ils  ont  acroustuiné  de  fournir,  huit-vingt  livres  par 
an  ;  et  au  chevalier  et  capitaine  du  guet,  quatre  cens  livres  pa- 
risis  aussi  par  an.  Le8f|uels  gages  leur  seront  payez  de  mois  en 
mois  par  le  receveur  du  domaine  4  Paris,  qui  avoit  de  tout 
temps  accoustumé  de  payer  les  gages  du  chevalier  et  des  ar- 
chers du  guet.  Et  pour  ses  gages ,  pour  faire  la  recette  et  d«!- 
pcnse  des  deniers  ordonnez  |)our  les  gages  des  ofliciers  du  guel , 
luy  accorde  huit-vingt  livres  par  an ,  outre  ses  gages  et  taxa- 
tions ordinaires  ;.  lesquels  il  retiendra  par  ses  mains. 

(lo)  Ordonne  que  pour  le  payement  des  gages  des  officiers 
du  guet,  sur  la  recelle  ordinaire  du  domaiiie,  il  soit  pris  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cens  livres,  qui  de  tout  temps  a 
esté  employée  pour  les  gages  anciens  du  guet  royal.  Et  pour 
fournir  ce  qui  leur  est  ordonné  j)ar  le  présent  édit,  qu'an  lieu 
de  l'obligation  (pi'avoient  les  marchands,  bourgeois  et  artisans 
de  la  ville  de  se  trouver  au  guet,  ou  le  faire  faire  à  leurs  dé- 
pens, six,  sept  et  huit  fois  par  an,  de  laquelle  charge  ils  sont 
déchargez;  il  sera  pris  sur  chacun  des  marchands  et  artisans, 
comme  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs, 
paveurs  ,  ménétriers  ,  jardiniers  ,  lisserans  ,  passeurs  et  pes- 
cheurs  sur  la  rivière,  hostelliers,  taverniers,  voiluriers,  mar- 
chands de  bois,  vins,  bled,  poisson,  foin  et  chaux,  et  autres 
marchandises  (luelcouques,  exempts  et  non  exempts,  privilé- 
giez, seize  sols  parisis  par  an;  et  sur  ceux  des  fauxbourgs, 
(juatre  sols  parisis  seulement,  le  tout  payable  dans  les  quatre 
quartiers  de  l'année;  sauf  à  diminuer  ou  ordonner  d'autres 
deniers,  selon  qu'il  se  trouvera  cy-après  que  faire  se  devra. 
Lesquelles  sommes  seront  levées  [)ar  les  gardes  et  jurez,  qui 
en  feront  les  deniers  bons  :  ausquels  sera  à  cet  effet  baillé  com- 
mission du  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel.  Et 
quant  à  ceux  (jui  n'ont  ny  gardes  ny  jurez,  les  deniers  seront 
levez  à  la  manière  accouslumée.  Le  tout  par  manière  de  pro- 
vision,  et  jusipi'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  esté  ordonné  par 
le  roy  ;  sans  qu'aucune  personne  de  la  condition  cy-dessus 
marquée  puisse  estre  exempt  de  cette  taxe  excepté  les  prévost 
des  marchands  et  échevins,  pour  le  temps  qu'ils  occuperont 
ces  places  seulement  ;  nonobstant  tous  privilèges  accordez  aux 


bcdcanx,  messagers  et  antres  officiers  de  l'église ,  et  universilé. 
<le  Paris;  (j-iarteniers,  dizainiers,  et  autres  officiers  de  l'HosIel 
de  Ville;  orfèvres,  barbiers,  apoticaires,  gardes  des  rouels,  tan- 
neurs, etc. 

(il)  Orflonne  qu'ati  payement  des  gages  des  officiers  du  guet 
seront  convertis  et  employez  les  deniers  des  amendes  qui  se- 
ront prononcées ,  tant  par  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieute- 
nant,  que  par  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  sur  les 
gens  du  guet,  pour  fautes  commises  en  leurs  fonctions,  et 
dont  sera  f;Mt  rôle  à  part,  et  les  deniers  délivre;?  au  receveur 
du  domaine.  Et  en  cas  que  tous  les  deniers  cy-dessus  marquez 
ne  soient  pas  suffisans  pour  le  payement  des  gages  des  gens  du 
guet,  il  sera  donné  une  autre  assignation  telle  et  en  tel  lieu  que 
le  tout  se  puisse  aisément  recouvrer. 

(12)  Et  y?our  empêcher  qu'aucune  personne  prévenue  de 
crime,  repris  de  justice,  ou  autrement  mal  famez,  ne  puisse 
estre  pourvue  d'aucune  charge  d'archer  du  guet  :  ordonne  que 
tous  les  archers,  après  qu'ils  auront  reçu  leurs  lettres  de  provi- 
sion, seront  tenus  de  les  représenter  à  l'audiance  du  chastelet , 
en  présence  du  procureur  du  roy,  pour  y  estrc  publiées;  afin 
que  si  dans  la  huitaine  il  se  trouvoit  quelqu'un  d'entr'eux  qui 
fust  de  cette  qualité,  le  procureur  du  roy  ait  à  le  faire  sçavoir 
au  chevalier  du  guet ,  et  un  autre  mis  en  sa  place.  Après  les- 
quels huit  [OUÏS  expirez,  sera  procédé  à  la  réception  de  celuy 
qui  sera  pourvu ,  avec  défenses  d'exiger  des  pourvus  de  ces 
places,  aucuns  denier?,  soit  pour  vins,  droits  de  confrairie  (que 
le  roy  abolit  par  ces  présentes  )  qu'autrement,  l'exception  de 
vingt  deniers  parisis  pour  le  greffier  qui  aura  enregistré  la  ré- 
ception de  l'archer  ,  et  l'extrait,  s'il  le  veut  lever;  sur  peine  de 
confiscation  de  ce  qui  aura  esté  plus  pris,  et  de  quarante  livres 
d'amande  envers  le  roy,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  auront  i)ris  et 
reçu,  ou  fait  faire  de  la  dépense  de  la  natuie  de  celle  qui  est  dé- 
fendue par  celte  ordonnance.  Enjoint  au  chevalier  du  guet,  ses 
lieulenans,  et  au  lieutenant  criminel,  et  procureur  du  roy  au 
chastelet  d'y  avoir  l'œil.  Et  quant  aux  soixante  du  guet  royal, 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  dans  huitaine  de  prendre  de  nou- 
velles provisions  ,  sinon  leurs  charges  déclarées  impéirables. 

(i3)  Accorde  au  chevalier,  lieutenans,  archers,  greffiers  du 
guet,  droit  de  covxmillimiis ,  pardevant  le  prévost  de  Paris;  et 
qu'au  surplus  ils  jouissent  des  mêmes  privilèges,  franchises, 
libcrtczct  exemptions  dont  ont  joui  et  jouissent  encore  les  cou- 
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scjllers,  procureur  du  roy,  coinniissaircs,  et  clercs  clvii  cl  cri- 
minel (lu  chastelet. 

(i4)  Ordonne,  que  lorsque  le  prévost  de  Paris,  ou  son  linilenant 
criminel  vcuilront  assister  £i  l'assicte  cl  (U'-partement  du  guet, 
ils  lepourronf,  sans  qu'ils  puissent  en  leur  absence  commeître 
»|uelque  personne  que  ce  soit.  Que  s'ils  jugent  à  propos  de  faire 
exécuter  quelque  chose  pendant  la  nuit  en  leur  absence,  lisse- 
ront tenus  d'envoyer  leur  ordres  par  écrit  au  chevalier  du  guet , 
ou  se*  lieulcnans. 

(i5)  Ordonne,  que  pour  une  plus  exacte  observation  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  ans  le  jeudy  d'après  la  Saint 
Kemy,  tous  les  archers  et  lieulenans  du  guet,  se  trouvent  au 
chastelet  pardevant  le  chevalier  et  les  greffiers  contrôleurs  du 
guet.  Et  aprè.s  lecture  faite  de  cette  ordonnance,  qu'ils  prestent 
é»  mains  du  chevalier  du  guet  un  nouveau  serment,  dont  sera 
fait  registre,  sur  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  défaillans, 
s'il  n'y  a  caiise  légitime,  qu'ils  seront  tenus  envoyer  et  vérifier 
le  même  jour,  pai devant  le  chevalier  du  guet. 

(16)  Ordonne  aux  cours  supérieures,  trésoriers  de  France, 
prévost  de  Paris,  et  tous  autres  ses  officiers  et  justiciers,  de  tenir 
Il  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire 
lire,  publier  et  enregistrer. 


N°  410  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  du grand- 
-prieur  de  France,  commandeur  de  V ordre  du  temple  de 
Saint  Jean  de  Jérusalem  à  Paris  (i). 

Paris,  juin  1559;  enregistrées  au  parlement  le  17  mai  i56o.  (Voi.Yjf»  274. — 
Mémorial  de  la  cliambre  descomjjtes,  5  A,  f"  194.) 

(i)  Ces  lettres  sont  une  conGrraation  de  celles  de  Philippe  III,  de  H72 ,  dont 
nous  n'avons  pas  donné  copie  dans  notre  recueil,  vu  leur  peu  d'importance.  L'or- 
dre du  Temple  avait  été  supprimé  sous  IMiilippe-lc-Bel;  la  condamnation  de  ses 
membres  n'est  qu'une  proscription.  L'ordre  du  Temple  existe  encore,  mais 
comme  société  secrète  associée  à  la  franc-maçonnerie  ;  sa  doctrine  est  dans  deux 
livres  très  anciens,  écrits  en  grec,  et  dans  une  édition  de  l'évangile  selon  saint 
Jean  ,  différente  de  celle  en  usage  dans  le  monde  catholique.  11  est  répandu  en 
France,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas  et  ailleurs.  Le  grand-maître  réside  en 
France;  il  est  électif.  Les  apparences  de  cet  ordre  sont  féodales;  le  serment  de 
ses  membres  semble  consacrer  le  principe  de  l'obéissance  passive;  mais  dans  la 
réalité  ,  celte  société  est  celle  dont  les  opinions  se  rapprochent  le  plus  des  idées 
libérales  et  des  gouverncmens  libres.  Ses  statuts  ont  été  imprimés  à  Paris,  chez 
Guyot    (in-18) ,  iSaS. 
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N°  4ï'-  —  DÉciiViiTiojs  sur  te  pouvoir  des  itaiHis,  sénéchaux 
et  prévois  (i). 

Paris,  juin  iSSj;  earegîstréc  au  parlement  le  i5  juillet  i56o.    (Vol.  Y,  f^  a58. 
Jûly,ll,  840.) 

Henry  etc.  Comme  par  cwlevant  notre  très-honoré  seigneur  et 
père  le' roi  dernier  décédé,  que  Dieu  absolve,  eut  par  son  édit 
donné  à  Cremieu  au  mois  de  Juin  i53G.  publié  et  vérifié  eu  nos- 
ire  cour  de  parlement  à  Paris,  le  16  avril  iSSy,  ensuivant  :  et 
pour  les  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et  considérations 
y  contenues,  désirant  sur  tout  faire  cesser  les  débats,  différens 
et  procès,  qui  iors  se  mouvoient  entre  les  Baillifs,  Sénéchaux, 
Prévosts,  Chastclains  et  autres  juges  inférieurs  de  ce  Royaume^ 
bailler  règlement  certain  et  par  articles  de  la  connoissance  de 
cause  et  jurisdiclion  dont  chacun  d'eux  auroient  à  connoistre, 
sans  aucunementy  contrevenir  ne  aller  au  contraire  sur  les  peines 
portées  par  icelui  édit.  Et  depuis  nosîre  avènement  à  la-couronne. 
Nous  estant  dûement  avertis  que  nosdils  baillifs  et  sénéchaux  ne 
perdoient  pour  ce  prendre  cour,  Jurisdiction  et  connoissance  des 
causes  et  matières  appartenant  en  première  instance  à  nosdits 
prévosis  et  chastelains,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  et  in- 
térest  de  nous,  et  qu'ils  interprétoient  comme  bon  leur  sembloit 
les  sens  et  substances  de  plusieurs  articles  d'icelui  édit,  et  tout 
au  contraire  de  l'intention  et  vouloir  de  nostredit  feu  père.  Au 
moyen  de  quoi  voulant  à  ce  procurer  et  remédier,  tant  pour  la 
conservation  de  nos  droits,  domaines,  abréviation  de  la  justice 
que  soulagement  de  nos  sujets;  nous  aurions  par  autre  nostre  édit 
du  mois  de  juin  i554,  publié  et  registre  en  nostre  cour  de  parle  • 
ment  de  Paris  le  i5  novembre  ensuivant;  dit  et  déclaré  là-dessus 
nos  vouloir  et  intention  ,  sur  ce  baillé  interprétation  des  articles 
d'icelui  édit  de  Cremieu  :  encore  que  Icsdits  baillifs  et  sénéchaux 
ayent  dû  suivre  les  sens  et  substance  portez  par  lesdits  réglemens 
et  interprétation  desdits  édits,  sans  aller  ne  venir  au  contraire  : 
et  iceux  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point  selon 
leur  propre  forme  et  teneur  :  toutefois  lesdits  baillifs,  sénéchaux  , 
ou  leurs  lieutenans,  sans  y  avoir  égard,  voulans  vexer  et  tra- 
vailler en  procès  et  autres  longueurs  iceux  prévosts  et  chaste- 
lains, et  autres  juges  inférieurs.  Quoi  voyant  lesdits  prévosts  et 
chastelains,  l'entreprise  de  jurisdiclion,  et  semblableraent  nos- 


(1)   V.  à  sa  date  l'édit  du  ly  juin  i536  et  la  note  sur  cet  édit. 
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tlils  siijcls  eslrc  distraits  de  leur  juge  ordinaire  par  lirnilalioii 
ainsi  faite  par  nosdifs  baillifs  et  si'iiéchaux  de  l'ordre  donné  par 
nos  prédécesseurs  rois,  en  la  justice  de  nostre  royaume,  auroient 
ii»terjellé  plusieurs  appellations  et  formé  une  infinité  d'instances 
sur  les  règleiuens  et  interprtîtations  desdits  édits ,  tant  en  nostre 
conseil  privé,  de  nostreditccourdc  Parlement,  (|u'antres  nos  cours 
souveraines,  à  la  grande  foiilc  de  nosdits  olficiers  cl  sujets.  Et 
pour  vaccpicr  ;\  la  poursuite  desdites  inslances  auroient  nosdits 
prévôts  et  chastclains  esté  contraints  laisser  l'exercice  de  leurs- 
dits  états  et  oflices  :  nosdits  sujets  distraits  de  leurs  négoces  et 
affaires  chacun  en  son  regarl. 

Et  si  au  moyen  desdites  entreprises  ainsi  faites  par  lesdits  bail- 
lifs et  sénéchaux  ,  sur  la  jurisdiction  desdits  prévosts  et  chaste- 
liins,  se  diminué  grandemeiit  nostre  domaine,  à  raison  de  l'é- 
niolunient  provenant,  tant  les  amendes  que  autres  exploits  de 
justice,  par  le  degré  des  jurisdictions  desdits  prévosts,  sans  pre- 
mièrement et  avant  tout  œuvre,  en  la  faveur  et  le  soulagement 
de  nosdits  sujets,  pour  leui  eslre  rendue  toute  justice  en  pre- 
mière instance ,  et  sur  les  lieuç  de  leurs  domiciles  et  demeuranccs  ; 
et  lesdits  baillifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  magistrats  ci- 
vils et  criminels  créez  et  établis  aux  villes  capitales,  pour  con- 
noislre  et  décider  principalement  des  causes  d'appel ,  des  senten- 
ces desdils  prévosts,  chastelaius  et  juges  inférieurs,  estant  dans 
lesdites  provinces. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  eu  avis  de  nos  avocats  et  procu' 
reurs  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  ausquels  les  articles  ont 
esté  communiquez,  contenans  les  faits  et  moyens  pour  lesquels 
entrent  en  contention  et  différend  nosdits  baillifs,  sénécliaux, 
prévosts  et  chaslelains,  sur  lesquels  est  de  besoin  les  régler;  le 
tout  bien  vu  et  entendu  en  nostredit  privé  conseil  :  nous  désirans 
extirper  toutes  occasions  et  moyens  par  lesquels  nosdits  baillifs, 
sénéchaux,  prévosts  et  chastelains  pourroient  estre  induits  à  for- 
mer entr'eux  tels  différens,  et  par  iceux  nosdits  ofïiciers  et  sujets 
cstJ-e  enveloppez  de  grande  confusion  et  circuit  de  procès,  et  en 
outre  faire  garder  l'ordre  introduit  par  nos  prédécesseurs  rois,  et 
de  tout  temps  observé  à  l'exercice  de  justice ,  selon  le  degré  de 
chacune  jurisdiction,  à  ce  qu'à  nos  sujets  de  leurs  différends 
soit  rendue  justice  par  leurs  juges  naturels  eu  première  instance, 
et  par  premier  degré  de  jurisdiction,  sur  le  lieu  de  leurs  demeu- 
rances  auprès  d'icelles.  De  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale ,  avons  dit  et  déclaré ,  statué  et  ordonné , 
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emar.t  que  besoin  csl  o\i  scroit,  par  édil  perpé'tuel  el  irrévocablcy 
disons  ,  déclarons,  et  ordonnons,  voulons  et  nous  pluist. 

(  I  )  Que  ledit  édit  de  Creniieu  et  déclaration  sur  icelui  par  nous 
laite  à  Laon ,  soient  gardez ,  observe?  et  entretenus  sous  la  modi- 
fication, déclaration  et  en  la  propre  forme  et  manière  qu'il  sera 
dit  ci-après  :  c'est  à  sçavoir,  que  d'oresnavant  nosdils  prévosts 
et  chastelains  ayent  connoissance  eu  première  instance  du  fait 
de  police  et  tout  ce  qui  en  dépend ,  et  de  toutes  autres  causes  ci- 
viles et  criminelles,  procès  et  ditréreud»  d'entre  nosdils  sujets,  si 
n'est  que  par  nos  édils  et  ordonnances  la  connoissance  leur  fût 
expressément  prohibée,  et  attribuée  ausdits  baillifs  et  sénéchaux, 
auquel  cas  nous  faisons  défenses  à  nosdils  prévosts  d'en  prendre 
connoissance,  ains  les  remettre  parievant  nosdiîs  baillifs  et  sé- 
néchaux, auxquels  nous  faisons  seiabl^blement  défenses  de  ne- 
prendre  aucune  cour  ou  jurisdiction.  ne  connoissance  des  causes, 
dont  en  première  instance  en  appartient  connoistre  à  nosdils  pré- 
vosts, et  si  aucunes  s'ofTroient  pardevant  eux,  les  renvoyent  in- 
continent sur  le  champ  audit  prévost,  ores  que  de  ce  ne  fussent 
requis  par  lesdits  prévosls  ou  parties  liligantcs,  et  sur  les  peines 
portées  par  nos  édits,  et  encore  les  contrevenans  être  déclarez  à 
nous  rebelles,  el  comme  tels  excnij;lairemcnt  punis.  Et  enjoi- 
gnons à  noire  procureur  général  et  ses  subsliluls  chacun  en  leur 
regard,  et  de  requérir  et  conclure  contre  les  contrevenans  ainsi 
qu'ils  verront  èlre  à  faire  :  et  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  lenans  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  Juges  présidiaux 
et  autres  nos  juges  chacun  en  leurs  droits  de  faire  telles  puni- 
tions qu'au  cas  a[)parliendra. 

(2)  Et  pour  faire  cesser  toutes  entreprises  que  pourront  faire 
nosdits baillifs.  sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  sur 
la  jurisdiction  de  nosdits  prévosts,  chastelains  et  autres  juges  in- 
férieurs ,  tirans  plusieurs  articles  dudit  édit  de  Cremieu  à  con- 
traire sens,  et  autrement  que  nostredit  vouloir  et  inleution  de 
nos  prédécesseurs  ne  seroit,  qui  auroit  esté  cause  ausdits  prévosts 
et  chastelains  former  plusieurs  plaintes  et  différends  pour  avoir 
de  nous  déclaration  de  nostre  vouloir,  intention  et  interprétation 
sur  l'édit  dudit  Cremieu  :  avons  dit  et  déclaré  nostre  vouloir  et 
intention  avoir  toujours  esté  et  estre  que  nosdits  baillifs  et  séné- 
chaux, juges  présidiaux,  civils  et  criminels,  n'ayent  à  entrepren- 
dre aucune  connoissance  de  cause  des  matières  possessoires  de  nou- 
vellelé  ou  autre  quelle  qu'elle  soit,  sous  couleur  de  prévention  sur 
les  nuëmcnt  sujets  cl  juilitiables  -Je  nous,  au  dedans  des  pré- 
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voslez  et  chaslellcnics,soieit demandeurs,  défendeurs  on  cnjoinls: 
la(iii(-lle  prévention  touteI)Js  aura  lieu  tant  seulement  pour  le 
regard  des  sujets  des  hauk  justiciers  es  cas  es(piels  elle  est  attri- 
buée par  nos  ordonnanceset  arrests  de  nostre  cour  à  nosdits  hail- 
Mfs ,  sénéchaux.  Que  des  auses  de  nos  justiciables  ausdites  i)ré- 
vostez,  intentées  pardevait  nosdits  prévosts  et  cliastelains  \):ir 
voye  ordinaire  ou  extraoninaire,  ou  de  lettres  à  cause  de  mino- 
rité, déception  de  nioili«de  juste  prix,  ou  autres  moyens  de 
récision  ,  soit  principaleneut  ou  incidemment  que  les  parties 
présentent  lesdiles  lettre  en  leurs  procès,  en  appartiendra  con- 
noistre,  juger  et  décidern  première  instance  à  nosdits  prévosts 
et  ehastelains  ,  sans  qu'i  soient  tenus  en  remettre  ou  délaisser 

aucune  connoissanceausdsbaiilifs et  sénéchaux,  quelque  adresse 
qui  leur  pût  estre  faite  dcdites  lettres. 

(5)  Connoistront  aussiiosdits  prévosts  et  cha.«lclains  des  cau- 
ses et  procès,  soient  décomptes  et  autres  différends  dont  les 
juges  Laïcs  doivent  et  peuînt  connoistre,  soient  des  églises  et  fa- 
briques, de  quelques  quatez  qu'elles  soient,  situées  au  dedans 
de  leursdites  prévostez  «t  liastcUcnics,  sinon  que  lesdites  é^^lises 
fussent  de  fondation  roye  et  eussent  nos  lettres  de  i;arde  «gar- 
dienne, dûëmcnt  vérifiéesn  nos  cours  souveraines  ,  oui  nostre 
procureur  général ,  mais  î  pourront  jouir,  n'user  du  privilèi^o 
d'exemption  et  lettres  de  gde  gardienne  ceux  qui  tiendront  seu- 
lement bénéfices  estans  dca  collation  ,  et  qui  ne  seront  du  corps 
commun  desdites  églises  efondation  royale. 

(4)  Et  pour  le  regard  deous  les  diflerens  et  procès  qui  seront 
intentez  ,  soit  eu  matière  rlle  ou  liypotécaire.  soit  par  actions 
personnelles  pour  le  payeint  des  arrérages  des  cens  confessez 
et  reconnus,  soit  en  prétdant  reconnoissance,  ou  également 
d'icelui  déclaration  d'hyp^ue ,  ou  par  passer  t il re  nouveau, 
recours  de  garanties  et  recpste  formelle  pour  héritage  roturier 
et  non  noble  situé  dans  les  risdictions  desdits  pré>osts  ,  soit  par 
personnes  nobles  ou  roturies,  en  auront  connoissance  nosdits 
prévosts  et  chaslelains  .  et  n  lesdits  baillifs  et  sénéchaux. 

(5)  Voulons  aussi  qu'à  nos  s  prévosts  et  chaslelains  appartienne 
bailler  assistance  et  parealisoit  pour  exploiter  ou  exécuter  juge- 
mens,  mandcmcns,  requisiins  d'autres  juges  que  desdites  pré- 
voslcz,  faire  proclamation  et  tous  quelconques  autres  actes 
concernans  le  territoire  et  •isdiclion  ordinaire  de  lUJsUits  pré- 
vosts. fait  de  police  appai  ticra  en  première  instance  la  connois- 
sance à  nosdits  prévosts  cl  astelains,  soit  qu'il  fût  question  de 
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reconnohre  et  réformer  les  abus  que  (ommeltcnt  les^aveiniers  , 
boulangers,  bouchers,  apolicairesdrapers,  grossiers,  quiiiquail- 
Icurs  et  autres  en  la  marchandise  quele  qu'elle  soit ,  qu'ils  ven- 
dent et  débitent  en  gros  et  détail,  à  pods,  mesures,  aulnages,  et 
tout  autre  genre  de  mestier  ;  soient  maians  et  habilans  des  villes 
et  détroils  de  nos  prévostez  ,  ou  hantais  et  fréquentans  les  foires 
et  marchez  d'icelles  prévostez,  ou  qu'il  ût  question  des  diiférends 
procédans  des  réparations  des  ponts,  pctes,  bois,  chemins  et  sen- 
tiers d'icelles  nosdites  villes  et  prévostezou  de  commettre  et  rece- 
voir le  serment  des  gastiers,  messiers  t  gardes  commis  pour  la 
conservation  des  vignes  ,  et  autres  fruil  et  biens  au  temps  qu'ils 
sont  de  garde;  et  se  feront  les  baux  à  feme  et  marchez  qu'il  con- 
viendra faire  pour  cet  effet,  pardevant  osdits  prévosts  à  jours  de 
plaiils,  et  autres  jours  qu'il  conviendra  cry  public  et  particulier 
intérest,  appeliez  ceux  qui  doivent  eslreppellez  ;  et  ce  au  cas  (|ue 
ce  loyer  desdites  gardes,  réparations  didits  ponts,  portes  et  che- 
mins et  voyes  publiques  soient  faites  (fe  deniers  communs,  par- 
ticuliersou  privez,  denos  sujetsausditsbux;  mais  oùlesdites répa- 
rations seroienl  faites  des  deniers  de  noredomaine,  les  bauxàfer- 
me  et  marchez  seront  f;iits pardevant  nidils  baillifs  et  sénéchaux. 
(6)  Et  pour  ce  qu'aux  assemblées  etonvocalions  publiques  et 
autres  particulières,  qui  se  font  par  nidits  juges,  olïiciers  et  su- 
jets de  nosdites  v.Ules  et  prévostez,  souiit  en  tels  marchez  se  font 
et  traitent  plusieurs  affaires  poliliquesestant  de  la  connoissance 
de  nosdils  prévosts  et  chastelains,  aquels  ils  ne  sont  toutefois 
appeliez  par  nos  baillifs  et  sénéchaux  i  cette  cause  nous  ordon- 
nons et  voulons  que  doresuavant  telle ssemblées  et  délibérations 
ne  se  fassent  sans  y  estre  appeliez  noits  prévosts  et  chastelains 
par  l'huissier,  sergent,  ou  autre  ayan:ommission  ou  coraman- 
tlement  d'assembler  le  corps  commud'icelles  villes,  ausquellcs 
sont  juges  ordinaires  nosdits  prévosti  chastelains  ,  pour  assister 
avec  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  ou  Jrs  lieutenans,  soit  à  l'au- 
dilion,  examen  et  ciosture  des  comp  qui  ont  accoutumé  est re 
rendus    pardevant  nosdits  olïiciers  par  les   receveurs  desdites 
villes,  des  deniers  communs  ,  particers  et  austres  mis  sur  nos- 
dits sujets  prendre  quelque  occasiojue  ce  soit ,  ou  autre  déli- 
bération ,  sans  pour  ce   prendre  aun  salaire  ,    et  néanmoins 
voulons  qu'en  l'absence  desdits  baillifeénécliaux,  ou  leurs  lieute- 
nans généraux  et  particuliers  ,  noàs  prévosts  et  chastelains, 
pré.sident  et  concluent  ausdites  reitions   de  comptes  ,  et  en 
tous  autres  actes  d'icelles  assemblé  i>ubliques,  précèdent  nos 
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officiers  en  rang  ,  stalles  ,  opinions  et  délibérations,  cl  lieniicnl 
le  mesmelieii  que  feroient  nosdits  baillifs et sétiécliaux,  leurs  lieu- 
îenans,  si  présens  csloienl. 

(7)  El  pour  obvier  aux  monopoles  et  particulières  intelligences 
qui  se  pourroient  faire  entre  aucuns  de  nosdits  olficiers  et  sujois  ; 
nous  faisons  défenses  à  tous  uosdils  olïiciers  et  sujets  de  faire 
icelles  assemblées,  traiter  ne  délibérer  d'affaires  publiques  en 
maison  ou  lieu  privé  cl  particulier,  ains  aux  maisons  de  \illcs  et 
lieux  publics  destinez  à  ce  fdire,  appeller  ceux  qui  devroient  eslre 
appeliez,  et  jusqu'au  nombre  qui  est  requis,  et  ce  sur  peine  de 
nullité  desdites  assemblées  et  crime  de  faux. 

(8)  Connoislront  semblablement  nosdits  prévosis  et  chastelains 
en  première  instance  des  procès  et  différends  procédaus  de  nus 
fermes,  là  où  noslre  droit  sera  révoqué  en  doute  et  nostre  pro- 
cureur intéressé  ou  principale  parlie  esdits  procès,  qui  seroient 
mus  entre  nos  fermiers  ou  autres  personnes  pour  leurs  pactions  et 
conventions  j)rivées  ;  et  n'en  prendront  connoissance  lesdits  bail- 
lifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans  ,  sous  prétexte  que  par  l'é- 
dit  dudit  Cremieu  ,  la  connoissance  des  baux  à  ferme  de  nostre 
domaine  ,  droits  et  devoirs  leur  est  attribuée. 

(9)  Ausquels  baillifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  et  autres 
nos  oiïiciers,  niius  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  dé- 
fendons par  ces  présentes  toute  connoissance  de  cause  en  pre- 
mière instance  ,  des  procès  et  différends  qui  interviendront  de 
toutes  pactions  ,  convenances ,  circonstances  et  dépendances 
d'icelles ,  faites  [)ar  nos  sujets  ausdites  prévostez,  soit  que  l'on 
procède  par  actions  ou  exécutions  de  meubles  simplement,  entre 
personnes  roturières  et  non  nobles,  situez  dans  les  fins  et  limites 
de  nosdites  prévostez;  soit  par  criées  ou  autrement,  par  verlu  des 
contrats  qui  seront  reçus  et  passez  sous  les  sceaux  establis  par 
nous  ausdites  prévostez,  sénéchaussées,  bailliages  ou  autres  nos 
sceaux;  soit  aussi  que  esdits  contrats  y  ait  soumission  ou  non, 
en  la  jurisdiction  de  nos  baillifs  ,  sénéchaux  et  autres  juges  pré- 
sidiaux ,  ou  qu'il  y  fût  question  de  la  contrainte  pour  regrossoyer 
lesdits  conlrals  pour  la  seconde  fois  ,  comme  s'ils  avoient  esté 
l)erdus;  ou  pour  quelque  autre  chose  ou  accident,  et  si  aucunes 
de  telles  causes  s'offroient  pardevant  uosdils  baillifs  et  sénéchaux, 
les  renvoyeront  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains  pour 
y  estre  décidée  en  première  instance,  comme  dit  est  ci-dessus, 

(10)  Pour  cette  cause  nous  faisons  défenses  à  tous  notaires 
créez  sous  les  sceaux  établis  de  par  nous  ausdites  prévostez,  chas- 
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lellenies,  bailliages  et  sénéchaussées  el  tous  autres,  de  n'inlerpostr 
aux  contrats  qu'ils  recevront  sous  lesdits  sceaux,  aucune  soumis- 
sion, contrainte  et  correction,  soit  desdils  baillils,  sénéchaux  ou 
autres,  que  lesdiles  prévoslez  et  chastellenies,  et  aux  greffiers  des- 
dites sénéchaussées  et  bailliages  ou  leurs  commis,  ne  bailler  au- 
cune commission  sur  lesdits  contrats,  soit  au  nom  desdils  baillifs, 
sénéchaux,  sur  peine  de  faux,  tant  contre  lesdits  notaires  ,  que 
greffiers,  commis  et  sergens  :  et  s'il  est  fait  le  contraire,  voulons 
et  entendons  n'y  avoir  aucun  égard,  nosdils  bailliz  et  sénéchaux, 
et  autres  juges  présidiaux,  et  ne  prendront  connoissance  de 
cause  en  première  instance,  au  moyen  desdites  soumissions. 

(il)  Et  afin  que  l'ordre  et  degré  de  nos  jurisdictions,  qui  est 
nostre  vray  domaiite  ,  ne  soit  tolly  ne  perverty,  mais  sincèrement 
gardé  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  et  ce  pour  le  regard 
de  nos  sujets  ausdites  prévostez  tant  seulement  et  non  des  sujets 
deshauts  justiciers,  et  autres  qui  ne  sont  justiciables  de  nous  par- 
devant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  })our  lesquels  sujets  de 
hauts-justiciers  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes, avoir  tant  seulement  lieu  l'article  quatorze  porté  par  l'é- 
dit  dudit  Cremieu  ,  faisant  mention  de  la  connoissance  qui  est 
attribuée  à  nosdits  baillifs  et  sénéchaux,  par  le  moyen  de  la  sou- 
mission faite  pardevant  eux  aux  contrats  reçus  ,  et  passez  sous 
nos  seaux  et  autres. 

(12)  Et  pour  ce  (jue  nostre  vouloir  et  intention,  et  de  nosdils 
prédécesseurs  a  toujours  esté  et  est  selon  l'édit  dudit  Crémieu  , 
nosdits  prévosts  et  chastelains  estre  du  nombre  de  ceux  que  l'on 
dit  ordinairement  juges  royaux  :  Voulons  et  nous  plaist  que  nos- 
dits prévosts  et  chastelains  puissent  passer  outre  à  rinstruction 
et  décision  des  procès  qui  seront  introduits  et  conduits  pardevant 
eux,  nonobstant  les  appellations  interjetlées  par  les  parties,  el 
sans  préjudice  d'icelles  ,  quand  les  griefs  prétendus  par  icelle 
parties  se  peuvent  ré[)arer  en  diffinitive  comme  sont  nos  autres 
juges  royaux  par  nos  ordonnances. 

(i5)  Et  seront  par  mètne  moyen  les  sentences  des  garnisons  et 
provisions  à  quelques  soiumes  de  deniers  qu'elles  se  montent , 
exécutoires  contre  nos  justiciables  ausdiJes  prévostez  et  chastelle- 
nies, cl  autres  personnes  obligées  par  contrais  reçus  et  passez 
sous  les  sceaux  par  nous  établis  ausdites  [)révoslez  et  bailliages, 
♦-l  sénéchaussées,  et  nos  autres  sceaux  autentîques,  cédules  et 
autres  re^criptions  dùëment  faites  et  vérifiées,  nonobstant  les  a[i- 
i)cllalions  interjetlées  desdiles  sentences,  es  cas  et  à  la  charge 
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poHée  el  spéciriéc  pHi-  nos  ordonnances.  Pareillement  pour  le  re- 
gard des  sentences  données  en  matière  pure  personnelle  par  les- 
((uelles  n'en  pouironl  faire  adjudication  de  plus  de  dix  livres  pour 
une  fois. 

(i4)  Outre  toutes  les  sentences  de  nosditsprévosîsel  chastelains 
provisoirement  données  en  matière  de  dot,  douaire,  création  de 
tulelleselcurateUe?, confection  d'inventaires,  interdiction  debiens 
à  prodigues  et  insensez  ,  de  réfection  de  ponts  et  passages,  et  tout 
ce  qui  dépend  du  fait  et  matière  de  police ,  salaires  et  loyers,  ali- 
mens  el  médicamens,  à  quelques  sommes  de  deniers  qu'elles  se 
montent,  de  séquestre  de  chose  roturière  et  non  noble  où  le  cas 
requiert  prompte  expédition  ,  que  par  lesdites  sentences  ne  ser.» 
offensé  ne  dilfainé  l'honneur  du  condamné,  seront  exécutoires  no- 
nobstant l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  ;  le  tout  suivant  nos  or- 
donnances ,  es  cas  et  charges  y  déclarez,  excepté  les  sentences  de 
iburnissement ,  complaintes,  recréance  et  réinlégrande,  l'expé- 
dition desquelles  nonobstant  l'appel ,  nous  voulons,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances,  eslre  seulement  permise  à  nos  juges  res- 
sortissans  immédiatement  en  nostreditc  cour  de  parlement. 

(if»)  Auront  nosdits  prévosts  et  chastelains  connoissance,  juge- 
ront et  décideront  des  appellations  inlerjctlées  des  arbitres,  aus- 
quels  quelques  uns  des  justiciables  de  nosdits  prévosts  et  chas- 
telains se  seront  rapportez  de  leurs  ditférends,  desquels  la  con- 
noissance en  première  instance  eût  appartenu  à  nosdits  prévosts 
et  chastelains,  comme  juges  ordinaires. 

(16)  Semblablement  connoistront,  jugeront  et  décideront  nos- 
dits prévols  et  chastelains,  des  appellations  interjettées  des  ser- 
gens  et  autres  officiers  commissaires  exécuteurs  des  sentences , 
jugemens,  commissions,  appointemens  et  ordonnances,  pourvu 
«[u'il  soitappellédesdilessentencesetautresordonnances  faites  par 
nosdits  prévosts  et  chastelains,  qu'elles  ne  soient  du  nombre  de 
celles  qu'ils  peuvent  faire  exécuter  nonobstant  l'appel,  et  sans 
préjudice  d'icelui. 

(17)  Et  pour  garder  et  observer  en  intégrité  l'ordre  de  nosdites 
jurisdictious,  ayant  entendu  que  aucuns  de  nosdits  baillifs  et  sé- 
néchaux n'ont  suivy  le  règlement  fait  par  l'édit  de  Cremieu,  et 
autres  subséquens  ,  et  souvent  pour  anéantir  le  premier  degré  de 
jurisdiclion  donné  à  nosdits  prévosts  et  chastelains,  infirment  les 
jugemens  de  nosdils  prévosts,  soit  à  tort  ou  à  droit,  pour  sous 
tel  prétexte  évoquer  et  retenir  à  eux  la  connoissance  du  principal 
de  toutes  causes,  à  nostrc  grand  inlérest  et  foule  de  nos  sujets. 

j3.  55 


M^'  HENTiI   M. 

Voulons  et  nous  plaist,  par  nostrc  piésenl  t'-dit ,  déclara  lion  , 
slalul  et  ordonnanco  irrévocable,  que  d'oresnavant  nos  baillif«  , 
sénécha'JX  et  au  Ires  juc;es  préwdiaux  ,  faisant  droit  sur  un  article 
d'appel  procédant  des  interlocutoires ,  sentences  et  appointemens 
donnez  par  nosdits  prévosls  el  chastelains,  ne  pourront  retenir, 
n'évoquer  à  eux  la  cause  principale,  ains  la  renvoyer  avec  les 
parties  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  autres  que  celui 
qui  aura  baillé  le  jugement,  pour  procéder  entre  lesdites  parties 
au  siège  et  jurisdicliou  de  nosdites  prévostez  et  chaslelienies,  se- 
lon la  forme  et  règlement  porté  par  la  sentence  de  celui  de  nos- 
dits baillifs  et  sénéchaux  qui  aura  confirmé  le  jugement  duquel 
aura  esté  appelle  et  autrement  comme  de  raison. 

(18)  Ne  pourront  aussi  lesdits  baillifs  et  sénéchaux  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  évoquer  à  eux  les  procès  appointez  en  droit 
pardevant  lesdits  prévosts,  ni  s'ingérer  de  les  juger  en  preuTtère 
instance,  ains  en  laisseront  la  connoissance  à  la  justice  naturelle 
el  ordinaire  de  nosdits  prévosts  et  chastelains. 

(19)  Et  pour  ce  qu'aucuns  praticiens  de  nosdits  bailliages  et 
sénéchaussées  voulans  gratifier  aucuns  desdits  baillifs  et  séné- 
chaux ou  leurs  lieuteuans,  par  amitié  qui  est  entr'eux,  devant 
les  greiBers  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées,  consentent, 
accordent  ,  et  passent  plusieurs  appointemens  et  sentences, 
par  lesquelles  ils  attribuent  la  connoissance  à  nosdits  baillifs  et 
sénéchaux ,  voulans  par  ce  moyen  du  tout  énerver  la  jurisdictiou 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains  :  faisons  défenses  à  tous  avocats, 
procureurs  et  praticiens  desdits  bailliages  el  sénéchaussées,  do 
passer  tels  et  semblables  appointemens  ausdits  greffes,  ctaux  gref- 
fiers de  les  enregistrer  sur  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons,  etc. 

N"  ^12.   —  Comv.K.1  de  mariage  de  Phili-ppe  II,  roi  cV Espagne, 
avec  Elisabeth  de  France ,  f,Uc  ainée  du  roi  (1). 

Taris ,  20  juin  t  "iSg.   (  Frédéric  Léonard ,  II ,  55;.  —  Traités  de  paix ,  lï ,  297.  ) 


())  On  sait  que  le  vieux  Philippe,  déjà  veuf  de  deux  fcitimes,  supplanta  son 
fils  don  Carlos  ,  dont  l'union  avait  été  arrêtée  avec  la  jeune  Elisabeth  depuis  louf? 
temps,  et  quelles  furent  les  suites  de  cette  union.  Les  convenances  politiques  o^^  t 
toujours  décidé  du  mariage  des  princes. 
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